Google 


This  is  a  digital  copy  of  a  book  thaï  was  prcscrvod  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 

to  make  the  world's  bocks  discoverablc  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 

to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 

are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  maiginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book's  long  journcy  from  the 

publisher  to  a  library  and  finally  to  you. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prcvcnt  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  lechnical  restrictions  on  automated  querying. 
We  also  ask  that  you: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  fivm  automated  querying  Do  nol  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  laige  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attributionTht  GoogX'S  "watermark"  you  see  on  each  file  is essential  for  informingpcoplcabout  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  lesponsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countiies.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can'l  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
anywhere  in  the  world.  Copyright  infringement  liabili^  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.   Google  Book  Search  helps  rcaders 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  icxi  of  ihis  book  on  the  web 

at|http: //books.  google  .com/l 


Google 


A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //book  s  .google .  coïrïl 


*'îl 


*f. 


•  ir- 


L'HISTOIRE 


DE    FRANCE 


HACONTÉE  A  JIKS  l'ETlTS-KNFANTS 


2I(K)2.  —  PAIIIS.  TYPOGUAPIIIE  A.   I.AIIURE 
0,  Rue  de  Fleuriis,  9 


L'HISTOIRE 


DE    FRANCE 


DIS  LES  TBUPS  LES   l>LUS  RELCLES  IBQL'Eïj  1789 


BAr.ONTÈi;    A    MES     r  li  T  I  TS-EN  T  A  t(  T  S 


PAU    M.    GUIZOT 


TUMK  SEi:o.MI 


of^uamfam' 


PAlilS 

LIBRAIKIE    HACHETTE    ET    C" 


>, 


MR 


i3  C  ^.  s 


V  , 


à fsio^ 


CHMMTUE   XIX 


LES   COMMUNES 


'    L£    TIERS    ÉTAT 


L'hisloire  des  Mérovingiens  esl  celle  des  barbares  envahissant  la 
Gaule  et  s'y  établissant  sur  les  ruinfis  de  l'empire  romain.  L'histoire 
des  Carlovingiens  est  celle  du  plus  grand  des  barbares  ciilreprciiant  de 
rcssnsciter  l'empire  romain,  et  des  descendants  de  Charlemagne  se 
disputant  les  débris  de  son  œuvre  aussi  iVagile  que  grande.  Au  sein  de 
ce  vaste  chaos  el  sur  celte  double  ruine  s'est  formée  ta  société  Téodale 
qui,  de  transfornialion  en  transformation,  est  devenue  la  France,  lu 
de  ses  chefs ,  Hugues  Capet,  s'est  fait  sou  roi.  Les  Capétiens  ont  fait  la 
royauté  française.  Je  vous  ai  retracé  son  caractère  et  son  développe- 
ment progressif  du  onzième  au  quatorzième  siècle,  à  travers  les  règnes 
de  Louis  le  Gros,  de  l'hilip|)e  Auguste,  de  saint  Louis  et  de  Philippe  le 
Bel,  princes  très-divers  et  très-inégaux  en  mérite  et  en  innuencc,  mais 
tous  habiles  et  actifs.  Cette  i^poque  est  aussi  le  berceau  de  la  nation 
française  ;  c'est  alors  qu'elle  a  commencé  à  se  manifester  dans  ses  di~ 
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vers  éléments,  et  à  surgir,  sous  le  régime  monarchique,  du  sein  de  la 
société  féodale.  Ce  sont  ses  premiers  traits  et  ses  premiers  efforts  dans 
l'œuvre  si  longue  et  si  laborieuse  de  son  développement  que  j'ai  main- 
tenant à  cœur  de  mettre  sous  vos  yeux. 

Les  deux  mots  que  j'inscris  en  tête  de  ce  chapitre,  les  Communes  et  le 
Tiers  État^  expriment  les  deux  grands  faits  où  se  révèle,  à  cette  époque, 
le  travail  de  formation  de  la  nation  française.  Intimement  unis  l'un  à 
l'autre  et  tendant  au  même  but,  ces  deux  faits  sont  cependant  très- 
divers,  et  même  quand  on  ne  les  a  pas  confondus,  on  ne  les  a  pas  assez 
nettement  distingués  et  caractérisés  chacun  à  part.  Ils  sont  divers  et 
quant  à  leur  date  chronologique  et  quant  à  leur  importance  sociale.  Les 
communes  apparaissent  les  premières  dans  l'histoire  :  elles  y  apparais- 
sent comme  des  faits  locaux,  isolés  les  uns  des  autres,  souvent  très- 
différents  dans  leur  origine  quoique  analogues  dans  leur  but,  et,  en 
tout  cas,  ne  prenant  et  ne  prétendant  à  prendre  aucune  place  dans  le 
gouvernement  de  l'État  ;  les  intérêts  et  les  droits  locaux ,  les  affaires 
particulières  de  certaines  populations  agglomérées  sur  certains  points 
du  territoire,  c'est  là  l'unique  objet,  l'unique  domaine  des  comniuncs; 
c'est  sous  ce  caractère  purement  municipal  et  individuel  qu'elles  nais- 
sent, s'établissent  et  se  développent  du  onzième  au  quatorzième  siècle; 
au  bout  de  deux  siècles,  elles  entrent  dans  leur  déclin;  elles  tiennent 
bien  moins  de  place  et  font  bien  moins  de  bruit  dans  l'histoire.  C'est 
précisément  alors  que  le  tiers  état  se  manifeste  et  s'élève  comme  un  fait 
général,  un  élément  national,  un  pouvoir  politique.  Il  est  le  successeur, 
non  le  contemporain  des  communes;  elles  ont  beaucoup  contribué, 
mais  n'ont  pas  suffi  à  sa  formation;  il  a  puisé  à  d'autres  sources,  il  s'est 
développé  sous  d'autres  influences  que  celles  qui  ont  donné  naissance 
aux  communes.  Il  a  persisté,  il  a  grandi  dans  tout  le  cours  de  notre  his- 
toire; et  au  bout  de  cinq  siècles,  en  1789,  quand  les  communes  étaient 
depuis  longtemps  tombées  dans  la  langueur  et  l'insignifiance  politique, 
au  moment  où  la  France  élisait  V Assemblée  constituante^  un  homme  d'un 
esprit  plus  puissant  que  juste,  l'abbé  Siéyes,  a  pu  dire  :  c<  Qu'est-ce  que 
le  tiers  état?  Tout.  —  Qu'a-t-il  été  jusqu'à  présent  dans  l'ordre  poli- 
tique? Rien.  —  Que  demande-t-il?  A  être  quelque  chose.  » 

Il  y  avait  dans  ces  paroles  trois  erreurs  graves.  Dans  le  cours  du  ré- 
gime antérieur  à  1789,  bien  loin  que  le  tiers  état  ne  fût  rien,  il  était 
devenu  chaque  jour  plus  grand  et  plus  fort.  Ce  que  demandaient  pour 
lui  en  1789,  M.  Siéyes  et  ses  amis,  ce  n'était  pas  qu'il  devînt  quelque 
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chose,  mais  au'il  fût  tout.  C'était  vouloir  au  delà  de  son  droit  et  de  sa 
force;  la  Révolution,  qui  a  été  sa  victoire,  Ta  elle-même  prouvé.  Quel- 
les qu'aient  élé  les  faiblesses  et  les  fautes  de  ses  adversaires,  le  tiers 
état  a  eu  terriblement  à  lutter  pour  les  vaincre,  et  la  lutte  a  été  si  vio- 
lente et  si  obstinée,  qup  le  tiers  état  s'y  est  décomposé  et  a  payé  très- 
cher  son  triomphe.  Il  y  a  trouvé  d'abord  le  despotisme  au  lieu  de  la 
liberté;  et  quand  la  liberté  est  revenue,  le  tiers  état  s'est  vu  en  présence 
d'une  double  hostilité:  celle  de  ses  adversaires  de  l'ancien  régime  et 
celle  de  la  démocratie  absolue,  qui  à  son  tour  a  prétendu  être  tout. 
Les  prétentions  excessives  amènent  les  résistances  intraitables  et  soulè- 
vent les  ambitions  effrénées.  Ce  qu'il  y  avait  dans  les  paroles  de  Tabbé 
Siéyes  en  1789,  ce  n'était  pas  la  vérité  de  l'histoire;  c'était  un  pro- 
gramme mensonger  de  révolution. 

Je  devance  les  temps  pour  bien  caractériser  et  expliquer  les  faits  à 
mesure  qu'ils  se  présentent,  en  faisant  entrevoir  leur  portée  et  leur  ave- 
nir. Maintenant  que  j'ai  bien  nettement  marqué  la  différence  profonde 
entre  le  tiers  état  et  les  communes,  je  reviens  aux  communes  seules, 
les  premières  dans  l'ordre  des  temps.  Je  retracerai  les  origines  et  la 
composition  du  tiers  état  quand  j'arriverai  à  l'époque  où  il  devient  Tun 
des  grands  acteurs  de  l'histoire  de  France  par  la  place  qu'il  prend  et 
le  rôle  qu'il  joue  dans  les  états  généraux  du  royaume. 

En  traitant  de  la  formation  des  communes  du  onzième  au  quatorzième 
siècle,  la  plupart  de  nos  historiens,  même  le  plus  original  et  le  plus 
clairvoyant  de  tous,  M.  Augustin  Thierry,  qualifient  souvent  cet  événe- 
ment du  nom  de  récolution  communale.  Je  ne  trouve  pas  que  cette 
expression  donne  une  idée  parfaitement  juste  du  fait  auquel  elle  s'ap- 
plique. Le  mot  révolution,  dans  le  sens  ou  du  moins  dans  la  physiono- 
mie que  lui  ont  donnée  parmi  nous  les  événements  contemporains,  in- 
dique le  renversement  d'un  certain  régime,  des  idées  et  de  l'autorité 
qui  y  présidaient,  et  l'élévation  systématique,  à  leur  place,  d'un  régime 
essentiellement  différent,  en  principe  et  en  fait.  Les  révolutions  de  nos 
jours  substituent  ou  veulent  substituer  la  république  à  la  monarchie, 
la  démocratie  à  l'aristocratie,  la  liberté  politique  au  pouvoir  absolu.  Les 
luttes  qui,  du  onzième  au  quatorzième  siècle,  ont  donné  naissance  à 
tant  de  communes  n'avaient  pas  un  caractère  si  profond:  les  popula- 
tions ne  prétendaient  pas  à  renverser  radicalement  le  régime  qu'elles 
attaquaient  ;  elles  conspiraient,  elles  conjuraient^  comme  disent  les  do- 
cuments du  temps,  elles  se  soulevaient  pour  se  soustraire  à  l'oppression 
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et  aux  misères  excessives  qu'elles  subissaient,  non  pour  abolir  la  sou- 
veraineté féodale  et  pour  changer  le  pei'sonnel  de  leurs  seigneurs. 
Quand  elles  réussissaient,  elles  obtenaient  ces  traités  de  paix  qu'on  ap- 
pelait des  chartes^  et  qui  apportaient  dans  la  condition  des  insurgés 
des  changements  salutaires,  accompagnés  de  certaines  garanties  plus  ou 
moins  el'ficaces.  Quand  elles  échouaient,  ou  quand  les  chartes  étaient 
violées,  il  en  résultait  des  réactions  violentes,  des  excès  mutuels;  les 
relations  des  populations  avec  leurs  seigneurs  étaient  orageuses  et 
pleines  de  vicissitudes;  mais  au  fond  ni  le  régime  politique  ni  le  sys- 
tème social  des  communes  n'étaient  changés.  C'était  là,  sur  un  grand 
nombre  de  points  sans  lien  entre  eux,  des  révoltes,  des  guerres  civiles 
locales,  non  une  révolution  communale. 

L'un  des  premiers  faits  de  ce  genre  signalés  avec  quelque  détail  dans 
riustoire  en  révèle  clairement  le  caractère  primitif:  fait  d'autant  plus 
remarquable  que  la  révolte  retracée  par  les  chroniqueurs  naît  et  se 
passe  dans  les  campagnes,  parmi  les  paysans,  pour  rentrer  dans  une 
complète  indépendance,  non  dans  une  population  urbaine  et  pour 
aboutir  à  Térection  d'une  commune.  Vers  la  fin  du  dixième  siècle,  sous 
le  duc  de  Normandie  Richaixl  II,  dit  le  Bon^  et  pendant  que  le  bon 
roi  Robert  régnait  en  France,  «  dans  plusieurs  comtés  de  la  Norman- 
die, dit  Guillaume  de  Jumiége,  tous  les  paysans,  se  réunissant  dans  des 
conventicules,  résolurent  de  vivre  selon  leurs  volontés  et  leurs  propres 
lois,  aussi  bien  dans  l'intérieur  des  forets  que  le  long  des  rivières,  et 
sans  se  soucier  d'aucun  droit  établi.  Pour  accomplir  ce  dessein,  ces 
agglomérations  furieuses  élurent  chacune  deux  députés  qui  devaient 
former,  au  milieu  des  terres,  une  assemblée  chargée  de  faire  exécuter 
leurs  décrets.  Dès  que  le  duc  (Richard  II)  en  fut  informé,  il  envoya  une 
grande  troupe  d'hommes  de  guerre  pour  réprimer  cette  audace  des 
campagnes  et  dissiper  cette  assemblée  rustique.  En  exécution  de  ses 
ordres,  1rs  députés  des  paysans  et  beaucoup  d'autres  rebelles  furent 
aussitôt  arrêtés  ;  on  leur  coupa  les  pieds  et  les  mains  et  on  les  renvoya 
ainsi  mutilés  chez  eux  pour  détourner  leurs  pareils  de  telles  entre- 
prises et  les  rendre  plus  prudents,  crainte  de  pire.  Après  cette  expé-  • 
ri(;nce,  les  paysans  cessèrent  leurs  réunions  et  retournèrent  à  leurs 
charrues.  » 

C'était  environ  quatre-vingts  ans  après  l'événement  que  le  moine 
Guillaume  de  Jumiége  racontait  cette  insurrection  de  paysans  si  anté- 
rieure et  si  semblable  à  celle  qui,  plus  de  trois  siècles  après,  éclata 
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dans  presque  toute  la  France  septentrionale  et  qu'on  nomma  la  Jac- 
querie. Moins  d'un  siècle  après  Guillaume  de  Jumiége ,  un  poëte  nor- 
mand, Robert  Wace,  racontait  le  même  fait  dans  son  Roman  de  Rou, 
histoire  en  vers  de  Rollon  et  des  premiers  ducs.de  Normandie  :  «  Les 
seigneurs  ne  nous  font  que  du  mal,  fait-il  dire  aux  paysans  normands; 
avec  eux  nous  n'avons  ni  gain  ni  profit  de  nos  labeurs;  chaque  jour  est 
pour  nous  jour  de  souffrance,  de  peine  et  de  fatigue  ;  chaque  jour  on 

nous  prend  nos  bêtes  pour  les  corvées  et  les  services Pourquoi  nous 

laisser  faire  tout  ce  mal  et  ne  pas  sortir  de  peine?  Ne  sommes-nous  pas 
des  hommes  comme  eux?  N'avons-nous  pas  la  même  taille,  les  mômes 
membres,  la  même  force  pour  souffrir?  Lions-nous  ensemble  par  un 
serment  ;  jurons  de  nous  soutenir  l'un  l'autre  ;  et,  s'ils  veulent  nous 
faire  la  guerre,  n'avons-nous  pas,  pour  un  chevalier,  trente  ou  quarante 
paysans  jeunes,  dispos  et  prêts  à  combattre  à  coups  de  massues,  à  coups 
d'épieux ,  à  coups  de  flèches,  à  coups  de  haches  ou  à  coups  de  pierres 
s'ils  n'ont  pas  d'armes?  Sachons  résister  aux  chevaliers,  et  nous  serons 
libres  de  couper  des  arbres,  de  courir  le  gibier  et  de  pêcher  à  notre 
guise,  et  nous  ferons  notre  volonté  sur  l'eau,  dans  les  champs  et  aux 
bois.  » 

J'ai  déjà  cité  ces  deux  passages  dans  le  chapitre  XIV  de  cette  histoire, 
en  vous  décrivant  l'état  général  de  la  France  sous  les  Capétiens,  avant 
les  croisades  ;  je  les  reproduis  ici  parce  qu'ils  expriment  et  peignent  vi- 
vement la  principale  cause  qui,  dès  la  fin  du  dixième  siècle,  détermina 
tant  d'insurrections  parmi  les  populations  rurales  aussi  bien  qu'urbai- 
nes, et  amena  l'érection  de  tant  de  communes 

Je  dis  seulement  la  principale  cause,  parce  que  l'oppression  et  l'in- 
surrection ne  furent  pas  la  seule  origine  des  communes.  Le  mal  moral 
et  matériel  abonde  dans  les  sociétés  humaines,  mais  il  n'y  règne  jamais 
seul;  la  force  n'en  bannit  jamais  absolument  la  justice,  et  la  violence 
brutale  des  forts  n'étouffe  jamais  dans  tous  les  cœurs  la  sympathie  en- 
vers les  faibles.  Deux  causes  tout  autres  que  l'oppression  féodale,  les 
traditions  romaines  et  les  sentiments  chrétiens,  eurent  leur  part  dans 
la  formation  des  communes  et  dans  ses  salutaires  résultats 

Le  régime  municipal  romain,  que  j'ai  décrit  dans  mes  Essais  sur  l'his- 
toire de  France\  ne  périt  point  partout  avec  l'empire;  il  se  maintint 

*  Premier  essai  :  du  Régime  municipal  dans  Vempire  romain^  au  cinquième  siècle  de  Vère 
chrétienne i  page  1-44 
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dans  un  grand  nombre  de  villes,  siirloiil  dans  celles  de  la  Gaule  méri- 
dionale, à  Marseille,  Arles,  Nîmes,  Narbonne,  Toulouse,  etc.  ;  à  Arles, 
la  municipalité  portait  môme  le  nom  de  commune  {communilas)  ;  Tou- 
louse, à  l'exemple  du  Capitole  de  Rome,  donnait  à  ses  magistrats  muni- 

• 

cipaux  le  nom  de  capitouls,  et  dans  la  plupart  des  autres  villes  du  Midi 
ils  s'appelaient  consuls.  Après  la  grande  invasion  des  Barbares,  du  sep- 
tième à  la  fin  du  onzième  siècle,  l'existence  de  ces  municipalités  ro- 
maines apparaît  rarement  et  confusément  dans  l'histoire;  mais  il  n'y  a 
rien  là  de  particulier  aux  villes  et  au  régime  municipal  :  la  confusion  et 
l'obscurité  sont  universelles  à  celte  époque,  et  la  société  féodale  nais- 
sante y  est  plongée  aussi  bien  que  les  petites  sociétés  municipales  lan- 
guissantes. Beaucoup  de  municipalités  romaines  subsistaient  sans 
influer  sur  aucun  événement  un  peu  général  et  sans  laisser  aucune 
trace;  elles  se  perpétuaient  comme  la  société  féodale  se  formait,  au 
sein  des  ténèbres  et  de  l'anarchie  universelles.  Elles  avaient  pénétré 
dans  le  nord  de  la  Gaule,  moins  nombreuses  et  moins  fortement  orga- 
nisées que  dans  le  midi,  mais  encore  debout  et  tirant  vanité  de  leur 
origine  romaine  en  présence  de  leurs  conquérants  barbares.  Les  habi- 
tants de  Reims  se  souvenaient  avec  orgueil  que  leur  magistrature  mu- 
nicipale et  sa  juridiction  remontaient  antérieurement  à  Clovis,  au 
temps  de  saint  Rémi,  l'apôtre  des  Frauf  s.  Les  bourgeois  de  Metz  se  van- 
taient d'avoir  usé  de  droits  civils  avant  qu'il  existât  un  pays  de  Lorraine  : 
«  Lorraine  est  jeune,  disaient-ils,  et  Metz  est  ancienne.  »  La  ville  de 
Bourges  a  été  l'un  des  plus  complets  exemples  des  transformations  et 
des  dénominations  successives  d'une  municipalité  romaine  du  sixième 
au  treizième  siècle,  sous  les  Mérovingiens,  les  Carlovingiens  et  les  pre- 
miers Capétiens  :  au  moment  de  l'invasion  elle  avait  des  arènes,  un 
amphithéâtre,  tout  ce  qui  caractérisait  la  cité  romaine;  au  septième 
siècle,  l'auteur  de  la  Vie  de  sainte  Estadiole,  née  à  Bourges,  dit  «  qu'elle 
appartenait  a  d'illustres  parents  qui,  selon  la  dignité  mondaine,  étaient 
recommandables  par  la  noblesse  sénatoriale^  et  Grégoire  de  Tours  cite 
un  jugement  rendu  par  les  principatix  {primores)  de  la  cité  de  Bour- 
ges. Des  monnaies  du  temps  de  Charles  le  Chauve  sont  frappées  au  nom 
de  la  cité  de  Bourges  et  de  ses  habitants  {Biturices).  En  1107,  sous  Phi- 
li|»p(î  r%  les  membres  du  corps  municipal  de  Bourges  sont  nommés 
prud'hommes.  Dans  deux  chartes,  l'une  de  Louis  le  Jeune,  en  1145,  l'au- 
tre de  Philippe  Auguste,  en  1218,  les  anciens  senatores  de  Bourges 
8'ap[>ellent  tantôt  les  bons  hommes  j  tantôt  les  barons  de  la  cité.  Sous 
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des  noms  divers,  selon  les  changements  de  la  langue,  le  régime  muni- 
cipal romain  se  continue  et  s'adapte  au  nouvel  état  social. 

De  nos  jours,  on  a  trop  contesté,  et  M.  Augustin  Tliierry  lui-même  a, 
selon  moi,  réduit  à  trop  peu  de  chose  le  rôle  actif  et  efficace  de  la 
royauté  dans  la  formation  et  la  protection  des  communes  françaises. 
Non-seulement  les  rois,  comme  nous  le  verrons  tout  à  l'heure,  sont 
souvent  intervenus,  à  titre  de  médiateurs,  dans  les  querelles  des  com- 
munes avec  leurs  seigneurs  laïques  ou  ecclésiastiques  ;  mais  plusieurs 
d'entre  eux  ont  pris,  dans  leurs  propres  domaines  et  au  profit  des  com- 
munes, une  initiative  intelligente  et  salutaire.  La  ville  d'Orléans  en  a 
été  un  heureux  exemple.  Elle  était  ancienne  et  avait  prospéré  sous 
l'empire  romain  ;  cependant  la  perpétuité  du  régime  municipal  romain 
n'y  apparaît  pas  clairement ,  comme  nous  venons  de  le  voir  pour  la 
ville  de  Bourges  ;  c'est  surtout  du  moyen  âge  et  de  ses  rois  qu'Orléans  a 
tenu  ses  franchises  municipales  et  ses  privilèges  :  ils  ne  l'ont  jamais 
érigée  en  commune  proprement  dite,  en  vertu  d'une  charte  jurée  et 
garantie  par  des  institutions  indépendantes;  mais  ils  se  sont  loyale- 
ment appliqués  à  y  prévenir  l'oppression  locale,  à  y  réformer  les  abus 
et  à  y  faire  prévaloir  la  justice.  De  1051  à  1281,  on  trouve,  dans  le  Re- 
cueil des  ordonnances  des  rois ,  sept  chartes  considérables  relatives  à 
Orléans.  En  1051,  sur  la  demande  du  j)euple  d'Orléans  et  de  son  évo- 
que qui  apparaît  dans  la  charte  comme  le  chef  du  peuple,  le  défenseur 
de  la  cUéy  Henri  P'  assure  aux  habitants  d'Orléans  la  liberté  du  travail 
et  de  la  circulation  pendant  les  vendanges ,  et  interdit  à  ses  agents 
toute  exaction  à  l'entrée  des  vins.  De  1137  à  1178,  pendant  l'adminis- 
tration de  Suger,  Louis  le  Jeune,  dans  quatre  ordonnances  successives, 
donne  dans  Orléans  à  la  liberté  du  commerce,  à  la  sûreté  des  person- 
nes et  des  propriétés,  à  la  paix  intérieure  de  la  ville,  des  garanties  pré- 
cises; en  1183,  Philippe  Auguste  exempte  de  toute  taille,  c'est-à-dire 
de  tout  impôt  personnel,  les  habitants  présents  et  futurs  d'Orléans,  et 
leur  accorde  divers  privilèges,  entre  autres  celui  de  ne  pas  venir  plai- 
der plus  loin  de  leurs  foyers  qu'à  Étampes.  En  1281,  Philippe  le  Hardi 
renouvelle  et  confirme  les  concessions  de  Philippe  Auguste.  Orléans 
n'était  pas,  dans  le  domaine  royal,  la  seule  ville  où  les  rois  de  cette  épo- 
que prissent  soin  de  favoriser  les  progrès  de  la  population,  de  la  ri- 
chesse, de  la  sécurité;  plusieurs  autres  villes,  même  des  bourgs  moins 
considérables,  obtinrent  des  faveurs  pareilles  :  en  1155,  Louis  le  Jeune, 
probablement  en  confirmation  d'un  acte  de  son  père  Louis  le  Gros, 
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accorda  à  la  petite  ville  de  Lorris,  en  Câlinais  S  une  charte  très- 
détailléc  qui  en  réglait  le  régime  intérieur  financier,  commercial,  judi- 
ciaire, militaire,  et  assurait  à  tous  ses  habitants  de  bonnes  conditions 
pour  la  vie  civile.  Celte  charte  fut  regardée,  dans  le  cours  du  douzième 
siècle,  comme  si  favorable,  qu'elle  fut  réclamée  par  un  grand  nombre 
de  villes  el  de  bourgs;  on  demandait  au  roi  les  coutumes  de  Lorris^^  et 
dans  l'espace  de  cinquante  ans  elles  furent  accordées  à  sept  villes,  quel- 
ques-unes assez  éloignées  de  l'Orléanais.  Les  villes  qui  les  obtenaient 
ne  devenaient  pas,  à  ce  titre,  des  communes  proprement  dites  dans  le 
sens  spécial  et  historique  de  ce  mot  :  elles  n'avaient  point  de  juridic- 
tion propre,  point  de  magistrature  indépendante;  elles  ne  se  gouver- 
naient point  elles-mêmes;  les  olficiers  du  roi,  prévôts,  baillis  ou  au- 
Ircs,  y  exerçaient  seuls  un  réel  et  décisif  pouvoir.  Mais  les  promesses 
du  roi  aux  habitants,  les  droits  qu'il  les  autorisait  à  réclamer  de  lui, 
les  règles  qu'il  imposait  à  ses  officiers  dans  leur  gouvernement  n'étaient 
pas  des  concessions  sans  valeur  ni  qui  demeurassent  sans  fruit.  En 
suivant,  dans  le  cours  de  notre  histoire,  les  villes  qui,  sans  avoir  élé 
érigées  en  communes  proprement  dites,  avaient  obtenu  des  avantages 
de  ce  genre,  on  les  voit  se  développer,  grandir  en  population ,  en  ri- 
chesse, et  adhérer  de  plus  en  plus  à  la  royauté,  de  qui  elles  avaient  reçu 
leurs  privilèges,  et  qui,  tout  eo  faisant  imparfaitement  observer  ses 
promesses,  en  les  violant  môme  souvent,  était  néanmoins  accessible 
aux  réclamations ,  réprimait  de  temps  en  temps  la  mauvaise  conduite 
de  ses  officiers,  renouvelait  au  besoin  les  privilèges,  les  étendait  même, 
suivait,  en  un  mot,  dans  son  administration,  les  progrès  de  la  civili- 
sation, les  conseils  de  la  raison,  et  s'attachait  ainsi  les  bourgeois,  sans 
leur  reconnaître  ces  droits  positifs  et  ces  garanties  d'indépendance 
administrative  qui  sont,  dans  l'édifice  social  complètement  et  solide- 
ment construit,  la  base  de  la  liberté  politique. 
'  Les  rois  ne  furent  pas  les  seuls,  au  moyen  âge,  à  écouter  les  conseils 
de  la  raison  et  à  reconnaître,  dans  leur  conduite  envers  leurs  villes, 
les  droits  de  la  justice.  Beaucoup  d'évêques  étaient  devenus  seigneurs 
féodaux  de  la  ville  épiscopale;  l'esprit  chrétien  éclaira  et  anima  plu- 
sieurs d'entre  eux,  comme  l'esprit  monarchique  éclairait  et  dirigeait 
quelquefois  les  rois.  A  diverses  époques,  de  l'an  957  à  l'an  1076,  des 


*  Aujourd'hui  chef-lieu  de  canton  dans  le  département  du  Loiret. 
'  Conmietudmes  Lauractemes. 
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iuttes  violentes  s'élevèrent  dans  la  ville  de  Cambrai,  entre  les  bour- 
geois et  leur  évêque,  au  sujet  de  rétablissement  d'une  commune.  Plus 
d'une  fois,  Tévéque  demanda,  contre  les  bourgeois,  le  secours  de  l'em- 
pereur d'Allemagne.  «On  en  vint  aux  mains,  dit  M.  Augustin  Thierry, 
dans  les  places  et  dans  les  rues  ;  les  soldats  poursuivoient  les  bour- 
geois jusques  dans  les  églises,  et  les  tuoient  ou  les  mutiloicnt  ou  les 
jetoient  en  prison.  »  La  commune  de  Cambrai  soutint  jusqu'au  mi- 
lieu du  quatorzième  siècle  celte  lutte  acharnée  ;  mais  vers  la  fin  du 
onzième  siècle,  a  il  y  avait  parmi  les  membres  du  clergé  métro- 
politain, continue  M.  Augustin  Thierry,  un  nommé  Baudri  de  Sarchain- 
ville,  né  en  Artois,  et  qui  avait  le  titre  de  chapelain  de  Tévèché. 
C'était  un  homme  d'un  caractère  élevé,  d'un  esprit  sage  et  réfléchi. 
Il  ne  partageait  point  l'aversion  violente  que  les  personnes  de  son 
ordre  avaient  en  général  contre  l'institution  des  communes.  Il  voyait 
dans  cette  institution  une  sorte  de  nécessité  sous  laquelle,  de  gré 
ou  de  force,  il  faudrait  plier  tôt  ou  tard,  et  il  croyait  qu'il  valait 
mieux  se  rendre  aux  vœux  des  citoyens  que  de  verser  le  sang  pour  re- 
culer de  quelques  jours  une  révolution  inévitable.  En  1098,  il  fut  élu 
évêque  de  Noyon.  Il  trouva  cette  ville  dans  l'état  où  il  avait  vu  celle 
de  Cambrai.  Les  bourgeois  étaient  en  querelles  journalières  avec  le 
clergé  métropolitain  ;  les  registres  de  l'église  contenaient  une  foule  de 
pièces  ayant  pour  titre  :  c<  De  la  paix  faite  entre  nous  et  les  bourgeois 
de  Novon.  »  Mais  aucune  réconciliation  n'était  durable;  la  trêve  était 
bientôt  rompue,  soit  par  le  clergé,  soit  par  les  citoyens,  qui  étaient 
d'autant  plus  irritables  qu'ils  avaient  moins  de  garanties  pour  leurs 
personnes  et  pour  leurs  biens.  Le  nouvel  évêque  pensa  que  l'établisse- 
ment d'une  commune  jurée  par  les  deux  partis  rivaux  pourrait  devenir 
entre  eux  une  sorte  de  pacte  d'alliance,  et  il  entreprit  de  réaliser  cette 
généreuse  idée  avant  que  le  mot  de  commune  eût  servi,  à  Noyon,  de  cri 
de  ralliement  pour  une  insurrection  populaire.  De  son  propre  mouve- 
ment, il  convoqua  en  assemblée  tous  les  habitants  de  la  ville,  clercs, 
chevaliers,  commerçants  et  gens  de  métier.  Il  leur  présenta  une  charte 
qui  constituait  le  corps  des  bourgeois  en  association  perpétuelle,  sous 
des  magistrats  appelés  jurés^  comme  ceux  de  Cambrai  :  «  Quiconque, 
disait  la  charte,  voudra  entrer  dans  cette  commune  ne  pourra  en  être 
reçu  membre  par  un  seul  individu,  mais  en  la  présence  des  jurés.  La 
somme  d'argent  qu'il  donnera  alors  sera  employée  pour  l'utilité  de  la 
ville,  et  non  au  ijrofit  particulier  de  qui  que  ce  soit.  Si  la  commune 
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est  violée,  tous  ceux  qui  l'auront  jurée  devront  marcher  pour  sa  dé- 
fense, et  nul  ne  pourra  rester  dans  sa  maison,  à  moins  qu'il  ne  soit 
infirme,  malade,  ou  tellement  pauvre  qu'il  ail  besoin  de  garder  lui- 
même  sa  femme  et  ses  enfants  malades.  Si  quelqu'un  a  blessé  ou  tué 
quelqu'un  sur  le  territoire  de  la  commune,  les  jurés  en  prendront  ven- 
geance. » 

Les  autres  articles  garantissent  aux  membres  de  la  commune  de 
Noyon  l'entière  propriété  de  leurs  biens  et  le  droit  de  n'être  traduits  en 
justice  que  devant  leurs  magistrats  municipaux.  L'évêque  jura  d'abord 
cette  charte  et  les  habitants  de  tout  état  prêtèrent,  après  lui,  le  même 
serment.  En  vertu  de  son  autorité  pontificale,  il  prononça  l'anathème 
et  toutes  les  malédictions  de  l'Ancien  et  du  Nouveau  Testament  contre 
celui  qui,  dans  l'avenir,  oserait  dissoudre  la  commune  ou  enfreindre 
ses  règlements.  En  outre,  pour  donner  à  ce  nouveau  pacte  une  garan- 
tie plus  solide,  Baudri  invita  le  roi  de  France,  Louis  le  Gros,  à  le  cor- 
roborer, comme  on  disait  alors,  par  son  approbation  et  par  le  grand 
sceau  de  la  couronne.  Le  roi  consentit  à  cette  requête  de  l'évêque,  et 
ce  fut  toute  la  part  qu'eut  Louis  le  Gros  à  l'établissement  de  la  com- 
mune de  Noyon.  La  charte  du  roi  ne  s'est  pas  conservée;  mais,  sous 
la  date  de  1108,  il  en  reste  une  de  l'évêque  lui-même  qui  peut  servir 
de  preuve  au  récit  : 

«  Baudri,  par  la  grâce  de  Dieu,  évêque  de  Noyon,  à  tous  ceux  qui  per- 
sévèrent et  avancent  de  plus  en  plus  dans  la  foi  : 

«  Très-chers  frères,  nou3  apprenons,  par  l'exemple  et  les  paroles  des 
saints  Pères,  que  toutes  les  bonnes  choses  doivent  être  confiées  à  l'écri- 
ture, de  peur  que,  par  la  suite,  elles  ne  soient  mises  en  oubli.  Sachent 
donc  tous  les  chrétiens  présents  et  à  venir  que  j'ai  fait  à  Noyon  une 
commune  constituée  par  le  conseil  et  dans  une  assemblée  des  clercs, 
des  chevaliers  et  des  bourgeois,  que  je  l'ai  confirmée  par  le  serment, 
Tautorité  pontificale  et  le  lien  de  l'anathème,  et  que  j'ai  obtenu  du  sei- 
gneur roi  Louis  qu'il  octroyât  cette  commune  et  la  corroborât  du  sceau 
royal.  Cet  établissement  fait  par  moi,  juré  par  un  grand  nombre  de 
personnes  et  octroyé  par  le  roi,  que  nul  ne  soit  assez  hardi  pour  le  dé- 
truire ou  l'altérer;  j'en  donne  l'avertissement  de  la  part  de  Dieu  et  de 
ma  part,  et  je  l'interdis  au  nom  de  l'autorité  pontificale.  Que  celui  qui 
transgressera  et  violera  la  présente  loi  subisse  l'excommunication;  que 
celui  qui,  au  contraire,  la  gardera  fidèlement  demeure  sans  fin  avec 
ceux  qui  habitent  dans  la  maison  du  Seigneur.  » 
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Ce  bon  exemple  ne  fut  pas  stérile;  le  régime  communal  s'établit 
dans  plusieurs  villes,  notamment  à  Saint-Quentin  et  à  Soissons,  sans 
trouble  ni  violence,  et  d'un  commun  accord  entre  les  seigneurs,  laï- 
ques ou  ecclésiastiques,  et  les  habitants. 

J'arrive  à  la  troisième  et  principale  origine  des  communes,  à  celles 
qui  ont  opposé  à  l'oppression  féodale  une  résistance  énergique,  et  qui, 
à  travers  les  souffrances,  les  vicissitudes  et  les  violences  mutuelles 
d'une  lutte  prolongée,  ont  lini  par  conquérir  une  véritable  indépen- 
dance administrative  et,  dans  une  certaine  mesure,  politique.  Le  nom- 
bre des  communes  ainsi  formées  du  onzième  au  treizième  siècle  a  été 
grand,  et  nous  avons  l'histoire  détaillée  des  aventures  de  plusieurs 
d'entre  elles.  Cambrai,  Beauvais,  Laon,  Amiens,  Reims,  Étampes,  Yé- 
zelay,  etc.  Pour  en  donner  une  juste  et  vive  image,  je  choisirai  la  com- 
mune de  Laon,  l'une  de  celles  dont  les  destinées  ont  été  le  plus  variées 
comme  le  j)lus  tragiques,  et  qui,  après  plus  de  deux  siècles  d'une 
existence  très-orageuse,  fut  complètement  abolie,  d'abord  par  Philippe 
le  Bel,  puis  par  Philippe  le  Long  et  Charles  le  Bel,  et  enfin,  en  1551, 
par  Philippe  de  Valois  «  pour  certains  méfaits  et  excès  notoires,  énor- 
mes et  détestables,  et  par  grande  délibération  de  notre  conseil.  »  La 
première  partie  de  l'histoire  de  la  commune  de  Laon ,  de  1 106  à  1124, 
nous  a  été  racontée  par  Guibert,  abbé  de  Nogent-sous-Coucy,  dans  le 
diocèse  de  Laon,  écrivain  contemporain  spirituel  et  hardi  :  «  Dans 
toutes  les  choses  que  j'ai  écrites  et  que  j'écris  encore,  dit-il,  je  bannis 
tous  les  hommes  de  ma  pensée,  ne  me  souciant  nullement  de  plaire  à 
personne.  J'ai  pris  mon  parti  des  opinions  du  monde,  et  tranquille  ou 
indifférent  pour  moi-même,  je  m'attends  à  être  exposé  à  toute  sorte 
de  propos,  et  comme  battu  de  verges.  Je  poursuis  mon  entreprise,  bien 
décidé  à  supporter  avec  égalité  d'humeur  les  jugements  de  tous  ceux 
qui  viendront  aboyer  après  moi.  » 

Laon  était,  à  la  fin  du  onzième  siècle,  l'une  des  villes  les  plus  impor- 
tantes du  royaume  de  France.  Elle  était  peuplée  d'habitants  industrieux 
et  riches;  les  populations  environnantes  venaient  s'y  approvisionner  ou 
s'y  divertir,  et  ce  concours  donnait  naissance  aux  plus  grands  désor- 
dres: c<  Les  nobles  et  leurs  serviteurs,  dit  M.  Augustin  Thierry,  exer- 
çaient contre  les  bourgeois  le  brigandage  à  main  armée;  les  rues  de 
la  ville  n'étaient  point  sûres  la  nuit,  ni  même  le  jour,  et  l'on  ne  pou- 
vait sortir  de  chez  soi  sans  courir  le  risque  d'être  arrêté,  volé  ou  tué. 
Les  bourgeois,  à  leur  tour,  exerçaient  des  violences  sur  les  paysans  qui 
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venaient  au  marché  de  la  ville,  soit  pour  vendre,  soit  pour  acheter.  » 
—  «  Rapportons  pour  exemple ,  dit  l'abbé  Guibert  de  Nogent,  un  seul 
fait  qui,  s'il  se  fût  passé  chez  les  barbares  ou  les  Scythes,  serait  certai- 
nement réputé  ce  qu'il  y  a  de  plus  impie,  au  jugement  même  de  ceux 
qui  ne  reconnaissent  aucune  loi.  Le  samedi,  les  habitants  des  campa- 
gnes quittaient  leurs  champs  et  venaient  de  tous  côtés  à  Laon  pour 
s'approvisionner  au  marché;  les  gens  de  la  ville  faisaient  alors  le  tour 
de  la  place,  portant,  soit  dans  des  corbeilles  ou  des  écuelles,  soit  de 
toute  autre  manière,  des  échantillons  de  légumes,  de  grains  ou  de 
toute  autre  denrée,  comme  s'ils  eussent  voulu  en  vendre.  Ils  les  pré- 
sentaient au  premier  paysan  qui  cherchait  de  tels  objets  à  acheter; 
celui-ci  promettait  de  payer  le  prix  convenu;  alors  le  vendeur  disait  à 
l'acheteur  :  «  Suis-moi  dans  ma  maison  pour  voir  et  examiner  la  tota- 
«  lilé  des  denrées  que  je  te  vends;  »  l'autre  suivait;  puis,  quand  ils 
étaient  arrivés  au  coffre  qui  contenait  la  marchandise,  l'intègre  ven- 
deur en  levait  et  en  soutenait  le  couvercle,  disant  à  l'acheteur  : 
«Avance-toi  et  mets  ta  tôte  ou  tes  bras  dans  le  coffre  pour  bien  l'assurer 
«que  toute  cette  marchandise  ne  diffère  en  rien  de  l'échantillon  que  je 
«  t'ai  montré  sur  la  place.  »  Lorsque  celui-ci,  sautant  sur  le  bord  du 
coffre,  y  demeurait  appuyé  sur  le  ventre,  ayant  la  tète  et  les  épaules 
penchées  dedans ,  le  brave  vendeur,  qui  se  tenait  en  arrière,  soulevait 
le  rustre  imprudent  par  les  pieds,  le  poussait  à  l'improviste  dans  le 
coffre,  et,  rejetant  le  couvercle  sur  lui  au  moment  où  il  tombait,  le 
tenait  enfermé  dans  celle  sûre  prison  jusqu'à  ce  qu'il  se  fut  ra- 
cheté. » 

En  1106,  l'évèché  de  Laon  était  vacant  depuis  deux  ans;  il  fui  re- 
cherché et  obtenu  à  force  d'argent,  disent  les  contemporains,  par  Gau- 
dri,  Normand  de  naissance,  référendaire  du  roi  d'Angleterre  Henri  V\ 
(»t  l'un  de  ces  hommes  d'Église  qui,  selon  les  expressions  de  M.  Augus- 
tin Thierry,  «étaient  allés,  à  la  suite  de  Guillaume  le  Bâtard,  chercher 
fortune  chez  les  Anglais  en  prenant  le  bien  des  vaincus.  »  Il  parait 
(jue  (lès  lors  la  vie  de  Gaudri  était  peu  édifiante;  il  avait,  dit-on,  des 
goûts  (»t  (U»s  mœurs  militaires,  était  emporté  et  arrogant,  et  il  aimait 
pai-(l(»ssus  tout  à  parler  de  combats  et  de  chasse,  d'armes,  de  chevaux 
et  d(^  chiens,  (lonune  il  se  rendait  a  Rome  avec  une  suite  nombreuse 
pour  demander  la  confirmation  de  son  élection,  il  rencontra  à  Langres 
1(»  piipcî  Pascal  11,  venu  en  France  pour  célébrer  la  fête  de  Noèl  à  l'ab- 
baycî  de  Gluny.  F^e  pape  avait  sans  doute  entendu  parler  de  la  médiocre 
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répulation  du  nouvel  évêque,  car,  le  lendemain  même  de  son  arrivée  à 
Langres,  il  entra  en  conférence  avec  les  ecclésiastiques  qui  avaient 
accompagné  Gaudri  et  les  pressa  de  questions  sur  son  compte  :  «  Il 
nous  demanda  premièrement,  dit  Guibert  deNogent  qui  était  du  cor- 
tège, pourquoi  nous  avions  choisi  un  homme  qui  nous  était  inconnu. 
Comme  aucun  des  prêtres,  dont  certains  ne  savaient  pas  même  les  pre- 
miers éléments  de  la  langue  latine,  ne  répondait  à  cette  question,  il  se 
tourna  vers  les  abbés.  J'étais  assis  entre  mes  deux  collègues.  Ceux-ci 
gardant  aussi  le  silence,  on  commença,  de  droite  et  de  gauche,  à  me 
presser  de  parler.  J'étais  de  ceux  à  qui  cette  élection  avait  déplu  ;  mais, 
par  une  timidité  coupable,  j'avais  obéi  à  Tauloritédc  mes  supérieurs 
en  dignité.  Intimidé  par  ma  jeunesse,  je  ne  pus  qu'à  grand'peine  et  en 
rougissant  me  résoudre  à  ouvrir  la  bouche.  La  discussion  avait  lieu, 
non  dans  notre  langue  maternelle,  mais  dans  celle  des  hommes  de  let- 
tres. Je  m'attachai  donc,  quoique  avec  une  grande  confusion  d'esprit 
et  de  visage,  à  parler  d'une  manière  qui  convînt  au  goût  de  celui  qui 
nous  interrogeait,  enveloppant  de  formes  de  langage  arrangées  avec 
art  des  expressions  mitigées,  mais  qui  ne  s'éloignaient  pas  entièrement 
de  la  vérité;  je  dis  que  nous  ne  connaissions  pas,  il  est  vrai,  pour 
l'avoir  familièrement  vu  et  pratiqué,  l'homme  dont  nous  avions  fait 
choix,  mais  que  nous  avions  reçu  des  rapports  favorables  sur  son  inté- 
grité. Le  pape  s'efforça  de  confondre  mes  arguments  par  cette  citation 
de  rÉvangile  :  «  Celui  qui  a  vu  rend  témoignage.  »  Mais  comme  il 
n'élevait  pas  explicitement  l'objection  que  Gaudri  eiit  été  élu  par  la 
volonté  de  la  cour,  tout  subterfuge  de  chicane  sur  un  tel  point  deve- 
nait inutile;  j'y  renonçai  donc  et  je  confessai  que  je  ne  pourrais  rien 
opposer  aux  paroles  du  pontife:  ce  qui  lui  plut  fort,  car  il  était  moins 
lettré  qu'il  n'eût  convenu  à  sa  haute  dignité.  Sentant  bien  cependant 
que  toutes  les  phrases  que  j'avais  entassées  pour  défendre  notre  élec- 
tion étaient  de  peu  de  poids,  je  me  jetai  ensuite  sur  les  nécessités 
pressantes  dans  lesquelles  se  trouvait  notre  Église,  et  je  m'étendis 
d'autant  plus  sur  ce  sujet  que  la  personne  élue  était  moins  propre  aux 
fonctions  de  Tépiscopat.  » 

Gaudri  était  en  effet  très-peu  propre  au  rôle  d'évêque,  et  la  ville  de 
Laon  ne  tarda  pas  à  s'en  apercevoir.  A  peine  installé,  il  commit  des  vio- 
lences étranges  :  il  fit  crever  les  yeux  à  un  homme  qu'il  soupçonnait 
(le  connivence  avec  ses  ennemis,  et  toléra  le  meurtre  d'un  autre  dans 
l'église  métropolitaine.  A  l'exemple  des  riches  croisés  revenus  d'Orient. 

II. --3 
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il  avait  un  esclave  noir  qu'il  employait  à  exercer  ses  vengeances.  Les 
bourgeois  s'inquiétaient  et  s'irritaient.  Pendant  un  voyage  que  l'évêque 
lit  en  Angleterre,  ils  offrirent  beaucoup  d'argent  aux  clercs  et  aux 
chevaliers  qui  gouvernaient  en  son  absence,  s'ils  voulaient  consentir  à 
reconnaître,  par  un  acte  authentique,  à  la  communauté  des  habitants 
le  droit  de  se  gouverner  par  des  autorités  de  son  choix.  «  Les  clercs  et 
les  chevaliers,  dit  un  chroniqueur  contemporain,  s'accordèrent  avec  les 
gens  du  peuple  dans  l'espoir  de  s'enrichir  d'une  façon  prompte  et  fa- 
cile. »  Une  commune  fut  donc  instituée  et  proclamée  à  Laon,  sur  le 
modèle  de  celle  de  Noyon,  et  investie  de  pouvoirs  efficaces.  L'évêque,  de 
retour,  fut  très-irrité  et  s'abstint  quelques  jours  de  rentrer  dans  la  ville; 
mais  les  bourgeois  firent  avec  lui  ce  qu'ils  avaient  fait  avec  ses  clercs  el 
les  chevaliers:  ils  lui  offrirent  une  si  grosse  somme  d'argent  que  «  c'en 
fut  assez,  dit  Guibert  de  Nogent,  pour  apaiser  la  tempête  de  ses  pa- 
roles; »  il  accepta  la  commune  et  jura  de  la  respecter.  Les  bourgeois 
voulurent  avoir  une  garantie  supérieure;  ils  envoyèrent  à  Paris,  au  roi 
Louis  le  Gros,  des  députés  chargés  de  riches  présents.  «  Le  roi,  séduit, 
dit  le  chroniqueur,  par  cette  largesse  plébéienne,  confirma  la  commune 
par  son  propre  serment,  «et  les  députés  rapportèrent  à  Laon  leur  charte 
scellée  du  grand  sceau  de  la  couronne  et  augmentée  de  deux  articles 
ainsi  conçus  :  «  Les  hommes  de  la  commune  de  Laon  ne  pourront  être 
forcés  d'aller  aux  plaids  hors  de  la  ville;  si  le  roi  a  procès  contre  quel- 
qu'un d'entre  eux,  justice  lui  sera  faite  par  la  cour  épiscopale.  —  Pour 
ces  avantages  et  d'autres  encore  concédés  aux  susdits  habitants  par  la 
munificence  royale,  les  hommes  de  la  commune  sont  convenus  qu'outre 
les  anciens  droits  de  cour  plénièrc,  d'ost  et  de  chevauchée,  ils  donne- 
ront au  roi  trois  gîtes  par  an,  s'il  vient  dans  la  ville;  et,  s'il  n'y  vient 
pas,  ils  lui  payeront  en  place  vingt  livres  pour  chaque  gîte*.  » 

Pendant  trois  ans,  la  ville  de  Laon  fut  satisfaite  et  tranquille;  les 
bourgeois  étaient  heureux  de  la  sécurité  dont  ils  jouissaient  et  fiers  de 
la  liberté  qu'ils  avaient  acquise.  Mais,  en  1112,  les  chevaliers,  les 
clercs  de  rÉglisc  métropolitaine  et  l'évêque  lui-même  avaient  dépensé 
l'argent  qu'ils  avaient  reçu  et  regrettaient  vivement  le  pouvoir  qu'ils 
avaient  perdu;  ils  méditèrent  de  ramener  à  l'ancien  état  les  serfs 
émancipés  du  joug.  L'évêque  invita  le  roi  Louis  le  Gros  à  venir  à  Laon 

'  On  appelait  droit  d'ost  et  de  chevauchée  (expédition  et  équitables)  les  droits  qu'on  payait 
pour  l'exemption  du  service  actif,  en  cas  de  guerre. 
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pour  les  offices  de  la  semaine  sainte,  comptant  sur  sa  présence  pour  in- 
timider Les  bourgeois.  «  Mais  les  bourgeois,  qui  craignaient  leur  ruine» 
ditGuibert  de  Nogent,  promirent  au  roi  et  à  ses  entours  400  livres  ou 
plus,  je  ne  sais  pas  bien  lequel;  de  leur  côté,  révoque  et  les  grands 
pressèrent  le  monarque  de  s'entendre  avec  eux,  et  s'engagèrent  à  lui 
compter  700  livres.  Le  roi  Louis  était  tellement  remarquable  de  sa  per- 
sonne qu'il  semblait  fait  tout  exprès  pour  la  majesté  du  tronc  ;  coura- 
geux dans  la  guerre,  ennemi  de  toute  lenteur  en  affaires  et  d'un  cœur 
ferme  dans  l'adversité;  bon  d'ailleurs  en  toute  autre  chose,  il  se  mon- 
trait peu  louable  en  ceci  seulement  qu'il  ouvrait  trop  facilement  son 
âme  et  son  oreille  aux  hommes  vils  et  corrompus  par  l'avarice.  Ce  vice 
fut  une  source  féconde  de  dommage  et  de  blâme  pour  lui,  ainsi  que 
de  malheur  pour  beaucoup  de  gens.  La  cupidité  de  ce  prince  le  lit 
pencher  vers  ceux  qui  lui  promettaient  davantage  ;  tous  ses  serments  et 
ceux  de  Tévêque  et  des  grands  furent  en  conséquence  violés.  »  La 
charte,  scellée  du  sceau  royal,  fut  annulée,  et  l'on  publia,  de  par  le  roi 
et  révéque,  l'ordre  à  tous  les  magistrats  de  la  commune  de  cesser  leurs 
fonctions,  de  remettre  le  sceau  et  la  bannière  de  la  ville,  cl  de  ne  plus 
sonner  la  cloche  du  beffroi  qui  sonnait  l'ouverture  et  la  clôture  de  leurs 
audiences.  Mais,  sur  cette  proclamation,  la  rumeur  fut  si  violente  dans 
la  ville,  que  le  roi,  qui  avait  logé  jusque-là  dans  un  hôtel  particulier, 
jugea  prudent  d'en  sortir  et  d'aller  passer  la  nuit  dans  le  palais  épi- 
scopal,  qui  était  ceint  de  fortes  murailles.  Non  content  de  cette  précau- 
tion, et  probablement  un  peu  honteux  de  ce  qu'il  avail  fait,  il  quitta 
Laon  le  lendemain  matin,  au  point  du  jour,  avec  toute  sa  suite,  sans 
attendre  la  fête  de  Pâques,  pour  la  célébration  de  laquelle  il  avait  fait 
le  voyage. 

Tout  le  jour  après  son  départ,  les  boutiques  des  marchands  et  les 
maisons  des  aubergistes  restèrent  closes;  aucune  espèce  de  denrée  ne 
fut  mise  en  vente;  chacun  se  tint  enfermé  chez  soi.  Mais  quand  la  colère 
est  au  fond  des  âmes,  le  silence  et  l'immobilité  du  premier  saisisse- 
ment sont  de  courte  durée.  Le  lendemain,  le  bruit  se  répandit  quel'évè- 
que  et  les  grands  s'occupaient  «  à  calculer  la  fortune  de  tous  les  ci- 
toyens, afin  d'exiger  que,  pour  fournir  la  somme  promise  au  roi,  cha- 
cun payât,  à  raison  de  la  destruction  de  la  commune,  autant  qu'il  avait 
donné  pour  son  établissement.  »  Saisis  d'une  violente  indignation,  les 
bourgeois  se  réunirent;  quarante  d'entre  eux  s'engagèrent  par  ser- 
ment, à  la  vie  et  à  la  mort,  à  tuer  l'évêque  et  tous  ceux  des  grands  qui 
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avaient  travaillé  à  la  ruine  de  la  commune.  L'archidiacre  Anselme, 
homme  de  bien,  d'une  famille  obscure,  et  qui  désapprouvait  fort  le 
parjure  de  Tévêque,  alla  cependant  l'avertir,  en  grand  secret  et  sans 
trahir  personne,  du  péril  qui  le  menaçait;  il  l'engagea  à  ne  pas  sortir 
de  sa  maison,  surtout  à  ne  pas  suivre  la  procession  le  jour  de  Pâques. 
«  Fi  donc,  répondit  Tévéque,  moi,  je  mourrais  de  la  main  de  pareilles 
gens!  »  Le  lendemain  cependant  il  ne  parut  point  à  matines  et  ne  mit 
pas  le  pied  dans  l'église;  mais  à  l'heure  de  la  procession,  craignant 
d'être  accusé  de  lâcheté,  il  sortit  à  la  tête  de  son  clergé,  suivi  de  près 
par  ses  domestiques  et  quelques  chevaliers  armés  sous  leurs  habits. 
Comme  le  cortège  défilait,  l'un  des  quarante  conjurés,  croyant  le  mo- 
ment bon  pour  porter  le  coup,  sortit  brusquement  de  dessous  une 
voûte,  criant  :  Commune  I  commune I  Un  murmure  sourd  courut  dans 
la  foule;  mais  personne  ne  s'associa  au  cri  ni  au  mouvement.  La  cé- 
rémonie se  termina  sans  explosion.  Le  surlendemain,  une  autre  pro- 
cession solennelle  devait  avoir  lieu  à  l'église  de  Saint-Vincent.  Un  peu 
rassuré,  mais  encore  un  peu  inquiet,  l'évoque  fit  venir,  des  domaines 
de  l'évéché,  une  troupe  de  paysans  qu'il  chargea  de  défendre,  les  uns 
l'église,  les  autres  son  palais,  et  il  suivit  de  nouveau  la  procession, 
sans  que  les  conjurés  osassent  l'attaquer.  Bien  rassuré  cette  fois,  il 
renvoya  les  paysans  qu'il  avait  appelés.  «  Le  quatrième  jour  après 
Pâques,  dit  Guibert  de  Nogent ,  mon  blé  ayant  été  pillé  par  suite  du 
désordre  qui  régnait  dans  la  ville,  je  me  rendis  chez  l'évêque  et  je  le 
priai  de  mettre  un  terme  à  cette  situation  violente  :  —  «  Que  voulez- 
u  vous,  me  dit-il,  que  ces  gens-là  puissent  faire  avec  toutes  leurs  émeu- 
«  tes?  Si  Jean,  mon  noir,  tirait  par  le  nez  le  plus  redoutable  d'entre 
«  eux,  le  pauvre  diable  n'oserait  seulement  pas  grogner.  Ne  les  ai-je 
«  pas  contraints  de  renoncer  à  ce  qu'ils  appelaient  leur  commune, 
«  pour  tout  le  temps  de  ma  vie?  »  —  Je  me  tus, ajoute  Guibert;  beau- 
coup (le  gens  l'avertissaient,  comme  moi,  du  danger  ;  mais  il  ne  dai- 
gnait croire  personne.  » 

Trois  jours  plus  tard,  tout  semblait  calmé;  l'évoque  était  occupé  avec 
son  archidiacre  à  discuter  les  sommes  qu'il  fallait  exiger  des  bourgeois. 
Tout  à  coup  un  grand  tumulte  éclata  dans  la  ville;  une  foule  de  gens 
se  répandirent  dans  les  rues,  criant:  Commune l  commune t Des  bandes 
d<î  bourgf'ois  armés  d'épées,  de  haches,  d'arcs,  de  cognées,  de  mas- 
sues, de  lances,  se  précipitèrent  dans  le  palais  épiscopal.  A  ce  bruit, 
hts  chevaliers  qui  avaient  promis  à  l'évêque  de  venir  à  son  secours  s'il 
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lui  arrivait  d'en  avoir  besoin,  arrivent  successivement  pour  le  défendre; 
trois  d'entre  eux  sont,  l'un  après  l'autre,  ardemment  attaqués  par  les 
bandes  bourgeoises  et  succombent  après  une  énergique  résistance.  Le 
palais  épiscopal  est  incendié.  Hors  d'état  de  repousser  les  assauts  du 
peuple,  l'évêque  prit  l'habit  de  l'un  de  ses  domestiques,  s'enfuit  dans 
le  cellier  de  Téglise,  s'y  renferma  et  se  tapit  dans  une  petite  tonne 
dont  un  fidèle  serviteur  boucha  l'ouverture.  La  foule  errait  partout, 
cherchant  celui  sur  qui  elle  voulait  satisfaire  sa  vengeance.  Va  bandit 
nommé  Teulgaud,  fameux  dans  ce  temps-là  par  ses  rapines,  ses  atta- 
ques et  ses  meurtres  sur  les  voyageurs,  s'était  jeté  tête  baissée  dans  le 
parti  de  la  commune.  L'évêque,  qui  le  connaissait,  lui  avait  donné  par 
plaisanterie,  à  cause  de  sa  mauvaise  mine,  le  sobriquet  d'Iserigrin. 
C'était  le  nom  que,  dans  les  fables  du  temps,  on  donnait  au  loup  et  qui 
faisait  pendant  à  celui  de  maître  Renard.  Teutgaud  et  sa  troupe  péné- 
trèrent dans  le  cellier  de  l'église  ;  ils  allaient  frappant  sur  toutes  les 
tonnes  ;  on  ne  sait  sur  quel  soupçon  Teutgaud  s'arrêta  devant  celle  où 
s'était  blotti  l'évêque,  et  la  fit  déboucher  en  criant  :  «  Y  a-t-il  quel- 
qu'un? —  C'est  un  malheureux  prisonnier,  répondit  l'évêque  en  trem- 
blant. —  Ah  !  ah  !  lui  dit  le  bandit  moqueur  qui  le  reconnut  à  la  voix, 
c'est  donc  vous,  messire  Isengrin,  qui  êtes  ici  caché?»  Et  il  le  tira  pai 
les  cheveux  hors  de  son  tonneau.  L'évêque  suppliait  les  conjurés  d'é- 
pargner sa  vie,  offrant  de  jurer  sur  l'Évangile  qu'il  abdiquerait  l'épi- 
scopat,  leur  promettant  tout  ce  qu'il  possédait  d'argent,  et  disant  que, 
si  on  voulait,  il  abandonnerait  le  pays.  On  lui  répondit  en  l'insul- 
tant et  en  le  frappant.  Il  fut  bientôt  assommé.  Teutgaud,  voyant  briller 
à  son  doigt  l'anneau  épiscopal,  lui  coupa  le  doigt  pour  s'emparer  de 
l'anneau,  et  le  corps,  dépouillé  de  tout  vêtement,  fut  poussé  dans  un 
coin,  où  les  passants  lui  jetaient  des  pierres  ou  de  la  boue  en  accompa- 
gnant leurs  insultes  de  railleries  et  de  malédictions 

Le  meurtre  et  l'incendie  sont  contagieux.  Pendant  tout  le  jour  de 
l'insurrection  et  toute  la  nuit  suivante,  des  bandes  armées  errèrent 
dans  les  rues  de  Laon,  cherchant  partout  les  parents,  les  amis,  les  ser- 
viteurs de  l'évêque,  tous  ceux  que  la  colère  publique  savait  ou  présumait 
tels,  et  exerçant,  sur  leurs  personnes  ou  leurs  maisons,  des  vengeances 
atroces  ou  grossières.  Saisis  d'effroi,  beaucoup  d'innocents  fuyaient 
devant  l'aveugle  colère  du  peuple;  les  uns  étaient  atteints  et  frappés 
pêle-mêle  avec  les  coupables;  les  autres  s'échappaient  à  travers  les  vi- 
gnes plantées  entre  deux  collines  aux  environs  de  la  ville.  «  Les  pro- 
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grès  de  riiicendie,  allumé  de  deux  côlés  à  la  fois,  élalent  si  rapides,  dit 
Guibert  de  Nogeiit,  et  les  vents  poussaient  si  fortement  les  flammes  du 
côlé  du  couvent  de  Saint-Vincent,  que  les  moines  craignaient  de  voir 
tout  ce  qu'ils  possédaient  devenir  la  proie  du  feu,  et  toutes  les  person- 
nes qui  s'étaient  réfugiées  dans  ce  monastère  tremblaient  comme  si 
elles  avaient  vu  des  épées  suspendues  sur  leurs  têtes.  »  Des  insurgés 
arrêtèrent  un  jeune  homme  qui  avait  été  valet  de  chambre  de  Tévêque 
et  lui  demandèrent  si  le  prélat  avait  été  tué  ou  non  ;  ils  n'en  savaient 
rien,  ni  lui  non  plus  ;  il  les  aida  à  chercher  le  cadavre,  et  quand  ils  le 
rencontrèrent,  il  avait  été  tellement  mutilé  qu'on  ne  pouvait  recon- 
naître aucun  de  ses  traits.   «  Je  me  rappelle,  dit  le  jeune  homme,  que 
lorsque  le  [)rélat  vivait,  il  aimait  à  parler  de  faits  de  guerre,  pour 
lesquels,  à  son  grand  dommage,  il  montra  toujours  trop  de  penchant; 
il  racontait  souvent  qu'un  jour,  dans  un  simulacre  de  combat,  au  mo- 
ment où,  monté  sur  son  coursier,  il  attaquait,  par  manière  de  jeu,  un 
certain  chevalier,  celui-ci  le  frappa  de  sa  pique  et  le  blessa  au-dessous 
du  cou,  vers  la  trachée-artère.  »  Le  corps  de  Gaudri  fut  en  effet  re- 
connu à  ce  signe,  et  l'archidiacre  Anselme  alla  le  lendemain,  dit  Gui- 
bert de  Nogent,  supplier  les  insurgés  de  permettre  qu'au  moins  on 
l'inhumât,  ne  fût-ce  que  parce  qu'il  avait  porté  le  titre  et  les  insignes 
d'évèque.  Ils  n'y  consentirent  qu'avec  peine.  Il  serait  impossible  de 
(lire  de  combien  de  menaces  et  d'injures  furent  poursuivis  ceux  qui 
prirent  soin  de  ses  funérailles,  et  de  quels  discours  outrageants  on 
combla  le  mort  lui-môme;  son  cadavre  fut  jeté  dans  une  fosse  qui  n'était 
creusée  qu'à  demi,  et  à  l'église  on  ne  fit  aucune  des  prières  et  des  cé- 
rémonies prescrites  pour  l'enterrement,  je  ne  dis  pas  d'un  évêque, 
mais  du  (U^rnier  des  chrétiens.  »  Peu  de  jours  après,  Raoul,  arche- 
vè(|U(»  d(^  Ileims,  vint  à  Laon  pour  purifier  l'église.    «Le  sage  et  véné- 
rable archevêque,  dit  Guibert,  a|)rès  avoir,  à  son  arrivée,  fait  placer 
plus  décemment  les  restes  de  quelques-uns  des  morts,  et  célébré  l'of- 
lice  divin  en  mémoire  de  tous,  au  milieu  des  larmes  et  de  l'extrême 
cha^qin  de  leurs  parents  et  de  leurs  alliés,  suspendit  le  saint  sacrifice 
d(»  la  mess(;  |K)ur  prononcer  un  discours  sur  ces  exécrables  institu- 
lioiis  (h;  communes,  où  l'on  voit,  contre  toute  justice  et  tout  droit, 
les  s(»rfs  se  soustraire  violemment  à  la  légitime  autorité  de  leurs  sei- 
gneurs. » 

Ici  éclate  la  mobilité  des  sentiments  et  des  jugements  humains,  cho- 
quantes même  quand  elle  est  naturelle  et  presque  légitime.  Le  même 
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historien  contemporain  qui  naguère  blâmait  hautement  le  caractère  et 
la  conduite  de  Tévêque  de  Laon,  Guibert  de  Nogent,  s'associe  mainte- 
nant à  la  réaction  qu'ont  suscitée  les  excès  et  les  vengeances  populai- 
res, et  il  s'indigne  contre  «ces  exécrables  institutions  de  communes,» 
source  de  tant  de  désordres  et  de  crimes.  Les  bourgeois  de  Laon  eux- 
mêmes,  «  ayant  réfléchi  sur  le  nombre  et  Ténormité  des  crimes  qu'on 
avait  commis,  séchaient  de  frayeur,  dit  Guibert,  et  redoutaient  le  ju- 
gement du  roi.  »  Pour  se  défendre  contre  les  effets  de  son  ressentiment, 
ils  ajoutèrent  une  plaie  nouvelle  à  leur  plaie  ancienne  en  appelant  à 
leur  secours  Thomas  de  Marie,  fils  du  seigneur  Enguerrand  de  Coucy. 
Ce  Thomas,  dès  sa  première  jeunesse,  s'enrichit  en  pillant  les  pauvres 
et  les  pèlerins,  forma  plusieurs  mariages  incestueux,  et  sa  férocité  est 
tellement  inouïe  dans  notre  siècle,  que  certaines  gens,  de  ceux  mêmes 
qui  sont  répuèés  cruels,  paraissent  plus  avares  du  sang  de  vils  trou- 
peaux que  ne  l'est  Thomas  du  sang  des  hommes.  Tel  était  Thomme  que 
les  bourgeois  de  Laon  supplièrent  de  venir  se  mettre  à  leur  tête  et  qu'ils 
accueillirent  avec  joie  quand  il  entra  dans  leur  ville.  Quant  à  lui,  lors- 
qu'il eut  entendu  leur  demande,  il  consulta  les  siens  pour  savoir  ce 
qu'il  devait  faire;  tous  lui  répondirent  que  ses  forces  n'étaient  pas 
assez  nombreuses  pour  défendre  une  telle  cité  contre  le  roi.  Thomas 
engagea  alors  les  bourgeois  à  sortir  et  à  se  réunir  dans  un  champ  où  il 
leur  ferait  connaître  son  plan.  Quand  ils  furent  à  près  d'un  mille  de 
distance  de  la  ville,  il  leur  dit  :  ce  Laon  est  la  tête  du  royaume  ;  il  m'est 
impossible  d'empêcher  le  roi  de  s'en  rendre  maître.  Si  vous  redoutez 
ses  armes,  suivez-moi  dans  ma  terre,  vous  trouverez  en  moi  un  patron 
et  un  ami.  »  Ces  paroles  les  consternèrent  à  l'excès  ;  bientôt  cependant 
les  gens  du  peuple,  troublés  par  le  souvenir  du  crime  qu'ils  avaient 
commis  et  croyant  déjà  voir  le  roi  menacer  leur  tête,  s'enfuirent  en 
grand  nombre  à  la  suite  de  Thomas.  Teutgaud  lui-même,  cet  assassin 
de  Tévêque  Gaudri,  se  rendit  en  toute  hâte  auprès  du  seigneur  de 
Marie.  Le  bruit  se  répandit  bientôt,  parmi  la  population  des  campagnes 
voisines  de  Laon,  que  cette  ville  était  entièrement  vide  d'habitants; 
tous  les  paysans  s'y  précipitèrent  et  s'emparèrent  des  maisons,  qu'ils 
trouvaient  sans  défenseurs.  Oui  pourrait  dire,  ou  se  faire  croire  s'il 
tentait  de  dire,  que  d'argent,  de  vêtements  et  de  provisions  de  tout  genre 
on  découvrit  dans  cette  cité?  Bientôt  des  querelles  s'élevèrent,  entre  les 
premiers  et  les  derniers  venus,  sur  le  partage  de  leurs  rapines  ;  tout  ce 

que  les  petites  gens  avaient  pris  passa  bientôt  au  pouvoir  des  puis* 
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sants  ;  si  deux  hommes  en  rencontraient  un  troisième  tout  seul,  ils  le 
dépouillaient;  l'état  de  la  ville  était  vraiment  misérable.  Les  bourgeois 
qui  l'avaient  quittée  avec  Thomas  de  Marie  avaient  auparavant  détruit 
et  brûlé  les  maisons  des  clercs  et  des  grands  qu'ils  haïssaient;  mainte- 
nant les  grands  échappés  au  massacre  enlevaient  à  leur  tour,  des 
maisons  des  fugitifs,  toutes  les  subsistances,  tous  les  meubles,  et  jus- 
ques  aux  gonds  et  aux  verrous.  » 

Le  bruit  de  tant  de  désastres,  de  crimes  et  de  réactions  alternatives 
se  répandit  rapidement  dans  tous  pays.  Thomas  de  Marie  fut  mis  au 
ban  du  royaume  et  frappé  d'excommunication  «par  une  assemblée  gé- 
nérale de  l'Église  des  Gaules,  dit  Guibertde  Nogent,  réunie  à  Beauvais;  » 
cette  sentence  était  lue  chaque  dimanche  à  l'issue  de  la  messe,  dans 
toutes  les  églises  métropolitaines  et  paroissiales.  Le  sentiment  public 
contre  Thomas  de  Marie  devint  si  fort,  qu'Enguerrand  de  Boves,  sei- 
gneur de  Coucy,  qui  passait,  dit  Suger,  pour  être  son  père,  s'unit  à 
ceux  qui  lui  déclarèrent  la  guerre,  au  nom  du  roi  et  de  l'Église.  Louis 
le  Gros  entra  lui-même  en  campagne  contre  lui.  «  Les  hommes  d'ar- 
mes, d'ailleurs  en  fort  petit  nombre,  dit  Guibert  de  Nogent,  secon- 
daient à  peine  le  roi  et  ne  le  faisaient  pas  de  cœur  ;  mais  l'infanterie, 
armée  à  la  légère,  formait  un  corps  considérable;  l'archevêque  de 
Reims  et  les  évêques  avaient  appelé  tout  le  peuple  à  cette  expédition  en 
donnant  à  tous  l'absolution  de  leurs  péchés.  Thomas  de  Marie,  bien 
qu'impotent  alors  et  étendu  sur  son  lit,  n'épargnait  pas  aux  assaillants 
les  moqueries  ni  les  outrages  ;  il  se  refusa  d'abord  absolument  aux 
sommations  du  roi.  »  Louis  persista  invariablement  dans  son  entre- 
prise, payant  de  sa  personne  et  conduisant  lui-même  les  fantassins  à 
l'assaut,  quand  les  hommes  d'armes  n'y  venaient  pas  ou  ne  s'y  portaient 
que  mollement.  Il  enleva  successivement  les  châteaux  de  Crécy  et  de 
Nogent,  domaines  de  Thomas  de  Marie,  et  le  réduisit  enfin  à  la  néces- 
sité de  se  racheter  par  une  forte  rançon,  d'indemniser  les  églises  qu'il 
avait  ravagées,  de  donner  des  garanties  de  sa  conduite  future  et  de 
solliciter  instamment  sa  rentrée  dans  la  communion  des  fidèles.  Quant 
aux  gens  de  Laon,  auteurs  ou  complices  du  meurtre  de  l'évêque 
Gaudri ,  et  qui  s'étaient  réfugiés  sous  la  protection  de  Thomas 
de  Marie,  le  roi  ne  leur  accorda  point  de  merci  :  «  Il  ordonna,  dit 
Suger,  qu'ils  fussent  attachés  au  gibet  et  livrés  en  pâture  à  la  voracité 
des  milans,  des  corbeaux  et  vautours.  » 

Il  y  a  quelques  dissidences  entre  les  deux  récits,  tous  deux  contem- 
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porains,  que  nous  possédons  de  cet  événement  des  premières  années 
du  douzième  siècle,  Tun  dans  la  Vie  de  Louis  le  Gros,  par  Suger,  l'autre 
dans  la  Vie  de  Guibcrt  de  Nogent,  par  lui-même  ;  on  le  reconnaîtra  aisé- 
ment en  comparant  ce  que  j'en  ai  dit,  d'après  Suger,  dans  le  tome  I" 
de  cette  Histoire^  et  ce  que  j'en  dis  ici,  d'après  Guibert  de  Nogent; 
mais  ces  dissidences  n'ont  point  d'importance  historique,  car  elles  ne 
changent  rien  aux  faits  essentiels  qui  caractérisent  l'état  social  à  cette 
époque  et  la  conduite  comme  la  situation  des  acteurs. 

Après  sa  victoire  sur  Thomas  de  Marie  et  les  émigrés  de  Laon,  Louis 
le  Gros  vint  à  Laon  avec  l'archevêque  de  Reims  ;  la  présence  du  roi, 
tout  en  rendant  le  pouvoir  aux  adversaires  de  la  commune,  leur  inspira 
sans  doute  un  peu  de  modération,  car  il  y  eut  un  intervalle  de  paix 
durant  lequel  on  ne  s'occupa  que  de  cérémonies  expiatoires  et  de  la 
réparation  des  églises  ruinées  par  l'incendie.  L'archevêque  célébra  une 
messe  solennelle  pour  le  repos  des  âmes  de  ceux  qui  avaient  péri  du- 
rant les  troubles,  et  il  prêcha  un  sermon  pour  exhorter  les  serfs  à  la 
soumission  envers  leurs  seigneurs  et  pour  les  détourner,  sous  peine 
d'anathème,  de  résister  par  la  force.  Les  bourgeois  de  Laon  ne  tinrent 
cependant  pas  toute  résistance  pour  interdite,  et  les  seigneurs  avaient 
sans  doute  un  peu  appris  à  ne  pas  la  braver,  car  en  1128,  seize  ans 
après  le  meurtre  de  Tévêque  Gaudri,  la  crainte  d'une  nouvelle  insur- 
rection populaire  détermina  son  successeur  à  consentir  à  l'institution 
d'une  nouvelle  commune,  dont  Louis  le  Gros  ratifia  la  charte  dans  une 
assemblée  tenue  à  Compiègne.  Seulement  le  nom  de  commune  ne 
se  retrouva  pas  dans  cette  charte  ;  il  y  fut  remplacé  par  celui  d'élablis- 
semerU  de  paix  ;  les  limites  territoriales  de  la  commune  furent  appelées 
limiter  de  lapaixy  et  pour  en  désigner  les  membres,  on  adopta  cette  for- 
mule :  Tous  ceux  qui  ont  signé  cette  paix.  Le  préambule  de  cette  charte 
porte  :  «  Au  nom  de  la  sainte  et  indivisible  Trinité,  Louis,  par  la  grâce 
de  Dieu,  roi  des  Français,  faisons  savoir  à  tous  nos  féaux  présents  et  à 
venir  que,  du  consentement  des  barons  de  notre  royaume  et  des  habi- 
tants de  la  cité  de  Laon,  nous  avons  institué,  en  ladite  cité,  un  éta- 
blissement de  paix.  »  Et,  après  en  avoir  énuméré  les  bornes,  les  formes 
et  les  règles,  la  charte  se  termine  par  cet  acte  d'amnistie  :  «  Toutes  les 
anciennes  forfaitures  et  offenses  commises  avant  la  ratification  du 
présent  traité  sont  entièrement  pardonnées.  Si  quelque  homme,  banni 
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pour  avoir  forfait  par  le  passé,  veut  rentrer  dans  la  ville,  il  y  sera  reçu 
et  recouvrera  la  possession  de  ses  biens.  Sont  néanmoins  exceptés  du 
pardon  les  treize  dont  les  noms  suivent  :  »  et  treize  personnes  sont 
nommées  en  effet  comme  exceptées  de  l'amnistie  et  encore  bannies. 
«  I^eut-être,  dit  M.  Augustin  Thierry,  ces  treize  bannis,  exclus  à  jamais 
de  leur  ville  natale  au  moment  où  elle  devenait  libre,  s'étaient-ils  si- 
gnalés, entre  tous  les  bourgeois  de  Laon,  par  leur  opposition  contre  le 
pouvoir  seigneurial;  peut-être  avaient-ils  souillé  par  des  violences  cette 
opposition  patriotique  ;  peut-être  enlin  furent-ils  pris  au  hasard,  pour 
être  seuls  chargés  du  crime  de  leurs  concitoyens.  »  La  seconde  hypo- 
thèse me  paraît  la  plus  probable;  que  des  violences  et  des  cruautés  eus- 
sent été  commises  tour  à  tour  par  les  bourgeois  et  par  leurs  adversaires, 
le  fait  est  certain;  que  la  charte  de  1128  fut  vraiment  une  œuvre  de 
pacification  libérale,  son  contenu  et  son  langage  le  prouvent.  Après 
de  telles  luttes  et  au  moment  où  elles  s'apaisent,  quelques-uns  des 
acteurs  les  plus  passionnés  portent  toujours  le  poids  du  passé,  et, 
parmi  les  plus  passionnés,  quelques-uns  sont  souvent  aussi  les  plus 
sincères. 

Pendant  quarante-sept  ans  après  la  charte  de  Louis  le  Gros,  la  ville  de 
Laon  jouit  de  la  paix  intérieure  et  des  libertés  communales  qu'elle  avait 
ainsi  conquises  ;  mais,  en  1175,  un  nouvel  évéque,  Roger  de  Rosoy, 
homme  de  grande  naissance  et  parent  de  plusieurs  grands  seigneurs 
ses  voisins,  entreprit  de  ne  tenir  aucun  compte  du  régime  libre  établi  à 
Laon.  Éclairés  par  l'expérience,  les  bourgeois  de  Laon  s'adressèrent  au 
roi  Louis  le  Jeune,  et  lui  offrirent  une  somme  d'argent  pour  qu'il  leur 
donnât  une  charte  de  commune.  L'évèque  Roger,  «  par  lui-même  et 
par  ses  amis,  dit  un  chroniqueur  chanoine  de  Laon,  supplia  le  roi  d'a- 
voir pitié  de  son  Église  et  d'abolir  la  commune  de  ses  serfs;  mais  le  roi, 
tenant  à  la  promesse  d'argent  qu'il  avait  reçue,  n'écouta  point  Tévêque 
ni  ses  amis,  »  et  donna  aux  bourgeois  de  Laon,  en  1177,  une  charle  qui 
confirmait  leur  établissement  de  paix  de  1128.  L'évèque  Roger  ne  se 
tint  pas  pour  battu  ;  il  réclama  l'appui  des  seigneurs  ses  voisins  et  ren- 
gagea îa  guerre  contre  les  bourgeois  de  Laon  qui,  de  leur  côté,  deman- 
dèrent et  reçurent  les  secours  de  plusieurs  communes  des  environs. 
Dans  un  accès  d'intempérance  démocratique,  au  lieu  d'attendre  dans 
leurs  murs  l'attaque  de  leurs  ennemis,  ils  se  portèrent  sans  cavalerie  à 
leur  rencontre,  ravageant  sur  leur  route  les  terres  des  seigneurs  qu'ils 
soupçonnaient  de  mauvais  vouloir  à  leur  égard;  mais,  en  arrivant  devant 
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les  alliés  de  Tévêque,  «  toute  cette  multitude  rustique,  dit  le  chanoine 
chroniqueur,  saisie  d'effroi  au  nom  seul  des  chevaliers  qu'elle  trouva 
réunis,  prit  soudain  la  fuite,  et  un  grand  nombre  de  bourgeois  furent 
massacrés  avant  d'atteindre  leur  ville.  »  Louis  le  Jeune  entra  alors  en 
campagne  pour  les  secourir;  mais  Baudouin,  comte  de  Hainaut,  vint 
au  secours  de  Tévêque  de  Laon  avec  sept  cents  chevaliers  et  plusieurs 
milliers  de  fantassins  ;  le  roi  Louis,  après  avoir  occupé  et  tenu  quelque 
temps  en  séquestre  les  terres  de  l'évéque,  jugea  à  propos  de  faire  la 
paix  plutôt  que  de  continuer  une  si  rude  guerre,  et,  sur  l'intercession 
du  pape  et  du  comte  de  Hainaut,  il  rendit  à  Roger  de  Rosoy  ses  terres 
et  son  évêché,  à  condition  de  vivre  en  paix  avec  la  commune.  Tant  que 
Louis  VII  vécut,  Tévêque  cessa  en  effet  d'attaquer  les  libertés  des  bour- 
geois de  Laon;  mais,  à  la  mort  du  roi,  en  1180,  il  s'adressa  à  son  suc- 
cesseur Philippe  Auguste,  et  lui  offrit  de  lui  céder  la  seigneurie  de  la 
Fère-sur-Oise,  dont  il  était  possesseur,  pourvu  que  Philippe  abolit,  par 
une  charte,  la  commune  de  Laon.  Philippe  céda  à  la  tentation,  et  ren- 
dit, en  1190,  une  ordonnance  portant  :  c<  Désirant  éviter,  pour  notre 
âme,  toute  espèce  de  péril,  nous  cassons  entièrement  la  commune  éta- 
blie en  la  ville  de  Laon,  comme  contraire  aux  droits  et  libertés  de 
l'église  métropolitaine  de  Sainte-Marie,  en  vue  de  la  justice,  et  pour 
l'heureuse  issue  du  pèlerinage  que  nous  devons  faire  à  Jérusalem.  » 
Mais,  l'année  suivante,  sur  les  instances  et  les  offres  des  bourgeois  de 
Laon,  Philippe  changea  d'avis,  et,  sans  rendre  à  l'évéque  la  seigneurie 
de  la  Fère-sur-Oise,  il  garantit  et  confirma  à  perpétuité  l'établissement 
de  paix  accordé  en  1128  à  la  ville  de  Laon,  «  sous  cette  condition  que, 
chaque  année,  à  la  fête  de  tous  les  Saints,  ils  payeront,  à  nous  et  à  nos 
successeurs,  deux  cents  livres  parisis.  »  Pendant  un  siècle,  toute  lutte 
éclatante  cessa  entre  les  bourgeois  de  Laon  et  leur  évêque;  il  n'y  avait 
entre  eux  point  de  véritable  accord  ni  de  bonne  intelligence;  mais  la 
paix  publique  n'était  pas  troublée,  et  ni  les  rois  de  France,  ni  les 
grands  seigneurs  voisins  n'intervenaient  dans  leurs  affaires.  En  1294, 
des  chevaliers  et  des  clercs  du  chapitre  métropolitain  de  Laon  se  pri- 
rent de  querelle  avec  des  bourgeois  ;  on  en  vint,  de  part  et  d'autre,  à 
des  actes  de  violence  qui  rallumèrent,  dans  les  rues  de  la  ville  et  jus- 
que dans  l'enceinte  de  l'église  épiscopale,  des  luttes  sanglantes.  L'é- 
véque et  son  chapitre  s'adressèrent  au  pape  Boniface  VIII,  qui  s'adressa 
au  roi  Philippe  le  Bel  pour  faire  mettre  fin  à  ces  scandaleux  désordres. 
Philippe  le  Bel,  à  son  tour,  s'adressa  au  parlement  de  Paris,  qui,  après. 
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une  enquête,  c<  priva  la  ville  de  Laon  de  tout  droit  de  commune  et  de 
collège,  sous  quelque  nom  que  ce  soit.  »  Le  roi  ne  voulut  pas  exécuter 
cet  arrêt  dans  toute  sa  rigueur  ;  il  accorda  aux  bourgeois  de  Laon  une 
charte  qui  les  maintenait  provisoirement  dans  la  jouissance  de  leurs 
droits  politiques,  mais  sous  celte  clause  destructive  :  «  Ne  seront  ladite 
commune  et  ledit  échevinage  en  vigueur  qu'autant  qu'il  nous  plaira.  » 
Pendant  près  de  trente  ans,  de  Philippe  le  Bel  à  Philippe  de  Valois,  les 
évcques  et  les  bourgeois  de  Laon  furent  en  litige  devant  la  couronne  de 
France,  les  uns  pour  faire  maintenir  la  commune  de  Laon  dans  sa  con- 
dition précaire  et  sous  le  bon  plaisir  du  roi,  les  autres  pour  lui  faire 
recouvrer  son  caractère  indépendant  et  durable.  Enfin,  en  1551,  Phi- 
lippe de  Valois  :  «  Considérant  que  la  commune  jadis  de  Laon,  pour 
certains  méfaits  et  excès  notoires,  énormes  et  détestables,  avait  été 
ôtée  et  abattue  à  toujours  par  arrêt  de  la  cour  de  notre  très-cher  sei- 
gneur et  oncle  le  roi  Philippe  le  Bel,  confirmé  et  approuvé  par  nos 
très-chers  seigneurs  les  rois  Philippe  et  Charles,  dont  Dieu  ait  les 
âmes,  par  grande  délibération  de  notre  conseil,  avons  ordonné  que  ja- 
mais commune,  corps,  collège,  échevinage,  maire,  jurés  ou  aucun  autre 
état  ou  signe  à  ce  appartenant,  ne  soient  institués  ou  établis  à  Laon.» 
Par  la  même  ordonnance,  l'administration  municipale  de  Laon  fut 
placée  sous  la  seule  autorité  du  roi  et  de  ses  délégués  ;  et  pour  ef- 
facer tout  souvenir  de  l'ancienne  indépendance  de,  la  commune,  une 
ordonnance  postérieure  défendit  que  la  tour,  dont  on  avait  enlevé 
les  deux  grosses  cloches  communales,  fût  désormais  appelée  tour  du 
beffroi. 

L'histoire  de  la  commune  de  Laon  est  celle  de  la  plupart  des  villes 
qui,  dans  la  France  septentrionale  et  centrale,  ont  lutté,  du  onzième  au 
quatorzième  siècle ,  pour  se  soustraire  à  l'oppression  et  aux  violences 
féodales.  Cambrai,  Beauvais,  Amiens,  Soissons,  Reims,  Vézelay,  plu- 
sieurs autres  villes  ont  déployé,  à  cette  époque,  beaucoup  d'énergie  et 
de  persévérance  pour  faire  reconnaître  par  leurs  seigneurs  les  droits 
les  plus  naturels  et  les  plus  nécessaires  de  toute  créature  et  de  toute 
société  humaine;  mais  dans  l'intérieur  de  leurs  murs  les  dissensions 
étaient  extrêmes  et  la  vie  continuellement  orageuse  et  troublée;  les 
bourgeois  étaient  emportés,  grossiers,  barbares,  aussi  barbares  que  les 
seigneurs  contre  lesquels  ils  défendaient  leurs  libertés.  Parmi  ces  mai- 
re», ces  échevins,  ces  jurats,  ces  magistrats  de  divers  degrés  et  de  divers 
noms  institués  dans  les  communes,  beaucoup  en  venaient  bientôt  a 
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dominer  arbitrairement,  violemment,  dans  leur  seul  intérêt  personnel. 
La  population  inférieure  était  dans  une  disposition  habituelle  de  ja- 
lousie et  de  sédition  brutale  contre  les  riches,  les  chefs  d'atelier,  les 
maîtres  de  la  fortune  et  du  travail.  Ces  violences  alternatives,  cette 
anarchie,  ces  maux  et  ces  périls  intérieurs  sans  cesse  renaissants  ap- 
pelaient sans  cesse  Tintervention  étrangère;  quand,  après  s'être  sous- 
traits à  l'oppression  et  aux  iniquités  venues  d'en  haut,  les  bourgeois 
tombaient  en  proie  aux  pillages  et  aux  massacres  venus  d'en  bas,  ils 
cherchaient  un  nouveau  protecteur  qui  les  sauvât  de  ce  nouveau  mal. 
De  là  ces  recours  fréquents  au  roi,  au  grand  suzerain  dont  l'autorité 
pouvait  réprimer  les  mauvais  magistrats  communaux  ou  faire  rentrer 
dans  l'ordre  la  multitude  ;  et  de  là  bientôt  aussi  la  chute  progressive, 
ou  du  moins  l'extrême  affaiblissement  de  ces  libertés  communales  si 
péniblement  conquises.  La  France  en  était  à  cet  âge  et  dans  cet  étal 
delà  civilisation  où  la  sécurité  ne  s'achète  guère  qu'au  prix  de  la 
liberté.  C'est  un  phénomène  des  temps  modernes  que  l'effort  pré- 
voyant et  continu  pour  concilier  la  sécurité  avec  la  liberté  et  le  déve- 
loppement hardi  des  forces  individuelles  avec  le  maintien  régulier  de 
Tordre  public.  Cette  belle  solution  du  problème  social ,  encore  si  ini- 
parfaite  et  si  chancelante  au  milieu  de  nous,  était  inconnue  du  moyen 
âge  ;  la  liberté  y  était  si  orageuse,  si  redoutable,  que  les  populations 
la  prenaient  bientôt,  sinon  en  dégoût,  du  moins  en  terreur,  et  cher- 
chaient, à  tout  prix,  un  régime  politique  qui  leur  donnât  quelque  sé- 
curité, but  essentiel  de  l'état  social.  Quand  on  arrive  à  la  fin  du  trei- 
zième et  au  commencement  du  quatorzième  siècle,  on  voit  tomber  en 
décadence  ou  disparaître  tout  à  fait  une  foule  de  communes;  elles 
cessent  de  s'appartenir  véritablement  et  de  se  gouverner  elles-mêmes; 
quelques-unes,  comme  Laon,  Cambrai,  Beauvais,  Reims,  se  défendirent 
longtemps  contre  leur  déclin,  et  tentèrent  plus  d'une  fois  de  se  relever 
dans  leur  indépendance;  mais  elles  auraient  eu  besoin  de  l'appui  du 
roi  pour  résister  efficacement  à  leur  seigneur,  laïque  ou  ecclésiasti- 
que, et  elles  furent  hors  d'état  de  résister  à  la  royauté,  qui  avait  grandi 
pendant  qu'elles  dépérissaient.  D'autres,  Meulan  et  Soissons  par  exem- 
ple', sentirent  de  bonne  heure  leur  faiblesse,  et  demandèrent  elles- 
mêmes  à  la  royauté  de  les  délivrer  de  leur  organisation  communale  et 
de  se  charger  de  leur  administration.  Aussi  est-ce  vers  cette  époque^ 

«  En  1320  et  en  1335. 
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SOUS  saint  Louis  et  Philippe  le  Bel,  qu*apparaissent,  dans  les  recueils 
des  actes  de  la  royauté  française,  ces  grandes  ordonnances  qui  règlent 
Tadministration  de  toutes  les  communes  dans  les  domaines  rovaux. 
Jusque-là,  les  rois  avaient  traité  d'ordinaire  avec  chaque  ville  en  par- 
ticulier; comme  la  plupart  étaient  presque  indépendantes,  ou  du 
moins  investies  de  privilèges  divers  et  respectés,  ni  le  roi,  ni  aucun 
grand  suzerain  ne  songeait  à  prescrire  des  régies  générales  pour  le 
régime  communal ,  ni  à  administrer  d'une  manière  uniforme  toutes 
les  communes  de  ses  domaines.  C'est  sous  saint  Louis  et  Philippe  le 
Bel  que  commencent  les  règlements  généraux  sur  celte  matière.  Les 
communes  françaises  étaient  des  sociétés  trop  petites  et  trop  faibles 
pour  suffire  à  se  maintenir  et  à  se  gouverner  elles-mêmes  au  milieu 
des  perturbations  de  la  grande  société  chrétienne  ;  elles  étaient  trop 
nombreuses  et  trop  peu  éclairées  pour  s'organiser  en  une  vaste  confé- 
dération capable  de  se  donner  un  gouvernement  central.  Les  libertés 
communales  ont  été  hors  d'état  de  fonder  en  France  une  grande  so- 
ciété républicaine;  c'est  à  la  royauté  qu'a  appartenu  la  force  et  qu'est 
échu  l'honneur  de  présider  pendant  cinq  siècles  à  la  formation  et  à  la 
destinée  de  la  nation  française. 

La  royauté  n'a  pas  accompli  seule  cette  grande  œuvre.  En  même 
temps  que  les  communes  dépérissaient  et  que  la  royauté  grandissait, 
une  nouvelle  force,  un  nouvel  élément  social,  le  tiers  état,  naissait  en 
France,  appelé  à  prendre,  dans  l'histoire  de  France,  une  bien  plus 
grande  place  et  à  exercer  sur  le  sort  de  la  patrie  française  bien  plus 
de  puissance  que,  dans  leur  courte  et  incohérente  existence,  il  n'avait 
été  donné  aux  communes  d'en  acquérir. 

Je  m'étais  quelquefois  étonné,  en  étudiant  les  monuments  de  notre 
histoire  du  onzième  au  quatorzième  siècle,  de  n'y  trouver  nulle  part 
ces  mots,  le  tiers  état.  J'ai  désiré  savoir  si  les  hommes  qui,  de  nos 
jours,  se  sont  adonnés  sérieusement  à  la  même  étude,  avaient  été  plus 
habiles  que  moi  à  découvrir  ce  grand  nom  dès  l'époque  où  il  semble 
qu'on  doit  s'attendre  à  le  rencontrer.  J'ai  soumis  ma  question  à  mon 
savant  confrère  à  l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres,  M.  Littré, 
dont  le  monde  lettré  consulte  avec  respect  le  Dictionnaire  étymologique 
de  la  langue  française^  et  à  un  jeune  magistrat,  M.  Picot,  à  qui  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques  a  décerné  naguère  le  premier  prix 
pour  son  grand  travail  sur  la  question  qu'elle  avait  proposée  quant  à 
l'histoire  et  à  l'influence  des  états  généraux  en  France.  J'insère  textuel- 
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lement  ici  les  réponses  de  deux  Iiommes  si  éclairés  et  si  autorisés  en 
pareille  matière. 

M.  Littré  m'a  écrit  le  3  octobre  1871  :  «  Je  ne  trouve,  dans  mon 
historique,  tiers  état  qu'au  seizième  siècle.  J'en  cite  ces  deux  exem- 
ples-ci :  «  Quant  au  troisième  ordre  qu'on  appelle  le  tiers  état...  »  (La 
Noue,  DiscourSj  p.  541)  ;  et  «  Commis  et  députez  spécialement  pour  le 
«  tiei's  estat^  mesmes  pour  Testât  de  labour  (les  laboureurs).  »  {Cousin- 
mier  général,  1. 1,  p.  335.)  Au  quinzième  siècle,  ou  fin  du  quatorzième, 
dans  les  Poésies  d'Eustache  Deschamps,  j'ai  : 

«  Prince  qui  veut  que  le  bon  temps  reviengno, 
«  Les  trois  Estais  en  bonnes  mœurs  repreignc. 

(Souffrances  du  peuple.) 

«  Au  quatorzième  siècle,  dans  Du  Gange,  au  mot  Status,  on  lit  :  aPer 
«  très  status  concilii  generalis  Prxlatorum ,  Baronum,  iiobilium  et  vnû 
«  versitatum  comitatiium.  » 

«  D'après  ces  documents ,  je  pense  que  c'est  au  quatorzième  siècle 
qu'on  a  commencé  à  appeler  les  trois  ordres  très  status,  et  que  c'est  seu- 
lement au  seizième  siècle  qu'on  a  dit  en  français  le  tiers  estât.  Mais  je 
ne  puis  donner  cette  conclusion  comme  définitive,  attendu  qu'elle 
n'est  appuyée  que  sur  les  documents  que  j'ai  consultés  pour  mon  Dic- 
tionnaire. » 

M.  Picot  m'a  répondu  le  3  octobre  1871  :  c<  Il  est  constant  que  les 
«  actes  contemporains  du  roi  Jean  parlent  souvent  des  «  trois  estats  », 
«  mais  ne  prononcent  pas  le  nom  de  tiers  état.  »  Les  Grandes  Chroni- 
ques et  Froissart  disent  presque  toujours  :  «  Les  gens  d'Église,  les  no- 
«  blés  et  les  bonnes  villes.  »  Les  ordonnances  royales  emploient  les 
mêmes  expressions;  quelquefois  elles  ajoutent,  pour  ne  pas  limiter 
aux  députés  des  villes  fermées  leur  énumération  :  les  bonnes  villes  et 
le  plat  pays.  (Orrf.,t.  III,  p.  221,  note.)  Quand  elles  s'appliquent  aux 
états  provinciaux  de  la  langue  d'oïl,  il  leur  arrive  de  dire  :  les  bour- 
geois et  habitants;  quand  il  s'agit  des  états  du  Languedoc:  les  commu- 
nautés de  la  sénéchaussée.  Telles  étaient,  au  milieu  du  quatorzième 
siècle,  les  seules  expressions  pour  désigner  le  troisième  ordre. 

«  Sous  Louis  XI,  Juvénal  des  Ursins,  dans  sa  harangue,  s'adresse 
aux  députés  du  tiers  en  les  appelant:  bourgeois  et  habitants  des  bonnes 
villes.  Aux  états  de  Tours ,  l'orateur  des  états ,  Jean  de  Rély,  dit  :  le 
peuple  du  commun  estât,  t'estat  du  peuple.  Le  cahier  particulier  pré- 
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sente  à  Charles  VIII  par  les  trois  ordres  du  Languedoc  se  sert  égale- 
ment du  mot  peuple. 

«  C*est  dans  le  procès-verbal  de  Masselîn  et  dans  le  cahier  de  do- 
léances présenté  en  1 485  que  je  rencontre  pour  la  première  fois  Fex- 
pressiun  de  tiers  état.  Masselin  dit  :  «  Il  fut  décidé  que  chacune  des 
a  sections  fournirait  six  commissaires  :  duos  ecclesiasticoSj  duos  nobiles 
«  et  duos  tertii  status.  »  {Documents  inédits  sur  t histoire  de  France  ;  procès^ 
«  verbal  de  Masselin^  p.  76.)  Voici  le  commencement  du  chapitre  in- 
titulé du  Commun  :  a  Pour  le  tiers  et  commun  estât  remontrent  lesdites 
«  gens...  »  Et  quelques  lignes  plus  bas,  comparant  le  royaume  au 
cor()s  humain,  les  rédacteurs  du  cahier  ajoutent  :  «  Les  membres  sont 
«  le  clergé,  les  nobles  et  les  gens  du  tiers  estât.  »  [Ihid.  à  la  suite  du 
procès-verbal  de  Masselin ,  cahier  de  doléances^  p.  669.) 

«  Ainsi,  à  la  fm  du  quinzième  siècle,  Fexpression  tiers  état  était 
employée  constamment;  mais  n'esl-elle  pas  bien  plus  ancienne?  Il  y 
a  des  mots  qui  naissent  tellement  de  la  nature  des  choses  qu'ils  doi- 
vent être  contemporains  des  idées  qu'ils  expriment  ;  leur  apparition 
dans  le  langage  est  inévitable,  et  elle  y  est  à  peine  remarquée.  Le  jour 
où  les  (lé()ulés  des  communes  sont  entrés  dans  une  assemblée  et  se 
sont  assis  auprès  des  deux  premiers  ordres,  le  nouveau  venu  s'est  ap- 
pelé, par  la  force  de  la  situation  et  le  rang  qu'il  occupait,  le  troisième 
ordre;  et  comme  nos  [)ères  disaient  le  tien  denier  et  la  tierce  journée^  ils 
ont  dû  dire  le  tiers  état.  L'expression  n'est  devenue  vulgaire  qu'à  la  lin 
(lu  quinzième  siècle;  mais  je  suis  disposé  à  croire  qu'elle  existait  au 
milieu  du  quatorzième. 

«  Un  instant  j\ivais  cru,  dans  le  cours  de  mes  recherches,  que,  sous 
le  roi  Jean ,  les  ordonnances  avaient  désigné  les  bonnes  villes  sous  le 
nom  de  tiers  étal.  J*ai  bien  vile  reconnu  mon  erreur;  mais  vous  allez 
juger,  monsieur,  combien  je  me  trouvais  voisin  de  l'expression  dont 
vous  cherchez  à  fixer  l'origine.  Quatre  fois,  dans  la  grande  ordonnance 
de  décembre  1355,  les  députés  font  promettre  au  roi  que,  dans  les  pro- 
chaines assemblées,  les  résolutions  seront  prises  par  l'unanimité  des 
ordres,  c<  sans  (jue  les  deux  états,  si  ils  étaient  d'un  accord,  puissent 
«  lier  le  tiers.  »  A  première  vue,  il  était  permis  de  supposer  que  les 
députés  des  villes  avaient  entendu  se  garantir  des  dangers  d'une  ac- 
tion commune  du  clergé  et  de  la  noblesse;  un  examen  plus  attentif  des 
textes  m'a  fait  revenir  à  une  opinion  plus  juste;  il  est  certain  que  les 
trois  ordres  s'étaient  mis  d'accord  pour  se  protéger  mutellement  contre 
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une  alliance  de  deux  d'entre  eux.  D'ailleurs,  les  états  de  1576  virent  le 
clergé  reprendre  à  son  profit,  contre  les  deux  ordres  laïques,  la  propo- 
sition votée  en  1355.  11  est  hors  de  doute  que  cette  maxime  servait  à 
empêcher  la  majorité  d'opprimer  la  minorité,  quelque  fut  son  nom. 
Seulement,  en  fait,  c'était  le  plus  souvent  au  tiers  état  que  devait 
profiter  cette  règle. 

«  En  résumé,  avant  le  quinzième  siècle,  il  est  permis  de  faire  des 
hypothèses,  mais  ce  ne  sont  que  de  pures  conjectures.  C'est  aux  grands 
états  de  Tours,  en  1483,  que,  pour  la  première  fois,  le  troisième  or- 
tire  porte  le  nom  que  lui  a  donné  l'histoire.  » 

Le  fait  avait  depuis  longtemps  devancé  le  nom.  Si  le  tiers  état  avait 
résidé  tout  entier  dans  les  communes  en  lutte  contre  leurs  seigneurs, 
si  le  sort  de  la  bourgeoisie  de  France  avait  dépendu  des  libertés  com- 
munales conquises  dans  cette  lutte,  nous  verrions,  à  la  fin  du  treizième 
siècle,  cet  élément  de  la  société  française  faible  et  en  décadence.  Il  en 
fut  tout  autrement  ;  le  tiers  état  prit  naissance  et  s'alimenta  à  des 
sources  fort  diverses;  pendant  que  l'une  était  près  de  tarir,  les  autres 
demeuraient  abondantes  et  fécondes.  Indépendamment  dos  communes 
proprement  dites  et  investies  du  droit  de  se  gouverner  elles-mêmes, 
beaucoup  de  villes  avaient  des  privilèges,  des  franchises  efficaces  quoi- 
que limitées,  et,  sous  Tadministration  des  officiers  du  roi,  elles  crois- 
saient en  population  et  en  richesse.  Ces  villes  ne  participèrent  point, 
vers  la  fin  du  treizième  siècle,  à  la  décadence  des  communes  belliqueu- 
ses et  conquérantes.  La  liberté  politique  locale  y  manquait;  l'esprit 
d'indépendance  et  de  résistance  n'y  prévalait  point;  on  y  vit  naître  un 
autre  esprit  qui  a  joué  un  grand  rôle  dans  notre  histoire,  cet  esprit  peu 
ambitieux,  peu  entreprenant,  timide  même  et  n'abordant  guère  la  pen- 
sée d'une  résistance  définitive,  mais  honnête,  ami  de  Tordre,  persé- 
vérant, attaché  à  ses  franchises  traditionnelles,  et  assez  habile  à  les 
faire  tôt  ou  tard  respecter.  C'est  surtout  dans  les  villes  administrées 
au  nom  du  roi  et  par  ses  prévôts  que  s'est  développé  cet  esprit  qui  a 
été  longtemps  le  caractère  dominant  de  la  bourgeoisie  française.  H  ne 
ftmt  pas  croire  que,  faute  d'une  véritable  indépendance  communale, 
toute  sécurité  intérieure  manquât  à  ces  villes;  la  royauté  craignait 
toujours  que  ses  officiers  locaux  ne  se  rendissent  indépendants;  elle 
se  souvenait  de  ce  qu'étaient  devenus,  au  neuvième  siècle,  les  offices 
de  la  couronne,  les  duchés,  les  comtés,  et  de  la  peine  qu'elle  avait 
eue  à  ressaisir  les  débris  épars  de   l'ancienne  souveraineté  impé- 
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riale.  Aussi  les  rois  Capétiens  intelligents,  Louis  VI,  Philippe  Auguste, 
saint  Louis,  Philippe  le  Rel,  tenaient-ils  soigneusement  la  main  sur 
leurs  prévôts,  leurs  sergents,  leurs  officiers  de  tout  genre,  pour  que 
leur  puissance  ne  s'accrût  pas  au  point  de  devenir  redoutable.  A  cette 
époque,  d'ailleurs,  le  parlement  et  tout  notre  système  judiciaire  com- 
mençaient à  se  former;  beaucoup  de  questions  relatives  à  l'administra- 
tion des  villes,  beaucoup  de  contestations  entre  les  prévôts  et  les  bour- 
geois étaient  portées  devant  le  parlement  de  Paris,  et  jugées  là  avec 
phis  d'indépendance  et  d'équité  qu'elles  ne  l'auraient  été  par  tout  au- 
tre pouvoir.  Une  certaine  mesure  d'impartialité  est  inhérente  au  pou- 
voir judiciaire;  rhabitude  do  prononcer  selon  des  textes  écrits,  d'ap- 
pliquer des  lois  à  des  faits,  donne  un  respect  naturel  et  presque 
instinctif  pour  les  droits  acquis  et  anciens.  Les  villes  obtenaient  souvent, 
en  parlement,  justice  contre  les  officiers  du  roi  et  le  maintien  de  leurs 
franchises.  Le  recueil  des  ordonnances  royales  de  cette  époque  abonde 
en  exemples  de  ce  genre.  Ces  juges,  d'ailleurs,  ces  baillis,  ces  prévôts, 
ces  sénéchaux,  tous  ces  officiers  du  roi  ou  des  grands  suzerains,  tous 
ces  agents  du  jK)uvoir  central  dans  l'ordre  civil  formèrent  bientôt  une 
classe  nombreuse  et  puissante;  or  la  plupart  d'entre  eux  étaient  des 
bourgeois,  et  leur  nombre,  leur  pouvoir  tournaient  au  profit  de  la  bour- 
geoisie et  lui  donnaient  de  jour  en  jour  plus  d'extension  et  d'impor- 
tance. C'est  peut-être  là,  de  toutes  les  origines  du  tiei^s  état,  celle  qui  a 
le  plus  contribué  a  lui  faire  conquérir  la  prépondérance  sociale.  Au  mo- 
ment où  la  bourgeoisie,  naguèiv  formée,  peinait,  dans  beaucoup  de  com- 
munes, une  partie  de  ses  libertés  locales,  à  ce  moment  môme ,  par  la 
main  des  parlements,  des  prévôts,  des  juges  et  des  administrateurs  de 
tout  genre,  elle  saisissait  une  large  part  du  pouvoir  central.  C'est  par 
des  bourgeois  entrés  au  service  du  roi ,  et  administrant  ou  jugeant  en 
son  nonu  que  rindé^RMulance  et  les  chartes  communales  ont  été  souvent 
attaquées  et  abolies  ;  mais  en  même  temps  ils  fortifiaient,  ils  élevaient 
la  bourgeoisie  ;  ils  lui  fais;iient  acquérir  de  jour  en  jour  plus  de  ri- 
chesse, de  crédit,  d'importance  et  de  pouvoir  dans  les  affaires  intérieu- 
res et  extérieures  de  TÉtat. 

Philippe  le  Bel,  ce  prince  ambitieux  et  des|x>te,  ne  se  trompait  pas 
lorsque,  en  130:2,  1308  et  1514,  en  convoi]uant  les  pivmiers  étals  géné- 
raux de  France,  il  y  appelait  <»  les  députés  des  Umnes  villes  ».  Il  ne 
leur  donnait  pas  encore  le  nom  de  tiers  étai  :  mais  il  savait  bien  qu'il 
apjpelait  ainsi  à  son  aide,  contre  BoniHice  VIII,  les  Templiers  et  les  Fia- 
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mands,  une  classe  déjà  investie,  dans  le  pays,  d'une  grande  influence 
et  qui  lui  prêterait  volontiers  un  concours  efficace.  Son  fils,  Philippe  le 
Long,  ne  se  trompait  pas  lorsque,  en  1517  et  en  1521,  il  convoquait 
aux  étals  généraux  «  les  communautés  et  bonnes  villes  du  royaume  » 
pour  statuer  sur  l'interprétation  de  la  loi  salique  quant  à  la  succession 
à  la  couronne,  a  ou  pour  aviser  aux  moyens  d'établir  runiformité  des 
monnaies,  des  poids  et  des  mesures;  »  il  savait  bien  que  l'autorité  de 
la  bourgeoisie  lui  serait  d'un  grand  secours  pour  accomplir  des  actes 
si  graves.  Et  les  trois  états  préludaient  à  la  formation,  si  pénible  et  si 
lente,  de  la  monarchie  constitutionnelle  lorsque,  en  1558,  sous  Phi- 
lippe de  Valois,  ils  déclaraient,  «présent  ledit  roi  Philippe  de  Valois 
qui  s'y  accorda,  que  l'on  ne  pourrait  imposer  ni  lever  taille  en  France 
si  urgente  nécessité  ou  évidente  utilité  ne  le  requérait,  et  de  l'octroi 
des  gens  des  états.  » 

Pour  bien  comprendre  le  tiers  état  français  et  son  importance  dans 
notre  histoire,  il  ne  suffit  pas  d'assister  à  ses  origines  ;  il  faut  entrevoir 
sa  grande  destinée  et  le  but  auquel  il  est  enfin  parvenu.  Je  devance 
donc  les  siècles,  et  j'indique,  dès  à  présent,  ce  que  le  cours  des  événe- 
ments, du  quatorzième  au  dix-neuvième  siècle,  mettra  en  pleine  lu- 
mière. 

A  prendre  l'histoire  de  France  dans  son  ensemble  et  à  travers  toutes 
ses  phases,  le  tiers  état  a  été  l'élément  le  plus  actif  et  le  plus  décisif  de 
la  civilisation  française.  Si  on  le  suit  dans  ses  relations  avec  le  gouver- 
nement général  du  pays,  on  le  voit  d'abord  allié  pendant  six  siècles  à 
la  royauté,  luttant  sans  relâche  contre  l'aristocratie  féodale,  et  faisant 
prévaloir  à  sa  place  un  pouvoir  central  et  unique,  la  monarchie  pure, 
très-voisine,  quoique  avec  des  réserves  souvent  répétées  quoique  assez 
vaines,  de  la  monarchie  absolue.  Mais  dès  qu'il  a  remporté  cette  vic- 
toire et  accompli  cette  révolution,  le  tiers  état  en  poursuit  une  nou- 
velle ;  il  s'attaque  à  ce  pouvoir  unique  qu'il  a  tant  contribué  à  fonder, 
et  il  entreprend  de  changer  la  monarchie  pure  en  monarchie  constitu- 
tionnelle. Sous  quelque  aspect  qu'on  le  considère  dans  ces  deux  gran- 
des entreprises  si  diverses,  soit  qu'on  étudie  la  formation  progressive 
de  la  société  française  elle-même  ou  celle  de  son  gouvernement,  le  tiers 
état  est  la  plus  puissante  et  la  plus  persévérante  des  forces  qui  ont  pré- 
sidé à  notre  civilisation. 

Ce  fait  est  unique  dans  l'histoire  du  monde.  On  reconnaît,  dans  les 
destinées  des  principales  nations  de  l'Asie  et  de  Tancienne  Europe, 
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presque  tous  les  grands  faits  qui  out  agité  la  nôtre  ;  on  y  rencontre  le 
mélange  de  races  diverses,  la  conquête  d'un  peuple  par  un  peuple,  de 
profondes  inégalités  entre  les  classes,  de  fré(iuentcs  vicissitudes  dans 
les  formes  du  gouvernement  et  l'étendue  du  pouvoir  public.  Nulle  part 
on  ne  voit  apparaître  une  classe  qui,  partant  de  très-bas,  faible,  mépri- 
sée, presque  imperceptible  à  son  origine,  s*élève  par  un  mouvement 
continu  et  un  travail  sans  relâche,  se  forlilie  d'époque  en  époque,  ac- 
quiert successivement  tout  ce  qui  lui  manquait,  richesses,  lumières, 
influence,  change  la  nature  de  la  société,  la  nature  du  gouvernement 
et  devient  enfin  tellement  dominante  qu'on  se  puisse  hasarder  à  dire 
qu'elle  est  le  pays  même.  Plus  d'une  fois,  dans  Thistoire  du  monde, 
les  apparences  extérieures  de  telle  ou  telle  société  ont  été  les  mêmes 
que  celles  que  je  rappelle  ici,  mais  ce  sont  de  pures  apparences.  Dans 
rinde,  par  exemple,  les  invasions  étrangères,  le  passage  et  l'établisse- 
ment de  races  diverses  sur  le  môme  sol  se  sont  fréquemment  renouve- 
lés; qu'en  est-il  résulté?  La  permanence  des  castes  n'en  a  point  été 
atteinte;  la  société  est  restée  divisée  en  classes  distinctes  et  à  peu  près 
immobiles.  Après  Tlnde,  prenez  la  Chine;  là  aussi  l'histoire  montre 
des  conquêtes  analogues  à  celle  de  l'Europe  par  les  (îermains  ;  là  aussi, 
plus  d'une  fois,  des  vainqueurs  barbares  se  sont  établis  au  milieu  d'un 
peuple  de  vaincus.  Qu'en  est-il  arrivé?  Les  vaincus  ont  à  peu  près  ab- 
sorbé les  vainqueurs,  et  l'immobilité  a  été  encore  le  caractère  domi- 
nant de  l'état  social.  Dans  l'Asie  occidentale,  après  les  invasions  des 
Turcs,  la  séparation  des  vainqueurs  et  des  vaincus  est  demeurée  invin- 
cible ;  aucune  fermentation  intérieure  de  la  société,  aucun  événement 
de  l'histoire  n'a  pu  abolir  ce  premier  effet  de  la  conquête.  Dans  la 
Perse,  des  événements  analogues  se  sont  succédé  :  des  races  diverses 
se  sont  combattues  et  mêlées;  elles  n'ont  abouti  qu'à  une  anarchie 
insurmontable  et  qui  dure  depuis  des  siècles,  sans  que  l'état  social  du 
pays  change,  sans  qu'on  y  entrevoie  le  développement  d'une  civili- 
sation. 

Je  laisse  là  l'Asie;  j'aborde  l'Europe  grecque  et  romaine.  Au  premier 
moment,  on  croit  reconnaître  quelque  analogie  entre  le  progrès  de  ces 
brillantes  sociétés  et  celui  de  la  société  française;  mais  l'analogie  n'est 
qu'apparente;  là  aussi  il  n'y  a  rien  qui  ressemble  à  notre  tiers  état  et 
à  son  histoire.  Le  seul  fait  qui  ait  paru,  à  de  bons  esprits,  un  peu  sem- 
blable à  la  lutte  de  la  bourgeoisie  du  moyen  âge  contre  l'aristocratie 
féodale,  c'est  la  lutte  des  plébéiens  et  des  patriciens  de  Rome  ;  on  les  a 
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quelquefois  comparés.  Comparaison  fausse.  La  lutte  des  plébéiens  et 
des  patriciens  commence  dès  le  berceau  de  la  république  romaine  ;  elle 
n'est  pas,  comme  il  est  arrivé  chez  nous  dans  le  moyen  âge,  le  résultat 
du  développement  lent,  difficile,  incomplet  d'une  classe  longtemps 
très-inférieure  en  force,  en  richesse,  en  crédit,  qui  peu  à  peu  s'étend, 
s'élève  et  finit  par  engager,  contre  la  classe  supérieure,  un  véritable 
combat.  Il  est  reconnu  maintenant  que  la  lutte  des  plébéiens  contre 
les  patriciens  fut,  à  Rome,  une  suite  et  comme  une  prolongation  de  la 
guerre  de  conquête,  l'effort  de  l'aristocratie  des  cités  conquises  par 
Rome  pour  participer  aux  droits  de  l'aristocratie  conquérante.  Les  fa- 
milles plébéiennes  étaient  les  principales  familles  des  populations 
vaincues;  placées,  par  la  défaite,  dans  une  situation  inférieure,  elles 
n'en  étaient  pas  moins  des  familles  aristocratiques,  naguère  puissantes 
dans  leurs  cités,  en'.ourées  de  clients,  et  capables,  dès  les  premiers 
moments,  de  dispu'^er  le  pouvoir  à  leurs  vainqueurs.  Il  n'y  a  rien  là 
qui  ressemble  à  c^*  travail  lent,  obscur,  douloureux,  de  la  bourgeoisie 
moderne  s' échappant  à  grand' peine  du  sein  de  la  servitude  ou  d'une 
condition  voisinf.de  la  servitude,  et  employant  des  siècles,  non  à  dis- 
puter le  pouvoir  politique,  mais  à  conquérir  son  existence  civile.  Plus 
on  y  regarde  de  près,  plus  on  reconnaît  que  notre  tiers  état  est  un  fait 
nouveau  dans  l'histoire  du  monde,  et  qui  appartient  exclusivement  à  la 
civilisation  de  l'Europe  moderne  et  chrétienne. 

Non-seulement  ce  fait  est  nouveau,  mais  il  a  pour  la  France  un  in- 
térêt tout  particulier,  car,  pour  me  servir  d'une  expression  dont  on 
abuse  de  nos  jours,  c'est  un  fait  éminemment  français,  essentiellement 
national.  Nulle  part  la  bourgeoisie  n'a  eu  une  destinée  aussi  vaste, 
aussi  féconde  que  celle  qui  lui  est  échue  en  France.  Il  y  a  eu  des 
communes  dans  toute  l'Europe,  en  Italie,  en  Espagne,  en  Allemagne, 
en  Angleterre,  comme  en  France.  Non-seulement  il  y  a  eu  partout 
des  communes;  mais  les  communes  de  France  ne  sont  pas  celles  qui, 
en  tant  que  communes,  sous  ce  nom  et  au  moyen  âge,  ont  joué  le  plus 
grand  rôle  et  tenu  la  plus  grande  place  dans  l'histoire.  Les  communes 
italiennes  ont  enfanté  des  républiques  glorieuses.  Les  communes  alle- 
mandes sont  devenues  des  villes  libres,  souveraines,  qui  ont  eu  leur 
histoire  particulière,  et  exercé,  dans  l'histoire  générale  de  l'Allemagne, 
beaucoup  d'influence.  Les  communes  d'Angleterre  se  sont  alliées  à  une 
portion  de  l'aristocratie  féodale  anglaise,  ont  formé,  avec  elle,  la  cham- 
bre prépondérante  du  gouvernement  britannique,  et  ont  ainsi  joué,  de 
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bonne  heure,  un  rôle  puissant  dans  lliistoirede  leur  pays.  Il  s^en  faut 
bien  que  les  rornniuiies  françaises,  sous  ce  nom  et  dans  leur  temps 
d'aelivité  parlieuliêre,  se  soient  élevées  à  cette  importance  politique  et 
à  ce  rari^  historique.  Kt  [lourtant  c'est  en  France  que  la  population  des 
communes,  la  Ixiurgeoisie,  s'est  développée  le  plus  complètement,  le 
plus  puissamment,  et  a  fini  par  acquérir,  dans  la  société  générale,  la 
pré[iOndérance  la  plus  décidée.  Il  y  a  eu  des  communes  dans  toute 
l'Europe;  il  n"y  a  eu  vraiment  de  tiers  état  victorieux  qu'en  France; 
c'est  à  la  révolution  française  de  1789,  la  plus  grande  à  coup  sûr,  que 
le  tiers  état  français  est  venu  alwalir,  et  la  France  est  le  seul  pays  où, 
dans  un  accès  d'orgueil  bourgeois,  un  homme  d'un  grand  esprit  ait 
pu  dirr  :  «  Qu'est-ce  que  le  liers  étal?  Tout.  » 

Depuis  Texjdosion  et  à  travers  toutes  les  vicissitudes,  libérales  ou 
illitx'M'ales,  de  la  révolution  de  1789,  c'est  un  lieu  commun  sans  cesse 
répété  qu'il  n'y  a  plus  de  classes  dans  la  société  française,  mais  seu- 
lement une  nation  de  trente-sept  millions  de  personnes.  Si  Ton  veut 
dire  par  là  qu'il  n'y  a  maintenant  en  France  plus  de  privilèges,  c'est- 
à-dire  |)oint  de  lois  spéciales  ni  de  droits  particuliers  pour  telles  ou 
telles  familles,  telles  ou  telles  propriétés,  tels  ou  tels  travaux,  et  que 
la  législation  est  la  même  et  la  circulation  parfaitement  libre  pour 
tous,  sur  tous  les  degrés  de  l'échelle  sociale,  on  dit  vrai  :  l'unité  des 
lois  et  la  similitude  des  droits  est  maintenant  le  fait  essentiel  et  carac- 
téristique de  la  société  civile  en  France  :  fait  iminense,  excellent  et 
nouveau  dans  l'histoire  des  sociétés  humaines.  Mais  sous  l'empire  de 
ce  fait,  au  sein  de  celte  unité  nationale  et  de  cette  égalité  civile,  exis- 
tent évidemment  et  nécessairement  des  diversités  et  des  inégalités  nom- 
breuses, considérables,  que  l'unité  des  lois  et  la  similitude  des  droits 
ne  préviennent  et  ne  détruisent  point.  Dans  la  propriété,  foncière  ou 
mobilière,  terre  ou  capital,  il  y  a  des  riches  et  des  pauvres;  il  y  a  la 
grande,  la  moyenne  et  la  petite  pro|UMété.  Que  les  grands  propriétaires 
soient  moins  nombreux  et  moins  riches,  que  les  moyens  et  les  petits 
propriétaires  soient  plus  nombreux  et  plus  puissants  qu'ils  n'étaient 
autrefois,  cela  n'empêche  pas  que  la  différence  ne  soit  réelle  et  assez 
grande  pour  créer,  dans  l'ordre  civil,  des  situations  sociales  profondé- 
ment diverses  et  inégales.  Dans  les  professions  qu'on  appelle  libérales 
et  qui  vivent  d'intelligence  et  de  science,  parmi  les  avocats,  les  méde- 
cins, les  savants  et  les  lettrés  de  toute  sorte,  quelques-uns  s'élèvent  au 
premier  rang,  attirent  à  eux  les  affaires  et  les  succès,  acquièrent  le 
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renom,  la  richesse,  Tinfluence  ;  d'autres  suffisent  laborieusement  aux 
nécessités  de  leur  famille  et  aux  convenances  de  leur  position;  d'autres 
végètent  obscurément  dans  un  malaise  presque  oisif.  Dans  les  autres 
professions,  là  où  le  travail  est  surtout  matériel  et  manuel,  là  aussi  il  y  a 
naturellement  des  situations  diverses  et  inégales  :  les  uns,  par  l'intelli- 
gence et  la  bonne  conduite,  se  créent  un  capital  et  entrent  dans  les  voies 
de  l'aisance  et  du  progrès  ;  les  autres,  ou  bornés,  ou  paresseux,  ou  dé- 
réglés, restent  dans  la  condition  étroite  et  précaire  des  existences  fon- 
dées uniquement  sur  le  salaire.  Dans  toute  l'étendue  de  notre  société 
civile,  au  sein  du  travail  comme  au  sein  de  la  propriété,  la  diversité  et 
l'inégalité  des  situations  se  produisent  ou  se  maintiennent,  et  coexis- 
tent avec  l'unité  des  lois  et  la  similitude  des  droits.  Qu'on  examine 
toutes  les  sociétés  humaines  de  tous  les  lieux  et  de  tous  les  temps  : 
quelle  que  soit  la  diversité  de  leur  origine,  de  leur  organisation,  de 
leur  gouvernement,  de  leur  étendue,  de  leur  durée,  on  trouvera  dans 
toutes  trois  types  de  situation  sociale  toujours  les  mêmes  au  fond, 
quoique  sous  des  formes  diverses  et  diversement  distribuées  :  1**  des 
hommes  vivant  du  revenu  de  leurs  propriétés,  foncières  ou  mobilières, 
terres  ou  capitaux,  sans  chercher  à  les  accroître  par  leur  propre  et 
assidu  travail;  2**  des  hommes  appliqués  à  exploiter  et  à  accroître,  par 
leur  propre  et  assidu  travail,  les  propriétés  foncières  ou  mobilières, 
terres  ou  capitaux  qu'ils  possèdent;  3**  des  hommes  vivant  de  leur  tra- 
vail quotidien,  sans  terres  ni  capitaux  qui  leur  donnent  un  revenu.  Et 
ces  diversités,  ces  inégalités  dans  la  situation  sociale  des  hommes  ne 
sont  point  des  faits  accidentels,  violents  ni  spéciaux  à  tel  ou  tel  temps, 
à  tel  ou  tel  pays  ;  ce  sont  des  faits  universels,  qui  se  produisent  spon- 
tanément dans  toute  société  humaine,  en  vertu  des  lois  primitives  et 
générales  de  la  nature  humaine,  au  milieu  des  événements  et  sous 
l'empire  des  régimes  sociaux  les  plus  différents. 

Ces  faits  subsistent  de  nos  jours  et  parmi  nous  comme  jadis  et  ail- 
leurs. Qu'on  les  appelle  ou  qu'on  ne  les  appelle  pas  des  classes,  la  nou- 
velle société  française  contient  et  ng  cessera  pas  de  contenir  des  situa- 
lions  sociales  profondément  diverses  et  inégales.  Ce  qui  fait  son 
bonheur  et  sa  gloire,  c'est  que  le  privilège  et  l'immobilité  ne  s'atta- 
chent plus  à  cette  diversité  des  conditions;  c'est  qu'il  n'y  a,  parmi 
nous,  plus  de  droits  et  d'avantages  spéciaux  légalement  attribués  aux 
uns  et  inaccessibles  aux  autres  ;  c'est  que  toutes  les  voies  sont  libres  et 
ouvertes  à  tous  pour  monter  à  tout;  c'est  que  le  mérite  personnel  et  le 


4i  HISTOIRE  DE  FRANCE. 

travail  ont,  dans  le  sort  des  hommes,  une  pari  infiniment  plus  grande 
qu*il  ne  leur  en  était  accordé  jadis.  Le  tiers  état  de  l'ancien  régime 
n'existe  plus;  il  a  disparu  dans  sa  victoire  sur  le  privilège  et  le  pouvoir 
absolu;  il  a  pour  héritiers  les  classes  moyennes,  comme  on  les  appelle 
aujourd'hui  ;  mais  ces  classes,  en  héritant  des  conquêtes  de  l'ancien 
tiers  état,  les  possèdent  à  des  conditions  nouvelles  aussi  et  légitimes 
autant  qu'imiiérieuses.  Pour  garantir  leur  intérêt  propre  comme  pour 
satisfaire  à  leur  devoir  public,  elles  sont  tenues  d'être  en  même  temps 
consenatrices  et  libérales  ;  il  faut  que,  d'une  part,  elles  attirent  et  ral- 
lient sous  leur  drapeau  les  anciennes  supériorités  sociales  jadis  privilé- 
gieras et  qui  ont  survécu  à  la  chute  de  l'ancien  régime,  et  que,  d'autre 
part,  elles  acceptent  pleinement  le  mouvement  ascendant  continu  qui 
fermente  dans  tout  le  corps  de  la  nation.  Que  dans  ses  rapports  avec 
les  classes  aristocratiques,  le  tiers  état  de  l'ancien  régime  fut  et  soit 
resté  longtemps  inquiet,  ombrageux,  jaloux,  envieux  même,  rien  de 
plus  naturel;  il  avait  ses  droits  à  réclamer  et  ses  conquêtes  à  faire;  au- 
jourd'hui les  conquêtes  sont  faites;  les  droits  sont  reconnus,  proclamés, 
exercés;  Ir^s  classes  moyennes  n'ont  plus  aucun  motif  légitime  d'inquié- 
tude ou  d'envie  ;  elles  peuvent  se  confier  pleinement  dans  leur  dignité 
et  dans  leur  force;  elles  ont  subi  toutes  les  épreuves  et  fait  toutes  les 
preuves  nécessaires.  Knvers  les  classes  populaires  et  la  démocratie  pro- 
prenHMil  dite,  la  situation  des  classes  moyennes  n'est  pas  moins  bonne; 
aucufM*  barrière  déterminée  ne  les  en  sépare;  qui  dira  où  commencent 
les  classes  moyennes  et  où  elles  finissent?  C'est  au  nom  des  principes 
de  droit  commun  et  de  liberté  générale  qu'elles  se  sont  formées;  c'est 
|iar  l'action  <les  mêmes  principes  qu'elles  se  recrutent  et  puisent  inces- 
samment de  nouv(»lles  forces  aux  sources  d'où  elles  sont  sorties.  Main- 
tenir le  droit  commun  et  le  libre  mouvement  ascendant,  d'une  part 
(AmlKt  les  vfdièilés  rétrogrades  dn  privilège  et  du  pouvoir  absolu,  de 
l'autre  contn?  les  follets  vl  d(»struclives  prétentions  du  nivellement  et 
de  r;jnîn'chi(%  c'(»st  là  maintenant  la  double  mission  des  classes  moven- 
nes;  et  c'(»st  en  même  temps,  poui;  elles,  le  moyen  assuré  de  conserver 
la  prèpondèranciî  djnis  VflUxl,  au  nom  des  intérêts  généraux  dont  ces 
classes  sont  les  plus  vrais  et  les  plus  efficaces  représentants. 

Parvenu,  dnns  iiolrcî  histoire,  à  Tèpoque  où  Philippe  le  Bel,  en  faisant 
entrer  «  les  bourgiîois  dcîs  bonnes  villes  »  dans  les  états  généraux  du 
roYauuK*,  <i  substitué  hî  tiers  état  aux  communes  et  l'action  unie  des 
trois  grandes  class(îs  de  Français  h  leurs  luttes  locales,  je  n'ai  pas  hé- 
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site  à  m'arréter  un  moment  jiour  bien  caractériser  la  situation  et  le 
rôle  du  nouvel  acteur  dans  le  grand  drame  de  la  vie  nationale.  Je  rentre 
maintenant  dans  les  scènes  mêmes  du  drame,  c'est-à-dire  dans  l'his- 
toire de  France  devenue,  au  quatorzième  siècle,  plus  complexe,  plus 
tragique  et  plus  grande  qu'elle  ne  l'avait  encore  été. 


CHAPITRE  XX 


LA  SVEHffE  DE  CGN' 


I   ET  JEAN    II 


NousTPnons  d'assister  au  Iravail  de  formation  de  la  royauté  française 
i-t  de  la  nation  française.  Nous  avons  vu  l'unité  monarchique  et  l'unité 
nationale  surgir  peu  à  peu  en  dehors  et  au-dessus  de  la  socit^té  féodale 
(|ui  avait  été  le  premier  résultat  de  rétablisse  m  enl  des  barbares  sur  les 
ruines  de  l'empire  romain.  Au  quatorzième  sièele,  une  question  nou- 
velle et  vitale  s'éleva  :  l'Étal  français  conscrvera-t-il  sa  nationalité?  la 
royauté  y  restera-t-elle  française  ou  deviendra-t-elle  étrangère?  Cette 
iiueslion  a  ravagé  la  France  et  tenu  en  suspens  ses  destinées  pendant 
cent  ans  de  guerre  avec  l'Angleterre,  depuis  le  régne  de  Philippe  de 
Valois  jusqu'à  celui  de  Charles  VI!;  et  une  jeune  fille  de  Lorraine, 
Jeanne  d'Arc,  a  eu  la  gloire  d'im|)rimer  à  la  France  l'élan  décisif  qui  a 
fait  triompher  l'indépendance  de  la  nation  et  de  la  royauté  française. 

Comme  on  l'a  vu  dans  le  clianitre  précédent,  l'élévation  au  Irùne  de 
Philippe  oeVaiois,  représentant  delà  ligne  masculine  parmi  les  descen- 
dant de  Hugues  C:ipet,  eut  Heu  en  vertu,  non  d'un  aiieien  droit  écrit. 
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mais  d'un  droit  traditionnel  reconnu  et  confumé  par  deux  résolutions 
récentes  prises  à  la  mort  des  deux  premiers  fils  de  Philippe  le  Bel.  Le 
droit  ainsi  proclamé  devint  immédiatement  un  fait  accepté  par  la  France 
entière;  Philippe  de  Valois  n'avait  pour  compétiteur  qu'un  prince 
étranger,  «  et  on  ne  voulait  pas  en  France,  disent  les  chroniques  con- 
temporaines, être  sujet  du  roi  d'Angleterre.  »  Quelques  semaines  après 
son  avènement,  le 29  mai  1328,  Philippe  l'ut  sacré  à  Reims,  en  présence 
d'une  brillante  assemblée  de  princes  et  de  seigneurs  français  et  étran- 
gers ;  et  Tannée  suivante,  le  6  juin,  le  roi  d'Angleterre  Edouard  III, 
sommé  de  remplir  ses  devoirs  de  vassal  en  faisant  hommage  au  roi  de 
France  pour  le  duché  d'Aquitaine  qu'il  possédait,  se  présenta  dans  la 
cathédrale  d'Amiens,  la  couronne  sur  la  tète,  l'épée  au  côté  et  les  épe- 
rons dorés  aux  pieds.  Lorsqu'il  fut  arrivé  prés  du  trône,  le  vicomte  de 
Melun,  chambellan  du  roi,  l'invita  à  quitter  sa  couronne, son  épée  et  ses 
éperons  et  à  se  mettre  à  genoux  devant  Philippe.  Edouard  obéit,  non 
sans  quelque  frémissement  ;  mais,  lorsque  le  chambellan  lui  dit:  a  Sire, 
vous  devenez,  comme  duc  d'Aquitaine,  homme  lige  du  roi  monseigneur 
qui  est  ici,  et  promettez  de  lui  garder  foi  et  loyauté,  »  Edouard  protesta, 
disant  qu'il  ne  devait  que  l'hommage  simple  et  non  Thommage  lige, 
lien  plus  intime  et  qui  imposait  au  vassal  des  obligations  plus  étroites*. 
«Mon  cousin,  lui  dit  Philippe,  nous  ne  voulons  pas  vous  décevoir,  et 
ce  que  vous  en  avez  fait  jusqu'à  présent  nous  plaît  bien,  jusqu'à  ce  que 
vous  soyez  retourné  en  votre  pays,  et  que  vous  ayez  vu,  par  les  actes  de 
vos  prédécesseurs,  ce  que  vous  devez  faire.  —  Grand  merci,  cher 
sire,  »  répondit  le  roi  d'Angleterre;  et  sons  la  réserve  qu'il  venait  de 
faire  et  qui  fut  ajoutée  à  la  formule  de  riiommage,  il  mit  ses  mains 
entre  les  mains  du  roi  de  France,  qui  le  baisa  sur  la  bouche  et  accepta 
son  hommages  se  confiant  dans  la  promesse  que  lui  faisait  Edouard  de 
faire  vérifier,  dans  les  archives  d'Angleterre,  à  quoi  étaient  tenus  ses 
devanciers.  La  vérification  eut  lieu,  et  le  50  mars  1 551 ,  deux  ans  environ 
après  sa  visite  à  Amiens,  Edouard  III  reconnut,  pardes  lettres  expresses, 
«  que  le  dit  hommage  que  nous  fîmes  à  Amiens,  au  roi  de  France,  par 
paroles  générales,  est  et  doit  être  entendu  lige,  et  que  nous  lui  devons 
foi  et  loyauté  porter,  comme  duc  d'Aquitaine  et  pair  de  France.  » 

Les  relations  des  deux  rois  ne  devaient  pas  être  longtemps  si  cour- 
toises et  si  pacifiques  ;  avant  même  que  la  question  de  la  succession  au 

*  LMiommngo  lige  obligeait  le  vassal  à  servir  et  défendre  son  suzerain  contre  tout  ennemi, 
quel  qu'il  fût.  < 
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trône  de  France  s'élevât  entre  eux,  ils  avaient  adopté,  l'un  et  l'autre,  des 
politiques  contraires.  Quand  Philippe  fut  sacré  à  Reims,  Louis  de  Nevers, 
comtedeFIandre,  s'y  rendit,  suivi  de  quatre-vingt-six  chevaliers;  c'était 
à  lui  qu'appartenait  le  droit  de  porter  l'épée  du  royaume.  Les  hérauts 
d'armes  répétèrent  trois  fois  :  «  Comte  de  Flandre,  si  vous  êtes  céans, 
venez  faire  votre  devoir.  »  Il  ne  répondit  point.  Le  roi  surpris  lui  or- 
donna de  s'expliquer:  «  Mon  seigneur,  dit  le  comte,  veuillez  ne  pas  être 
surpris;  on  a  appelé  le  comte  de  Flandre,  et  non  Louis  de  Nevers.  — 
Quoi  donc,  reprit  le  roi,  n'êtes-vous  pas  le  comte  de  Flandre?  —  Sire, 
Il  est  vrai  que  j'en  porte  le  nom,  mais  je  n'en  possède  point  l'autorité  ; 
les  bourgeois  de  Bruges,  d'Ypres  et  de  Casscl  m'ont  chassé  de  ma  terre, 
et  il  n'y  a  guère  que  la  ville  de  Gand  où  j'ose  me  montrer.  —  Beau  cou- 
sin, lui  dit  Philippe,  nous  vous  jufons,  par  l'huile  sainte  qui  a  coulé 
aujourd'hui  sur  notre  front,  que  nous  ne  rentrerons  pas  à  Paris  avant 
de  vous  avoir  rétabli  dans  la  paisible  possession  du  comté  de  Flandre.  » 
Quelques-uns  des  barons  français  qui  se  trouvaient  présents  firent  au 
roi  des  représentations  ;  les  bourgeois  flamands,  lui  (iirenl-ils,  étaient 
puissants;  la  saison  de  l'automne  était  mauvaise  pour  guerroyer  dans 
leur  pays;  Louis  le  lïutin,  en  1515,  avait  été  obligé  de  s'arrêter  dans 
une  expédition  semblable.  Philippe  consulta  son  connétable,  Gauthier 
de  Chàtillon,  qui  avait  servi  les  rois  ses  prédécesseurs  dans  leurs  guer- 
res contre  la  Flandre:  «  Qui  a  bon  cœur  à  batailler,  répondit  le  conné- 
table, trouve  toujours  le  temps  convenable.  — Eh  bien,  dit  le  roi  en 
l'embrassant,  qui  m'aimera  me  suivra.  »  La  guerre  ainsi  résolue  fut 
aussitôt  entreprise  ;  en  arrivant  devant  Cassel  avec  son  armée,  Philippe 
trouva  la  place  défendue  par  16,000  Flamands  que  commandait  Nicolas 
Zannequin,  le  plus  riche  des  bourgeois  de  Fumes  et  déjà  renommé 
par  son  ardeur  dans  l'insurrection  contre  le  comte  ;  pendant  plusieurs 
jours,  les  Français  restèrent  inactifs  autour  de  la  montagne  sur  la- 
quelle Cassel  était  située,  et  que  les  chevaliers  montés  sur  leurs  che- 
vaux bardés  de  fer  ne  pouvaient  gravir  ;  les  Flamands  avaient  planté 
sur  une  tour  de  Cassel  un  étendard  portant  un  coq  avec  cette  inscrip- 
tion : 

Quand  ce  coq  ci  chanté  aura, 
Le  roi  trouvé  ci  entrera. 

Ils  appelaient  Philippe  le  roi  trouvé^  parce  qu'il  n'avait  pas  dû  s'at- 
tendre à  être  roi.  Philippe  irrité  fit  incendier  et  piller  les  environs  de 

n.  -  7 


50  HISTOIRE   DE  FRANCE. 

la  place.  Les  Flamands  réunis  en  haut  de  la  montagne  ne  firent  aucun 
mouvement.  Le  24  août  1328,  vers  trois  heures  après-midi,  les  cheva- 
liers français  s'étaient  désarmés;  quelques-uns  jouaient  aux  échecs; 
d'autres  «  se  promenaient  d'une  tente  à  l'autre  pour  s'amuser  dans 
leurs  belles  robes;  »  le  roi  sommeillait  dans  sa  tente  après  un  long 
festin  ;  tout  à  coup  un  frère  dominicain,  son  confesseur,  s'écria  que  les 
Flamands  attaquaient  le  camp.  Zannequin,  en  effet,  «  s'en  venait  tout 
paisiblement  et  sans  point  de  noise,  »  dit  Froissart,  avec  ses  troupes  di- 
visées en  trois  corps,  pour  surprendre  sur  trois  points  le  camp  français. 
Il  était  tout  près  de  la  tente  du  roi;  quelques  chroniqueurs  disent 
môme  qu'il  levait  déjà  sa  massue  sur  la  tête  de  Philippe,  qui  s'était  armé 
en  toute  hâte,  défendu  seulement  par  quelques  chevaliers,  dont  l'un  agi- 
tait autour  de  lui  l'oriflamme.  D'autres  accoururent  ;  Zannequin  fut  obligé 
de  s'arrêter  ;  sur  deux  autres  points  du  camp,  son  attaque  avait  échoué  ; 
les  Français  se  réunirent  autour  du  roi ,  les  Flamands  autour  de  Zanne- 
quin, et  là  se  livra  un  combat  si  acharné  que  «  des  seize  mille  Flamands 
qui  s'y  trouvaient  pas  un  ne  recula,  dit  Froissart,  et  que  tous  y  demeu- 
rèrent morts  et  tués  en  trois  monceaux  l'un  sur  l'autre,  sans  sortir  de 
la  place  où  la  bataille  avait  commencé.  »  Philippe  entra  le  soir  même 
dansCassel,  où  il  fit  mettre  le  feu,  et  quelques  jours  après,  partant  pour 
rentrer  en  France,  il  dit  au  comte  Louis,  en  présence  des  barons  fran- 
çais :  «  Comte,  j'ai  travaillé  pour  vous,  à  mes  dépens  et  aux  dépens  de 
mes  barons  ;  je  vous  rends  votre  terre  acquise  et  en  paix  ;  or,  faites  tant 
que  justice  y  soit  gardée,  et  que,  par  voire  faute,  il  n'y  ait  pas  nécessité 
que  je  revienne,  car,  si  j'y  revenais,  ce  serait  à  mon  profit  et  à  votre 
dommage.  » 

Le  comte  de  Flandre  fut  loin  de  suivre  les  recommandations  du  roi 
de  France,  el  le  roi  de  France  était  loin  de  prévoir  où  le  mènerait  la  voie 
dans  laquelle  il  venait  de  s'engager.  Je  vous  ai  déjà  dit  à  quel  degré 
de  richesse,  de  population  et  de  puissance  le  travail  industriel  et  com- 
mercial avait  porté,  dans  le  treizième  siècle,  les  villes  de  Flandre,  Bru- 
ges, Gand,  Lille,  Ypres,  Fumes,  Courtrai,  Douai,  et  avec  quelle  énergie 
elles  avaient  défendu  contre  leurs  seigneurs  leur  prospérité  et  leurs 
libertés.  C'était  la  lutte  tantôt  sourde,  tantôt  violente,  de  la  seigneurie 
féodale  contre  la  bourgeoisie  municipale.  L'habile  et  impérieux  Philippe 
le  Bel  avait  fait  l'épreuve  de  la  force  des  cités  flamandes,  et  n'avait  eu 
garde  de  les  pousser  à  bout.  Quand,  en  1322,  le  comte  Louis  de  Nevers, 
à  peine  âgé  de  dix-huit  ans,  hérita,  de  son  grand-père  Robert  111,  le  comté 
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de  Flandre,  il  se  livra,  envers  la  plupart  des  villes  du  comté,  aux  mêmes 
vexations,  aux  mêmes  actes  d'oppression  et  d'iniquité  familiers  à  ses 
prédécesseurs  ;  les  bourgeois  lui  résistèrent  avec  la  même  énergie  sou- 
vent brutale  ;  et  lorsque,  après  six  ans  de  lutte  entre  Flamands,  le  comfe 
de  Flandre  vaincu  par  les  bourgeois  dut  au  roi  de  France  son  retour 
en  maître  dans  son  comté,  il  ne  s'inquiéta  que  de  se  venger  et  de  jouir  de 
sa  victoire  aux  dépens  des  vaincus:  il  châtia,  spolia,  proscrivit,  infligea 
d'atroces  supplices,  et,  non  content  de  frapper  les  personnes,  il  attaqua 
les  villes  elles-mêmes  ;  presque  toutes,  sauf  celle  de  Gand  qui  avait  été 
favorable  au  comte,  virent  leurs  privilèges  annulés  ou  mutilés  dans  leurs 
plus  essentielles  garanties  ;  les  bourgeois  de  Bruges  furent  contraints 
d'aller  au-devant  du  comte  jusqu'à  mi-chemin  de  son  château  de  Maie, 
et  d'implorer  à  genoux  sa  miséricorde.  A  Yprcs,  la  cloche  du  beffroi  fut 
brisée.  Philippe  de  Valois  s'associa  lui-môme  à  ces  rigueurs:  il  ordonna 
que  les  fortifications  de  Bruges,  d'Ypres  etdeCourlrai  fussent  détruites, 
et  il  chargea  des  agents  français  de  veillera  leur  démolition.  Le  pouvoir 
absolu  est  souvent  égaré  par  son  insolence,  même  quand  il  est  entre  les 
mains  d'un  homme  supérieur;  mais  quand  c'est  la  médiocrité  étourdie 
et  imprévoyante  qui  le  possède,  on  ne  saurait  dire  à  quel  point  il  peut 
être  inhabile  et  aveugle.  Ni  le  roi  de  France,  ni  le  comte  de  Flandre 
ne  semblaient  se  souvenir  que  les  communes  flamandes  avaient  à  leur 
porte  un  allié  naturel  et  puissant  qui  ne  pouvait  se  passer  d'elles,  pas 
plus  qu'elles  ne  pouvaient  se  passer  de  lui.  Les  étoffes  de  laine,  draps, 
tapis,  couvertures  chaudes  de  tout  genre  étaient  le  principal  objet  des 
manufactures  et  du  commerce  de  la  Flandre  ;  c'était  là  surtout  ce  que 
ces  actifs  et  habiles  négociants  portaient  en  Suède,  en  Norvège,  en 
Hongrie,  en  Russie  et  jusqu'en  Asie  ;  et  c'était  d'Angleterre  qu'ils  liraient 
surtout  les  laines,  matière  première  de  leurs  travaux  ;  «  toute  la  Flandre 
était  fondée  sur  draperie,  ditFroissart,  et  sans  laine  on  ne  peut  draper.  » 
C'était  à  la  Flandre  que  l'Angleterre,  à  son  tour,  ses  propriétaires  et  ses 
fermiers,  vendaient  les  laines  de  leurs  troupeaux  ;  les  deux  pays  étaient 
ainsi  liés  par  l'intérêt  de  leur  prospérité  mutuelle.  Le  comte  de  Flandre 
oublia  ou  brava  cet  intérêt  à  ce  point  qu'en  1556,  sur  l'instigation,  dit- 
on,  du  roi  de  France,  il  fit  arrêter  et  retenir  en  prison  tous  les  Anglais 
qui  se  trouvaient  en  Flandre.  Les  représailles  ne  se  firent  pns  attendre: 
le  5  octobre  de  la  même  année,  le  roi  d'Angleterre  ordonna  que  tous  les 
marchands  flamands  fussent  arrêtés  dans  son  royaume  et  qu'on  saisît 
leurs  biens  ;  il  défendit  en  même  temps  l'exportation  des  laines.  «  La 
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Flandre  fut  livrée  à  la  désolation,  dit  son  principal  historien  ;  presque 
tous  ses  métiers  cessèrent  de  battre  le  môme  jour,  et  les  rues  de  ses 
cités,  naguère  remplies  d'ouvriers  riches  et  industrieux,  se  couvrirent 
de  mendiants  qui  demandaient  en  vain  du  travail  pour  échapper  à  la 
misère  et  à  la  faim.  »  Les  propriétaires  et  les  fermiers  anglais  ne  souf- 
fraient pas  autant,  mais  ils  n'étaient  guère  moins  irrités  ;  seulement 
c'était  au  roi  de  France  et  au  comte  de  Flandre  bien  plus  qu'à  leur  pro- 
pre roi  qu'ils  s'en  prenaient  de  la  stagnation  de  leurs  affaires,  et  leur 
mécontentement  n'aspirait  qu'à  s'exhaler  en  haine  de  l'étranger. 

Quand  de  grands  intérêts  nationaux  sont  à  ce  point  méconnus  et 
blessés,  il  se  rencontre  bientôt  des  hommes  clairvoyants  et  hardis  qui 
s'en  font  les  champions  et  fomentent  l'explosion  de  la  querelle,  soit 
dans  des  vues  personnelles,  soit  par  un  sentiment  patriotique.  La  ques- 
tion de  la  succession  au  trône  de  France  semblait  vidée  par  l'inaction 
du  roi  d'Angleterre  et  par  l'hommage  formel  qu'il  était  venu  rendre  au 
roi  de  France  à  Amiens  ;  mais  elle  n'était  qu'assoupie  :  bien  des  gens, 
en  Angleterre  et  en  France,  y  pensaient  et  en  parlaient  encore  ;  bien  des 
intrigues,  soit  d'espérance,  soit  de  crainte,  s'agitaient,  à  ce  sujet,  au- 
tour des  deux  rois.  Quand  la  colère  gronda  fortement  des  deux  parts  à 
l'occasion  des  affaires  de  Flandre,  deux  hommes  considérables,  un 
Français  et  un  Flamand,  jugeant  que  l'occasion  était  venue,  entrepri- 
rent de  soulever  de  nouveau  cette  question,  et  de  faire  tourner  la  grande 
lutte  qu'elle  ne  pouvait  manquer  de  susciter  au  profit  de  la  cause  de 
leur  pays  et  de  leur  propre  cause,  car  l'ambition  et  le  dévouement, 
l'égoïsme  et  le  patriotisme  s'allient  et  se  mêlent  étrangement  dans 
l'âme  humaine,  même  dans  de  grandes  âmes. 

Philippe VI  s'était  brouillé  avec  un  prince  de  sa  race,  Robert  d'Artois, 
arrière-petit-fils  de  Robert,  premier  comte  d^Artois,  frère  de  saint  Louis, 
tué  dans  la  croisade  en  Egypte,  à  la  bataille  de  Mansourah.  Dès  le 
règne  de  Philippe  le  Del,  Robert  réclama  le  comté  d'Artois  comme  son 
héritage  ;  repoussé  dans  sa  prétention  par  une  décision  des  pairs  du 
royaume,  il  avait  espéré  plus  de  succès  sous  Philippe  de  Valois,  dont  il 
avait  épousé  la  sœur.  Philippe  essaya  de  le  satisfaire  par  un  autre  do- 
maine érigé  en  pairie;  mais  Robert,  de  plus  en  plus  mécontent,  s'en- 
gagea dans  une  série  d'intrigues,  de  complots,  de  mensonges,  de  faux 
et  môme,  selon  les  rumeurs  publiques,  d'empoisonnements  et  de  crimes 
qui,  en  1332,  le  firent  condamner  parla  cour  des  paii*s  au  bannissement 
et  à  la  confiscation  de  ses  biens.  II  se  réfugia  d'abord  dans  le  Drabant, 
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puis  en  Angleterre,  à  la  cour  d'Edouard  III,  qui  le  reçut  avec  faveur  et 
qu'il  entreprit  aussitôt  d'exciter  à  revendiquer  la  couronne  de  France, 
«  son  héritage,  lui  disait-il,  que  le  roi  Philippe  tient  à  grand  tort.  » 
Edouard  III,  prudent  par  nature  et  engagé,  presque  depuis  son  avène- 
ment, dans  une  guerre  obstinée  avec  l'Ecosse,  se  souciait  peu  de  se 
lancer  dans  une  nouvelle  et  bien  plus  grande  entreprise  ;  mais  de  tou- 
tes les  passions  humaines  la  haine  est  peut-être  la  plus  acharnée  dans 
ses  desseins  :  Itobert  suivait  le  roi  d'Angleterre  dans  ses  campagnes  du 
Nord  :  «  Sire,  lui  disait-il,  en  parcourant  avec  lui  les  bruyères  de 
l'Ecosse,  laissez  ce  pauvre  pays  et  pensez  à  la  noble  couronne  de 
France.  »  Quand  Edouard,  revenu  à  Londres,  se  complaisait  à  jouir  de 
ses  succès  contre  ses  voisins,  Robert  s'appliquait  à  piquer  son  amour- 
propre  en  s'étonnant  qu'il  ne  recherchât  pas  des  succès  plus  sérieux 
et  plus  éclatants.  La  poésie  révèle  quelquefois  les  sentiments  et  les 
menées  que  tait  l'histoire;  on  lit  dans  un  poème  du  quatorzième  siècle 
intitulé  le  Vœu  du  héron  :  «  Dans  la  saison  où  l'été  touche  à  son  déclin, 
et  où  les  gais  oiseaux  oublient  leur  doux  langage  sur  des  arbres  déjà 
dépouillés  de  leur  verdure,  Robert  cherche  à  se  consoler  par  le  plaisir 
de  la  chasse,  car  il  ne  peut  oublier  le  gentil  pays  de  France,  terre  illustre 
dont  il  est  banni.  Il  porte  un  faucon  qui  vole  sur  les  eaux  jusqu'à  ce 
qu'un  héron  soit  pris;  puis  il  appelle  deux  jeunes  filles  qui  portent  l'oi- 
seau dans  le  palais  du  roi,  en  chantant  par  doux  devis  :  a  Fuyez,  fuyez, 
chevaliers  sans  honneur;  laissez  passer  les  preux  auxquels  sourit  l'a- 
mour; voici  le  mets  des  preux  fidèles  à  leurs  dames.  Le  héron  est  le  plus 
timide  des  oiseaux,  car  il  a  peur  de  son  ombre  ;  c'est  au  héron  à  recevoir 
les  vœux  du  roi  Edouard  qui,  bien  que  roi  légitime  de  France,  n'a  pas 
osé  revendiquer  ce  noble  héritage.  »  —  A  ces  mots,  le  roi  a  rougi  ;  son 
cœur  s'est  irrité  et  il  s'écrie  :  —  a  Puisque  l'on  accuse  mon  courage,  je 
fais  vœu  au  Dieu  du  paradis  qu'avant  qu'une  année  soit  écoulée,  je  dé- 
fierai le  roi  de  Paris.  »  —  Le  comte  Robert  l'entend,  sourit  et  se  dit  à 
voix  basse:  —  «J'ai  réussi  ;  mon  héron  fera  naître  une  grande  guerre.» 
La  confiance  de  Robert  dans  son  travail  de  tentation  était  fondée,  mais 
trop,  prompte.  Edouard  III  ne  le  repoussait  point  ;  il  se  plaignait  haute- 
ment des  secours  que  le  roi  de  France  donnait,  contre  lui,  aux  Écos- 
sais; il  se  refusait  absolument  aux  instances  de  Philippe  pour  obtenir 
l'extradition  du  rebelle  Robert,  et  il  y  répondait  en  réclamant,  à  son 
tour,  contre  l'accueil  que  recevait  en  France  David  Druce,  le  rival  de 
son  protégé  Baliol  au  trône  d'Ecosse.  Il  revendiquait  en  Aquitaine, 


5i  HISTOIRE   DE   FRANCE. 

comme  de  son  domaine,  quelques  places  que  Philippe  occupait  encore. 
Philippe,  de  son  côlé,  ne  négligeait  aucune  occasion  de  susciter  des 
embarras  û  Edouard  et  de  venir,  plus  ou  moins  ouvertement,  en  aide  à 
ses  adversaires.  Les  deux  rois  se  méfiaient  profondément  Fun  de  l'autre, 
prévoyaient  l'un  et  l'autre  qu'ils  entreraient  un  jour  en  lutte,  et  s'y  pré- 
paraient en  travaillant  mutuellement  à  s'entraver  et  à  s'affaiblir.  Mais 
ni  l'un  ni  l'autre  n'osait  encore  proclamer  ses  désirs  ou  ses  craintes,  et 
prendre  Tiniliative  des  événements  inconnus  que  la  guerre  devait 
amener,  au  grand  péril  de  leurs  peuples  et  peut-être  d'eux-mêmes.  De 
1334  à  1537,  à  mesure  qu'ils  avançaient  vers  l'issue,  à  la  fois  prévue 
et  ajournée,  de  celte  situation,  ils  cherchaient  l'un  et  l'autre,  en  Europe, 
des  alliés  pour  leur  lutte  prochaine.  Philippe  en  avait  un  considérable 
sous  la  main,  le  pape  alors  établi  à  Avignon  ;  il  s'en  servit  pour  mettre 
en  avant  le  projet  d'une  nouvelle  croisade,  et  sommer  Edouard  III  de  s'y 
engager  avec  lui  ;  si  Edouard  acceptait,  toute  entreprise  sur  la  France 
lui  deviendrait  impossible;  s'il  refusait,  la  chrétienté  se  récrierait 
contre  lui.  Deux  papes  successifs,  Jean  XXII  et  Benoit  XII,  prêchèrent  la 
croisade,  et  offrirent  leur  médiation  pour  accommoder  les  différends 
entre  les  deux  rois.  Ils  ne  réussirent  ni  dans  l'une  ni  dans  l'autre  tenta- 
tive. Les  deux  rois  portèrent  sur  les  alliances  laïques  tous  leurs  efforts. 
Philippe  s'appliqua  à  se  bien  assurer  de  la  fidélité  du  comte  Louis  de 
Flandre,  que  le  roi  d'Angleterre  essayait  quelquefois,  mais  en  vain,  de 
gagner.  Philippe  attira  dans  son  intimité  les  rois  de  Bohême  et  de  Na- 
varre, les  ducs  de  Lorraine  et  de  Bourgogne,  le  comte  de  Foix,  les  Génois, 
le  grand  prieur  des  chevaliers  de  Saint-Jean  de  Jérusalem  et  beaucoup 
d'autres  seigneurs.  Les  deux  principaux  voisins  de  la  Flandre,  le  comte  de 
Ilainaut  et  le  duc  de  Brabant,  recevaient  à  la  fois  les  sollicitations  des 
deux  rois.  Le  premier  avait  pour  femme  Jeanne  de  Valois,  sœur  du  roi 
de  France,  mais  il  avait  marié  sa  fille  Philippa  au  roi  d'Angleterre; 
quand  les  envoyés  d'Edouard  vinrent  lui  demander  son  appui  dans  «  la 
grosse  besogne  »  que  leur  maître  avait  en  vue  :  «  Si  le  roi  y  peut  réus- 
sir, leur  dit  le  comte,  j'en  aurai  grande  joie;  on  peut  bien  penser  que 
je  l'ai  à  cœur,  lui  qui  a  ma  fille,  plus  que  le  roi  Philippe,  quoique  j'aie 
épousé  sa  sœur,  car  il  m'a  dérobé  le  mariage  du  jeune  duc  de  Brabant 
qui  devait  épouser  ma  fille  Isabelle,  et  il  l'a  retenu  pour  une  sienne 
fille.  4ussi  aiderai-je  mon  cher  et  aimé  fils  le  roi  d'Angleterre,  à  mon 
loyal  pouvoir.  Mais  il  lui  faudrait  avoir  bien  plus  forte  aide  que  la  nôtre, 
car  Ilainaut  est  un  petit  pays  au  regard  du  royaume  de  France,  et  Angle- 
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terre  est  trop  loin  pour  nous  secourir.  —  Cher  sire,  dirent  les  envoyés, 
conseillez-nous  de  quels  seigneurs  notre  sire  se  pourrait  mieux  aider 
et  auxquels  il  pourrait  mieux  se  fier.  —  Sur  mon  âme,  dit  le  comte,  je 
ne  saurais  indiquer  seigneur  si  puissant  pour  l'aider  en  ces  besognes 
comme  seraient  le  duc  de  Brabant  qui  est  son  cousin  germain,  le  duc 
de  Gueldre  qui  a  sa  sœur  pour  femme,  et  le  sire  de  Fauquemont.  Ce  sont 
ceux  qui  auraient  le  plus  de  gens  d'armes  en  peu  de  temps,  et  ils  sont 
très-bons  guerriers;  pourvu  qu'on  leur  donne  de  l'argent  à  l'avenant, 
car  ce  sont  seigneurs  et  gens  qui  gagnent  volontiers.  »  Edouard  III  alla 
chercher  jusqu'au  delà  du  Rhin  de  puissants  alliés;  il  traita  avec  l'em- 
pereur d'Allemagne,  Louis  V  de  Bavière;  il  eut  même  avec  lui  une  entre- 
vue solennelle  dans  une  diète  réunie  à  Coblenz,  et  Louis  nomma 
Edouard  vicaire  impérial  dans  toute  la  partie  de  l'Empire  située  sur  la 
rive  gauche  du  Rhin,  en  ordonnant  à  tous  les  princes  des  Pays-Bas  de  le 
suivre  et  de  lui  obéir,  pendant  sept  ans,  à  la  guerre.  Mais  Louis  de  Ba- 
vière était  un  empereur  chancelant,  excommunié  par  le  pape,  et  qui 
avait  dans  Frédéric  d'Autriche  un  redoutable  compétiteur.  Quand  le 
moment  d'agir  arriva,  le  roi  Jean  de  Bohême,  allié  zélé  du  roi  de  France, 
persuada  à  l'empereur  d'Allemagne  que  sa  dignité  serait  compromise 
s'il  allait  joindre  l'armée  du  roi  d'Angleterre, à  la  solde  duquel  il  paraî- 
trait s'être  mis,  et  Louis  de  Bavière  se  dégagea  de  son  alliance  avec 
Edouard  III,  en  lui  renvoyant  les  subsides  qu'il  avait  déjà  reçus 
de  lui. 

Quel  parti  prendraient  les  Flamands  eux-mêmes  dans  ce  conflit  si 
grave  et  déjà  si  ardent  avant  d'avoir  éclaté  ?  Évidemment  c'était  en 
Flandre  que  l'un  et  l'autre  roi  pouvaient  trouver  les  alliés  les  plus  effi- 
caces; aussi  était-ce  là  qu'ils  les  cherchaient  avec  le  plus  de  soin. 
Edouard  III  s'empressait  de  rétablir,  entre  l'Angleterre  et  les  communes 
flamandes,  les  relations  commerciales  un  moment  troublées  par  l'arres- 
tation des  marchands  dans  les  deux  pays;  il  envoyait  en  Flandre,  à  Gand 
même,  des  ambassadeurs  chargés  d'entamer  avec  les  bourgeois  des  né- 
gociations, et  l'un  des  plus  considérables  entre  ces  bourgeois,  Sohier  de 
Courtrai,  qui  avait  naguère  soutenu  le  comte  Louis  dans  ses  querelles 
avec  les  gens  de  Bruges,  déclarait  hautement  que  l'alliance  du  roi 
d'Angleterre  était  le  premier  besoin  de  la  Flandre,  et  il  logeait  dans  son 
hôtel  l'un  des  envoyés  anglais.  Edouard  proposait  l'établissement  en 
Flandre  de  l'étape  des  laines  anglaises  ;  il  assurait,  aux  tisserands  fla- 
mands qui  voudraient  se  fixer  en  Angleterre,  toutes  les  garanties  qu'ils 
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pouvaient  désirer.  II  offrait  même  de  donner  sa  fille  Jeanne  en  mariage 
au  fils  du  comte  de  Flandre.  Philippe,  de  son  côté,  travaillait  à  récon- 
cilier les  communes  de  Flandre  avec  leur  comte,  et  à  s'assurer  ainsi  leur 
fidélité;  il  leur  remettait  le  payement,  pour  deux  ans,  d'une  rente  de 
40,000  livi-es  parisis  qu'elles  lui  devaient;  il  leur  promettait  le  mono- 
pole de  l'exportation  des  laines  de  France;  il  autorisait  lesBrugeoisà 
élargir  les  fossés  de  leur  ville,  à  relever  même  ses  remparts.  Les  envoyés 
du  roi  d'Angleterre  rencontraient,  dans  la  plupart  des  cités  flamandes, 
une  faveur  réelle,  mais  mêlée  de  prudentes  réserves,  et  le  comte  Louis 
de  Flandre  restait  toujours  étroitement  attaché  à  Talliance  avec  le  roi 
Philippe,  «  car  il  était  bon  Français  et  loyal,  dit  Froissart,  et  bien  avait 
raison,  car  il  n'y  avait  guère  que  le  roi  de  France  qui  l'avait  remis  en 
son  pays,  par  force.  » 

Pendant  que,  de  part  et  d'autre,  la  guerre  se  préparait  ainsi  sur  le 
continent,  la  question  qui  devait  la  faire  éclater  se  décidait  en  Angle- 
terre; la  tentation  l'emportait,  dans  l'àme  d'Edouard  III,  sur  l'indéci- 
sion. Dès  le  mois  de  juin  1336,  dans  un  parlement  réuni  à  Northamp- 
ton,  il  s'était  plaint  des  secours  que  le  roi  de  France  donnait  aux 
Écossais,  et  il  avait  exprimé  l'espérance  que,  «  si  les  Français  et  les  Écos- 
sais se  réunissaient,  ils  lui  offriraient  enfin  la  bataille,  ce  que  les  der- 
niers avaient  toujours  soigneusement  évité.  ))En  septembre  de  la  même 
année,  il  tint  le  même  langage  dans  un  parlement  tenu  à  Nottingham, 
et  il  en  obtint  dès  subsides  pour  la  guerre  engagée,  non-seulement  en 
Ecosse,  mais  dans  l'Aquitaine,  contre  les  lieutenants  du  roi  de  France. 
En  avril  et  en  mai  de  Tannée  suivante,  1357,  il  accorda  à  Robert  d'Ar- 
tois, son  tentateur  depuis  trois  ans,  des  faveurs  de  cour  qui  attestaient 
sa  résolution  déjà  prise.  Le  21  août  suivant,  il  déclara  formellement  la 
guerre  au  roi  de  France,  et  adressa  à  tous  Icsshériffs,  archevêques  et 
évêques  de  son  royaume  une  circulaire  dans  laquelle  il  en  attribuait 
l'initiative  à  Philippe;  le  26  août,  il  annonça  ce  qu'il  venait  de  faire  à 
l'empereur  d'Allemagne,  son  allié,  en  donnant,  pour  la  première  fois,  à 
Philippe  cette  qualification  injurieuse  :  «  se  prétendant  roi  de  France.  y> 
Le  7  octobre  1557  enfin,  il  se  proclama  lui-même  roi  de  France,  comme 
son  héritage  légitime,  et  en  désignanlcomme  représentants  et  soutiens 
de  son  droit  le  duc  de  Brabant,  le  marquis  de  Juliers,  le  comte  de  Haî- 
naut  et  Guillaume  de  Bohun,  comte  de  Northamplon. 

L'entreprise  n'était  nullement  fondée  en  droit  et  semblait  avoir  peu 
de  chances  de  succès.  Si  la  succession  au  trône  de  France  n'avait  pas 
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été  réglée  d'avance  par  une  loi  spéciale  et  positive,  Philippe  de  Valois 
avait  pour  lui  le  droit  traditionnel  depuis  près  de  trois  siècles  et  la 
possession  en  fait,  sans  qu'aucune  contestation  se  fût  élevée  en  France  à 
ce  sujet.  Son  titre  avait  été  expressément  déclaré  par  les  pairs  du 
royaume,  consacré  par  TÉglise,  et  reconnu  par  Edouard  lui-même,  qui 
était  venu  lui  prêter  hommage.  11  avait  Tassentiment  général  et  libre 
de  son  peuple  ;  je  répète  les  paroles  des  chroniqueurs  du  temps  :  «  On 
ne  voulait  pas,  en  France,  être  sujet  du  roi  d'Angleterre.  »  Philippe  VI 
était  regardé  en  Europe  comme  un  plus  grand  et  plus  puissant  souve- 
rain qu'Edouard  III  ;  il  avait  le  pape  établi  au  milieu  de  son  royaume; 
il  le  parcourait  souvent  entouré  d'une  vaillante  noblesse  qu'il  savait 
soutenir  et  servir  dans  Toccasion,  comme  il  en  élait  fidèlement  servi. 
«  Il  fut  fortement  prisé  et  honoré,  dit  Froissart,  de  la  victoire  qu'il 
avait  remportée  (à  Cassel)  sur  les  Flamands,  et  aussi  du  beau  service 
qu'il  avait  fait  au  comte  Louis,  son  cousin.  Il  en  demeura  en  grande 
prospérité  et  en  grand  honneur,  et  il  accrut  grandement  l'état  royal; 
il  n'y  avait  jamais  eu  en  France  roi,  comme  on  disait,  qui  eût  tenu  l'élat 
pareil  au  roi  Philippe,  et  il  faisait  faire  tournois,  joutes  et  divertisse- 
ments en  grande  abondance.  »  Aucun  intérêt  national,  aucun  motif 
public  ne  provoquait  la  guerre  entre  les  deux  peuples  ;  c'était  une 
guerre  d'ambition  personnelle ,  pareille  à  celle  qu'au  onzième  siècle 
Guillaume  le  Conquérant  avait  portée  en  Angleterre.  Le  souvenir  de  ce 
grand  événement  était  encore,  au  quatorzième  siècle,  si  vivant  en 
France  que,  lorsque  la  prétention  d'Edouard  III  fut  manifestée  et  la 
lutte  engagée,  une  réunion  de  Normands,  barons  et  chevaliers,  ou,  se- 
lon d'autres,  les  états  mêmes  deNormandie,  vinrent  proposer  à  Philippe 
d'entreprendre  de  nouveau,  à  leurs  frais,  la  conquête  de  l'Angleterre 
s'il  voulait  mettre  à  leur  tête  leur  duc  Jean,  son  fils  aîné.  Le  roi  reçut 
leurs  députés  à  Vincennes,  le  23  mars  \  339,  et  accepta  leurs  offres.  Ils  s'en- 
gageaient à  fournir,  pour  cette  expédition,  4,000  hommes  d'armes  et 
20,000  hommes  de  pied  qu'ils  promettaient  d'entretenir  pendant  dix 
semaines,  et  même  quinze  jours  en  sus  si,  lorsque  le  duc  de  Norman- 
die serait  passé  en  Angleterre,  son  conseil  jugeait  cette  prolongation 
nécessaire.  Les  conditions  de  détail  et  les  conséquences  de  l'entreprise 
ainsi  projetée  furent  minutieusement  réglées  et  convenues  dans  un 
traité  publié  par  Dutillet  en  1588,  d'après  une  copie  trouvée  à  Caen, 
lorsque  Edouard  III  s'empara  de  cette  ville  en  1346.  Les  événements  de 
la  guerre,  les  hésitations  prolongées  des  deux  rois  et  les  alternatives 
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répétées  des  hostilités  aux  trêves  et  des  trêves  aux  hostilités  cuipô- 
chèrent  qu'aucune  suite  lût  donnée  à  cette  proposition,  dont  l'authen- 
ticité a  été  révoquée  en  doute,  entre  autres  par  M.  Michelet,  mais 
dont  la  réalité  a  été  démontrée  par  M.  Adolphe  Dupont,  conseiller  à 
la  cour  de  Caen,  dans  sa  savante  Histoire  du  Colenlin. 

Edouard  III,  quoiqu'il  se  fut  proclamé  roi  de  France,  n'agit  points 
au  début  de  sa  prétention,  en  politique  fermement  résolu  et  ardent  à 
réussir.  De  1537  à  1340,  il  eut  Fair  d'être  en  lutte  avec  le  comte  de 
Flandre  plutôt  qu'avec  le  roi  de  France.  Il  allait  et  venait  sans  cesse, 
tantôt  par  ses  envoyés,  tantôt  en  personne,  d'Angleterre  en  Flandre, 
en  Ilainaut,  en  Brabanl  et  jusqu'en  Allemagne,  pour  déterminer  les 
princes  ou  les  populations  à  s'unir  activement  à  lui  contre  son  rival  ; 
et  dans  ce  mouvement  diplomatique,  l'hostilité  entre  le  roi  d'Angle- 
terre et  le  comte  de  Flandre  était  telle,  que  les  ambassadeurs  d'Edouard 
ne  croyaient  pas  pouvoir  traverser  la  Flandre  en  sûreté,  et  allaient 
chercher  un  navire  en  Hollande  pour  retourner  en  Angleterre.  Il  avaient 
en  effet  lieu  de  craindre,  car  le  comte  de  Flandre  avait  fait  arrêter  et 
tenait  en  prison,  au  château  deRupelmonde,  le  Flamand  Sohier  deCour- 
trai,  qui  avait  reçu  dans  son  hôtel,  à  Gand,  l'un  des  envoyés  anglais  et 
s'était  montré  favorable  à  leur  mission.  Edouard  ressentait  vivement 
ces  outrages,  réclamait  la  mise  en  liberté  de  Sohier  de  Courtrai,  ne 
l'obtenait  pas,  et,  pour  se  venger,  en  novembre  1337,  il  ordonna  à  deux 
de  ses  plus  vaillants  capitaines,  le  comte  de  Derby  et  Gautier  de  Mauny, 
d'aller  attaquer  la  place  de  Cadsand,  située  entre  l'ile  de  Walcheren  et 
la  ville  de  l'Écluse,  poste  important  pour  le  comte  de  Flandre,  qui  en 
avait  confié  la  garde  à  son  frère  bâtard  Gui,  avec  cinq  mille  de  ses  plus 
lîdèles  sujets.  L'expédition  fut  sanglante  ;  les  assiégés  surpris  se  défen- 
dirent vaillamment  ;  le  débarquement  coûta  cher  aux  Anglais  :  le  comte 
de  Derby  fut  blessé  et  jeté  par  terre  ;  mais  son  compagnon,  Gautier  de 
Mauny,  le  releva  en  criant  à  ses  hommes  :  «  Sus,  Lancaster,  pour  le 
comte  de  Derby!  »  Les  Anglais  l'emportèrent  enfin  ;  le  bâtard  de  Flandre 
fui  fait  prisonnier,  la  ville  pillée  et  brûlée,  et  les  Anglais,  revenus  en 
Angleterre,  «  racontèrent  leur  aventure  au  roi,  dit  Froissart,  lequel  fut 
bien  joyeux  quand  il  vit  et  sut  comment  ils  avaient  exploité.  » 

Ainsi  commença  cette  guerre  qui  devait  être  si  cruelle  et  si  longue. 
Les  Flamands  en  subirent  le  premier  choc.  C'était  là  pour  eux  une 
situation  déplorable:  leur  prospérité  industrielle  et  commerciale  se 
perdait;  la  sécurité  intérieure  leur  manquait;  leurs  libertés  commu- 
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nales  étaient  compromises;  la  division  se  mettait  entre  eux;  par  leurs 
intérêts  et  leurs  relations  habituelles,  la  plupart  étaient  attirés  vers 
l'Angleterre  ;  le  comte  leur  seigneur  les  en  détournait  de  tout  son  pou- 
voir, et  beaucoup  d'entre  eux  répugnaient  à  se  séparer  absolument  de 
la  France.  «  Des  bourgeois  de  Gand,  s'entretenant  sur  les  places  et  les 
carrefours,  se  dirent  qu'ils  avaient  entendu  parler  bien  sagement,  à 
leur  gré,  un  bourgeois  qui  s'appelait  Jacques  d'Artevelde,  et  était  bras- 
seur de  bière;  ils  lui  avaient  entendu  dire  que,  s'il  était  ouï  et  cru,  il 
remettrait  en  peu  de  temps  la  Flandre  en  bon  état,  et  ils  retrouveraient 
tous  leurs  profits  sans  être  mal  ni  avec  le  roi  de  France,  ni  avec  le  roi 
d'Angleterre.  Ces  paroles  commencèrent  à  se  répandre,  si  bien  que  le 
quart  ou  la  moitié  de  la  ville  en  fut  informé,  spécialement  les  petites 
gens  du  commun,  que  le  mal  touchait  le  plus.  Ils  commencèrent  à  se 
rassembler  dans  les  rues,  et  il  avint  qu'un  jour,  après  dîner,  plusieurs 
allèrent  de  maison  en  maison,  appelant  leurs  compagnons  et  disant  : 
«  Allons  ouïr  le  conseil  du  sage  homme.  »  Le  26  décembre  1557,  ils  vin- 
rent à  la  maison  du  dit  Jacques  d'Artevelde,  et  le  trouvèrent  appuyé  sur 
sa  porte.  De  si  loin  qu'ils  l'aperçwrent,  ils  lui  firent  grande  révérence. 
a  Cher  seigneur,  nous  venons  à  vous  à  conseil,  car  on  nous  dit  que,  par 
votre  grand  et  bon  sens,  vous  remettrez  le  pays  de  Flandre  en  bon  point. 
Si,  dites-nous  comment.  »  Lors  Jacques  d'Artevelde  s'avança  et  dit  : 
«  Seigneurs  compagnons,  je  suis  natif  et  bourgeois  de  cette  ville,  et  j'y 
ai  mon  bien.  Sachez  que  je  voudrais  vous  aider  de  tout  mon  pouvoir, 
vous  et  tout  le  pays  ;  s'il  y  avait  homme  qui  voulût  en  prendre  la  charge, 
je  voudrais  exposer  mon  corps  et  mes  biens  à  côté  de  lui  ;  et  si  vous 
autres  me  voulez  être  frères,  amis  et  compagnons  en  toutes  choses  pour 
demeurer  à  côté  de  moi,  nonobstant  que  je  n'en  sois  pas  digne,  je  l'en- 
treprendrai volontiers.  »  Alors  tous  dirent  d'une  voix  :  «  Nous  vous  pro- 
mettons loyalement  de  demeurer  à  côté  de  vous  en  toutes  choses,  et  d'y 
aventurer  corps  et  biens,  car  nous  savons  bien  que  dans  tout  le  comté  de 
Flandre  il  n'y  a  nul  homme,  sinon  vous,  qui  soit  digne  de  le  faire.  » 
Lors  Artevelde  les  engagea  à  se  réunir  le  surlendemain  dans  le  préau 
du  monastère  de  la  Biloke,  qui  avait  reçu  de  nombreux  bienfaits  des 
aïeux  de  Sohier  de  Courtrai,  dont  Artevelde  était  le  gendre. 

Ce  hardi  bourgeois  de  Gand,  né  vers  1285,  était  issu  d'une  famille 
inscrite  depuis  longtemps,  dans  sa  ville,  sur  le  registre  des  corporations 
industrielles.  Son  père  Jean  d'Artevelde,  fabricant  de  draps,  avait  été, 
à  plusieurs  reprises,  échevin  de  Gand,  et  sa  mère,  Marie  de  Groote,  était 
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grand'tante  du  grand-père  de  Tillustrc  publicîsteque  Thisloirea  appelé 
Grotiiis.  Jacques  d'Artevelde,  dans  sa  jeunesse,  accompagna  le  conile 
Charles  de  Valois,  frère  de  Philippe  le  Bel,  dans  ses  expéditions  avenlu- 
reuses  en  Italie,  en  Sicile,  en  Grèce,  à  l'île  de  Rhodes;  et  ce  fut  près 
des  lieux  où  les  guerriers  de  Marathon  et  de  Salamine  avaient  battu  les 
armées  de  Darius  et  de  Xerxès  qu'il  apprit  la  victoire  des  bourgeois  et 
des  laboureurs  flamands  attaqués  en  1302  à  Courtrai  par  la  brillante 
armée  de  Philippe  le  Bel.  Rentré  dans  sa  patrie,  Jacques  d'Artevelde  s'y 
occupait  de  son  industrie,  de  ses  champs, de  l'éducation  de  ses  enfants 
et  des  affaires  flamandes,  lorsque,  selon  son  invitation,  les  bourgeois  de 
Gand  se  réunirent  en  foule,  le  28  décembre  1357,  dans  le  préau  du  mo- 
nastère de  la  Biloke.  Il  y  parla  éloquemment,  indiquant  sans  hésitation, 
quoique  avec  mesure,  la  politique  qu'il  cmyail  bonne  pour  son  pays  : 
<c  N'oubliez  pas,  dit-il,  la  puissance  et  la  gloire  de  la  Flandre  ;  qui  donc 
nous  interdirait  de  défendre  nos  intérêts  en  usant  de  nos  droits?  Le  roi 
de  France  peut-il  nous  empêcher  de  traiter  avec  le  roi  d'Angleterre? 
et  ne  sommes-nous  pas  assurés  que,  si  nous  traitons  avec  le  roi  d'Angle- 
terre, le  roi  de  France  n'en  recherchera  pas  moins  notre  alliance?  N'a- 
vons-nous pas  d'ailleurs  avec  nous  toutes  les  communes  du  Brabant,  de 
Ilainaut,  de  Hollande  et  de  Zélande?  »  Les  assistants  applaudirent  à  ces 
paroles  ;  la  commune  de  Gand  se  réunit  aussitôt,  et  le  5  janvier  1337  *, 
elle  rétablit  les  charges  des  capitaines  de  paroisse,  selon  l'ancien  usage 
quand  la  ville  était  exposée  à  quelque  danger  pressant.  Il  fut  déclaré 
que  l'un  de  ces  capitaines  aurait  le  gouvernement  supérieur  de  la  ville, 
et  Jacques  d'Artevelde  en  fut  immédiatement  investi.  Une  idée  domi- 
nante présida  dès  lors  à  toute  la  conduite  d'Artevelde  :  assurer  les  libres 
et  bonnes  relations  commerciales  de  la  Flandre  avec  l'Angleterre,  en 
observant  d'ailleurs  la  neutralité  dans  la  guerre  entre  le  roi  d'Angle- 
terre et  le  roi  de  France,  et  réunir,  à  cet  égard,  toutes  les  communes 
de  Flandre  dans  la  même  politique.  Il  réussit  dans  ce  double  dessein. 
«  Le  29  avril  1338,  les  représentants  de  toutes  les  communes  de  Flandre 
(la  ville  (le  Bruges  comptait  parmi  eux  cent  huit  députés)  serendirent 
au  château  dcMale,  séjour  du  comte  Louis,  et  là  Jacques  d'Artevelde  ex- 
posa au  comte  c(»  qui  avait  été  résolu  entre  eux.  Le  comte  se  soumit,  et 
jura  que  désormais  il  maintiendrait  les  libertés  de  la  Flandre  telles 
qu'elles  existaient  depuis  le  traité  d'Athies.  Au  mois  de  mai  suivant. 

*  Selon  l'ancien  slyle  qui  faisait  commencer  l*année  au  25  mars. 
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une  députation  composée  de  Jacques  d'Artevelde  et  d'autres  bourgeois 
désignés  par  les  villes  de  Gand,  de  Bruges  cl  d'Ypres,  parcourut  toute 
la  Flandre,  de  Bailleul  à  Termonde  et  de  Ninove  à  Dunkerque,  «  pour 
réconcilier  les  bonnes  gens  des  communes  avec  le  comte  de  Flandre, 
tant  pour  Fhonneur  du  comte  que  pour  la  paix  du  pays.  »  Enfin,  le 
10  juin  1358,  un  traité  fut  signé  à  Anvers  entre  les  députés  des  com- 
munes flamandes  et  les  ambassadeurs  anglais,  qui  déclarèrent  :  «Savoir 
faisons  à  tous  que  nous  avons  traité  voie  et  substance  d'amitié  avec  les 
bonnes  gens  des  communes  de  Flandre,  en  la  forme  et  manière  qui  ci- 
après  s'ensuit  : 

«  Premièrement,  ils  pourront  aller  acheter  les  laines  et  autres  mar- 
chandises qui  ont  été  transportées  d'Angleterre  en  Hollande,  en  Zélandc 
ou  en  quelque  autre  lieu  que  ce  soit;  et  tous  les  marchands  de  Flandre 
qui  se  rendront  dans  les  ports  d'Angleterre  y  seront  saufs  et  francs  de 
leur  corps  et  de  leurs  biens,  de  même  qu'en  tout  autre  lieu  où  les 
aventures  les  pourraient  assembler. 

«  Itenij  avons  accordé  avec  les  bonnes  gens  et  avec  tout  le  commun 
pays  de  Flandre  qu'ils  ne  se  doivent  point  mêler,  ni  entremettre  en  au- 
cune manière,  par  comlbrt  de  gens  ou  de  batailles,  en  les  guerres  de 
notre  seigneur  le  roi  et  de  noble  homme  sire  Philippe  de  Valois  (qui  se 
tient  pour  roi  de  France) .  » 

Trois  articles  suivants  réglaient  en  détail  les  applications  des  prin- 
cipes posés  dans  les  deux  premiers,  et,  par  une  autre  charte,  Edouard  111 
ordonna  que  «  toutes  les  étoffes  marquées  du  sceau  de  la  ville  de  Gand 
pourraient  circuler  librement  en  Angleterre,  sans  subir,  pour  leur  au- 
nage  et  leur  qualité,  le  contrôle  auquel  étaient  soumises  toutes  les 
marchandises  étrangères*.  » 

Artevelde  avait  raison  de  dire  aux  Flamands  que,  s'ils  traitaient  avec 
le  roi  d'Angleterre,  le  roi  de  France  n'en  serait  que  plus  empressé  à  re- 
chercher leur  alliance.  A  mesure  qu'ils  apprenaient  les  négociations  en- 
gagées entre  les  comnmnes  flamandes  et  le  roi  Edouard,  Philippe  de  Va- 
loisetmème  le  comte  Louis  de  Flandre  redoublaient  envers  elles  d'offres 
et  de  promesses.  Mais  quand  les  passions  des  hommes  ont  pris  posses- 
sion de  leur  âme,  les  paroles  de  concession  et  les  tentatives  d'accom- 
modement ne  sont  que  des  ajournements  ou  des  mensonges.  Lorsqu'il 
apprit  la  conclusion  d'un   traité  entre  les  communes  flamandes  et  le 

*  Histoire  de  Flandre,  par  M.  le  baron  Kerv^n  de  Lcttenhove,  t.  III,  p.  199-205. 
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roi  d'Angleterre,  Philippe  fit  dire  au  comte  Louis  «  qu'il  ne  fallait  nul- 
lement laisser  régner  ni  vivre  ce  Jacques  d'Artevelde,  car,  s'il  durait 
longtemps  ainsi,  le  comte  y  perdrait  sa  terre.  »  Très-disposé  à  accueillir 
ce  conseil,  le  comte  se  rendit  à  Gand,  et  manda  à  Artevelde  de  venir  le 
voir  en  son  hôtel.  Il  y  vint,  mais  si  grandement  accompagné,  que  le 
comte  n'avait,  en  ce  moment,  nul  pouvoir  de  lui  résister.  Il  essaya  de 
persuader  au  bourgeois  flamand  que  «  s'il  voulait  tenir  la  main  à  tenir 
le  peuple  dans  l'amour  pour  le  roi  de  France,  lui  qui  avait,  pour  cela, 
plus  d'autorité  que  nul  autre,  il  en  résulterait  pour  lui  beaucoup  de  bien,» 
mêlant  d'ailleurs  à  ce  propos  quelques  paroles  de  menace  cachée.  Arte- 
velde, qui  n'avait  nulle  crainte  de  la  menace  et  qui,  en  son  cœur,  aimait 
les  Anglais,  dit  au  comte  qu'il  ferait  ce  qu'il  avait  promis  aux  com- 
munes. c<  Sur  ce,  il  quitta  le  comte,  lequel  consulta  ses  plus  affidés  sur 
ce  qu'il  avait  à  faire  dans  cette  besogne,  et  ils  lui  conseillèrent  de  les 
laisser  réunir  leurs  gens,  disant  qu'ils  tueraient  Artevelde  secrètement 
ou  autrement.  Et,  en  effet,  ils  tendirent  plusieurs  pièges  et  tentèrent 
plusieurs  coups  contre  le  capitaine  ;  mais  rien  n'y  valait,  car  toute  la 
communauté  était  pour  lui.  »  Quand  le  bruit  de  ces  projets  et  de  ces 
tentatives  se  répandit  dans  la  ville,  l'émotion  fut  extrême,  et  tous  les 
bourgeois  prirent  des  chaperons  blancs,  ce  qui  était  l'insigne  propre 
aux  membres  de  la  commune  quand  ils  se  rassemblaient  sous  leurs 
bannières;  tellement  que  le  comte  se  vit  réduit  à  en  prendre  un,  car  il 
craignait  qu'on  ne  le  retînt  captif  à  Gan4  ;  et  prétextant  une  partie  de 
chasse,  il  gagna  en  toute  hâte  son  château  de  Maie. 

Les  bourgeois  de  Gand  avaient  encore  l'esprit  plein  de  cette  alarme 
quand  ils  apprirent  que,  sur  l'ordre,  disait-on,  du  roi  de  France,  le 
comte  Louis  avait  fait  décapiter  au  château  de  Rupelmonde,  dans  le  lit 
même  où  le  retenaient  ses  infirmités,  leur  concitoyen  Sohier  de  Cour- 
trai,  beau-père  d'Artevelde,  et  détenu  depuis  plusieurs  mois  en  prison 
à  cause  de  son  intimité  avec  les  Anglais.  Le  même  jour,  l'évêque  de 
Senlis  et  l'abbé  de  Saint-Denis  étaient  arrivés  à  Tournai,  et  ils  y  avaient 
fait  lire,  sur  la  place  du  marché,  une  sentence  d'excommunication 
contre  les  Gantois. 

Ce  fut  probablement  à  partir  de  cette  époque  qu'Artevelde  irrité  et 
inquiet  prit  dans  Gand  une  attitude  menaçante  et  despotique  jusqu'à 
la  tyrannie:  «Il  avait  toujours  après  lui,  dit  Froissart,  soixante  ou 
quatre-vingts  valets  armés,  entre  lesquels  il  y  en  avait  deux  ou  trois  qui 
savaient  quelques-uns  de  ses  secrets.  Quand  il  rencontrait  un  homme 
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qu'il  haïssait  ou  qu'il  avait  en  soupçon,  cet  homme  était  aussitôt  tué, 
car  Arlevelde  avait  conniiandé  à  ses  valets  :  «Silôl  que  je  rencontrerai 
un  homme,  et  que  je  vous  ferai  un  tel  signe,  tuez-le  sans  délai,  quel- 
que grand  qu'il  soit,  sans  attendre  autre  parole.»  —  Il  fit  tuer  ainsi  i)lu- 
sieurs  grands  maîtres.  VA  dès  que  ces  soixante  valets  l'avaient  recon- 
duit en  son  hôtel,  chacun  allait  diner  dans  sa  maison,  et  sitôt  après 
dîner  ils  revenaient  devant  son  hôtel  et  attendaient  dans  la  rue  jusqu'à 
ce  qu'il  voulut  aller  jouer  et  s'ébattre  ])ar  la  ville,  et  ainsi  le  condui- 
saient jusqu'au  souper.  VA  sachez  que  chacun  de  ces  soudoyés  avait 
chaque  jour  quatre  gros  de  Flandre  pour  ses  frais  et  pour  ses  gages,  et 
il  les  faisait  bien  payer  de  semaine  en  semaine....  Kt  nièmcment  tous 
les  plus  puissants  de  Flandre,  chevaliers,  écuyers  et  les  bourgeois  des 
bonnes  villes  (ju'il  croyait  favorables  au  comte  de  Flandre,  il  les  ban- 
nissait de  Flandre  et  levait  la  moitié  de  leurs  revenus.  11  faisait  lever 
les  rentes,  les  droits  sur  les  marchandises  et  tous  les  revenus  qui  ap- 
partenaient au  comte,  quelcpie  part  que  ce  fut  en  Flandre,  et  il  les  dé- 
|)ensait  à  sa  volonté  el  en  donnait  sans  rendre  aucun  compte....  Et 
quand  il  voulait  emprunter  de  quelques  bourgeois  sur  son  payement, 
il  n'en  était  aucun  qui  lui  osât  refuser.  A  parler  brièvement,  il  n'y 
eut  jamais  en  Flandre,  ni  en  aucun  autre  pays,  duc,  comte,  prince,  ni 
autre  qui  pût  avoir  un  pays  à  sa  volonté  comme  Jacques  Artevelde 
Feut  longtemps.  » 

.l'incline  à  penser,  avec  quelques  historiens,  que  Froissart,  moins 
favorable  aux  bourgeois  qu'aux  princes,  ne  s'est  pas  refusé  quehiue 
exagération  dans  ce  portrait  d'un  grand  patriote  bourgeois  devenu,  par 
Fentraînement  des  événements  et  des  passions,  un  tyran  démagogique. 
Mais  nous  avons  trop  assisté  nous-mêmes  à  des  scènes  semblables  pour 
douter  de  la  vérité  générale  du  tableau  ;  nous  en  rencontrerons  bientôt, 
dans  l'histoire  de  France,  au  quatorzième  siècle,  un  exemple  encore 
plus  frappant  et  plus  célèbre  que  celui  d'Artevelde. 

Pendant  que  le  comte  d(»  Flandre,  après  avoir  vainement  tenté  d'ex- 
citer un  soulèvement  contre  Artevelde,  était  obligé,  pour  échapper 
aux  gens  de  Bruges,  de  monter  rapidement  à  cheval,  la  nuit,  à  peine 
armé,  et  de  s'enfuir  jusqu'à  Saint-Omer,  Philippe  de  Valois  et  Edouard  III 
se  préparaient,  chacun  de  son  côté,  à  la  guerre  qu'ils  voyaient  appro- 
cher. Philippe  agissait  vivement  auprès  du  pape,  de  l'empereur  d'Alle- 
magne et  des  princes  voisins  de  la  Flandre  pour  susciter  des  obstacles  à 

son  rival  ou  lui  enlever  des  alliés.  Il  ordonnait  cette  courte  réunion  des 

n.  ->  9 
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états  généraux,  sur  laquelle  il  ne  nous  reste  aucun  renseignement,  sinon 
qu'elle  vota  le  principe  que  «  nulle  taille  ne  pourrait  être  imposée  sur  le 
peuple  si  une  urgente  nécessité  ou  une  évidente  utilité  ne  le  requérait,  et 
de  l'octroi  des  états.»  Chef  de  la  société  féodale  plutôt  que  de  la  nation,  qui 
se  formait  peu  à  peu  autour  des  seigneurs,  Philippe  convoqua  à  Amiens 
tous  ses  vassaux,  grands  ou  petits,  laïques  ou  clercs,  cherchant  toute 
sa  force  dans  leur  concours,  et  ne  se  préoccupant  nullement  d'associer 
le  pays  lui-même  aux  affaires  de  son  gouvernement.  Edouard  111,  au  con- 
traire, tout  en  armant  sa  flotte  et  en  amassant  des  trésors  aux  dépens 
des  juifs  et  des  usuriers  lombards,  réunissait  le  parlement  anglais,  l'en- 
tretenait «  de  cette  importante  et  coûteuse  guerre,  »  pour  laquelle  il  en 
obtenait  de  larges  subsides,  et  accueillait  sans  difficulté  le  vœu  de  la 
chambre  des  communes,  qui  exprimait  le  désir  «  de  consulter  à  ce 
sujet  ses  constituants,  et  lui  demandait  de  convoquer  un  parlement  pro- 
chain, auquel  seraient  élus,  dans  chaque  comté,  deux  chevaliers  pris 
parmi  les  meilleurs  propriétaires  de  leurs  comtés.  »  Le  roi  partit  pour 
le  continent;  le  parlement  se  réunit  et  examina  les  exigences  de  la 
guerre  de  terre  et  de  mer,  d'Ecosse  et  de  France;  les  marchands,  les 
propriétaires  de  navires,  les  marins  furent  appelés  et  entendus  ;  les 
forces  jugées  nécessaires  furent  votées.  Edouard  entra  en  campagne, 
pillant,  brûlant,  ravageant,  «  détruisant  tout  le  pays  sur  douze  ou  qua- 
torze lieues  de  large,  »  dit-il  lui-même  dans  une  lettre  à  Tarchevêque 
de  Cantorbéry.  Quand  il  mit  le  pied  sur  le  territoire  français,  le  comte 
Guillaume  de  Hainaut,  soii  beau-frère  et  jusque-là  son  allié,  s'approcha 
de  lui  et  lui  dit  «  qu'il  ne  chevaucherait  pas  plus  loin  avec  lui,  car  il 
était  prié  et  mandé  près  du  roi  de  France  son  oncle,  à  qui  il  ne  voulait 
point  de  haine,  et  qu'il  irait  servir  dans  son  royaume,  comme  il  avait 
servi  le  roi  Edouard  sur  les  terres  de  l'Empereur  dont  il  était  le  vicaire;  » 
Edouard  lui  dit  :  «  Dieu  y  ait  part  !  »  Telle  était  la  puissance  des  liens 
féodaux  que  le  même  seigneur  se  croyait  obligé  de  passer  d'un  camp  dans 
l'autre  selon  qu'il  se  trouvait  sur  les  terres  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ses 
suzerains  en  guerre  l'un  contre  l'autre.  Edouard  continua  sa  marche 
vers  Saint-Quentin,  oii  Philippe  était  enfin  arrivé  avec  ses  alliés  les  rois 
de  Bohême,  de  Navarre  et  d'Ecosse,  «  après  des  retards  qui  avaient  ex- 
cité grand  scandale  et  murmures  par  tout  le  royaume.  »  Les  deux  ar- 
mées, fortes,  selon  Froissart,  la  française  de  cent  mille  hommes  et 
l'anglaise  de  quarante-quatre  mille,  furent  bientôt  en  face  l'une  de 
l'autre,  près  de  Buironfosse,  gros  bourg  de  Picardie.  Un  héraut  vint  du 
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camp  anglais  dire  au  roi  de  France  que  le  roi  d'Angleterre  «  requérait 
de  lui  bataille,  pouvoir  contre  pouvoir.  A  la  requête,  dit  Froissart,  le 
roi  de  France  répondit  volontiers  et  accepta  le  jour  qui  fut  fixé  d'abord 
au  jeudi  21,  ensuite  au  samedi  23 octobre  1559.»  A  en  jug(M  parles  récits 
un  peu  embarrassés  des  chroniqueurs  et  de  Froissart  lui-même,  ni  Tun 
ni  l'autre  des  deux  rois  n'avait  grande  envie  d'en  venir  aux  mains;  les 
forces  d'Edouard  étaient  très-inférieures  à  celles  de  Philippe  ;  aussi 
avait-il  pris,  à  ce  qu'il  paraît,  une  position  qui  rendait,  pour  Philippe, 
l'attaque  difficile.  Les  avis  étaient  très-partages  dans  le  camp  français; 
indépendamment  des  raisons  militaires,  on  y  parlait  beaucoup  de  let- 
tres du  roi  de  Naples  Robert,  «  grand  nécromancien  et  plein  de  grande 
prudence,  disait-on,  qui,  après  avoir  plusieurs  fois  jeté  les  sorts,  avait 
trouvé,  en  astrologie"  et  par  expérience,  que  si  le  roi  de  France,  son 
cousin,  se  combattait  au  roi  d'Angleterre,  il  serait  déconlit.  »  «Ainsi  dis- 
sertant et  débattant,  dit  Froissart,  le  jour  passa  jusqu'à  grand  midi  ;  peu 
après,  un  lièvre  s'en  vint  courant  à  travers  champs  et  se  jeta  entre  les 
Français;  ceux  qui  le  virent  commencèrent  à  crier  et  à  faire  grand 
haro;  ceux  qui  étaient  derrière  crurent  que  ceux  de  devant  s'enga- 
geaient dans  le  combat  ;  plusieurs  mirent  leurs  casques  en  tète  et  pri- 
rent leurs  glaives.  Là  furent  faits  plusieurs  nouveaux  chevaliers,  et  le 
comte  de  Ilainaut  en  fit  quatorze  qu'on  nomma  depuis  les  chevaliers 
du  Lièvre.  »  Quelle  que  fut  la  cause  de  sa  résolution,  Philippe  n'attaqua 
point;  Edouard  commença  promptement  sa  retraite;  ils  congédièrent 
l'un  et  l'autre  leurs  alliés;  et,  dans  les  premiers  jours  di;  novembre, 
Philippe  se  replia  sur  Saint-Quentin  et  Edouard  alla  prendre  à  Bruxelles 
ses  quartiers  d'hiver. 

C'était,  pour  lui,  un  grave  échec  de  n'avoir  pas  osé  attaquer  le  roi 
dont  il  prétendait  à  conquérir  le  royaume.  Il  le  ressentait  vivement.  11 
vit  à  Bruxelles  ses  alliés  et  leur  demanda  conseil;  la  [plupart  des 
princes  des  Pays-Bas  lui  restaient  fidèles;  le  comte  de  Ilainaut  semblait 
disposé  à  lui  revenir;  mais  tous  hésitaient  sur  ce  qu'il  avait  à  faire  pour 
se  relever  de  cet  échec.  Artevelde  fut  plus  inventif  et  ])lus  hardi.  Les 
communes  flamandes  avaient  réuni  leurs  milices  non  loin  du  lieu  où 
les  deux  rois  tenaient  leurs  armées  en  présence;  elles  avaient  cependant 
gardé  strictement  leur  neutralité,  et,  sur  Tinvilation  du  comte  de 
Flandre,  qui  leur  promettait  Tadhésion  du  roi  de  France  à  toutes  leurs 
réclamations,  les  députés  de  Gand  et  de  Bruges,  Artevelde  et  Breydel, 
se  rendirent  même  à  Courtrai  pour  en  traiter  avec  lui.  Mais  ne  recevant 
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là  que  des  engageraenls  douteux  et  des  promesses  évasives,  ils  laissè- 
rent tomber  la  négociation,  et  pendant  que  le  comte  Louis  allait  re- 
joindre Philippe  à  Saint-Quentin,  Artevelde  partit  pour  Bruxelles 
avec  les  députés  des  conmiunes  flamandes.  Edouard,  qui  vivait  déjà 
avec  lui  en  grande  confiance,  lui  dit  que,  «si  les  Flamands  voulaient 
l'aider  à  maintenir  sa  guerre  et  aller  avec  lui  partout  où  il  voudrait  les 
mener,  il  les  aiderait  à  recouvrer  Lille,  Douai,  Bétliune,  alors  occupées 
par  le  roi  de  France.  Après  en  avoir  délibéré  avec  ses  collègues,  Arte- 
velde revint  trouver  Edouard  :  «  Cher  sire,  lui  dit-il,  vous  nous  avez 
déjà  fait  telle  requête,  et  vraiment,  si  nous  le  pouvions  en  gardant 
notre  honneur  et  notre  foi,  nous  ferions  comme  vous  nous  demandez  ; 
mais  nous  sommes  obligés,  par  foi  et  serment,  et  sur  un  engagement 
de  deux  millions  de  florins  envers  le  pape,  à  ne  p(Tint  entrer  en  guerre 
avec  le  roi  de  France  sans  encourir  la  dette  de  cette  somme  et  tomber 
en  sentence  d'excommunication;  mais  si  vous  faites  ce  que  nous  vous 
allons  dire,  si  vous  voulez  adopter  les  armes  de  France,  les  écarteler 
de  celles  d'Angleterre,  et  vous  appeler  hautement  roi  de  France, 
nous  vous  tiendrons  pour  vrai  roi  de  France;  vous  nous  donne- 
rez, comme  roi  de  France,  quittance  de  notre  foi;  et  alors  nous  vous 
obéirons  comme  au  roi  de  France,  et  nous  irons  partout  où  vous  l'or- 
donnerez. » 

Cette  perspective  plaisait  fort  à  Edouard;  «  il  lui  pesait  pourtant  de 
prendre  le  nom  et  les  armes  de  ce  dont  il  n'avait  encore  rien  conquis.  » 
11  consulta  ses  alliés  ;  quelques-uns  hésitaient  ;  mais  «  son  plus  secret 
et  spécial  ami  »  Robert  d'Artois  insista  fortement  pour  qu'il  consentît  à 
ce  qu'on  lui  proposait.  Un  prince  français  et  un  bourgeois  flamand  dé- 
cidèrent le  roi  d'Angleterre  à  poursuivre  comme  son  droit  déclaré  la 
conquête  du  royaume  de  France.  Roi,  prince  et  bourgeois  se  donnèrent 
rendez-vous  à  Gand  pour  conclure  officiellement  Talliance  ;  et  là,  en 
janvier  1340,  l'engagement  mutuel  fut  écrit  et  scellé;  le  roi  d'Angle- 
terre c<  enchargea  les  armes  de  France  en  les  écartelant  d'Angleterre,  » 
et  prit  désormais  le  nom  de  roi  de  France. 

Alors  éclata  effectivement  la  guerre  qui  devait  durer  cent  ans,  con- 
damner les  deux  nations  aux  plus  violents  efforts  comme  aux  plus 
cruelles  souffrances,  et  finir,  au  bout  de  cent  ans,  par  la  France 
sauvée  de  cet  immense  péril  et  l'Angleterre  vaincue  dans  cette  illt3- 
gitime  tentative.  En  janvier  1540,  Edouard  croyait  avoir  conquis 
les    plus    utiles   alliés.  Artevelde  croyait  Tindépendance   des   com- 
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munes  flamandes  et  sa  propre  doininalion  dans  sa  patrie  assurées. 
Robert  d'Artois  se  complaisait  à  sentir  sa  haine  i)our  Philippe  de 
Valois  satisfaite.  Tous  trois  se  trompaient  dans  leur  joie  et  dans  leur 

confiance. 

Edouard,  laissant  àGand  la  reine  Philippa  avec  Arlevelde  pour  con- 
seiller, était  retourné  en  Angleterre,  et  venait  (rohlenir  du  parlement 
un  subside  presque  sans  exemple  pour  |)ousser  vivement  la  guerre, 
quand  il  apprit  (pi'une  grande  llotle  française  se  réunissait  sur  les  côtes 
de  la  Zélande,  près  du  port  de  TEcluse,  dans  le  dessein  de  le  surpren- 
dre et  de  l'attaquer  quand  il  repasserait  sur  le  continent.  Depuis  quel- 
que temps  déjà,  cette  flotte  i)arcourait  la  Manche,  faisant  çà  et  là  des 
descentes  sur  le  sol  anglais,  à  Plymouth,  à  Southampton,  à  Sandwich, 
à  Douvres,  et  semant  partout  l'alarme  avec  le  pillage;  elle  était  forte, 
disait-on,  de  HO  gros  navires,  «  sans  compter  les  moindres,»  portant 
35,000  hommes.  Normands,  Picards,  Italiens,  marins  et  soldats  de 
tous  pays,  et. commandés  par  deux  chefs  frani^'ais,  Hugues  Ouiéret,  ami- 
ral en  titre,  et  Nicolas  Béhuchet,  trésorier  du  roi  Philippe,  et  par  un 
fameux  corsaire  génois  nommé  Barbavera.  Dès  qu'il  reçut  cet  avis, 
Edouard  résolut  d'aller  au-devant  de  l'attaque,  et  il  donna  ordre  d'ap- 
peler de  toute  TAngleterre  ses  vaisseaux  et  ses  troupes  àOrewell,  son 
point  de  départ;  ses  conseillers,  l'archevêque  de  Cantorbéry  en  tète, 
s'efforcèrent  en  vain  de  le  retenir.  «  Vous  êtes  tous  en  conspiration 
contre  moi,  leur  dit-il;  j'irai;  ceux  qui  sont  effrayés  peuvcnl  irster 
chez  eux.  »  11  partit,  en  effet,  le  i:!2  juin  1540,  et  sur  sa  flotti»  «  parti- 
rent avec  lui  beaucoup  de  danu^s  d'Angleterre,  dit  Fioissart,  comti^sses, 
baronnesses, chevaleresseset  bourgeoises  de  Londies,  qui  alhiient  voir, 
à  Gand,  la  reine  d'Angleterre  que  depuis  longtemps  elles  n'avaient 
vue,  et  le  roi  Edouard  les  fit  soigneusement  garder.  »  —  «  J'ai  depuis 
longtemps,  disait-il,  désiré  de  combattre  ces  gens-là,  et  nous  les  com- 
battrons maintenant,  s'il  plaît  à  Dieu  et  àsaint  George»  ;  car,  vraiment, 
ils  m'ont  causé  tant  de  déplaisirs  que  j'en  veux  preiulre  vengeance,  si 
je  le  puis  parvenir.  »  En  arrivant  près  des  côtes  de  Flandre,  en  face  de 
l'Écluse,  il  vit  «  une  si  grande  quantité  de  vaisseaux  que,  des  mats,  ce 
semblait  vraiment  un  bois.  «Il  prit  sur-le-champ  ses  dispositions,  «  met- 
tant ses  plus  forts  navires  en  avant,  et  manœuvrant  pour  avoir  le  vent 
sur  la  droite  et  le  soleil  en  poupe.  Les  Normands  s'émerveillaient  de  voir 
ainsi  les  Anglais  tournoyer  et  disaient:  «  Ils  reculent,  ils  ne  sont  pas 
gens  pour  nous  combattre.  »  Mais  le  corsaire  génois  de  s'y  méprit  pas  : 
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a  Quand  il  vit  approcher  ainsi  la  flotte  anglaise,  il  dît  à  Tamiral  fran- 
çais et  à  son  collègue  Béhuchet  :  Seigneurs,  voici  le  roi  d'Angleterre 
avec  tous  ses  navires  qui  vient  sur  nous  ;  si  vous  voulez  suivre  mon  con- 
seil, au  lieu  de  rester  serrés  dans  le  port,  vous  vous  tirerez  en  haute 
mer  ;  cas,  si  vous  demeurez  ici,  tandis  qu'ils  ont  pour  eux  le  soleil,  le 
vent  et  le  flot  de  Teau,  ils  vous  tiendront  si  court  que  vous  ne  vous 
jK)urrez  aider  ni  manœuvrer.  —  A  quoi  répondit  le  trésorier  Béhu- 
chet, qui  mieux  savait  se  mêler  d'un  compte  à  faire  que  de  guerroyer  en 
mer:  Pendu  soit  qui  se  partira!  ici  nous  attendrons  et  prendrons 
notre  aventure.  —  Seigneur,  repartit  Barbavera,  si  vous  ne  me  voulez 
ci»ire,  je  ne  veux  pas  me  perdre ,  et  je  me  mettrai  avec  mes  galères 
hors  de  ce  trou.  »  11  sortit  en  effet  avec  tous  les  siens,  engagea  la  ba- 
taille en  pleine  mer  contre  les  Anglais,  et  s'empara  du  premier  vais- 
seau qui  tenta  de  l'aborder.  Mais  Edouard,  quoique  blessé  à  la  cuisse, 
ixUablit  promptement  le  conïbat.  Après  avoir  vaillamment  résisté,  Bar- 
bavera prit  le  large  avec  ses  galères,  et  la  flotte  française  se  trouva  seule 
aux  prises  avec  les  Anglais.  1^  lutte  fut  acharnée  des  deux  parts;  com- 
mencée à  six  heures  du  matin  le  2i  juin  1540,  elle  durait  encore  à 
midi.  L'arrivée  des  renforts  que  les  Flamands  avaient  promis  au  roi 
dWniîleterre  y  mit  un  terme:  «Les  députés  de  Bruges,  dit  leur  histo- 
rien, avaient  employé  toute  la  nuit  à  metti*e  en  mouvement  un  arme- 
ment de  deux  cents  navii-es,  et  les  Français  entendirent  bientôt  réson- 
ner autour  d'eux  les  trombes  des  marins  flamands.  Ceux-ci  décidèrent  la 
victoire;  le  trésorier  de  Philippe  de  Valois,  Béhuchet,  tomba  en  leur  pou- 
voir :  et  nVeoutant  que  leur  désir  de  se  venger  de  la  dévastation  de  Cad- 
Stuul  \^en  IÔ57V  ils  le  {HMidirent  au  mât  de  son  vaisseau  «  par  dépit 
du  roi  de  France,  d  L'amiral  Hugues  Quiérel,  quoiqu'il  se  fût  rendu,  fut 
égorgé  :  u  et  avec  lui  périrent  un  si  grand  nombre  d'hommes  d'armes 
que  la  mer  en  était  ensanglantée  sur  cette  rive,  et  estimait-on  bien  les 
morts  à  30,000  homme>.  » 

Le  lendemain  même  de  la  bataille,  la  reine  d'Angleterre  vinl  de  Gand 
rejoindre  le  roi  son  mari,  que  sa  blessure  retenait  sur  son  navire:  el,  à 
Valenciennes,  où  arriva  promplemeni  la  nouvelle  de  la  victoire,  Arte- 
velde.  monté  sur  une  tribune  élevée  dans  la  place  du  marché,  soulinl 
derant  une  grande  foule  le  droit  qu'avait  le  rxn  dWnglelernt*  de  récla- 
mer le  rinaume  de  France.  Il  vanta  a  la  puissance  dt^  tn>is  |Kiys,  Flan- 
drt\  Hainaul  el  Brahant«  quand  ils  étaient  d'aocor\l,  el  lit  si  bien*  par 
ses  paroles  el  son  grand  sons,  dit  Fanissart,  que  toutes  sortes  de  gens 
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qui  l'ouïrent  dirent  qu'il  avait  grandement  bien  parlé  et  par  grande  ex- 
périence, et  qu'il  était  bien  digne  de  gouverner  le  comté  de  Flandre.  » 
De  Valenciennes,  il  se  rendit  auprès  du  roi  Kdouard,  à  Bruges,  où  tous 
les  princes  alliés  s'étaient  réunis,  et  là,  de  concert  avec  les  autres  dé- 
putés des  communes  flamandes,  Artevelde  offrit  à  Edouard  cent  mille 
hommes  pour  pousser  vivement  la  guerre.  «  Tous  ces  bourgeois,  dit  le 
moderne  historien  flamand,  avaient  déclaré  qu'afm  do  venir  en  aide  à 
la  cause  du  pays,  ils  voulaient  servir  sans  solde,  tant  ils  avaient  pris  la 
guerre  à  cœur.  »  Le  siège  de  Tournay  fut  la  première  opération 
qu'Edouard  résolut  d'entreprendre;  il  avait  pronns  de  donner  cette 
place  aux  Flamands  ;  les  bourgeois  prenaient  goût  aux  conquêtes,  en 
compagnie  des  rois. 

Ils  trouvèrent  Philippe  de  Valois  plus  averti  et  plus  ardent  aussi  h  la 
guerre  que  peut-être  ils  ne  s'y  attendaient.  On  dit  qu'il  avait  appris  la 
défaite  de  sa  flotte  à  TÉcluse  par  son  bouffon,  qui  la  lui  avait  annoncée 
le  premier  en  ces  termes  :  «  Les  Anglais  sont  des  poltrons.  —  Pourquoi 
donc?  dit  le  roi.  —  Parce  qu'ils  n'ont  pas  eu  le  courage  de  sauter  dans 
la  mer  à  l'Écluse,  comme  les  Français  et  les  Normands,  w  Philippe  s'em- 
pressa de  mettre  ses  places  de  la  frontière  du  Nord  en  état  de  défense  ; 
il  s'établit  lui-même  d'abord  à  Arras,  puis  à  trois  lieues  de  Tournay,  où 
son  connétable,  Raoul  d'Eu,  se  jeta  aussitôt  avec  des  forces  considéra- 
bles, et  où  ses  alliés,  le  duc  de  Lorraine,  le  comte  de  Savoie,  les  évèques 
de  Liège,  de  Metz  et  de  Verdun,  et  presque  tous  les  barons  de  la 
Bourgogne  vinrent  le  rejoindre.  Le  27  juillet  15i0,  il  y  reçut  de  son 
rival  un  défi  longuement  conçu  et  dont  je  reproduis  les  principaux 
termes. 

a  Philippe  de  Valois,  de  longterfipsnous  avons  poursuivi,  par  messages 
et  toutes  autres  voies  raisonnables,  que  vous  nous  rendiez  notre  droit  hé- 
ritage de  France,  lequel  vous  nous  avez  longtemps  détenu  et  à  grand  lorl 
occupé.  Et  comme  nous  voyons  bien  que  vous  êtes  en  intention  de  per- 
sévérer en  votre  injurieuse  détenue,  nous  vous  signifions  que  nous  nous 
portons  vers  vous  pour  mettre  fin  à  notre  droite  réclamation.  El,  attendu 
qu'un  si  grand  nombre  de  gens  assemblés,  de  notre  part  et  de  la  vôtre, 
ne  se  peuvent  tenir  longtemps  ensemble  sans  faire  grande  destruction 
au  peuple  et  au  pays,  nous  désirons,  comme  la  querelle  est  à  vous  et  à 
nous,  que  la  décision  de  notre  réclamation  se  fasse  entre  nos  deux 
corps.  Et  si  vous  ne  voulez  cette  voie,  nous  proposons  que  notre 
querelle  se  finisse  par  bataille  de  corps  de  cent  personnes,  des  plus 
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siiffisanles  de  votre  pari  et  de  la  nôtre.  Et  si  vous  ne  voulez  ni  de 
Tune  ni  de  l'autre  voie,  que  vous  nous  assigniez  certaine  journée 
pour  combattre  devant  la  cilé  de  Tournay,  pouvoir  contre  pouvoir. 
Donné  sous  notre  sceau  privé,  sur  les  champs  près  Tournay,  le  26' jour 
de  juillet.  Tan  de  notre  règne  de  France  premier  el  d'Angleterre 
quatorze.  » 

Philippe  répondit  :  «  Philippe,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France, 
à  Edouard,  roi  d'Angleterre.  Nous  avons  vu  vos  lettres  apportées  à  notre 
cour,  de  i)ar  vous  à  Philippe  de  Valois,  et  contenant  certaines  requêtes 
que  vous  faites  au  dit  Philii)pe  de  Valois.  Et  comme  les  dites  lellres  ne 
venaient  i)as  à  nous,  nous  ne  vous  faisons  nulle  réponse.  Notre  inlen- 
lion  est,  quand  bon  nous  semblera,  de  vous  jeter  hors  de  notre  royaume, 
pour  le  profit  de  notre  peuple.  Et  de  ce  avons  ferme  espérance  en  Jésus- 
(Ihrist,  dont  toute  puissance  nous  vient.  » 

Les  événements  ne  donnèrent  satisfaction  ni  aux  prétentions  hautaines 
d'Edouard,  ni  aux  espérances  patriotiques  de  Philippe;  la  guerre  con- 
tinua dans  le  nord  et  le  sud-ouest  de  la  France  sans  aucun  résullal; 
aux  environs  de  Tournay,  quelques  rencontres  en  rase  campagne  tour- 
nèrent contre  les  Anglais  et  leurs  alliés;  le  siège  de  la  place  se  pro- 
longea pendant  soixante-quatorze  jours,  sans  que  ni  les  assauts  ni  le 
blocus  obtinssent  aucun  succès;  les  habitants  se  défendirent  avec  un 
courage  si  opinatre,  que  lorsque  enlin  le  roi  d'Angleterre  se  vit  forcé 
d'abandonner  le  siège,  Philippe,  pour  leur  témoigner  sa  reconnais- 
sance, leur  rendit  leur  /oi,  c  est-à-dire  leur  charte  communale  depuis 
longtemps  supprimée,  et  c<  ils  furent  fort  réjouis,  dit  Froissarl,  de 
n'avoir  plus  de  gouverneurs  royaux,  et  de  nommer  prévôts  et  jurés  à 
leur  fantaisie.  »  Malgré  leur  témoignage  de  zèle  belliqueux,  les  bour- 
geois flamands  se  lassèrent  bientôt  d'être  loin  de  leurs  affaires  et  de 
vivre  sous  la  tente.  Dans  l'Aquitaine,  les  lieutenants  du  roi  de  France 
avaient  l'avantage  sur  ceux  du  roi  d'Angleterre;  ils  reprirent  ou  déli- 
vrèrent plusieurs  places  contestées  entre  les  deux  couronnes,  et  ils  ser- 
raient de  près  Bordeaux  même  par  terre  et  par  mer.  Edouard,  l'agres- 
seur, épuisait  ses  ressources  pécuniaires,  et  son  parlement  se  mon- 
fraît  peu  disposé  à  les  renouveler.  Pour  Philippe,  qui  n'avait  qu'à  se 
^àte  dans  ses  propres  États,  toute  cessation  des  hostilités  était 
une  TÎctoire.  Une  pieuse  princesse,  Jeanne  de  Valois,  sœur  de 
'  lielle-'mëre  d'Edouard,  sortit  de  son  couvent  de  Fontenelle 
*  deux  rois  de  faire  la  paix  ou  de  suspendre  au  moins  la 
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guerre.  «  La  bonne  dame,  dit  Froissart,  voyait  là,  des  deux  côtés,  toute 
la  fleur  et  l'honneur  de  la  chevalerie  du  monde  ;  plusieurs  fois,  elle 
était  tombée  aux  pieds  du  roi  de  France  son  frère,  en  lui  priant  que 
répit  ou  traité  d'accord  fut  pris  entre  lui  et  le  roi  anglais.  Et  quand 
elle  avait  travaillé  à  ceux  de  France,  elle  s'en  venait  à  ceux  de  TEni- 
pire,  au  duc  deBrabant,  au  marquisdc  Juliers,  à  messire  Jean  de  llainaut, 
et  leur  priait  que,  pour  Dieu  et  pour  pitié,  ils  voulussent  entendre  à 
quelque  traité  d'accord,  et  engager  le  roi  d'Angleterre  à  ce  qu'il  y  voulût 
descendre.  »  De  concert  avec  les  envoyés  du  pape  Benoit  XII,  Jeanne 
de  Valois  réussit  enfin  à  décider  les  deux  souverains  et  leurs  alliés  à 
une  trêve,  qui  fut  conclue  le  25  septembre  1540,  d'abord  pour  neuf 
mois,  puis  renouvelée,  à  diverses  reprises,  jusqu'au  niois  de  juin  1542. 
Ni  l'un  ni  l'autre  souverain,  ni  aucun  de  leurs  alliés,  ne  renonçaient 
à  rien  et  ne  s'engageaient  à  rien  de  plus  qu'à  ne  pas  se  battre  durant 
cet  intervalle  ;  mais  ils  étaient,  les  uns  et  les  autres,  impuissants 
à  poursuivre  sans  relâche  une  lutte  qu'ils  ne  voulaient  pas  aban- 
donner. 

Un  incident  inattendu  la  fit  recommencer  malgré  la  trêve  :  non  pas 
dans  toute  la  France,  ni  directement  entre  les  deux  rois,  mais  ardente 
quoique  limitée  dans  une  province,  et  suscitée  par  une  question  provin- 
ciale, non  pas  au  nom  de  la  royauté  française.  Jean  111,  duc  de  Bre- 
tagne et  fidèle  vassal  de  Philippe  de  Valois,  qu'il  était  venu  soutenir  de- 
vant Tournay  c(  plus  grossement  et  plus  éloffeiuent  que  nul  des  autres 
princes,  »  dit  Froissart,  mourut  subitement  à  Caen,  le  50  avril  1541, 
en  retournant  dans  son  État.  Quoique  marié  trois  fois,  il  ne  laissait 
point  d'enfant.  Le  duché  de  Bretagne  revenait  donc  à  ses  frères  ou  à 
leur  postérité  ;  mais  celui  qui  le  suivait  immédiatement.  Gui,  comte  de 
Penthièvre,  était  mort  depuis  six  ans,  et  n'avait  eu  qu'une  fille,  Jeanne 
dite  la  Boiteuse,  mariée  à  Charles  de  Blois,  neveu  du  roi  de  France.  Le 
troisième  frère  du  duc  Jean  III  vivait  encore;  il  s'appelait  aussi  Jean, 
tenait  de  sa  mère  le  titre  de  comte  de  Montfort,  et  prétendait  être  ap- 
pelé au  duché  de  Bretagne  de  préférence  à  sa  nièce  Jeanne.  La  nièce, 
au  contraire,  se  crevait  en  droit  d'exclure  son  oncle.  C'était  exactement 
la  môme  question  qui  s'était  élevée  pour  la  couronne  de  France,  lors- 
que Philippe  le  Long  l'avait  disputée  avec  succès  à  la  fille  unique  de 
Louis  le  Ilutin  son  frère;  mais  la  loi  salique,  qui  avait  prévalu  depuis 
plus  de  trois  siècles  en  France  et  tout  récemment  au  profit  de  Philippe 

de  Valois,  n'était  ni  dans  le  droit  écrit,  ni  dans  les  traditions  de  la  Bre- 
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tagne  ;  comme  dans  plusieurs  autres  grands  fiefs,  les  femmes  y  avaient 
clé  plus  d'une  fois  reconnues  capables  de  posséder  et  de  transmettre 
la  souveraineté.  A  la  mort  de  Jean  III,  son  frère,  le  comte  de  Montfort, 
se  mit  sur-le-champ  en  possession  de  l'héritage,  se  saisit  des  princi- 
pales villes  bretonnes,  Nantes,  Brest,  Rennes,  Vannes,  et  passa  en 
Angleterre  pour  s'assurer  de  Tappui  d'Edouard  III.  Son  compétiteur, 
Charles  de  Blois,  en  appela  au  jugement  du  roi  de  France,  son  oncle  et 
son  protecteur  naturel.  Philippe  de  Valois  se  trouva  ainsi  le  patron  de 
la  succession  féminine  en  Bretagne,  tandis  qu'il  régnait  lui-même  en 
France  en  vertu  de  la  loi  salique,  et  Edouard  III  prit  en  Bretagne  la 
défense  de  la  succession  masculine,  qu'il  contestait  et  combattait  en 
France.  Philippe  et  sa  cour  des  pairs  prononcèrent  le  7  septembre  1541 
que  la  Bretagne  appartenait  à  Charles  de  Blois,  qui  en  fit  aussitôt  hom- 
mage au  roi  de  France,  tandis  que  Jean  de  Montfort  demandait  et  ob- 
tenait l'appui  du  roi  d'Angleterre.  La  guerre  éclata  entre  les  deux  pré- 
tendants, efficacement  soutenus  par  les  deux  rois,  qui  pourtant  n'étaient 
pas  censés  se  faire  la  guerre  entre  eux  et  dans  leurs  propres  États. 
Le  système  féodal  entraînait  quelquefois  ces  étranges  et  périlleuses 
complications. 

Si  les  deux  partis  n'avaient  eu  pour  chefs  que  les  deux  prétendants, 
la  guerre  n'aurait  peut-être  pas  duré  longtemps.  Dès  la  première  cam- 
pagne, le  comte  de  Montfort  fut  fait  prisonnier  au  siège  de  Nantes, em- 
mené àParis  et  enfermé  dans  la  tour  du  Louvre,  d'où  il  ne  s'évada  qu'au 
bout  de  trois  ans.  Charles  de  Blois,  vaillant  de  sa  personne,  était  d'une 
dévotion  si  scrupuleuse  que  souvent  elle  embarrassait  et  ralentissait 
pour  lui  la  guerre;  il  n'y  marchait  que  suivi  de  son  aumônier,  qui  por- 
tait partout  du  pain  et  du  vin,  de  l'eau  et  du  feu  dans  un  pot  pour  dire 
la  messe  en  chemin.  Un  jour  qu'il  l'entendait  ainsi  et  fort  près  de  ses 
ennemis,  undesesofficiers,  Auffroy  deMontboucher,  lui  dit:  «Seigneur, 
vous  voyez  bien  que  vos  ennemis  sont  là,  et  vous  vous  arrêtez  plus  de 
temps  qu'il  ne  leur  en  faut  pour  vous  prendre.  —  Auffroy,  lui  répondit 
le  prince,  nous  aurons  toujours  des  villes  et  des  châteaux,  et  s'ils  sont 
pris,  nous  les  recouvrerons  avec  l'aide  de  Dieu  ;  mais,  si  nous  man- 
quons à  entendre  la  messe,  nous  ne  pourrons  la  recouvrer.  »  Ni  l'un 
ni  l'autre  parti  cependant  n'eut  beaucoup  à  souffrir,  l'un  de  la  capti- 
vité, l'autre  des  pieuses  lenteurs  de  son  chef.  Jeanne  de  Flandre,  com- 
tesse de  Montfort,  était  à  Rennes,  quand  elle  apprit  que  son  mari  avait 
été  fait  prisonnier  à  Nantes.  «  Bien  qu'elle  eût  grand  deuil  au  cœur, 
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dit  Froissart,  si  ne  fit-elle  point  comme  femme  décomfortée ,  mais 
comme  homme  fier  et  hardi  ;  elle  montrait  à  ses  amis  et  soudoyés  un 
petit  enfant  qu'elle  avait,  qif  on  appelait  Jean  ainsi  que  le  père,  et  elle 
leur  disait  :  «  Ah,  seigneurs,  ne  vous  décomfortez  et  ne  vous  ébahissez 
«  point  pour  mon  seigneur  que  nous  avons  perdu;  ce  n'était  qu'un  seul 
«  homme  ;  voyez  ici  mon  petit  enfant  qui  sera,  s'il  plaît  à  Dieu,  son  ven- 
«  geur.  J'ai  du  bien  en  abondance,  et  vous  en  donnerai  assez,  et  je  vous 
«  pourvoirai  de  tel  capitaine  par  qui  vous  serez  tous  recomfortés.  «Elle 
alla  par  toutes  ses  bonnes  villes  et  forteresses,  menant  son  jeune  fils 
avec  elle,  renforçant  les  garnisons  de  gens  et  de  tout  ce  qu'il  leur  fal- 
lait, et  donnant  abondamment  partout  où  elle  pensait  que  ce  serait  bien 
employé.  Puis  elle  s'en  vint  à  Hennebon-sur-Mer,  qui  était  forte  ville  et 
fort  château,  et  là  se  tint,  et  son  fils  avec  elle,  tout  l'hiver.  »  En  mai 
1342,  Charles  de  Blois  vint  l'y  assiéger  ;  les  tentatives  d'assaut  ne  réus- 
siren!;  pas.  «  La  comtesse  de  Montfort,  qui  était  armée  de  corps  et  montée 
sur  un  bon  coursier,  chevauchait  de  rue  en  rue  par  la  ville,  sommait 
ses  gens  de  se  bien  défendre,  appelait  les  femmes,  dames,  demoisel- 
les et  autres,  à  défaire  les  chaussées  et  à  porter  les  pierres  aux  créneaux 
pour  les  jeter  aux  ennemis,  et  elle  faisait  apporter  bombardes  et  pots 
pleins  de  chaux  vive  pour  jeter  sur  les  assaillants.  »  Elle  tenta  une 
entreprise  bien  plus  hardie  :  «  Elle  montait  quelquefois  en  une  tour 
tout  haut  pour  voir  mieux  comment  ses  gens  se  maintenaient.  Elle  vit 
un  jour  que  tous  ceux  de  l'armée  ennemie,  seigneurs  et  autres,  étaient 
sortis  de  leurs  logis  et  étaient  allés  voir  l'assaut;  elle  remonta  sur  son 
coursier,  armée  comme  elle  était,  et  fit  monter  avec  elle  à  cheval  en- 
viron trois  cents  hommes  d'armes  qui  gardaient  une  porte  qu'on  n'as- 
saillait point.  Elle  sortit  par  là  avec  toute  sa  compagnie,  et  se  jeta  vail- 
lamment sur  les  tentes  et  logis  des  seigneurs  de  France  qui  furent 
tous  brûlés,  n'étant  gardés  que  par  des  garçons  et  valets,  lesquels 
s'enfuirent  sitôt  qu'ils  virent  la  comtesse  et  ses  gens  entrer  et  mettre  le 
feu.  Quand  les  seigneurs  virent  leurs  logis  brûler  et  ouïrent  le  bruit 
qui  en  venait,  ils  accoururent  tout  ébahis  et  criant:  «Trahis  !  trahis!  » 
si  bien  que  nul  ne  demeura  à  l'assaut.  Quand  la  comtesse  vit  l'armée 
ennemie  accourir  de  toutes  parts,  elle  rassembla  tous  ses  gens,  et 
voyant  bien  qu'elle  ne  pourrait  rentrer  en  la  ville  sans  trop  grand  dom- 
mage, elle  s'en  alla  par  un  autre  chemin  vers  le  châteaii  de  Brest',  qui 

'  Plus  probablemenl  le  château  d*Auray,  Dresl  étant  û  bien  plus  de  trois  lieues  d^Uennebon. 
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sied  à  trois  lieues  près  de  là.  »  Quoique  vivement  poursuivie  par  les 
assaillants,  «  elle  chevaucha  tant  et  si  bien  qu'elle  et  la  plupart  de  ses 
gens  vinrent  au  château  de  Brest,  où  elle  fut  reçue  et  fêtée  à  grand'- 
joie.  Ceux  de  ses  gens  qui  étaient  dans  llennebon  furent  toute  la  nuit 
en  grande  inquiétude  de  ce  que  la  dame  ni  nul  de  ses  compagnons  ne 
revenaient;  et  les  seigneurs  assaillants,  qui  s'étaient  logés  plus  près 
de  la  ville,  leur  criaient  :  «Allez,  allez  quérir  voire  comtesse;  elle  est 
«  perdue  ;  vous  n'en  trouverez  pièce.  »  Les  gens  dUennebon  demeurèrent 
cinq  jours  en  telle  peur.  Mais  la  comtesse  se  travailla  tant  qu'elle  eut 
l)ien  cinq  cents  compagnons  armés  et  bien  montés;  puis  elle  partit 
de  Brest  vers  minuit  et  s'en  vint,  à  soleil  levant  et  chevauchant  droit 
à  l'un  des  côtés  de  Tannée  ennemie;  là,  elle  se  fit  ouvrir  la  porte  du 
château  de  llennebon,  et  entra  dedans,  à  grand'joie  et  à  grand  son  de 
Irompettes  et  nacaires*  ;  de  quoi  les  assiégeants  furent  durement  étour- 
dis et  réveillés.  » 

La  joie  des  assiégés  fut  courte  ;  Charles  de  Blois  pressait  chaque 
jour  plus  rudement  le  siège,  menaçant,  quand  il  emporterait  la 
place ,  de  passer  les  habitants  au  fil  de  Tépée.  L'effroi  gagnait  les 
braves  eux-mêmes  ;  une  négociation  fut  ouverte  pour  arriver  à  la  capi- 
tiilalion;  à  force  de  prières,  la  comtesse  Jeanne  obtint  un  délai  de  trois 
jours  ;  l(»s  deux  premiers  étaient  expirés  ;  les  assiéganls  se  préparaient 
à  un  nouvel  assaut,  quand  Jeanne,  du  haut  de  sa  tour,  vit  la  mer  cou- 
verte de  voiles  :  «  Le  voilà,  le  voilà,  s'écria-t-elle,  ce  secours  tant  dé- 
«  siré!  y)  Chacun  de  la  ville  courut  aussitôt,  à  qui  mieux  mieux,  aux  fe- 
nêtres et  aux  créneaux  des  murs  pour  voir  ce  que  c'était,  »  dilFroissart  ; 
c'était,  en  effet,  une  (lotte  portant  6,000  hommes  amenés  d'Angleterre 
au  secours  d'ilenncbon  par  Amaury  de  Clisson  et  Gautier  de  Mauny  ;  ils 
avaient  été  retenus  longtemps  en  mer  par  les  vents  contraires.  «  Quand 
ils  furent  descendus,  la  comtesse  vint  elle-même  à  eux,  et  les  fêta  et 
remercia  grandement,  ce  qui  n'était  pas  merveille,  car  elle  avait  besoin 
(le  leur  venue.  »  Ce  fut  bien  mieux  encore  quand,  dès  le  lendemain, 
les  nouveaux  arrivés  eurent  attaqué  les  assiégants  et  remporté  sur 
eux  un  brillant  avantage;  quand  ils  rentrèrent  dans  la  place,  «  qui- 
cunijuc,  (lit  Froissart,  vit  la  conUesse  descendre  du  château  et  baiser 
messire  Gautier  de  Mauny  et  ses  compagnons,  les  uns  après  les 
autr(\s,  deux  ou  trois  fois,  put  bien  dire  que  c'était  une  vaillante 
(lame.  » 

*  Espèce  de  tambour. 
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Tant  que  le  comte  de  Montfort  fut  prisonnier  dans  la  tour  du  Louvre, 
la  comtesse  sa  femme  lutta  pour  lui  avec  la  même  infatigable  éner- 
gie. Il  s'évada  en  1545,  passa  en  Angleterre,  prêta  foi  et  hommage  à 
Edouard  III  pour  le  duché  de  Bretagne,  et  revint  aussitôt  prendre  lui- 
même  en  main  sa  cause.  Mais  dans  Tannée  même  de  son  évasion,  le 
26  septembre  1545,  il  mourut  au  château  deHennebon,  laissant  de 
nouveau  sa  femme,  avec  un  jeune  enfant,  seule  à  la  tête  de  son  parti 
et  chargée  de  l'avenir  de  sa  maison.  La  comtesse  Jeanne  soutint  les 
droits  et  les  intérêts  de  son  Dis  comme  elle  avait  soutenu  ceux  de  son 
mari;  pendant  dix-neuf  ans,  elle  lutta,  avec  l'appui  de  l'Angleterre, 
contre  Charles  de  Blois,  chef  d'un  parti  de  plus  en  plus  puissant  en 
Bretagne  et  protégé  par  la  France.  La  fortune  promena  d'un  camp  à 
l'autre  ses  faveurs  et  ses  rigueurs  ;  Charles  de  Blois  eut  d'abord  d'assez 
grands  succès;  mais  le  18  juin  1547,  dans  une  bataille  où  il  déploya 
personnellement  un  brillant  courage,  il  fut,  à  son  tour,  fait  prison- 
nier, emmené  en  Angleterre  et  enfermé  dans  la  Tour  de  Londres.  Il  y 
demeura  neuf  ans.  Mais  lui  aussi  avait  une  femme  vaillante  et  indomp- 
table, Jeanne  de  Penthièvrc,  la  Boiteuse  ;  elle  fit  pour  son  mari  tout 
ce  que  Jeanne  de  Montfort  faisait  pour  le  sien;  tant  qu'il  fut  en  prison 
dans  la  Tour  de  Londres,  elle  fut  l'âme  et  le  chef  de  son  parti,  en  rase 
campagne  comme  dans  les  villes,  profitant  habilement  des  dispositions 
de  la  population  bretonne,  que  la  présence  et  les  ravages  des  Anglais 
avaient  tournée  contre  Jean  de  Montfort  et  sa  cause  ;  elle  convoqua 
même  à  Dinan,  en  1552,  une  assemblée  générale  de  ses  partisans,  que 
les  historiens  bretons  comptent  comme  la  seconde  tenue  des  États  de 
leur  pays.  Pendant  neuf  ans,  de  1547  à  1556,  les  deux  Jeanne  furent 
les  deux  chefs  de  leurs  partis,  dans  la  politique  et  dans  la  guerre. 
Charles  de  Blois  obtint  enfin  d'Edouard  III  sa  liberté,  à  de  dures  con- 
ditions, et  il  revint  en  Bretagne  prendre  la  conduite  de  ses  affaires;  la 
lutte  entre  les  deux  prétendants  dura  huit  ans  encore,  avec  des  vicis- 
situdes sans  résultat.  En  1565,  Charles  de  Blois  et  le  jeune  Jean  de 
Montfort,  las  de  leurs  vains  efforts  et  des  souffrances  de  leur  pays,  se 
décidèrent  l'un  et  l'autre  à  faire  la  paix  en  partageant  entre  eux  la 
Bretagne;  Rennes  devait  être  la  capitale  de  Charles,  et  Nantes  celle  de 
son  rival  ;  le  traité  fut  signé;  un  autel  dressé  entre  les  deux  armées,  la 
messe  célébrée,  un  serment  prêté  des  deux  parts;  mais  quand  Jeanne 
dePenthièvre  en  fut  informée,  elle  se  refusa  expressément  à  le  rati- 
fier :  «  Je  vous  avais  épousé  pour  défendre  mon  héritage,  dit-elle  à 
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son  mari,  non  pour  on  céder  la  moitié;  je  ne  suis  qu'une  femme, 
mais  je  perdrais  la  vie,  et  deux  si  je  les  avais,  plutôt  que  de  consentir 
à  une  pareille  cession.  »  Aussi  faible  devant  sa  fenmie  que  brave  de- 
vant l'ennemi,  Charles  de  Blois  rompit  le  traité  qu'il  Tenait  de  jurer, 
et  partit  de  Nantes  pour  recommencer  la  guerre  :  «  Mon  seigneur,  lui 
dit  la  comtesse  Jeanne  en  présence  de  tous  ses  chevaliers,  vous  allez 
défendre  mon  héritage  et  le  vôtre,  lequel  messire  de  Montfort  nous  re- 
tient à  tort.  Dieu  le  sait,  et  les  barons  de  Bretagne  qui  sont  ici  savenl 
bien  que  j'en  suis  droite  héritière.  Je  vous  prie  chèrement  que  vous  ne 
fassiez  aucune  ordonnance,  aucune  composition,  aucun  traité  que  le 
corps  du  duché  ne  nous  demeure.  »  Charles  partit,  et  l'année  suivante, 
le  29  septembre  156i,  la  bataille  d'Auray  lui  coûta  la  vie  et  le  comté 
de  Bretagne;  blessé  à  mort  :  «  J'ai  longtemps  guerroyé,  dit-il,  contre 
mon  escient.  »  A  la  vue  de  son  cadavre  sur  le  champ  de  bataille,  le 
jeune  Jean  de  Montfort,  son  vainqueur,  fut  touché  et  s'écria  :  «Ah!  mon 
cousin,  par  votre  opiniâtreté,  vous  avez  été  cause  de  grands  maux  en 
Bretagne, Dieu  vous  le  pardonne!  Je  regrette  bien  que  vous  soyez  venu  à 
si  triste  lin.  »  Après  ce  mouvement  de  généreuse  compassion,  vint  la 
joie  de  la  victoire;  le  comte  de  Montfort  la  devait  surtout  aux  Anglais 
ses  alliés  et  au  vaillant  Jean  Chandos  leur  chef:  «  Messire  Jean,  lui 
dit-il,  cette  grande  aventure  m'est  advenue  par  votre  grand  sens  et 
prouesse;  donc,  je  vous  prie,  buvez  à  ma  coupe.  —  Seigneur,  ré- 
pondit Chandos,  partons  d'ici,  et  rendez  grâce  à  Dieu  de  la  belle 
aventure  que  vous  avez,  car,  sans  la  mort  de  ce  guerrier-là,  vous  ne 
pouviez  venir  à  l'héritage  de  Bretagne.  »  A  partir  de  ce  jour,  Jean  de 
Montlbrt  resta  en  effet  duc  de  Bretagne,  et  la  fière  princesse  qui  avait 
si  opiniâtrement  défendu  contre  lui  son  droit,  Jeanne  de  Penthièvre, 
la  Boiteuse,  survécut  vingt  ans  encore  à  la  mort  de  son  mari  et  à  la 
perte  de  son  duché. 

Pendant  que,  pour  conserver  ou  reprendre  leur  petit  État,  les 
deux  Jeanne  déployaient  en  Bretagne  tant  d'énergie  et  de  constance, 
une  autre  Jeanne,  point  princesse  mais  non  moins  héroïque,  faisait  à 
elle  seule,  sans  autre  intérêt  que  la  satisfaction  de  son  amour  et  de  sa 
vengeance,  la  guerre  sur  le  même  territoire.  Plusieurs  seigneurs  nor- 
mands et  bretons,  entre  autres  Olivier  de  Clisson  et  Godefroi  d'Har- 
court,  étaient  soupçonnés  d'avoir,  quoique  attachés  au  roi  de  France, 
traité  secrètement  avec  le  roi  d'Angleterre;  Philippe  de  Valois  les  fit 
arrêter  dans  un  tournoi,  et  fit  trancher  la  tête,  sans  aucune  forme  de 
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procès,  au  milieu  des  halles  de  Paris,  à  quatorze  d'entre  eux.  La  tète 
de  Clisson  fut  envoyée  à  Nantes  et  exposée  sur  une  des  portes  de  la 
ville.  A  cette  nouvelle,  sa  veuve,  Jeanne  de  Belleville,  suivie  de  quel- 
ques gentilshommes  ses  voisins  et  ses  amis,  marcha  vers  un  château 
occupé  par  les  troupes  de  Charles  de  Blois,  le  protégé  de  Pliilippe.  On 
ignorait  là  le  sort  de  Clisson  ;  on  crut  que  sa  femme  voyageait  pour  une 
partie  de  chasse;  on  la  reçut  sans  défiance.  Des  qu'elle  fut  entrée,  le 
son  du  cor  avertit  ses  compagnons  qu'elle  avait  laissés  cachés  dans 
les  bois  d'alentour  ;  ils  accoururent,  s'emparèrent  du  château,  et  Jeanne 
de  Clisson  fit  passer  au  fil  de  Tépée  tous  ses  habitants,  sauf  un  seul. 
C'était  trop  peu  pour  sa  douleur  et  sa  passion  ;  à  la  tète  de  sa  troupe 
grossie,  elle  parcourut  le  pays,  se  saisit  de  plusieurs  places,  expulsant 
ou  mettant  à  mort  partout  les  serviteurs  du  roi  de  France.  Philippe 
confisqua  les  biens  de  la  maison  de  Clisson  ;  Jeanne  passa  de  la  terre 
sur  la  mer;  elle  équipa  quelques  navires,  attaqua  les  bâtiments  fran- 
çais qu'elle  rencontrait,  ravagea  les  côtes,  et  finit  par  aller  mettre  au 
service  de  la  comtesse  de  Montfort  sa  haine  et  son  lils,  enfant  de  sept 
ans  qu'elle  avait  emmené  dans  toutes  ses  courses,  et  qui  fut  plus  tard  le 
grand  connétable  Olivier  de  Clisson,  que  nous  retrouverons,  sous 
Charles  V  et  Charles  VI,  aussi  dévoué  à  la  France  et  à  ses  rois  que  s'il 
n'avait  pas  fait,  contre  le  protégé  de  leur  aïeul  Philippe,  ses  premières 
armes.  Sa  mère  l'avait  envoyé  en  Angleterre  pour  qu'il  fut  élevé  à  la 
cour  d'Edouard  III;  mais,  peu  après  avoir  pris  part  glorieusement  avec 
les  Anglais  à  la  bataille  d'Auray,  où  il  perdit  un  œil  et  qui  assura  au 
comte  de  Montfort  le  duché  de  Bretagne,  Clisson  ne  s'en  brouilla  pas 
moins  avec  son  suzerain,  qui  avait  donné  à  Jean  Chandos  le  château  du 
Gavre  près  de  Nantes  :  «  Au  diable,  mon  seigneur,  lui  dit  Olivier,  si 
jamais  Anglais  sera  mon  voisin;  »  et  il  alla  sur-le-champ  attacjuor  ce 
château,  qu'il  démolit  complètement.  Les  haines  des  femmes  dont  leurs 
passions  ont  fait  des  héroïnes  de  guerre  sont  plus  exclusives  et  plus 
acharnées  que  celles  des  plus  rudes  guerriers.  Aussi  la  guerre  pour 
le  duché  de  Bretagne  au  quatorzième  siècle  a-t-elle  été  appelée  dans 
l'histoire  la  guerre  des  trois  Jeanne. 

Cette  guerre  fut,  des  deux  parts,  remarquablement  cruelle.  Si  Jeanne 
de  Clisson  faisait  massacrer  tous  les  habitants  d'un  château  de  Charles 
de  Blois  où  elle  était  entrée  sous  une  apparence  pacificiue,  Charles  de 
Blois,  de  son  coté,  trouvant  dans  un  autre  château  trente  chevaliers 

partisans  du  comte  de  Montfort,  faisait  lancer  leurs  tètes,  par  des  ba- 
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lislos,  (laiis  los  murs  de  Nantes  qu'il  assiégeait  :  et  tout  en  empêchant 
le  pillage  des  églises  de  Ouimper  qu'il  venait  de  prendre,  il  laissait 
égorger  par  ses  troupes  quatorze  cents  habitants,  et  faisait  décapiter 
ses  [U'incipaux  prisonniers  ;  Tun  d'eux  était  diacre  :  il  le  lit  dégrader  et 
le  livra  à  la  |Kq>ulaee,  (jui  le  lapida.  C'est  le  caractère  du  moyen  âge  que 
la  lérooité  des  temps  barbares  y  persista  à  côté  des  sentiments  cheva- 
hMvstiues  et  de  la  iVrveur  chrétienne:  tant  le  genre  humain  est  lent  à 
rejeter  le  mal,  même  quand  il  commence  à  connaître  et  à  goûter  le 
Www.  La  guerre  était  alors  la  passion  et  la  vie  habituelle  des  hommes  ; 
ils  la  faisaient  sans  motif  comme  sans  prévoyance,  par  emportement 
ou  par  passe-temps,  pour  déployer  leur  force  ou  pour  échappera  leur 
ennui;  et  en  la  faisant,  ils  se  livraient  sans  scrupule  à  tous  les  actes 
de  violence,  de  vengeance,  de  colère  brutale  ou  damusemeut  férocxî 
que  la  guerre  provoque.  En  même  temps  cependant,  les  élans  généreux 
de  la  chevalerie  féodale,  les  sympathies  de  la  piété  chrétienne,  les  af- 
fections lendiYs,  les  dévouements  lidèles,  les  goùls nobles,  fermentaient 
dans  les  âmes  ;  la  nature  humaine  apparaissait  avec  toutes  ses  compli- 
cations, ses  incohéivnces,  ses  dt^rdres,  mais  aussi  avec  toute  sa  ri- 
chesse et  ses  développements  en  pei^j>ective.  Les  trois  Jeanne  du  qua- 
torzième siècle  ne  devançaient  que  de  qualiv-vingls  ans  la  Jeanne  d'Arc 
du  quinzième,  et  les  chevaliei-s  de  Charles  V,  Du  Cuesclin  et  Clisson, 
piv|Mraienl  le  chevalier  l>ayai\l  de  François  1*'. 

V\\  incident  qui  est  ivsté  {xquihuiv  dans  noliv  histoire,  le  combat 
des  tivnle  Ihvlons  contiv  les  trente  Anglais  ^KMulant  la  guerre  de  Bi*e- 
lagne  que  je  viens  de  ivlracer,  fera  mieux  connaitiv  que  toute  réflexion 
;ivnerale  le  iVvl  et  vivant  canuMère  des  Hiils  et  des  nuinirs  à  la  fois  bar- 
k^ivs  et  chevaleivsques  de  celte  é|HH|ue,  Je  n'hésile  pas  à  en  reproduire 
ici  lt\>  princiiKUix  détails,  tels  qu'ils  simU  racontés  pr  Froissart,  le 
chixMuqueur  dnunatique  du  moyen  âge. 

Fn  ltV>L  H  il  advint  un  jour  que  uu^ssiiv  Rolvrl  de  Beaumanoir, 
vaillant  chevalier  et  châtelain  du  chàleau  qui  s'apjn^le  châtranJostelifu 
\\i\[  dexant  la  ville  et  le  château  de  PloênneK  dont  le  capitaine,  appelé 
nrandcU^urc  "•  avait  avtv  lui  foive  smuloxès  de  la  comU^sse  de  MonI- 
Ion  :  V.  UrandcKmi^.  dit  Uolvrl,  n'\  ;v4-il  là  dt^lans  nul  homme  d'ar- 
mes.  deux  on  tivis  qui  \oulussenl  jouter  du  iiiaive  contre  autres  Irois, 
pour  Tamour  de  leun>  amies?  >^  KrandeKmn:  n*|vndi!  que  leui^ amies 
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ne  voudraient  pas  qu'ils  se  fissent  si  niiscrableinenl  liier  que  d'une 
seule  joute;  on  acquiert  ainsi  plutôt  le  noiu  de  folie  que  renommée 
d'honneur.  Je  vous  dirai  ce  que  nous  ferons,  s'il  vous  plaît.  Vous  pren- 
drez vingt  ou  trente  de  vos  compagnons,  et  j'en  prendrai  autant  des 
nôtres.  Nous  irons  en  un  beau  champ  où  nul  ne  nous  puisse  empêcher 
ni  troubler,  et  là  nous  ferons  tant  qu'on  en  parlera  au  temps  à  venir 
dans  les  salles,  les  palais,  les  places  et  autres  lieux  du  moii(h\  —  Par 
ma  foi,  dit  Beaumanoir,  vous  parlez  bravement,  et  je  m'y  accorde; 
soyez  trente,  et  nous  serons  trente  aussi.  — Ainsi  fut  la  besogne  conve- 
nue. Quand  le  jour  fut  venu,  les  trente  conjpngnous  de  Brandebourg, 
que  nous  appelons  Anglais^  ouïrent  la  messe,  puis  se  firent  armer,  s'en 
allèrent  en  la  place  où  la  bataille  devait  être,  descendirent  tous  à  pied, 
et  attendirent  longtemps  les  autres  que  nous  a])pellerons  Français. 
Quand  les  trente  Français  furent  venus,  ils  descendirent  à  pied,  et, 
quand  ils  furent  l'un  devant  l'autre,  ils  parlementèrent  un  peu  ensem- 
ble, tous  soixante;  puis  se  retirèrent  arrière,  les  uns  d'une  part,  les 
autres  de  l'autre,  et  firent  aller  tous  leurs  gens  bien  loin  de  la  place. 
Puis  l'un  d'eux  fit  un  signe,  et  aussitôt  ils  se  coururent  sus  et  se  com- 
battirent fortement  tout  en  un  tas,  et  ils  se  secouraient  bellement  l'un 
l'autre  quand  ils  voyaient  leurs  compagnons  en  mauvais  cas.  Assez  tôt 
après  qu'ils  se  furent  assemblés,  l'un  des  Français  fut  tué;  mais  les 
autres  ne  cessèrent  nullement  le  combat  et  se  maintinrent  tous  aussi 
vaillamment  que  s'ils  eussent  été  tous  des  Roland  et  des  Olivier.  Il 
leur  fallut  enfin  s'arrêter,  et  ils  se  reposèrent  par  accord,  les  uns  d'une 
part,  les  autres  de  l'autre,  se  donnant  trêve  jusqu'à  ce  qu'ils  se  fussent 
reposés  et  que  le  premier  qui  se  relèverait  rappelât  les  autres.  Ils  se 
reposèrent  longuement,  et  il  y  en  eut  tels  qui  burent  du  vin  qu'on  leur 
apporta  en  bouteilles;  ils  resserrèrent  leurs  armures  qui  étaient  défai- 
tes, et  pansèrent  leurs  plaies.  Quatre  Français  étaient  déjà  morts  et 
deux  Anglais.  » 

Ce  fut  sans  doute  dans  cet  intervalle  que  le  chef  des  Bretons, 
Robert  de  Beaumanoir,  très-blessé  et  mourant  de  fatigue  et  de  soif,  de- 
manda à  boire:  «  Bois  ton  sang,  Beaumanoir,  »  lui  dit  un  de  ses  com- 
pagnons, Geoffroi  de  Bois,  selon  quel(|ues  chroniques,  le  sire  de  Tin- 
téniac,  selon  d'autres.  Ces  mots  devinrent  dès  lors  le  cri  de  guerre  des 
Beaumanoir.  Froissart  ne  dit  rien  de  cet  incident.  Je  rc^viens  à  son 
récit. 

«  Quand  ils  furent  rafraîchis,  le  premier  qui  se  releva  fit  signe  et 
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rappela  les  autres.  Lors  la  bataille  recommença  aussi  forluJ  qu'aupara- 
vant et  dura  longtemps.  Ils  avaient  courtes  épées  de  Bordeaux  roides  et 
aiguës,  et  des  épieux  et  des  dagues,  et  quelques-uns  des  haches,  et  ils 
s'en  donnaient  de  merveilleusement  grands  horions,  et  quelques-uns 
se  prenaient  aux  bras  à  la  lutte,  et  se  frappaient  sans  s'épargner.  Fi- 
nalement les  Anglais  eurent  le  pire;  Brandebourg,  leur  capitaine,  fui 
lue  et  huit  de  ses  compagnons;  les  autres  se  rendirent  prisonniers 
quand  ils  virent  qu'ils  ne  se  pouvaient  plus  défendre,  car  ils  ne  pou- 
vaient ni  ne  devaient  fuir.  Messire  Bobert  de  Beaumanoir  et  ses  com- 
pagnons, qui  étaient  demeurés  en  vie,  les  prirent,  les  emmenèrent  au 
château  Josselin  comme  leurs  prisonniers  ;  et  puis  ils  les  admirent  à 
rançon  courtoisement  quand  ils  furent  tous  guéris,  car  il  n'y  en  avait 
nul  qui  ne  fût  fort  blessé,  aussi  bien  des  Français  que  des  Anglais.  Je 
vis  depuis  seoir,  à  la  table  du  roi  Charles  de  France,  un  chevalier  bre- 
ton qui  y  avait  été,  messire  Yvon  Charnel;  il  avait  le  visage  si  entaillé 
et  si  découpé,  qu'il  montrait  bien  que  la  besogne  avait  été  bien  com- 
battue. L'affaire  fut  contée  en  beaucoup  de  lieux  ;  quelques-uns  la 
tenaient  pour  une  grande  pauvreté  et  d'autres  pour  une  grande 
outrecuidance.  » 

Le  plus  moderne  et  le  plus  judicieux  historien  de  la  Bretagne,  le 
comte  Daru,  qui  a  laissé  un  nom  aussi  honoré  dans  les  lettres  que  dans 
la  haute  admiiuslr?ition  du  Premier  Empire,  dit,  avec  raison,  en  racon- 
tant cet  incident  :  «  On  ne  sait  pas  bien  précisément  si  ce  fut  une  ac- 
tion patriotique  ou  chevaleresque.  »  11  aurait  pu  aller  plus  loin,  et 
voir  dans  cette  aventure  à  la  fois  les  deux  caractères  qu'il  indique,  et 
bien  d'autres  encore;  le  patriotisme  local,  l'honneur  de  la  Bretagne, 
l'esprit  de  parti,  le  succès  de  Jean  de  Montfort  ou  de  Charles  de  Blois, 
l'esprit  de  galanterie,  la  gloire  de  la  plus  belle  entre  leurs  amies,  et 
par-dessus  tout  la  passion  de  la  guerre,  générale  ou  personnelle;  il  y 
avait  de  tout  cela  pôle-mèle  dans  le  combat  des  Trente,  image  fidèle 
de  l'état  compliqué  et  confus  des  âmes,  des  mœurs  et  des  événements 
à  cette  forte  époque.  C'est  précisément  à  cause  de  cette  variété  des 
idées,  des  sentiments,  des  intérêts,  des  motifs  et  des  mobiles  de  tout 
genre  impliqués  dans  cet  incident  que  le  combat  des  Trente  est  resté  si 
vivant  dans  notre  histoire,  et  qu'en  1811  un  monument,  modeste  mais 
national,  a  remplacé  la  simple  pierre  placée  jadis  dans  le  champ  du 
combat,  sur  le  bord  du  chemin  de  Ploèrmcl  à  Josselin,  avec  cette  in- 
scription :  «  A  l'immortelle  mémoire  de  la  bataille  des  Trente,  gagnée 
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par  monseigneur  le  maréchal  de  Beaumanoir,  le  26  mars  1350 
(1551).  » 

J'ai  suivi  un  peu  complaisamment  el  un  peu  loin  cette  histoire 
de  la  Bretagne  au  quatorzième  siècle,  non  pas  seulement  à  cause  de 
l'intérêt  dramatique  des  événements  et  des  aclours,  mais  pour  faire 
voir,  par  cet  exemple,  combien  de  sociétés  particulières,  diverses  et 
souvent  ennemies,  se  déployaient  alors,  chacune  pour  son  compte, 
dans  ce  vaste  et  beau  pays  qui  est  devenu  la  France.  Je  reviens  à 
Philippe  de  Vabis  et  à  Edouard  III,  et  à  la  lutte  engagée  enlre  eux 
pour  vider  la  question  de  savoir  si  la  France  conserverait  sa  royauté 
propre  et  indépendante,  et  cette  unité  nationale  dont  elle  portait 
déjà  le  nom,  mais  qu'elle  travaillait  si  péniblement  encore  à  ac- 
quérir. 

Quoiqu'ils  prissent  une  part  très-active,  bien  qu'indirecte,  à  la  guerre 
de  Bretagne,  Edouard  ill,  en  soutenant,  par  ses  troupes,  ses  ofiiciers, 
quelquefois  même  en  personne,  la  cause  du  comte  et  de  la  comtesse 
de  Montfort,  et  Philippe  de  Valois  en  prêtant  à  Charles  de  Blois  et  à 
Jeanne  de  Penthièvre  le  même  appui,  les  deux  rois  persistaient  à  ne 
pas  se  dire  en  guerre  ;  et  lorsque  l'un  ou  l'autre  se  i)ortait  à  des  actes 
d'une  hostilité  incontestable,  ils  en  éludaient  la  conséquence  en  con- 
cluant brusquement  des  trêves  sans  cesse  violées  et  sans  cesse  renou- 
velées. Ils  avaient  usé  de  cet  expédient  en  1310  ;  ils  y  recoururent  en- 
core en  1342,  1343  el  1344  ;  la  dernière  de  ces  trêves  devait  durer  jus- 
qu'en 134C;  mais,  au  printemps  de  1345,  Edouard  résolut  de  mettre  fin  à 
ce  régime  équivoque  et  de  reconunencer  ouvertement  la  guerre.  Il  l'an- 
nonça au  pape  Clément  YI,  à  ses  lieutenants  en  Bretagne  et  à  toutes  les 
cités  et  corporations  de  son  royaume.  11  accusait  Philippe  d'avoir  violé, 
«  sans  même  nous  délier,  la  trêve  que,  par  respect  i)our  le  souverain 
pontife,  nous  avions  accordée  avec  lui,  et  qu'il  avait  prêté,  sur  son  Ame, 
le  serment  d'observer.  A  raison  de  quoi,  nous  avons  résolu  de  le  pour- 
suivre, lui  et  tous  ses  adhérents,  tant  par  terre  que  par  mer,  par  tous  les 
moyens  possibles,  pour  recouvrcM*  nos  justes  droits.  »  On  ne  voit  pas  bien 
quels  motifs  pressants  portèrent  Edouard  III  à  cetle  résolution  décisive  : 
le  parlement  et  le  peuple  anglais  se  montraient,  il  est  vrai,  plus  animés 
à  soutenir  les  prétentions  de  leur  roi  au  trône  de  France;  la  cause  du 
comte  de  Montfort  se  maintenait  obstinément  en  Bretagne;  mais  rien 
ne  semblait  provoquer  une  rupture  si  éclatante,  ni  en  promettre  à 
£douard  un  prompt  et  heureux  résultat.  Il  avait  perdu  son  plus  éner- 
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{{i(|iuî  et  |)lus  belliqueux  conseiller  ;  rcnnemi  passionné  de  Philippe  de 
Viilois,  Hoherl  d'Artois,  avait  été  si  grièvement  blessé,  en  défendant  la 
place  (b;  Vannes  contre  Hobert  de  Beanmanoir,  qu'il  était  venu  mourir 
en  Angleterre.  Edouard  ressentit  vivement  cette  perte;  il  fit  faire  à 
Robert,  dans  Téglise  de  Saint-Paul,  des  funérailles  magnifiques,  décla- 
rant ((  (jn'il  n'entendrait  à  rien  jusqu'à  ce  qu'il  Teût  vengé,  et  qu'il 
réduirait  le  pays  de  Bretagne  en  tel  point  que,  de  quarante  ans,  il  ne 
serait  rétabli.  ))I)e  son  côté,  Philippe  de  Valois  semblait  se  préparer  à  la 
guerre  ;  en  1343,  il  avait  convoqué  à  Paris  une  de  ces  assemblées  qu'on 
commençait  à  appeler  les  états  généraux  du  royaume,  et  il  en  obtint 
quel(|ues  subventions.  Ce  fut  aussi  en  1343  et  au  commencement  de 
1344  qu'il  fit  arrêter,  dans  un  tournoi  auquel  il  les  avait  invités, et  dé- 
capitcM*,  sans  forme  de  procès,  quatorze  seigneurs  bretons  et  trois  sei- 
gneurs normands  qu'il  soupçonnait  de  s'entendre  contre  lui  avec  le  roi 
d'Angleterre.  Edouard  pouvait  se  croire  menacé  de  périls  prochains,  et 
il  avait  des  amis  à  venger.  J'incline  à  penser  que  l'ardeur  de  son  ambi- 
tion et  son  impatience  de  vider  enfin  cette  question  de  la  royauté  fran- 
çaise en  suspens  depuis  cinq  ans  entre  lui  et  son  rival  furent  les 
vraies  causes  de  sa  détermination  belliqueuse.  Quoi  qu'il  en  soit,  il 
résolut  de  pousser  vigoureusement  la  guerre  sur  les  trois  points  où  il 
pouvait  aisément  la  porter  :  il  avait  en  Bretagne  un  parti  déjà  engagé 
dans  la  lulte,  en  Aquitaine  des  possessions  importantes  à  défendre  ou 
à  recouvrer,  en  Flandre  des  alliés  puissants  et  irrités  comme  lui.  11  fil 
passer  en  Bretagne,  au  comte  de  Montfort,  de  nouveaux  secours  ;  il  en- 
voya en  Aquitaine  Henri  de  Lancaster,  comte  de  Derby,  son  cousin  et  le 
plus  habile  de  ses  lieutenants,  et  il  se  disposa  à  passer  lui-même  en 
Flandre  avec  une  grande  armée. 

Le  comte  de  Derby  eut  en  Aquitaine  de  sérieux  et  brillants  succès; 
il  alla(|ua  et  prit  rapidement  Bergerac,  la  Réole,  Aiguillon,  Montpezat, 
Yilli^rranche,  Angouléme  ;  aucune  de  ces  places  ne  fut  secourue  à  temps  ; 
Il  Tmle  discipline  des  troupes  de  Derby  et  Fhabileté  des  archers  anglais 
reinporlèrent  sur  la  bravoure  des  hommes  d'armes  et  des  levées  mal 
(Mganiséi^s  et  mal  payées  du  roi  de  France  ;  en  peu  de  mois,  les  Anglais 
furiMil  maîlres  de  presque  tout  le  pays  entre  la  Garonne  et  la  Charente. 
Ce  fui  sous  ces  heureux  auspices  qu'Edouard  lil  arriva  le  7  juillet  1545 
au  port  de  rKcluse,  pressé  de  se  concerter  avec  les  Flamaods  pour  la 
campaj^ne  tpril  se  {proposait  de  commencer  bientôt  dans  le  nord  de  la 
France.  Artevelde,  avec  le^?  consuls  d'Ypres  et  de  Bruges,  Fy  attendait. 
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Là,  selon  quelques  historiens,  Edouard  les  lit  venir  sur  sa  galère,  et 
leur  représenta  que  le  temps  était  venu  de  renoncer  aux  résolutions 
incomplètes  et  aux  demi-mesures;  leur  comte,  Louis  de  Flandre,  et  jes 
ancêtres  avaient  toujours,  leur  dit-il,  méconnu  et  attaqué  leurs  liber- 
tés; ce  qu'ils  avaient  de  mieux  à  faire,  c'était  de  se  séparer  d'uue  luai- 
son  a  laquelle  ils  ne  pouvaient  se  lier;  il  leur  oiTrait  pour  chef  sou  fils, 
le  jeune  prince  de  Galles,  auquel  il  donnerait  le  titre  de  duc  de  Flandre. 
Selon  d'autres  historiens,  ce  ne  fut  pas  le  roi  Kdouard,  mais  Artevclde 
lui-même  qui  prit  l'initiative  de  celle  proposition;  il  sentait  depuis 
quelque  temps  sa  propre  domiualion  en  Flandre  attaquée  et  ébranlée  : 
il  avait  rencontré,  dans  sa  ville  natale,  des  ennemis  déclarés  qui  avaicMit 
failli  en  venir  aux  mains  avec  ses  partisans,  l^es  diverses  corj)orations 
industrielles  de  Gand  ne  marchaient  plus  d'accord  entre  elles:  les  tis- 
serands s'étaient  querellés  avec  les  foulons.  La  division  éclatait  aussi 
entre  les  villes  ilamandes:  les  bourgeois  de  Poperinghe  avaient  refusé 
de  continuer  à  reconnaître  les  privilèges  de  ceux  d'Ypres;  les  Yprois 
courroucés  avaient  pris  les  armes  et  forcé,  après  une  mêlée  sanglante, 
les  gens  de  Poperinghe  à  se  soumettre;  liers  de  leur  triomplu»,  les 
Yprois  étaient  allés  briscT  les  nuHiers  des  tisserands  à  Bailleul  vl  dans 
quelques  autres  villes.  Contraint  de  prendre  parti  dans  ces  j)etites 
guerres  civiles,  Artevelde  avait  été  entraîné  à  abuser  de  plus  en  plus, 
dans  sa  ville  même,  de  son  despotisme  municipal  déjà  odieux  à  beau- 
coup de  ses  concitoyens.  Soit  qu'il  eut  proposé  lui-nuMue  de  secouer  le 
joug  du  comte  Louis  de  Flandre  et  d'adopter  pour  duc  le  prince  de 
Galles,  soit  qu'il  n'eût  fait  qu'accepter  la  proposition  du  roi  Edouard, 
il  entreprit  hardiment  de  la  faire  prévaloir.  Sous  Teuipire  de  hnirs  pro- 
près  passions  et  des  nécessités  croissantes  de  la  lutte  où  ils  se  sont  en- 
gagés, les  plus  habiles  oublient  bientôt  leurs  intentions  i)reniières  et 
méconnaissent  leurs  nouveaux  périls.  Les  consuls  de  Bruges  cl  d'Ypres, 
présents  connue  Artevelde  à  la  conférence  avec  le  roi  Edouard  au  port 
de  rÉcluse,  répondirent  «  qu'ils  ne  pouvaien  t  décider  une  si  grandi  chose 
sans  que  toute  la  commuiuuité  de  Flandre  s'y  accordât,  »  et  ils  retour- 
nèrent dans  leurs  villes.  Artevelde  les  y  suivit,  et  parvint  à  faire  ado})- 
ter,  par  les  populations  d'Ypres  et  de  Bruges,  la  résolution  proposée.  Mais 
quand  il  revint  à  Gand,  le  24  juillet  1545,  c<  ceux  de  la  ville  ([ui  sa- 
vaient son  retour,  dit  Froissart,  étaient  assemblés  sur  la  rue  par  où  il 
devait  chevaucher  dans  son  hôtel.  Sitôt  qu'ils  le  virent,  ils  commencè- 
rent à  murmurer,  disant:    Yoici  celui  qui  est  trop  grand  maître,  et 
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qui  veut  ordonner  de  la  comté  de  Flandre  à  sa  volonté,  ce  qu'il  ne  faut 
souffrir.  —  On  avait,  outre  ce,  semé  parmi  la  ville  que  Jacques  d'Arte- 
velde  avait  envoyé  secrètement  en  Anglelerre  le  grand  trésor  de  Flandre 
qu'il  avait  assemblé  pendant  l'espace  de  neuf  ans  et  plus  qu'il  avait  eu  le 
gouvernement  de  Flandre.  Ce  fut  une  chose  qui  irrita  et  enflamma  fort 
ceux  de  Gand.  Comme  Jacques  d'Artevelde  chevauchait  par  la  rue,  il 
s'aperçut  bientôt  qu'il  y  avait  quelque  chose  de  nouveau  contre  lui,  car 
ceux  qui  avaient  coutume  d'incliner  et  ôter  leurs  chaperons  devant  lui 
lui  tournaient  l'épaule  et  rentraient  en  leurs  maisons.  Donc  il  com- 
mença à  craindre,  et  sitôt  qu'il  fut  descendu  en  son  hôtel,  il  lit  fermer 
et  barrer  portes  et  fenêtres.  A  peine  ses  valets  l'eurent  fait  que  la  rue 
où  il  demeurait  fut  toute  couverte  de  gens,  devant  et  derrière,  spécia- 
lement de  menues  gens  de  métier.  Son  hôtel  fut  environné  et  assailli, 
devant  et  derrière,  et  rompu  par  force.  Ceux  de  dedans  se  défendirent 
longtemps,  et  en  renversèrent  et  blessèrent  plusieurs;  mais  finalement 
ils  ne  purent  tenir,  car  ils  étaient  assaillis  si  roide  que  presque  les  trois 
quarts  de  la  ville  étaient  à  cet  assaut.  Quand  Artevelde  vit  l'effort  et 
combien  il  était  serré  de  près,  il  vint  à  une  fenêtre  sur  la  rue,  et  com- 
mença à  s'humilier  et  à  dire,  avec  trop  beau  langage  :  Bonnes  gens, 
que  vous  faut-il?  Qu'est-ce  qui  vous  émeut?  Pourquoi  êtes-vous  si  trou- 
blés sur  moi?  En  quelle  manière  puis-je  vous  avoir  courroucés?  Dites- 
le-moi,  et  je  l'amenderai  selon  votre  volonté.  —  Alors  tous  ceux  qui 
l'avaient  entendu  répondirent  d'une  voix  :  Nous  voulons  avoir  compte 
du  grand  trésor  de  Flandre  que  vous  avez  envoyé  en  Angleterre,  sans 
titre  de  raison.  —  Artevelde  répondit  bien  doucement:  Certes,  sei- 
gneurs, je  n'ai  jamais  pris  un  denier  au  trésor  de  Flandre;  retirez-vous 
tranquillement  dans  vos  maisons,  je  vous  en  prie,  et  revenez  demain 
malin  ;  je  serai  si  bien  pourvu  pour  vous  rendre  bon  compte  que,  par 
raison,  cela  devra  vous  suffire.  —  Ils  répondirent  d'une  voix  :  Nenni, 
nenni  ;  nous  le  voulons  avoir  tout  de  suite  ;  vous  ne  nous  échapperez  pas 
ainsi  ;  nous  savons  de  vérité  que  vous  l'avez  vidé  et  envoyé  en  Angle- 
tone,  sans  notre  su  ;  pour  laquelle  cause  il  vous  faut  mourir.  »  Quand 
Artevelde  ouït  ce  mot,  il  commença  à  pleurer  très-tendrement  et  dit  : 
Seigneurs,  vous  m'avez  fait  ce  que  je  suis,  et  vous  me  jurâtes  jadis 
que  vous  me  garderiez  et  défendriez  contre  tous  hommes;  et  main- 
tenant vous  me  voulez  tuer,  et  sans  raison.  Vous  le  pouvez  faire  si  vous 
voulez,  car  je  ne  suis  qu'un  seul  homme  contre  vous  tous,  avec  point 
de  défense.  Pensez-y  jDour  Dieu.  oL  retournez  au  temps  passé.  Considé- 
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rcz  les  grandes  courtoisies  et  les  services  que  je  vous  ai  faits.  Vous  me 
voulez  rendre  petite  récompense  des  grands  biens  qui  je  vous  ai  faits. 
Ke  savez- vous  pas  comment  tout  commerce  avait  péri  dans  ce  pays? 
Je  vous  l'ai  fait  recouvrer.  Après,  je  vous  ai  gouvernés  en  si  grande* 
paix  que  vous  avez  eu,  du  temps  de  mon  gouvernement,  toutes 
choses  à  volonté,  blés,  laines  et  toutes  marchandises  dont  vous  êtes 
pour\'us  et  en  bon  point.  —  Eux  alors  commencèrent  à  crier  tout 
d'une  voix:  Descendez  et  ne  nous  sermonnez  plus  de  si  haut;  nous 
voulons  avoir  compte  et  raison  du  grand  trésor  de  Flandre  que  vous 
avez  gouverné  trop  longtemps  sans  rendre  compte,  ce  qui  n'appartient 
à  nul  officier.  —  Quand  xVrtevelde  vit  qu'ils  ne  se  refroidiraient  et  ne 
se  contiendraient  point,  il  referma  la  fenêtre  et  s'avisa  qu'il  s'échap- 
perait par  derrière  et  s'en  irait  en  une  église  qui  touchait  de  près 
à  son  hôtel;  mais  son  hôtel  était  déjà  rompu  et  effondré  par  der- 
rière, et  il  y  avait  plus  de  quatre  cents  personnes  qui  tous  se  pres- 
saient pour  le  saisir.  Finalement  il  fut  pris  entre  eux,  et,  là,  tué  sans 
merci.  Un  tisserand,  qui  s'appelait  Thomas  Denis,  lui  donna  le  coup 
de  la  mort.  Ainsi  finit  Artevelde,  qui,  en  son  lcmj)s,  fut  si  grand 
maître  en  Flandre.  Pauvres  gens  rélevèrent  d'abord,  et  méchantes 
gens  le  tuèrent  à  la  fin.  » 

La  perte  était  grande  pour  le  roi  Edouard  :  sous  la  domination  har- 
die d' Artevelde  et  par  suite  de  son  alliance  avec  TAngleterre,  le  renom 
guerrier  de  la  Flandre  avait  retenti  en  Europe,  si  loin  (|ue  Pétrarcjuc 
s'écriait  :  «  Écoutez  les  bruits  encore  obscurs  (jui  nous  viennent  du 
monde  d'Occident;  la  Flandre  est  engagée  dans  une  guerre  incessante; 
tout  le  pays  situé  entre  le  mobile  Océan  et  les  Alpes  latines  court  aux 
armes;  plut  au  ciel  que  de  là  nous  vinssent  des  symptômes  de  salut! 
Italie,  malheureuse  patrie,  livrée  à  des  douleurs  sans  rei)os,  toi  qui  as 
longtemps  troublé  par  tes  armes  la  paix  du  mond(%  maintenant  fu 
restes  immobile  quand  le  sort  du  monde  se  décide  dans  les  combats.  » 
Les  Flamands  s'efforcèrent  de  rassurer  le  roi  d'Angleterre  ;  leurs 
envoyés  allèrent  déplorer  à  Westminster  le  meurtre  d'Artevelde  et 
tachèrent  de  persuader  à  Edouard  que  sa  politique  se  perpétuerait  dans 
leurs  villes;  «  si  bien  que,  finalement,  dît  Froissart,  le  roi  se  tint  assez 
content  des  Flamands  et  les  Flamands  de  lui,  et  qu'entre  eux  la  mort 
de  Jacques  d'Artevelde  fut  petit  à  petit  oubliée.  »  Edouard  en  fut  pour- 
tant si  frappé  qu'il  lui  fallut  un  an  pour  reprendre  avec  confiance  ses 

projets  de  guerre  j  ce  fut  seulement  le  2  juillet  1346  qu'il  s'embarqua 
'  n.  -  12 
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à  Southainptoii  enimenaal,  avec  sou  lils  le  prince  de  Galles  à  peine  âgé 
de  seize  ans,  une  armée  qui  comptait  dans  ses  rangs,  selon  Froissart, 
septcomles,  trente-cinq  barons,  un  grand  nombre  de  chevaliers,  quatre 
mille  honnnes  d'armes,  dix  mille  arclicrs  anglais,  six  mille  fantassins 
irlandais  et  douze  mille  Gallois,  en  tout  un  peu  plus  de  trente-deux 
mille  hommes:  troupes  plus  redoutables  encore  par  leur  discipline 
el  leur  expérience  de  la  guerre  que  par  leur  nombre.  Quand  on  fut  en 
mer,  on  ne  savait  pas,  et  le  roi  lui-même  ne  savait  pas  encore  vers  quel 
point  du  continent  on  se  porterait,  le  midi  ou  le  nord,  TAquitaine  ou 
la  Normandie.  «  Sire,  dit  au  roi  Godefroy  d'IIarcourt  qui  était  devenu 
Tun  de  ses  plus  aflidés  conseillers,  le  pays  de  Normandie  est  Tun  des 
plus  gras  du  monde,  et  je  vous  promets,  sur  l'abandon  de  ma  tôte, 
(|ue,  si  vous  arrivez  là,  vous  y  prendrez  terre  à  votre  volonté,  car  ce 
sont  gens  qui  ne  furent  jamais  armés,  et  toute  la  Heur  de  leur  cheva- 
lerie est  maintenant  à  Aiguillon  avec  son  duc;  pour  certain,  nous  trou- 
verons là  or,  argent,  vivres  et  tous  autres  biens  en  grande  abondance.  » 
Kdouard  adopta  cet  avis,  et,  le  12  juillet  1346,  sa  flotte  arriva  devant 
la  presqu'île  du  Cotcntin,  au  cap  de  la  Hogue.  En  débarquant  et  au 
premier  pas  qu'il  lit  sur  le  sol,  le  roi  tomba  <c  si  roidement,  dit  Frois- 
sart, que  le  sang  lui  vola  liors  du  nez  :  Sire,  lui  dirent  ses  cheva- 
liers, retirez-vous  en  votre  nef  et  ne  venez  maintenant  à  terre,  car  voici 
un  mauvais  signe  pour  vous.  —  Vraiment  non,  dit  le  roi  tout  ronde- 
ment, c'est  un  très-bon  signe  pour  moi,  car  la  terre  me  désire.  » 
César  en  avait  fait  et  dit  autant  en  débarquant  en  Afrique  et  Guil- 
laume le  Conquérant  en  abordant  en  Angleterre.  Malgré  les  récits 
<'oiitem|)orains,  on  peut  douter  de  Tauthenticité  de  ces  mots  frap- 
pants (pii  font  fortune  et  se  reproduisent  dans  toutes  les  occasions 
analogues. 

•Pendant  un  mois  Edouard  promena  son  armée  en  Normandie, 
«  trouvant  sur  sa  route,  dit  Froissart,  le  pays  gras  et  plantureux  de 
toutes  choses,  les  granges  pleines  de  blé,  les  maisons  pleines  de  toutes 
sortcîs  de  richesses,  chars,  charrettes  et  chevaux,  pourceaux,  brebis, 
iinrjtons  el  les  plus  beaux  bœufs  du  monde.  »  Il  prit  el  pilla  en  pas- 
sant Darlleur,  Cherbourg,  Valognes,  Carentan,Saint-Lô.  Quand  il  arriva 
le  "H)  juillet  devant  Caen,  c<  ville  plus  grosse  que  nulle  d'Angleterre 
hormis  Londres,  et  pleine  de  toutes  marchandises,  de  riches  bourgeois, 
d(»  nobles  dames  et  de  force  belles  églises,  »  la  population  essaya  de 
résisler;  Philippe  Ini  avait  envoyé  le  connétable  Raoul  d'Eu  et  le  comte 
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de  Tancarville;  mais,  après  trois  jours  de  petits  combats  autour  de  la 
ville  et  dans  les  rues  mêmes,  Edouard  s'en  empara,  et  sur  les  instances, 
dit-on,  de  Godefroy  d'Harcourt,  il  lui  épargna  le  pillage.  Continuant 
sa  marche,  il  occupa  Louviers,  Vernon,  Verncuil,  Mantes,  Meulan, 
Poissy,  où  il  s'établit  dans  la  vieille  résidence  du  roi  Robert,  et  de  là 
ses  troupes  avancées  se  répandirent  jusqu'à  Rucl,  Neuilly,  Boulogne, 
Saint-Cloud,  Bourg-la-Reine,  presque  aux  portes  de  Paris,  d'où  l'on  ^ 
voyait  «  les  feux  et  fumées  des  villages  incendiés.  »  —  «  Nous  avons  vu 
nous-mêmes  ces  choses,  dit  un  chroniqueur  contemporain,  et  c'était 
grand  déshonneur  qu'au  milieu  du  royaume  de  France  le  roi  d'Angle- 
terre dissipât,  gâtât  et  dépensât  les  vins  du  roi  et  ses  autres  biens.  » 
L'effroi  fut  grand  dans  Paris;  il  redoubla  quand  Philippe  donna  ordre 
de  démolir  les  maisons  bâties  le  long  des  murs  d'enceinte  et  qui 
embarrassaient  la  défense;  le  peuple  se  crut  à  la  veille  d'un  siège. 
L'ordre  fut  révoqué;  mais  l'émotion  devint  bien  |)lus  forte  quand  on 
sut  que  le  roi  se  disposait  à  partir  pour  Saint-Denis,  où  ses  principaux 
alliés,  le  roi  de  Bohême,  les  ducs  de  Ilainaut  et  de  Lorraine,  les  comtes 
de  Flandre  et  deBlois  «et  très-grande  baronnie  et  chevalerie»  étaient 
déjà  réunis  :  «  Ah!  cher  sire  et  noble  roi,  vinrent  dire  à  Philippe  les 
bourgeois  de  Paris  en  se  jetant  à  genoux,  que  voulez-vous  faire?  Vou- 
lez-vous ainsi  laisser  la  bonne  cité  de  Paris?  Vos  ennemis,  déjà  à  deux 
lieues  près,  seront  bientôt  dans  notre  ville  quand  ils  sauront  que  vous 
en  serez  parti;  et  nous  n'avons  nî  n'aurons  personne  qui  nous  défende 
contre  eux.  Sire,  veuillez  demeurer  et  aider  à  garder  votre  bonne  cité. 
—  Ma  bonne  gent,  leur  répondit  le  roi,  ne  craignez  rien;  les  Anglais 
ne  vous  approcheront  pas  plus  près;  je  m'en  vais  jusques  à  Saint-Denis 
vers  mes  gens  d'armes,  car  je  veux  chevaucher  contre  les  Anglais  et 
les  combattre,  de  quelque  façon  que  ce  soit.  »  Philippe  rappela  en 
toute  hâte  ses  troupes  d'Aquitaine,  commanda  aux  milices  bourgeoises 
de  se  rassembler,  et  leur  donna,  comme  à  tous  ses  alliés,  Saint- 
Denis  pour  point  de  ralliement.  A  la  vue  de  tant  de  grands  seigneurs 
et  de  toute  sorte  de  gens  de  guerre  accourant  de  toutes  parts,  les 
Parisiens  reprirent  courage  :  «  Depuis  beaucoup  de  temps,  on 
n'avait  vu  à  Saint-Denis  roi  de  France  en  armes  et  tout  prêt  à  ba- 
tailler. » 

Edouard  commençait  à  craindre  de  s'être  trop  avancé  et  de  se  trouver 
compromis  au  cœur  de  la  France,  en  présence  d'une  armée  qui  serait 
bientôt  plus  forte  que  la  sienne.    Quelques  chroniques  disent  que 
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Philippe,  à  son  tour,  l'envoya  délier,  soit  dans  un  combat  personneU 
soit  dans  une  bataille  à  jour  fixe,  dans  un  lieu  déterminé,  et  qu'à  son 
tour  aussi  Edouard  déclina  la  proposition  qu'il  avait  naguère  faite  à 
son  rival.  Il  paraît,  de  plus,  qu'au  moment  de  commencer  son  mouve- 
ment de  retraite  loin  de  Paris,  il  essaya  de  donner  le  change  à  Philippe 
sur  la  direction  qu'il  se  proposait  de  suivre,  et  que  Philippe  eut  lieu 
de  croire  que  l'armée  anglaise  se  replierait  vers  l'ouest,  par  Orléans 
et  Tours,  tandis  qu'elle  se  mit  en  marche  vers  le  nord,  où  Edouard 
se  llallait  de  retrouver  des  partisans,  surtout  l'appui  des  Flamands 
qui,  selon  leur  promesse,  s'étaient  déjà  avancés  jusqu'à  Béthune  pour 
le  soutenir.  Bientôt  mieux  informé,  Philippe  se  porta  avec  toute  son 
armée  en  Picardie,  à  la  suite  de  l'armée  anglaise,  qui  se  pressait  d'ar- 
river sur  la  Somme  pour  la  traverser  et  continuer  de  là  son  mouve- 
ment vers  le  nord.  Elle  fut,  plus  d'une  fois,  obligée  de  se  battre  en 
roule  avec  les  populations  des  villes  et  des  campagnes  où  elle  pas- 
sait; les  vivres  commençaient  à  lui  manquer;  Edouard  envoya  ses 
deux  maréchaux,  le  comte  de  Warwick  et  Godefroy  d'Harcourt,  pour 
découvrir  sur  quel  point  il  pourrait  passer  la  rivière  qui,  à  celle 
époque  de  l'année  et  si  près  de  son  embouchure,  était  large  et  pro- 
fonde; ils  revinrent  sans  lui  rapporter  aucune  information  satisfai- 
sante, «  sur  quoi,  dit  Froissart,  le  roi  ne  fut  pas  plus  joyeux  ni 
moins  pensif  et  commença  à  rêver  très-mélancolieux.  »  Il  s'était  arrêté 
trois  ou  quatre  jours  à  Airaines,  à  quelques  lieues  d'Amiens,  où  le  roi 
de  France  était  arrivé,  en  le  poursuivant,  avec  son  armée  forte,  disait- 
on,  de  plus  de  cent  mille  hommes.  Philippe  apprit  par  ses  coureurs 
(|uc  le  roi  d'Angleterre  délogerait  le  lendemain  malin  d'Airaines  pour 
chevaucher  vers  Abbeville,  où  il  espérait  trouver  un  moyen  de  passer 
hi  Somme.  Philippe  ordonna  sur-le-champ  à  un  baron  normand,  Gode- 
marduFay,  d'aller,  avec  un  corps  de  troupes,  garder  le  gué  deBlanche- 
Taîîhe,  au-dessous  d'Abbeville,  seul  point  par  lequel,  disait-on,  lesAn- 
glais  pourraient  passer  la  rivière  ;  et  le  même  jour,  il  se  porta  lui-même, 
avec  le  gros  de  son  armée,  d'Amiens  sur  Airaines.  Il  y  arriva  vers  midi, 
ciuolques  heures  après  que  le  roi  d'Angleterre  en  était  parti  avec  une 
telle  précipitation,  que  les  Français  y  trouvèrent  «grande  foison  de  pro- 
visions, chairs  à  la  broche,  pains  et  pâtés  au  four,  vins  en  barils  et  force 
tables  que  les  Anglais  avaient  laissées  mises  et  garnies.  »  —  «Sire, 
dirent  à  Philippe  ses  officiers  dès  qu'il  fut  à  Airaines,  logez-vous  ici  et 
atteiulez  vos  barons  et  leurs  gens,  car  les  Anglais  ne  peuvent  vous  échap- 
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per.  »  On  comptait  en  effet  qu'Edouard  et  ses  troupes,  ne  pouvant  passer 
la  Somme,  se  trouveraient  enfermés  entre  l'armée  française,  les  places 
fortes  d'Abbeville,  Saint-Valéry  et  le  Grotoi ,  dans  la  plus  mauvaise 
el  la  plus  périlleuse  situation.  Mais  Edouard,  arrivé  à  la  petite  ville 
d'Oisemont,  voisine  de  la  Somme,  se  mit  lui-même  en  (juéte  du  gué 
qu'il  désirait  tant  de  découvrir;  il  lit  venir  quelques  prisonniers  qu'il 
ayait  faits  dans  le  pays  et  leur  dit  c<  trés-courtoisemenl,  selon  Froissarl  : 
Y  a-t-il  ici  un  homme  qui  sache  un  passage  au-dessous  d'Abbeville, 
où  nous  et  notre  armée  puissions  passer  la  rivière  sans  péril?  »  Un  valet 
d'un  moulin  voisin ,  dont  l'histoire  a  conservé  le  nom  comme  celui 
il'un  traître,  Gobin  Agace,  dit  au  roi  :  «  Sire,  je  vous  promets,  sur  l'a- 
bandon de  ma  tête,  que  je  vous  mènerai  à  tel  pas  où  vous  passerez  la 
rivière  de  Somme  sans  péril,  vous  et  votre  armée.  —  Gompagnon,  lui 
dit  le  roi,  si  je  trouve  vrai  ce  que  tu  nous  dis,  je  te  renverrai  de  ta  pri- 
son, toi  cl  tous  tes  compagnons  pour  l'amour  de  toi,  et  je  te  ferai  déli- 
vrer cent  nobles  d'or  et  un  bon  roussin.  »  Le  valet  avait  dit  vrai;  le 
gué  fut  reconnu  sur  le  point  dit  la  Blanche-Tache,  où  Philippe  avait  en- 
voyé Godemar  du  Fay  avec  quelques  milliers  d'hommes  pour  le  garder; 
le  combat  s'engagea  ;  mais  les  deux  maréchaux  d'Angleterre,  «  dé- 
ployant leurs  bannières  au  nom  de  Dieu  et  de  saint  George,  et  avec 
eux  les  plus  vaillants  et  les  mieux  montés,  se  jetèrent  dans  l'eau  de 
plein  élan,  et  là  fut  faite  en  la  rivière  mainte  joute,  et  nuiint  homme 
renversé  d'une  part  et  d'autre,  car  messire  Godemar  et  les  siens  défen- 
dirent vaillamment  le  passage;  mais  finalement  les  Anglais  passèrent 
outre  et  se  porlèrenl  dans  les  champs  à  mesure  qu'ils  passaient.  Quand 
messire  Godemar  vit  le  nuilheur,  il  se  sauva  au  plus  vite  qu'il  put,  et 
ainsi  lit  maint  de  sa  troupe.  «En  apprenant  cette  nouvelle,  le  roi  de 
France  fut  très-courroucé,  c<  car  il  espérait  bien  trouver  les  Anglais 
sur  la  rive  de  la  Somme  et  là  les  combattre.  —  Qu'est-il  bon  de  faire 
maintenant?  demanda  Philippe  à  ses  maréchaux.  —  Sire,  lui  répon- 
dirent-ils, vous  ne  pouvez  passer  maintenant  à  la  poursuite  des  Anglais, 
carie  flux  de  la  mer  est  déjà  revenu.  »  Philippe  désolé  s'en  alla  coucher 
à  Abbeville,  où  tous  ses  gens  le  suivirent.  S'il  eut  été  aussi  aussi  vigilant 
qu'Edouard,  et  si,  au  lieu  de  s'arrêter  à  Airaines  «  autour  des  tables 
mises  que  les  Anglais  avaient  laissées,  »  il  avait  marché  sur-le-champ 
à  leur  poursuite,  peut-être  les  aurait  il  atteints  et  battus  sur  la  rive 
gauche  de  la  Somme,  avant  qu'ils  eussent  pu  passer  et  s'établir  sur 
l'autre  rive.  Là  commença  à  éclater  entre  les  deux  rois  Textrômo  iné- 
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galité  d'habileté  et  d'énergie  qui  devait  avoir  bientôt  pour  Philippe  de 
si  funestes  conséquences. 

Quand  Edouard,  après  avoir  passé  la  Somme,  fut  arrivé  près  deCrécy, 
à  cinq  lieues  d'Abbevillc,  dans  le  comté  de  Ponthieu  qui  avait  fait 
partie  de  la  dot  de  sa  mère  Isabelle:  ci  Prenons  place  ici,  dit-il  à  ses 
maréchaux;  je  n'irai  pas  plus  avant  que  je  n'aie  vu  nos  ennemis;  je 
suis  sur  le  droit  héritage  de  ma  mère  qui  lui  fut  donné  en  mariage  ;  je 
veux  le  défendre  contre  mon  adversaire  Philippe  de  Valois  ;  »  et  il  se 
logea  en  plein  champ,  lui  et  toutes  ses  gens,  et  fit  bien  regarder,  par 
ses  deux  maréchaux,  le  lieu  où  ils  ordonneraient  leurs  batailles.  » 
Philippe,  de  son  côté,  s'était  porté  à  Abbevillc,  où  tous  les  siens  vinrent 
le  rejoindre  et  d'où  il  envoya  à  la  découverte  «  pour  apprendre  la  vé- 
rité sur  les  Anglais.  Quand  il  sut  qu'ils  étaient  logés  sur  les  champs, 
près  de  Crécy,  et  montraient  qu'ils  attendaient  là  leurs  ennemis,  le  roi 
de  France  fut  fort  joyeux  et  dit  que,  s'il  plaisait  à  Dieu,  le  lendemain 
ils  seraient  combattus*.  Il  pria  ce  jour-là  à  souper  tous  les  hauts  prin- 
ces qui  étaient  à  Abbeville;  ils  furent  tous  en  grande  récréation  et  grand 
parlement  d'armes,  et  après  souper  le  roi  pria  tous  les  seigneurs  qu'ils 
fussent  tous,  les  uns  envers  les  autres,  amis  et  courtois,  sans  envie, 
sans  haine  et  sans  orgueil,  et  chacun  lui  en  fit  la  promesse.  Le  même 
jour  de  vendredi,  le  roi  d'Angleterre  donna  aussi  à  souper  aux  comtes 
et  barons  de  son  armée,  leur  fil  grande  chère,  et  puis  leur  donna  congé 
d'aller  reposer,  comme  ils  firent.  Quand  tous  ses  gens  furent  partis,  il 
entra  en  son  oratoire  et  fut  là  à  genoux  devant  son  autel,  priant  dévo- 
tement Dieu  qu'il  le  laissât  le  lendemain,  s'il  combattait,  sortir  de  cette 
besogne  à  son  honneur  ;  après  quoi,  environ  minuit,  il  s'en  alla  coucher. 
Le  lendemain,  il  se  leva  assez  matin,  par  raison,  ouït  la  messe,  avec  le 
prince  de  Galles  son  fils,  et  tous  deux  s'accommunièrent.  La  plupart  de 
ses  gens  se  confessèrent  et  se  mirent  en  bon  état.  Après  la  messe,  le  roi 
recommanda  à  tous  de  s'armer  et  d'aller  dans  les  champs,  en  la  place 
que,  le  jour  d'avant,  il  leur  atait  assignée.  »  Edouard  avait  divisé  son 
armée  en  trois  corps  :  il  avait  placé  le  premier,  formant  l'avant-garde, 
sous  les  ordres  du  jeune  prince  de  Galles,  entouré  des  meilleurs  et  plus 
éprouvés  hommes  de  guerre;  le  second  avait  pour  chefs  des  comtes  et 
des  barons  en  qui  le  roi  avait  confiance  ;  il  commandait  lui-même  le 
troisième,   comme  corps  de  réserve.   Ses  dispositions   ainsi   prises, 
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Edouard,  monté  sur  un  petit  palefroi,  un  bâton  blanc  à  la  main  et  ac- 
compagné de  ses  maréchaux,  se  promena  au  pas,  de  rang  en  rang,  ex- 
hortant tout  son  monde,  chefs  et  soldats,  à  bien  défendre  son  droit  et 
faire  son  devoir;  «  et  il  leur  disait  ces  langages,  dit  Froissart,  en  riant 
si  doucement  et  de  si  joyeuse  mine  que  quiconque  avait  été  auparavant 
déconforté  se  put  réconforter  en  le  voyant  et  en  l'entendant.  »  Sa  pro- 
menade finie,  Edouard  se  retira  dans  son  corps  d'armée,  en  ordonnant 
que  tous  ses  gens  mangeassent  à  leur  aise  et  bussent  un  coup,  ce  qu'ils 
firent;  «et  puis  s'assirent  tous  à  terre,  leurs  bassinets  et  leurs  arcs 
devant  eux,  se  reposant  pour  être  plus  frais  et  plus  nouveaux  quand 
leurs  ennemis  viendraient.  » 

Philippe  se  mit  aussi  en  mouvement  le  samedi  26  août,  au  soleil  le- 
vant, et  il  sortit  d'Abbeville  avec  tous  ses  barons,  après  avoir  entendu 
la  messe.  «  Il  y  avait  là  si  grande  foison  de  gens  d'armes,  dit  Froissart, 
que  ce  serait  merveille  à  penser,  et  le  roi  chevauchait  tout  doucement 
pour  attendre  ses  gens.  »  Quand  il  fut  ii  deux  lieues  d'Abbeville,  un 
des  siens  lui  dit  :  «  Sire,  il  serait  bon  que  vous  fissiez  mettre  en  ordre 
vos  batailles,  et  que  vous  envoyiez  trois  ou  quatre  de  vos  chevaliers 
chevaucher  en  avant  pour  observer  vos  ennemis  et  en  quel  état  ils 
sont.  »  Quatre  chevaliers  poussèrent  en  effet  jusqu'en  vue  des  Anglais, 
et  revenant  aussitôt  vers  le  roi,  qu'ils  ne  purent  approcher  qu'en  rom- 
pant la  foule  qui  l'entourait  :  «  Sire,  dit  l'un  d'eux,  sachez  que  les  An- 
glais sont  bien  et  régulièrement  arrêtés  en  trois  batailles,  et  ne  font 
nul  semblant  qu'ils  doivent  fuir,  mais  vous  attendent.  Pour  ma  part, 
mon  conseil  est  que  vous  fassiez  arrêter  et  loger  sur  les  champs  toutes 
vos  gens  pour  celte  journée  ;  avant  que  les  derniers  puissent  arriver  et 
que  vos  batailles  soient  mises  en  ordre,  il  sera  tard  ;  vos  gens  seront 
las  et  en  désarroi  ;  vous  trouverez  vos  ennemis  frais  et  nouveaux  ;  de- 
main matin,  vous  pourrez  distribuer  mieux  vos  gens  et  aviser  par  quel 
côté  il  conviendra  de  combattre  vos  ennemis.  Soyez  sûr  qu'ils  vous  at- 
tendront. »  Cet  avis  plut  fort  au  roi  de  France  et  il  commanda  qu'ainsi 
il  fût  fait  :  »  Los  deux  maréchaux  chevauchèrent,  l'un  devant,  l'autre 
derrière,  en  commandant  aux  bannerets  :  «  Arrêtez  bannières,  de  par 
le  roi,  au  nom  de  Dieu  et  de  monseigneur  saint  Denis!  »  A  cet  ordre, 
ceux  qui  étaient  les  premiers  s'arrêtèrent,  mais  les  derniers  non,  che- 
vauchant toujours  en  avant  et  disant  qu'ils  ne  s'arrêteraient  point  jus- 
qu'à ce  qu'ils  fussent  aussi  avant  qu'étaient  les  premiers.  Ni  le  roi,  ni 

ses  maréchaux  ne  purent  être  maîtres  de  leurs  gens,  car  il  y  avait  si 
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grand  nombre  de  grands  seigneurs  que  chacun  voulait  montrer  sa  puis- 
sance. Il  y  avait,  en  outre,  dans  les  champs,  si  grand  nombre  de  com- 
mun peuple  que  tous  les  chemins  entre  Abbeville  et  Crécy  en  étaient 
couverts,  et  quand  ces  gens-là  se  crurent  près  des  ennemis,  encore  à 
trois  lieues,  ils  tirèrent  leurs  épées,  criant  :  «  A  la  mort  !  à  la  mort  !  » 
Et  ils  ne  voyaient  personne.  » 

«  Quand  les  Anglais  virent  les  Français  approcher,  ils  se  levèrent 
en  bel  ordre  et  se  rangèrent  en  leurs  batailles,  celle  du  prince  de 
Galles  tout  devant,  et  les  comtes  de  Northampton  et  d'Arundel,  qui 
commandaient  la  seconde,  se  tenaient  sur  l'aile,  bien  ordonnément 
et  prêts  à  soutenir  le  prince,  si  besoin  était.  Or  les  seigneurs,  rois, 
ducs,  comtes  et  barons  français  ne  vinrent  point  jusques  là  tous  en- 
semble, mais  Tun  devant,  l'autre  derrière,  sans  plan  ni  ordonnance. 
Quand  le  roi  Philippe  arriva  jusques  sur  la  place  où  les  Anglais  étaient 
ainsi  arrêtés  et  qu'il  les  vit,  le  sang  bouillonna  en  lui,  car  il  les  haïs- 
sait, et  il  dit  à  ses  maréchaux  :    a  Faites  passer  nos  Génois  devant 
et  commencer  la  bataille,  au  nom  de  Dieu  et  de  monseigneur  saint 
Denis.  »  —  Il  y  avait  là  quinze  mille  de  ces  dits  Génois  arbalétriers; 
mais  ils  étaient  durement  fatigués  d'aller  à  pied  ce  jour-là  plus  de  six 
lieues  et  tout  armés  ;  ils  dirent  à  leurs  commandants  qu'ils  n'étaient 
pas  prêts  à  faire  nul  grand  exploit  de  bataille.  —  «  Chargez-vous  donc 
de  telle  ribaudaille  qui  vous  manque  au  besoin  !  »  dit  le  duc  d'Alençon 
en  entendant  ces  paroles.  Pendant  que  les  Génois  différaient,  une  pluie 
descendit  du  ciel,  grosse  et  épaisse,  avec  un  tonnerre  et  un  éclair  très- 
grand  et  horrible.  Bientôt  pourtant  l'air  commença  à  s'éclaircir  et  le 
soleil  à  luire.  Les  Français  l'avaient  droit  en  l'œil  et  les  Anglais  par 
derrière.  Quand  les  Génois  se  furent  raffermis  et  mis  ensemble,  ils  s'a- 
vancèrent sur  les  Anglais,  en  poussant  de  grands  cris  pour  les  ébahir; 
mais  les  Anglois  se  tinrent  cois  et  n'en  firent  semblant.  Lors  les  Génois 
tendirent  leurs  arbalètes  et  commencèrent  à  tirer.  Les  Anglais,  fai- 
sant un  pas  en  avant,  firent  voler  leurs  flèches,  qui  descendirent  sur 
les  Génois  si  serrées  que  ce  semblait  neige.  Troublés  et  déconfits,  les 
Génois  se  mirent  en  retraite.  Entre  etix  et  les  Français,  il  y  avait  une 
grande  haie  de  gens  d'armes  qui  observaient  leurs  dispositions.  Quand 
le  roi  de  France  vit  ses  arbalétriers  ainsi  en  désarroi,  il  cria  aux  gens 
d'armes  :  «  Or  sus,  tuez  toute  cette  ribaudaille,  car  elle  nous  obstrue 
la  voie  et  nous  empêche  d'avancer.  »  Lors,  les  Français  frappèrent  de 
tous  côtés  les  Génois,  sur  qui  les  archers  anglais  continuaient  de  tirer. 


LA  GUERRE  DE   CEM  ANS.   —  PHILIPPE  YI   ET  JEAN   IL  99 

«  Ainsi  s'engagea  la  bataille  entre  la  Broyé  et  Crécy,  à  l'heure  de  vê- 
pres. Les  Français,  à  mesure  qu'ils  arrivaient,  étaient  déjà  las  et  en 
grand  désordre;  «toutefois,  tant  de  vaillants  hommes  et  bons  chevaliers 
chevauchaient  toujours  en  avant  pour  leur  honneur,  et  aimaient  mieux 
mourir  plutôt  qu'une  vilaine  fuite  leur  fût  reprochée.  »Un  ardent  com- 
bat s'engagea  entre  eux  et  le  corps  du  prince  de  Galles;  le  comte 
d'Alençon  et  le  comte  de  Flandre  pénétrèrent  jusque-là  avec  leurs 
troupes  en  côtoyant  les  archers  anglais  ;  le  roi  de  France,  qui  frémis- 
sait de  mécontentement  et  de  colère,  chevaucha  en  avant  pour  rejoindre 
son  frère  d'Alençon  ;  mais  il  y  avait  une  si  grande  haie  d'archers  et  de 
gens  d'armes  mêlés  que  jamais  il  ne  put  passer.  Thomas  de  Norwich, 
chevalier  de  la  troupe  du  prince  de  Galles,  fut  envoyé  au  roi  d'Angle- 
terre pour  lui  demander  de  l'aide  :  «Messire Thomas,  lui  dit  le  roi,^mon 
Qls  est-il  mort  ou  renversé,  ou  si  blessé  qu'il  ne  se  puisse  aider?  — 
Nenni,  mon  seigneur,  si  Dieu  plaît  ;  mais  il  est  en  rude  chance  d'armes, 
et  aurait  bien  besoin  de  votre  aide.  —  Messire  Thomas,  reprit  le  roi, 
retournez  vers  ceux  qui  vous  ont  envoyé,  et  leur  dites  de  ma  part  qu'ils 
ne  m'envoient  chercher,  quelque  aventure  qui  leur  advienne,  tant  que 
mon  fils  sera  en  vie,  et  dites  leur  que  je  leur  mande  qu'ils  laissent 
l'enfant  gagner  ses  éperons  ;  car  je  veux,  si  Dieu  l'a  ordonné,  que  la 
journée  soit  sienne,  et  que  l'honneur  lui  en  demeure,  et  à  ceux  à  qui  je 
l'ai  donné  en  charge.  »  Le  chevalier  s'en  retourna  à  ses  chefs  avec  celte 
réponse,  laquelle  les  encouragea  grandement,  et  ils  se  reprirent  en 
eux-mêmes  de  ce  qu'ils  l'avaient  envoyé  au  roi.  »  La  passion  guerrière, 
sinon  l'habileté  et  la  prudence,  était  la  même  des  deux  parts:  le  fidèle 
allié  de  Philippe,  le  roi  de  Bohème  Jean  de  Luxembourg,  était  venu  là 
quoique  aveugle,  avec  son  fils  Charles  et  ses  chevaliers  ;  quand  il  sut 
la  bataille  commencée,  il  demanda  à  ceux  qui  étaient  près  de  lui 
comment  elle  se  comportait.  —  «  Mon  scigncMir,  lui  dirent-ils,  les 
Génois  sont  déconfits  et  le  roi  a  commandé  de  les  tuer  tous;  et  toute- 
fois, entre  nos  gens  et  eux  il  y  a  si  grand  désordre  qu'ils  trébuchent 
l'un  sur  l'autre  et  nous  empêchent  grandement.  —  lia,  dit  le  roi,  c'est 
un  mauvais  signe  pour  nous  ;  où  est  messire  Charles,  mon  fils?  —  Mon 
seigneur,  nous  ne  savons;  nous  croyons  bien  qu'il  est  d'autre  part  au 
combat. —  Seigneurs,  reprit  le  vieux  roi,  vous  êtes  mes  hommes,  mes 
amis  et  mes  compagnons;  je  vous  prie  et  requiers  que  vous  me  meniez 
si  avant  dans  la  journée  d'aujourd'hui  que  j'y  puisse  frapper  un  coup 
d'épée;  il  ne  sera  pas  dit  que  je  sois  venu  ici  pour  ne  rien  faire.  »  Les 


10»  HISTOIRE  DE  FRANCE. 

siens,  qui  aimaient  son  honneur  et  leur  avancement,  dit  Froissart,  le 
lui  accordèrent.  Pour  s'acquitter  et  pour  qu'ils  ne  le  perdissent  pas 
dans  la  presse,  ils  se  lièrent  tous  ensemble  par  les  freins  de  leurs  che- 
vaux, et  mirent  le  roi  leur  seigneur  tout  devant  pour  mieux  accomplir 
son  désir,  et  ainsi  s'en  allèrent  sur  les  ennemis.  Et  le  roi  alla  si  avant 
qu'il  frappa  un  bon  coup,  même  trois,  même  quatre;  et  ainsi  firent 
tous  ceux  qui  l'accompagnaient;  ils  le  servirent  si  bien  et  se  ruèrent 
si  avant  sur  les  Anglais  que^tous  y  demeurèrent,  et  furent  trouves  le 
lendemain  sur  la  place  autour  de  leur  seigneur  et  leurs  chevaux  atta- 
chés ensemble.  » 

«  Le  roi  de  France,  continue  Froissart,  avait  grande  angoisse  au 
cœur  quand  il  voyait  ses  gens  aihsi  déconfits  et  tombant  l'un  sur 
l'autre  par  une  poignée  de  gens  que  les  Anglais  étaient.  Il  demanda 
conseil  à  messire  Jean  de  Hainaut  qui  était  près  de  lui,  lequel  lui  dit  : 
Certes,  sire,  je  ne  saurais  vous  rien  conseiller  de  meilleur  pour  vous 
si  ce  n'est  que  vous  vous  retiriez  et  mettiez  en  sûreté,  car  je  n'y  vois 
point  de  remède.  Il  sera  bientôt  tard  ;  vous  pourriez  aussi  bien  chevau- 
cher sur  vos  ennemis  qu'entre  vos  amis,  et  être  perdu.  »  Tard  dans  le 
soir,  le  jour  tombant,  le  roi  Philippe  partit  tout  déconforté,  et  il  y  avait 
bien  raison,  lui  cinquième  de  barons  tant  seulement.  11  chevaucha  tout 
lamentant  jusqu'au  château  de  la  Broyé.  Quand  il  vint  à  la  porte,  il  la 
trouva  fermée  et  le  pont  levé,  car  il  était  toute  nuit,  et  il  faisait  très- 
brun  et  très-épais.  Le  roi  fit  appeler  le  châtelain,  qui  vint  avant  sur  les 
guérites, et  demanda  tout  haut  :  «  Qui  est  là?  qui  heurte  à  cette  heure? 
—  Ouvrez,  châtelain,  dit  Philippe;  c'est  l'infortuné  roi  de  France.  » 
Le  châtelain  sortit  aussitôt  qu'il  reconnut  la  parole  dn  roi  de  France, 
et  il  savait  bien  déjà  que  les  leurs  étaient  déconfits,  par  quelques  fuyards 
qui  avaient  passé  sous  le  château.  Il  abaissa  le  pont  et  ouvrit  la  porte. 
Lors  le  roi  entra  avec  sa  troupe,  et  ils  restèrent  là  jusqu'à  minuit,  carie 
roi  n'eut  garde  de  demeurer  et  de  s'enfermer  là  dedans;  il  but  un  coup, 
et  ainsi  firent  ceux  qui  étaient  avec  lui  ;  puis  ils  montèrent  à  cheval, 
prirent  des  guides  pour  les  conduire,  et  chevauchèrent  tant  qu'au  point 
du  jour  ils  entrèrent  en  la  bonne  ville  d'Amiens.  Là  le  roi  s'arrêta, 
logea  dans  une  abbaye ,  et  dit  qu'il  n'irait  pas  plus  avant  tant  qu'il 
ne  saurait  pas  la  vérité  sur  ses  gens,  lesquels  y  étaient  demeurés  et 
lesquels  avaient  échappé.  » 

Pendant  que  Philippe  reprenait  en  toute  hâte  la  route  de  Paris,  avec 
une  armée  aussi  désolée  que  sou  roi ,  et  encore  plus  en  désarroi  dans 
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A  retraite  que  dans  la  bataille,  Edouard  s'empressait,  avec  une  ardeur 
intelligente,  à  poursuivre  les  fruits  de  sa  victoire.  Dans  la  difficile  guerre 
de  conquête  qu'il  avait  entreprise,  ce  qui  évidemment  lui  importait  le 
plus,  c'était  de  posséder  sur  la  côte  de  France,  le  plus  près  possible  de 
la  cote  d'Angleterre,  une  place  qui  put  lui  être,  pour  ses  opérations  de 
mer  et  de  terre,  un  point  d'arrivée  et  de  départ,  d'occupation,  d'appro- 
visionnement et  de  refuge  assuré.  Calais  répondait  parfaitement  à  ces 
conditions.  Port  naturel,  protégé,  depuis  plusieurs  siècles,  par  deux 
grosses  tours,  dont  Tune,  dit-on,  avait  été  construite  par  Tempcreur 
Caligula,  l'autre  par  Cliarlemagne,  creusé  et  amélioré ,  à  la  lin  du 
dixième  siècle,  par  Baudouin  IV,  comte  de  Flandre,  et  au  treizième 
par  Philippe  de  France,  dit  Hurcpel\  comte  de  Boulogne,  Calais  était 
devenu,  au  quatorzième  siècle,  une  ville  importante,  entourée  d'un  fort 
mur  d'enceinte  et  au  milieu  de  laquelle  s'élevait  un  vaste  donjon,  garni 
de  bastions  et  de  tours,  qu'on  appelait  le  château.  Arrivé  le  5  septembre 
1546  devant  la  place,  Edouard  «  fit  aussitôt  construire  tout  à  l'entour, 
dit  Froissart,  hôtels  et  maisons  solidement  charpentées  et  rangées  par 
rues,  comme  s'il  dût  demeurer  là  dix  ou  douze  ans,  car  telle  était  son 
intention  qu'il  ne  s'en  partirait,  par  hiver  ni  par  été,  quelque  temps  et 
quelque  peine  qu'il  y  dût  mettre  et  prendre.  11  appela  cette  ville  nou- 
velle Villeneuve  la  Hardie  ;  et  il  avait  là  toutes  choses  nécessaires  à  une 
armée,  et  plus  encore,  comme  place  ordonnée  pour  tenir  le  marché  le 
mercredi  et  le  samedi  ;  et  là  étaient  merceries,  boucheries,  halles  de 
draps,  de  pain  et  toutes  autres  nécessités.  Le  roi  Edouard  ne  faisait 
point  assaillir  par  ses  gens  la  ville  de  Calais,  sachant  bien  qu'il  y  per- 
drait .«'a  peine,  et  disait  qu'il  les  affamerait,  quelque  long  terme  qu'il  y 
dut  mettre,  si  le  roi  Philippe  deFrance  ne  venait  de  rechef  le  combattre 
et  lever  le  siège.  » 

Calais  avait  pour  gouverneur  Jean  de  Vienne,  vaillant  et  fidèle  che- 
valier bourguignon,  «  lequel,  voyant,  dit  Froissart,  que  le  roi  d'Angle- 
terre s'aménageait  pour  tenir  le  siège,  ordonna  que  toutes  sortes  de 
menues  gens,  qui  n'avaient  nulles  provisions,  vidassent  la  ville  sans 
point  d'arrêt.  Il  partirent  un  mercredi  matin,  tant  hommes  que  fem- 
mes et  enfants,  plus  de  dix-sept  cents,  et  passèrent  à  travers  l'armée  du 
roi  Edouard.  11  leur  fut  demandé  pourquoi  ils  sortaient.  Us  répondirent 
qu'ils  n'avaient  de  quoi  vivre.  Le  roi  alors  leur  permit  de  passer,  et 

*  Cestr-à-dire  dure  peau. 
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leur  lit,  à  tous  et  à  toutes,  donner  à  dîner  bien  largement,  et  après  dîner 
à  chacun  deux  schellings,  laquelle  grâce  on  recommanda  comme  très- 
belle,  et  ce  fut  bien  raison.  »  Edouard  espérait  probablement  que  sa 
jrénérosité  produirait,  dans  la  ville  même  qui  restait  assiégée,  une  im- 
pression favorable;  mais  il  avait  affaire  à  une  population  ardemment 
guerrière  et  patriote,  les  bourgeois  comme  les  chevaliers  ;  ils  endurè- 
rent pendant  onze  mois  toutes  les  souffrances  de  Fisolement  et  de  la 
famine  ;  des  pécheurs  et  des  marins  leurs  voisins,  entre  autres  deux 
mariniers  d'Abbeville  dont  l'histoire  a  conservé  les  noms,  Marant  et 
Mestriel,  réussirent  quelquefois  à  leur  faire  arriver  des  vivres.  Le  roi  de 
France  fit  deux  tentatives  pour  venir  à  leur  secours;  le  20  mai  1347, 
il  convoqua  ses  troupes  à  Amiens  ;  elles  ne  furent  prêtes  à  marcher  que 
vei's  le  milieu  de  juillet,  et  dès  le  25  juin  une  flotte  française  de  dix 
galères  et  de  trente-cinq  bâtiments  de  transport  avait  été  repoussée  par 
les  Anglais.  Jean  de  Vienne  écrivit  à  Philippe  :  «  Tout  est  mangé, 
chiens,  chats  et  chevaux,  et  nous  ne  pouvons  plus  trouver  de  vivres  en 
la  ville  si  nous  ne  mangeons  chairs  de  gens....  Si  nous  n'avons  prompt 
secours,  nous  sortirons  de  la  ville  pour  combattre,  pour  vivre  ou  pour 
mourir,  car  nous  aimons  mieux  mourir  aux  champs  honorablement 
que  nous  manger  Tun  Tautre....  Si  remède  n'y  est  bientôt  mis,  vous 
n'aurez  jamais  plus  de  lettre  de  moi,  et  la  ville  sera  perdue,  et  nous  qui 
sommes  dedans.  Notre  Seigneur  vous  donne  bonne  vie  et  longue,  et 
vous  mette  en  volonté  que,  si  nous  mourons  pour  vous,  vous  en  teniez 
compte  à  nos  héritiers  !  »  Philippe  arriva  en  personne  devant  Calais, 
le  27  juillet  ;  â  en  croire  Froissart,  a  il  avait  bien  avec  lui  200,000  hom- 
mes, et  ces  Franyais  chevauchaient  bannières  déployées,  comme  pour 
combattre,  et  c'était  beau  spectacle  à  voir  que  leur  puissante  ordon- 
nance; aussi,  quand  ceux  de  Calais,  qui  étaient  sur  les  murs,  les  virent 
apparaître  et  leurs  bannières  flotter  aux  vents,  ils  eurent  grande  joie, 
et  crurent  qu'ils  allaient  être  bientôt  délivrés!  Mais  quand  ils  virent 
qu'on  se  campait  et  se  logeait,  ils  furent  plus  courroucés  que  devant, 
car  i:e  leur  sembla  un  mauvais  signe.  »  Les  maréchaux  de  France  allè- 
rent partout  examiner  les  passages,  et  ils  rapportèi'ent  que  nulle  \^aTl  il 
n'était  (Hissible  de  s'ouvrir  la  voie  sans  exjK)ser  l'armée  à  sa  perte,  tant 
toutes  les  approches  de  la  place,  par  mer  comme  juir  terre,  étaient  bien 
;rardées  par  les  Anjçlais.  Deux  légats  du  pape,  qui  avaient  aceom|>agné 
le  roi  Philippe',  essayèrent  en  vain  d'ouvrir  une  négociation  ;  Philippe 
enviija  quatre  chevaliei's  au  roi  d'Angleteriw  jH)urle  pivsser  d'indiquer 


LA   GUKRRE  DE  CENT   ANS.  —  PHILIPPE  VI   ET  JEAN   II.        103 

une  place  où  Ton  se  pût  combattre  sans  avantage  d'aucune  part  :  «  Sei- 
gneurs, répondit  Edouard,  je  suis  ici  depuis  près  d'un  an,  et  j*y  ai  gros- 
sement  dépensé  démon  bien  ;  ayant  tant  fait  que  bientôt  je  serai  maître 
deCalais,  je  ne  retarderai  nullement  ma  conquête  que  j'ai  tant  désirée. 
Que  mon  adversaire  et  ses  gens  cherchent  une  voie  comme  ils  voudront 
pour  me  combattre.  » 

D'autres  témoignages  donneraient  à  croire  qu'Edouard  accepta  le 
défi  de  Philippe,  et  que  ce  fut  le  roi  de  France  qui  éleva  de  nouvelles 
difficultés  à  la  suite  desquelles  la  bataille  proposée  n'eut  point  lieu.  Le 
récit  de  Froissart  me  paraît  plus  vraisemblable  en  soi  et  plus  d'accord 
avec  l'ensemble  des  faits.  Quoi  qu'il  en  soit,  que  ce  fut  impuissance 
réelle  ou  découragement,  tant  de  l'armée  française  elle-même  que  du 
roi,  le  2  août  1547,  Philippe  reprit  la  route  d'Amiens  et  donna  congé  à 
tous  ceux  qui  l'avaient  accompagné,  hommes  d'armes  et  gens  des 
communes. 

Quand  les  gens  de  Calais  virent  que  tout  espoir  d'être  secourus  leur 
échappait,  ils  tinrent  conseil,  se  résignèrent  à  se  soumettre  au  roi  d'An- 
gleterre plutôt  que  de  mourir  de  faim,  et  prièrent  leur  gouverneur 
Jean  de  Vienne  d'entrer  à  cet  égard  en  négociation  avec  les  assiégeants. 
Chargé  par  Edouard  de  répondre  à  cette  ouverture,  Gautier  de  Manny 
dit  à  Jean  de  Vienne  :  a  L'intention  du  roi  est  que  vous  vous  mettiez 
tous  en  sa  pure  volonté  pour  rançonner  ou  faire  mourir  ceux  qu'il  lui 
plaira;  les  gens  de  Calais  lui  ont  causé  tant  de  déplaisir,  fait  dépenser 
tant  de  son  argent  et  mourir  tant  de  ses  hommes  qu'il  n'est  pas  éton- 
nant que  cela  lui  pèse  beaucoup.  —  Sire  Gautier,  lui  dit  Jean  de 
Vienne,  ce  serait  chose  trop  dure  pour  nous  si  nous  consentions  à  ce 
que  vous  dites.  Nous  sommes  céans  un  petit  nombre  de  chevaliers  et 
d'écuyers  qui  avons  servi  loyalement  notre  seigneur  le  roi  de  France, 
comme  vous  serviriez  le  vôtre  en  pareil  cas;  mais  nous  souffririons  de 
plus  grands  maux  que  jamais  hommes  n'aient  eu  à  endurer  plutôt  que 
de  consentir  à  ce  que  le  plus  petit  garçon  ou  valet  de  la  ville  eût  autre 
mal  que  le  plus  grand  de  nous.  Nous  vous  prions  que  vous  veuillez  re- 
tourner vers  le  roi  d'Angleterre  et  le  prier  qu'il  ait  pitié  de  nous  ;  vous 
nous  ferez  courtoisie.  —  Par  ma  foi,  répondit  Gautier  de  Manny,  je  le 
ferai  volontiers,  messire  Jean,  et  je  voudrais  que.  Dieu  aidant,  le  roi 
m'en  voulût  croire;  »  et  le  brave  chevalier  anglais  porta  au  roi  la  prière 
des  chevaliers  français  de  Calais  en  disant:  «  Mon  seigneur,  messire 
Jean  de  Vienne  m'a  dit  qu'ils  étaient  en  bien  dure  extrémité  et  famine, 
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mais  que,  plutôt  que  de  se  rendre  tous  à  votre  volonté  pour  vivre  ou 
mourir  comme  il  vous  plairait,  ils  se  vendraient  aussi  cher  que  jamais  le 
firent  hommes  d'armes.  —  Je  ne  ferai  point  autrement  que  je  n'ai  dit, 
répondit  le  roi.  —  Monseigneur,  reprit  Gautier,  vous  pourrez  bien  avoir 
tort,  car  vous  nous  donnerez  mauvais  exemple  ;  si  vous  nous  vouliez 
envoyer  à  quelqu'une  de  vos  forteresses,  nous  n'irions  certes  pas  volon- 
tiers si  vous  faites  mettre  ces  gens  à  mort,  car  ainsi  ferait-on  de  nous 
en  semblable  cas.  »  Ces  paroles  donnèrent  à  réfléchir  au  roi  Edouard  ; 
la  plupart  des  barons  anglais  vinrent  en  aide  à  Gautier  de  Manny.  — 
c<  Seigneurs,  dit  le  roi,  je  ne  veux  être  tout  seul  contre  vous  tous.  Gau- 
tier, allez  à  ceux  de  Calais  et  dites  au  commandant  que  la  plus  grande 
grâce  qu'ils  puissent  trouver  en  moi,  c'est  que  six  des  plus  noUbles 
bourgeois  sortent  de  leur  ville  la  tête  nue,  les  pieds  nuds,  la  corde 
au  cou,  les  clefs  de  la  ville  et  du  château  en  leurs  mains.  De 
ceux-là  je  ft^rai  à  ma  volonté  et  je  prendrai  le  reste  à  merci.  — Mon- 
seigneur, dit  Gautier,  je  le  ferai  volontiers.  »  Il  retourna  à  Calais  ou 
Jean  de  Vienne  l'attendait,  et  il  lui  rapporta  la  décision  du  roi.  Le  gouver- 
neur partit  aussitôt  des  remparts,  alla  au  marché  et  fit  sonner  la  cloche 
poiir  rassembler  tous  les  habitants;  au  son  de  la  cloche  accoururent 
honun(»s  et  femmes,  avides  de  nouvelles,  comme  gens  si  pressés  par 
la  faniincî  (|u'ils  n'en  pouvaient  supporter  davantage.  Jean  de  Vienne 
Univ  redit  alors  ce  qu'il  venait  d'apprendre,  ajoutant  que  ce  ne  pouvait 
êtnî  aiilreuKMit,  et  qu'ils  eussent  à  donner  brève  réponse.  Sur  ce,  ils  se 
mirent  tons  à  pleurer  et  crièrent  si  amèrement  qu'il  n'est  si  cœur  dur 
au  monde  (|ui,  s'il  les  eût  vus  et  entendus,  n'en  eût  eu  pitié.  Même 
Jran  de  Vi(Mine  larmoyait.  Lors  se  leva  en  pied  le  plus  riche  bourgeois 
i\r  la  ville,  îip|K'lé  sire  Kustache  de  Saint-Pierre,  qui,  dans  le  précé- 
diMit  conseil,  avait  été  d'avis  de  la  capitulation  :  «Seigneur,  dit-il,  ce 
heniit  grande  pitié  de  laisser  mourir  ce  peuple,  par  famine  ou  autre- 
nii'nl,  quand  on  y  p(int  trouver  quelque  remède,  et  celui-là  qui  pour- 
mil  U*  panier  iWin  tel  malheur  serait  en  grande  grâce  devant  notre 
Seijj;neur.  J'ai  grand  esiM)ir  d'avoir  grâce  devant  notre  Seigneur  si  je 
meurs  pour  saiiv(»r  ce  peuple;  je  veux  y  être  le  premier  et  me  mettrai 
voli^nlierH,  eu  rliemise,  la  tête  nue  et  la  corde  au  cou,  à  la  merci  du 
roi  d'Aunlelenr.  »  A  celte  parole,  hommes  et  femmes  se  jetèrent  aux 
|iicd«  d'MusIaclie  de  Saint-Pierre,  pleurant  tendrement.  Un  autre  très- 
liiHMiAle  b(iurK;coiH,  (|ui  avait  de  grands  biens  et  deux  belles  demoiselles 
|NHir  illJeN,  Ne  leva  et  dit  qu'il  ferait  compagnie  a  Eustache  de  Saint* 
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Pierre;  on  l'appelait  sire  Jean  d'Aire.  Puis,  en  troisième,  Jacques  de 
Vissant,  riche  homme  de  meubles  et  d'héritage  ;  puis  son  frère  Pierre 
de  Vissant  ;  puis  le  cinquième  et  le  sixième,  dont  nul  n'a  dit  les  noms. 
Ainsi  appareillés,  le  5  août  1347,  ces  six  bourgeois,  la  corde  au  cou  et 
tenant  chacun  une  poignée  des  clefs  de  la  ville  et  du  château,  furent 
conduits  hors  de  la  porte  par  Jean  de  Vienne  monté  sur  une  petite  ha- 
quenée,  car  il  était  en  un  tel  malaise  qu'il  ne  pouvait  aller  à  pied.  Il 
les  remit  à  messire  Gautier  qui  l'attendait  et  lui  dit  :  «  Je  vous  délivre, 
comme  capitaine  de  Calais,  par  le  consentement  du  pauvre  peuple  de 
cette  ville,  ces  six  bourgeois  qui  sont,  je  vous  jure,  les  plus  honorables 
et  notables  de  corps,  de  fortune  et  d'ancêtres,  de  la  ville  de  Calais.  Je 
vous  prie  que  vous  veuilliez  prier  le  roi  d'Angleterre  que  ces  bonnes  gens 
ne  soient  mis  à  mort.  — Je  ne  sais,  répondit  le  sire  de  Manny,  ce  qu'en 
voudra  faire  messire  le  roi  ;  mais  je  vous  promets  que  j'en  ferai  mon 
pouvoir.  »  Quand  Gautier  lui  amena  les  six  bourgeois  en  cet  état,  le  roi 
Edouard  était  dans  sa  chambre,  avec  grande  compagnie  de  comtes,  de  ba- 
rons et  de  chevaliers.  Dès  qu'il  sutque  les  gens  de  Calais  étaient  là  comme 
il  Tavait  ordonné,  il  sortit  et  s'en  vint  sur  la  place  devant  son  hôtel,  et 
tous  ces  seigneurs  avec  lui,  et  môme  la  reine  Philippa  d'Angleterre,  qui 
était  enceinte,  suivit  le  roi  son  seigneur.  Il  regarda  très-cruellement 
ces  six  pauvres  hommes,  car  il  avait  le  cœur  saisi  d'un  tel  courroux 
qu'il  ne  put  d'abord  parler.  Quand  il  parla,  il  commanda  qu'on  leur 
coupùt  sur-le-champ  la  tète.  Tous  les  barons  et  les  chevaliers  qui  étaient 
là  le  priaient  qu'il  leur  fit  merci  :  «Gentil sire,  lui  dit  Gautier  de  Manny, 
refrénez  votre  colère  ;  vous  avez  renom  de  gentillesse  et  de  noblesse; 
ne  veuillez  faire  chose  par  quoi  il  serait  diminué;  si  vous  n'ixvez  pitié 
de  ces  gens-là,  toutes  autres  diront  que  ce  sera,  de  votre  part,  grande 
cruauté  de  faire  mourir  ces  six  honnêtes  bourgeois  qui,  de  leur  propre 
volonté,  se  sont  mis  à  votre  merci  pour  sauver  les  autres.  »  Le  roi 
grinça  des  dents,  disant:  «  Messire  Gautier,  taisez-vous  ;  qu'on  fasse 
venir  mon  coupe-tcte;  les  gens  de  Calais  ont  fait  mourir  tant  de  mes 
hommes  qu'il  convient  que  ceux-là  meurent  aussi.  »  Lors,  avec  grande 
humilité,  la  noble  reine,  qui  était  bien  près  d'accoucher,  se  jeta  à  ge- 
noux aux  pieds  du  roi,  disant  :  a  Ah  !  gentil  sire,  si,  comme  vous  savez, 
je  ne  vous  ai  rien  demandé  depuis  que  je  traversai  la  mer  en  grand 
péril,  je  vous  prie  humblement  qu'en  propre  don,  pour  le  fils  de  sainte 
Marie  et  pour  l'amour  de  moi,  vous  veuilliez  avoir  merci  de  ces  six 

hommes.  »  Le  roi  attendit  un  peu  à  parler  et  regarda  la  bonne  dame 
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sa  femme  qui  pleurait  teadremeal  à  genoux.  Elle  lui  amollit  le  cœur, 
car  il  Teùt  courroucée  avec  peine  au  point  où  elle  était,  et  il  lui  dit  : 
«  lia,  dame,  j'aimerais  bien  mieux  que  vous  fussiez  autre  part  qu'ici; 
mais  vous  me  priez  tant  que  je  n'ose  vous  le  refuser,  et  quoique  j'aie 
grand  ennui  de  le  faire,  tenez,  je  vous  les  donne;  faites-en  à  votre 
plaisir.  —  Très-grand  merci,  mon  seigneur,  lui  dit  la  bonne  reine;  elle 
se  leva,  lit  lever  les  six  bourgeois,  leur  lit  ôter  les  cordes  du  cou,  et  les 
emmena  avec  elle  dans  sa  chambre,  où  elle  les  fit  revêtir  et  dîner;  puis 
^Ue  leur  donna  à  chacun  six  nobles,  et  les  lit  conduire  hors  de  l'armée, 
en  toute  sûreté.  » 

Edouard  était  colère  et  dur  dans  sa  colère,  mais  judicieux  et  poli- 
tique ;  il  savait  comprendre  les  impressions  qui  se  manifestaient 
autour  de  lui  et  en  tenir  compte;  il  avait  cédé  aux  libres  représenta- 
tions de  Gautier  de  Manny  et  aux  tendres  instances  de  la  reine  sa 
femme.  Maître  de  Calais,  il  ne  se  lit  aucune  illusion  sur  les  senti- 
ments de  la  population  qu'il  avait  conquise,  et  sans  exclure  les  Fran- 
çais de  la  ville,  il  prit  grand  soin  de  leur  associer  une  population 
anglaise  ;  il  avait  laissé  passer  sans  obstacle  les  pauvres  Calaisiens  que 
chassait  la  famine  ;  il  fit  venir  de  Londres  trente-six  bourgeois  consi- 
dérables et  trois  cents  autres,  de  condition  inférieure,  avec  leurs 
femmes  et  leurs  enfants,  et  il  accorda  à  la  ville  ainsi  dépeuplée  et 
repeuplée  tous  les  privilèges  municipaux  et  commerciaux  qui  pou- 
vaient y  attirer  de  nouveaux  habitants.  Mais,  en  même  temps,  il  sentit 
le  renom  et  l'importance  qu'un  dévouement  comme  celui  des  six  bour- 
geois de  Calais  ne  pouvait  manquer  de  valoir  à  de  tels  hommes,  et 
non-seulement  il  s'inquiéta  de  les  rappeler  dans  leurs  foyers,  mais  le 
8  octobre  1547,  deux  mois  après  la  reddition  de  Calais,  il  donna  à 
Eustache  de  Saint-Pierre  une  pension  considérable  «  à  raison  des  bons 
offices  qu'il  devait  rendre  dans  la  ville  en  y  maintenant  le  bon  ordre,  » 
et  il  le  remit,  lui  et  ses  héritiers,  en  possession  des  maisons  qui  lui 
avaient  appartenu.  Plus  touché  des  intérêts  de  sa  ville  que  de  ceux  de 
la  France,  et  bourgeois  calaisien  plus  que  patriote  national,  Eustache 
n'hésita  point,  à  ce  qu'il  paraît,  à  accepter  cette  nouvelle  manière  de 
servir  sa  cité  natale  pour  laquelle  il  s'était  montré  si  prêt  à  mourir. 
Il  vécut  quatre  ans  sujet  du  roi  d'Angleterre.  A  sa  mort,  survenue  en 
1551,  ses  héritiers  se  déclarèrent  sujets  fidèles  du  roi  de  France,  et 
Edouard  confisqua  sur  eux  les  biens  qu'il  avait  rendus  à  leur  devan- 
cier. Le  cousin  d'Eustache  de  Saint-Pierre  et  son  compagnon  dans  son 
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dévouement  à  sa  ville,  Jean  d'Aire,  ne  voulut  pas  rentrer  dans  Calais; 
ses  propriétés  furent  confisquées,  et  sa  maison,  la  plus  belle,  dit-on, 
de  la  ville,  fut  donnée  par  le  roi  Edouard  à  la  reine  Philippa,  qui 
n'hésita  pas  plus  à  Taccepter  qu'Eustache  à  servir  son  nouveau  roi.  La 
délicatesse  prolongée  des  sentiments  et  des  conduites  était  plus  rare, 
dans  ces  temps  grossiers  et  rudes,  que  les  élans  héroïques  du  courage 
et  du  dévouement. 

Philippe  de  Valois  essaya  d'apporter  quelque  consolation  et  quelque 
remède  au  malheur  des  habitants  de  Calais  bannis  de  leur  ville,  soit 
par  leur  propre  volonté,  soit  par  leur  vainqueur;  il  leur  assura 
l'exemption  de  certains  impôts  partout  où  ils  se  transporteraient,  la 
possession  de  tous  les  biens  et  héritages  qui  pourraient  leur  échoir, 
et  il  promit  de  leur  conférer  tous  les  offices  vacants  qu'il  leur  convien- 
drait d'occuper.  Mais  il  ne  lui  fut  pas  donné  de  réparer,  même  super- 
ficiellement et  en  apparence,  les  maux  qu'il  n'avait  pas  su  prévenir  ni 
combattre  efficacement.  Les  débuts  de  son  règne  avaient  été  brillants 
et  prospères  ;  mais  sa  victoire  de  Cassel  sur  les  Flamands  fit  plus  de 
bruit  que  d'effet;  il  l'étala  plus  qu'il  n'en  sut  profiler:  c'était  un 
prince  de  cour,  de  tournois,  de  voyages,  de  fctes  royales  et  po})u- 
laires,  léger,  imprévoyant,  hautain  avec  frivolité,  brave  sans  habileté 
et  despotique  sans  suite  ni  éclat.  La  bataille  de  Crécy  et  la  perte  de 
Calais  lui  furent  des  revers  dont  il  n'essaya  même  pas  sérieusement 
de  se  relever;  il  se  hâta  de  conclure  avec  Edouard  une  trêve  deux  fois 
renouvelée  qui  ne  servit  qu'à  consolider  les  succès  du  vainqueur.  Une 
calamité  européenne  vint  s'ajouter  aux  tristesses  de  la  France;  de 
1347  à  1549,  une  contagion  effroyable,  venue  d'Egypte  et  de  Syrie  par 
les  ports  d'Italie,  et  qu'on  appela  la  peste  noire  ou  la  peste  de  Florence, 
ravagea  l'Europe  occidentale,  surtout  la  Provence  et  le  Languedoc,  où 
elle  enleva,  dit-on,  les  deux  tiers  des  habitants.  Machiavel  et  Boccace 
ont  décrit,  avec  leur  saisissant  génie,  les  effets  matériels  et  moraux  de 
ce  terrible  fléau;  la  cour  de  France  en  fut  particulièrement  maltrai- 
tée, et  le  célèbre  objet  des  tendres  chants  de  Pétrarque,  Laure  de  Noves, 
mariée  à  Hugues  de  Sade,  fut,  à  Avignon,  l'une  de  ses  victimes.  Quand 
l'épidémie  eut  à  peu  près  disparu,  les  survivants,  hommes  et  femmes, 
princes  et  sujets,  retournèrent  avec  passion  aux  plaisirs  et  aux  fêtes; 
la  fureur  du  mariage,  dit  un  chroniqueur  contemporain,  succéda  à  la 
mortalité;  Philippe  de  Valois  lui-même,  déjà  âgé  de  cinquante-huit 
ans,  épousa  en  secondes  noces.  Blanche  de  Navarre,  qui  n'en  avait  que 
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dix-huit,  sœur  de  ce  jeune  roi  de  Navarre,  Charles  II,  qui  devait  s'ap- 
peler bientôt  Charles  le  ilatwais,  et  devenir,  pour  les  successeurs  do 
Philippe,  un  si  dangereux  ennemi.  Sept  mois  après  son  mariage,  le 
'22  août  1550,  Philippe  mourut  à  Nogent-le-Roi,  dans  la  Haute-Marne, 
en  recommandant  à  son  fils  Jean  de  soutenir  avec  vigueur  son  droit 
bien  avéré  à  la  couronne  qu'il  portait,  et  en  laissant  son  peuple  accablé 
sous  le  poids  «  d'extorsions  si  lourdes  que  jamais  il  n'en  avait  été  vu 
de  telles  au  royaume  de  France.  » 

Un  seul  événement  heureux  marqua  la  fin  de  ce  règne.  Dès  l'an  1545, 
Philippe  avait  traité,  à  prix  d'argent,  avec  Ilumbert  II,  comte  et  dau- 
phin de  Viennois,  pour  la  cession  de  cette  belle  province  à  la  couronne 
de  France,  après  la  mort  du  possesseur  actuel.  Prince  aventureux  et 
fantasque,  Ilumbert  se  lança,  en  1546,  dans  une  croisade  contre  les 
Turcs  dont  il  revint  Tannée  suivante  sans  avoir  obtenu  aucun  succès; 
las  de  courir  les  aventures  comme  de  régner,  le  16  juillet  1549,  dans 
une  assemblée  solennelle  tenue  à  Lyon,  il  abdiqua  sa  principauté  en 
faveur  du  prince  Charles  de  France,  petit-fils  de  Philippe  de  Valois, 
qui  fut  plus  tard  Charles  V  ;  le  nouveau  dauphin  fit,  entre  les  mains  de 
l'évèque  de  Grenoble,  le  serment  de  maintenir  les  libertés,  franchises 
et  privilèges  du  Dauphiné;  et  le  dauphin  émérite,  après  avoir  reçu  les 
ordres  sacrés  et  traversé  l'archevêché  de  Reims  et  Tévéché  de  Paris, 
dont  il  se  dégoûta  pareillement,  alla  mourir  à  Clermont  en  Auver- 
gne, dans  un  couvent  de  l'ordre  des  dominicains,  dont  il  avait  pris 
l'habit. 

Dans  la  même  année,  le  18  avril  1549,  Philippe  de  Valois  acheta  de 
Jayme  d'Aragon,  dernier  roi  de  Majorque,  pour  le  prix  de  120,000  écus 
d'or,  la  seigneurie  et  la  ville  de  Montpellier,  tachant  ainsi  de  réparer 
un  peu,  pour  le  royaume  de  France,  les  pertes  qu'il  lui  avait  fait 
faire. 

Son  successeur  Jean  il,  qu'on  a  appelé  le  BoUy  sans  autre  motif 
sinon  qu'il  était  gai,  prodigue,  crédule  et  adonné  à  ses  favoris,  ne  fit 
<|ue  renouveler,  en  les  aggravant,  les  fautes  et  les  revers  de  son  père. 
A  peine  roi,  il  vil  arriver  à  Paris  le  connétable  de  France,  Raoul,  comte 
d'Kii  et  ileCiuinos,  qu'Edouard  111  avait  Tait  prisonnier  àCaen,  et  qui, 
après  rin(|  ans  de  captivité,  venait  d'obtenir,  c'est-à-dire  d'acheter  sa 
lilMM'Ié.  Raoul  s\Mn|)iTssait  d'accourir  auprès  du  nouveau  roi,  de  qui  il 
Hi^  v\v\i\\\  Irès-ainié.  Dès  (|u'il  l'a|)erçul,  Jean  le  regarda  en  lui  disant  : 
«  Cunile,  HUivez-iiH»i;  j'ai  à  vous  parler  à  part. — Très-volontiers,  mon 
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seigneur.  »  —  Le  roi  remmena  dans  une  cliambre,  et,  en  lui  montrant 
une  lettre,  il  lui  demanda  :  —  c<  Comte,  n'avez-vous  jamais  vu  cette 
lettre  autre  part  qu'ici?  »  Le  connétable  parut  interdit  et  troublé  : 
«  Ah  !  mauvais  traître,  lui  dit  le  roi,  vous  avez  bien  mérité  la  mort,  et 
elle  ne  vous  manquera  certes  pas,  par  Tàme  de  mon  pure  ;  »  et  il  l'en- 
voya sur-le-champ  en  prison  à  la  tour  du  Louvre.  «  Les  seigneurs  et 
barons  de  France  furent  tristement  émerveillés,  dit  Froissart,  car  ils 
tenaient  le  comte  pour  loyal  et  prud'homme,  et  ils  prièrent  humble- 
ment le  roi  qu'il  leur  voulût  dire  pourquoi  il  avait  emprisonné  leur 
cousin,  un  si  gentil  chevalier,  qui  avait  tant  travaillé  et  tant  perdu 
pour  lui  et  pour  le  royaume.  Mais  le  roi  ne  leur  voulut  rien  dire,  sinon 
que  jamais  il  ne  dormirait  tant  que  le  comte  de  Guines  serait  en  vie; 
et  il  le  fit  secrètement  décapiter  au  château  du  Louvre,  que  ce  fût  à 
droit  ou  à  tort;  de  quoi  le  roi  fut  fortement  blâmé,  en  arrière  de  lui, 
par  plusieurs  des  hauts  liarons  du  royaume  de  France  et  des  ducs  et 
des  comtes  limitrophes.  »  Deux  mois  après  celte  exécution,  Jean  donna 
la  charge  de  connétable  et  une  grande  partie  des  biens  du  comte  Raoul 
à  son  favori,  Charles  d'Espagne,  descendant  du  roi  Alphonse  de  Caslille 
et  naturalisé  en  France;  il  y  ajouta  bientôt  des  terres  que  réclamait  le 
roi  de  Navarre,  Charles  le  Mauvais^  surnom  qu'à  Tàge  de  dix-huit  ans 
il  avait  déjà  reçu  de  ses  sujets  navarrins,  ce  qui  n'avait  pas  empêché 
le  roi  Jean  de  lui  donner  en  mariage  sa  propre  fille,  Jeanne  de  France. 
Une  haine  profonde  s'établit  dès  lors  entre  le  roi  de  Navarre  et  le 
favori.  Celui-ci  s'en  inquiétait  quelquefois  :  «  Ne  craignez  rien  de  mon 
fils  de  Navarre,  lui  disait  Jean;  il  ne  vous  oserait  courroucer,  car,  s'il 
le  faisait,  il  n'aurait  plus  grand  ennemi  que  moi.  »  Jean  ne  connais- 
sait pas  encore  son  gendre;  deux  ans  plus  tard,  en  1554,  son  favori, 
Charles  d'Espagne,  arrivait  à  Laigle,  en  Normandie  ;  le  roi  de  Navarre, 
averti,  chargea  un  de  ses  agents,  le  bâtard  de  Mareuil,  d'aller,  avec 
une  troupe  d'hommes  d'armes,  le  surprendre  dans  celte  ville,  et  il 
resta  lui-même  en  dehors  des  murs,  attendant  l'issue  de  son  dessein. 
Au  point  du  jour,  il  vit  accourir  au  galop  le  bâtard  de  Mareuil  qui 
lui  cria  de  loin  :  «  C'est  fait.  —  Qu'est-ce  qui  est  fait  ?  demanda 
Charles.  —  11  est  mort,  »  répondit  Mareuil.  Le  favori  du  roi  Jean 
avait  été  surpris  et  massacré  dans  son  lit.  Jean  éclata  en  menaces, 
jura  de  se  venger,  fit  des  préparatifs  de  guerre  contre  son  gendre;  mais 
le  roi  d'Angleterre  promit  au  roi  de  Navarre  son  appui  ;  Charles  le 

Mauvais  était  un  intrigant  hardi  et  habile;  il  leva  des  troupes  et  gagna 
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des  allies  parmi  les  seigneurs;  la  crainte  de  voir  recommencer  la 
guerre  avec  TAnglelerre  se  répandit;  on  criait  dans  le  peuple  et  jus- 
(jues  dans  le  conseil  du  roi  :  «  La  paix  avec  le  roi  de  Navarre!  »  Jean 
prit  Talarnie  et  feignit  de  renoncer  à  sa  vengeance;  il  reçut  son  gendre, 
qui  le  remercia  un  genou  en  terre.  Le  roi  ne  lui  adressa  pas  la  parole. 
Le  roi  de  Navarre  inquiet,  mais  toujours  hardi,  continua  ses  menées 
pour  se  faire  des  partisans  et  susciter  au  roi  son  beau -père  des 
embarras  et  des  ennemis  :  «  Je  ne  veux  nul  maître  en  France  que  moi, 
disait  Jean  à  ses  affidés;  jamais  je  n'aurai  joie  parfaite  tant  qu'il 
sera  en  vie.  »  Son  fils  aîné,  le  jeune  duc  de  Normandie,  qui  fut  plus 
tard  Charles  V,  avait  contracté  avec  le  roi  de  Navarre  des  relations 
amicales;  le  16  avril  1550,  les  deux  princes  étaient  réunis  dans  un 
banquet  au  château  de  Rouen,  ainsi  que  le  comte  d'IIarcourt  et  quel- 
ques autres  seigneurs;  tout  à  coup  le  roi  Jean,  qui  avait  pénétré  dans 
le  chîiteau  par  une  poterne,  avec  une  troupe  d'hommes  d'armes,  entra 
brusquement  dans  la  salle,  précédé  du  maréchal  Arnoul  d'Auden- 
ham,  Tépéc  nue  à  la  main  et  s'écriant  :  «  Que  nul  se  remue,  quelque 
chose  qu'il  voie,  s'il  ne  veut  mourir  par  cette  épée.  »  Le  roi  s'approcha 
de  la  table.  Tous  se  levèrent,  comme  pour  lui  faire  la  révérence.  Jean 
saisit  par  le  bras  le  roi  de  Navarre  et  le  tira  rudement  à  lui  en  disant  : 
«  Or  sus,  traître,  tu  n'es  pas  digne  de  t'asseoir  à  la  table  de  mon  fils; 
par  ràmc  de  mon  père,  je  ne  puis  penser  à  boire  ni  à  manger  tant  que 
tu  vis.  »  Un  serviteur  du  roi  de  Navarre,  pour  défendre  son  maître, 
tira  son  coutelas  et  le  dirigea  vers  la  poitrine  du  roi  de  France,  qui  le 
repoussa  en  disant  à  ses  sergents  :  «  Prenez-moi  ce  garçon  et  son  maî- 
tre aussi.  »  Le  roi  de  Navarre  se  confondait  en  protestations  humbles 
et  en  paroles  de  repentir  sur  l'assassinat  du  connétable  Charles  d'Es- 
pagne :  «  Allez,  traître,  allez,  lui  répondit  Jean,  il  faudra  que  vous 
sachiez  bien  prêcher  ou  jouer  d'infamie  pour  m'échapper.  »  Le  jeune 
duc  de  Normandie  s'était  jeté  aux  genoux  du  roi  son  père  en  s'écriant  : 
c<  Ah!  mon  seigneur,  pour  Dieu  merci,  vous  me  déshonorez;  que 
pourra-t-on  dire  de  moi,  quand  j'avais  prié  le  roi  Charles  et  ses  barons 
de  dîner  chez  moi,  si  vous  les  traitez  ainsi?  On  dira  que  je  les  ai  tra- 
his. —  Taisez-vous,  Charles,  lui  répondit  son  père;  vous  ne  savez 
pas  tout  ce  que  je  sais.  »  Il  donna  ordre  qu'on  emmenât  immédiate- 
ment le  roi  de  Navarre,  puis  le  comte  d'Harcourt  et  trois  autres  des 
assistants  arrêtés:  a  Délivrez-nous  de  ceux-ci,  »  dit-il  au  capitaine 
des  ribauds,  soldats  de  sa  garde;  et   les   quatre  prisonniers  furent 
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en  effet  décapités  en  présence  du  roi,  hors  de  Uouen,  dans  un  champ 
appelé  le  Champ  du  pardon.  On  eut  grand'pcine  à  obtenir  de  Jean 
qu'il  ne  traitât  pas  de  la  même  façon  le  roi  de  Navarre;  il  fut 
conduit  d'abord  au  château  Gaillard,  puis  à  la  tour  du  Louvre,  puis 
à  la  prison  du  Châtelet  ;  «  et  là,  dit  Froissart,  on  lui  fît  toutes 
sortes  de  malaises  et  de  peurs,  car  tous  les  jours  et  toutes  les  nuits 
on  lui  donnait  à  entendre  qu'on  lui  trancherait  la  tête  à  telle  heure, 
ou  qu'à  telle  autre  on  le  jetterait  dans  la  Seine...  Sur  quoi  il  parlait 
si  bellement  et  si  doucement  à  ses  gardes,  que  ceux  qui  le  trai- 
taient ainsi  par  le  commandement  du  roi  de  France  en  avaient  grand* 
pitié.  » 

C'était  avec  cette  violence,  cette  absence  de  toute  procédure  légale, 
ce  mélange  d'indulgence  mensongère  et  de  brutalité  imprévoyante  que 
le  roi  Jean  traitait  son  gendre,  sa  propre  fille,  quelques-uns  de  ses 
principaux  barons,  leurs  parents,  leurs  amis,  et  les  populations  au- 
près desquelles  ils  étaient  en  crédit.  11  compromettait  chaque  jour 
plus  gravement  sa  sécurité  et  celle  de  son  successeur,  en  irritant  de 
plus  en  plus,  sans  le  détruire,  son  plus  dangereux  ennemi,  il  n'é- 
tait ni  plus  prudent  ni  plus  habile  dans  le  gouvernement  de  son 
royaume  :  toujours  sans  argent,  parce  qu'il  le  dépensait  follement 
en  fêtes  ou  en  dons  à  ses  iavoris,  il  avait  recours ,  pour  s'en  pro- 
curer, tantôt  au  pire  des  expédients  financiers,  à  l'altération  des  mon- 
naies, tantôt  à  des  impôts  décriés,  comme  la  gabelle  du  sel  et  la  taxe 
sur  les  ventes  de  toutes  les  marchandises.  Dans  la  seule  année  1552,  la 
valeur  du  marc  d'argent  varia  seize  fois,  de  4  livres  10  sous  à  18  livres. 
Pour  faire  face  aux  besoins  de  son  gouvernement  et  à  l'avidité  de  ses 
courtisans,  Jean  convoqua  deux  fois,  en  1355  et  1356,  des  états  géné- 
raux, sur  lesquels  je  reviendrai  tout  à  l'heure  avec  détail  et  qui 
ne  lui  refusèrent  point  leur  appui  ;  mais  Jean  ne  sut  ni  bien  em- 
ployer les  forces  dont  il  était  pourvu,  ni  inspirer  aux  états  géné- 
raux la  confiance  qui  pouvait  seule  les  déterminer  à  continuer  leurs 
dons.  Et  pourtant  la  nécessité  était,  pour  le  roi  Jean,  plus  évidente 
et  plus  pressante  que  jamais  ;  la  guerre  avec  l'Angleterre  recom- 
mençait. 

A  dire  vrai,  malgré  la  trêve  encore  subsistante,  les  Anglais,  depuis 
Favénement  du  roi  Jean,  avaient,  sur  plusieurs  points  du  territoire, 
repris  les  hostilités.  Les  désordres  et  les  dissensions  auxquelles  la 
France  était  en  proie,  l'incapacité  présomptueuse  et  étourdie  de  son 


116  HISTOIRE   DE   FRANCE. 

iiouveau  roi  étaient,  pour  un  prince  ambitieux  et  habile  comme 
Edouard  JII,  de  bien  fortes  tentations.  Les  occasions  d'attaque  et  les 
chances  de  succès  ne  lui  manquèrent  pas  plus  que  les  tentations;  il 
trouvait  en  France,  parmi  les  grands  du  royaume  et  jusque  dans  la 
cour  du  roi,  des  hommes  disposés  à  déserter  la  cause  du  roi  et  de  la 
France,  pour  servir  un  prince  plus  capable  et  qui  prétendait  réclamer 
la  couronne  de  France  comme  son  droit  légitime.  Le  régime  féodal  se 
prêtait  aux  questions  obscures  et  aux  incertitudes  de  conscience;  un 
seigneur  qui  avait  deux  suzerains  et  qui,  à  tort  ou  à  raison,  croyait 
avoir  à  se  plaindre  de  Tun  des  deux,  était  autorisé  à  servir  celui  qui 
pouvait  et  voulait  le  proléger.  L'intérêt  personnel  et  les  querelles  sub- 
tiles font  bientôt  des  traîtres;  Edouard  était  habile  à  les  découvrir  et  à 
les  attirer.  Les  colères  et  les  faiblesses  alternatives  de  Jean  envers  ceux 
qu'il  soupçonnait,  les  jnégcs  qu'il  leur  tendait,  la  précipitation  et  la 
violence  cruelle  avec  lesquelles  il  les  frappait,  sans  jugement  et 
presque  de  sa  main,  ne  permettent  pas  à  l'histoire  d'accueillir  ses 
soupçons  et  ses  coups  comme  des  preuves;  mais  il  y  avait  certaine- 
ment, parmi  ceux  qu'il  accusait,  des  traîtres  envers  le  roi  et  la  France. 
Il  en  est  un  sur  qui  le  doute  n'est  pas  possible  :  dès  1551,  à  travers 
toutes  ses  brouilleries  et  toutes  ses  réconciliations  avec  son  beau-père, 
le  roi  de  Navarre,  Charles  le  Mauvais,  avait  conclu  avec  Edouard  III 
un  traité  secret  par  lequel,  en  échange  des  promesses  qu'il  en  obte- 
nait, il  le  reconnaissait  pour  roi  de  France;  en  1555,  sa  trahison 
éclata  ;  le  roi  de  Navarre,  qui  s'était  réfugié  à  Avignon,  sous  la  protec- 
tion du  pape  Clément  VI,  traversa  la  France  en  passant  par  l'Aqui- 
taine anglaise  et  alla  débarquer  à  Cherbourg  qu'il  se  proposait  d'ou- 
vrir au  roi  d'Angleterre;  il  rentra  encore  une  fois  en  relation  avec  le 
roi  Jean,  en  obtint  encore  une  fois  son  pardon,  et  parut  un  moment 
détaché  de  l'alliance  anglaise;  mais  Edouard  III  avait  repris  ouverte- 
ment son  attitude  ennemie  ;  il  demandait  que  l'Aquitaine  et  le  comté 
de  Ponthieu,  détachés  du  royaume  de  France,  lui  fussent  cédés  en 
pleine  souveraineté,  sans  aucune  condition  d'hommage,  et  que  la  Bre 
tagne  devînt  presque  indépendante.  Jean  repoussa  hautement  ces  pré- 
tentions qui  n'étaient  qu'un  prétexte  pour  recommencer  la  guerre; 
elle  recommença  en  effet,  et  le  roi  de  Navarre  reprit  le  cours  de  ses 
perfldies;  il  avait  en  Normandie  des  terres  et  des  châteaux;  Jean  les 
mit  sous  le  séquestre  et  ordonna  aux  officiers  qui  y  commandaient  de 
les  lui  livrer;  six  d'entre  eux  s'v  refusèrent,  entre  autres  les  com- 
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mandants  des  châteaux  de  Cherbourg  et  d'Évrcux.  Ceux-là  croyaient 
sans  doute,  en  trahissant  le  roi  et  la  France,  rester  fidèles  à  leur 
seigneur. 

Sur  quelques  points  du  royaume,  dans  les  proTinces  du  nord  spécia- 
lement, les  débuts  de  la  guerre  ne  furent  pas  heureux  pour  les  An 
glais;  le  roi  Edouard,  qui  avait  débarqué  à  Calais  avec  un  corps  de 
troupes,  lit  dans  l'Artois  et  la  Picardie  une  campagne  sans  résultat, 
et  fut  obligé  de  se  rembarquer  pour  TAiigleterre,  repoussé  par  le  roi 
Jean,  à  qui  il  avait  tantôt  proposé,  tantôt  refusé  de  se  rencontrer  et  de 
se  combattre  dans  un  lieu  convenu.  Mais  dans  le  sud-ouest  et  le  sud 
de  la  France,  en  1355  et  1356,  le  prince  de  Galles,  à  la  tête  d'une  petite 
at*mée  d'élite  et  avec  Jean  Chandos  pour  compagnon,  parcourut  en 
vainqueur  le  Limousin,  le  Périgord,  le  Languedoc,  l'Auvergne,  le  Berry, 
le  Poitou,  ravageant  les  campagnes,  pillant  les  villes  où  il  pouvait 
entrer  et  les  environs  de  celles  qui  se  défendaient  derrière  leurs  murs; 
il  ne  rencontra  presque  aucune  résistance,  et  il  revenait  par  le  Berry 
et  le  Poitou  pour  rentrer  à  Bordeaux,  emmenant  à  sa  suite  tout  son 
butin  et  cinq  mille  prisonniers,  lorsqu'il  apprit  que  le  roi  Jean,  parti 
de  Normandie  avec  une  grande  armée,  s'avançait  pour  le  combattre. 
Jean,  en  effet,  aisément  content  de  lui-même  et  un  peu  fier  de  ses 
petits  succès  en  Picardie  contre  le  roi  Edouard,  s'était  hâté  de  se  porter 
à  la  rencontre  du  prince  de  Galles,  qu'il  espérait  contraindre  à  se  rem- 
barquer aussi  pour  l'Angleterre.  Il  était  à  la  tète  de  quarante  ou  cin- 
quante mille  hommes,  avec  ses  quatre  fils,  vingt-six  ducs  ou  comtes  et 
presque  tout  le  baronnage  de  France;  sa  confiance  dans  cette  noble» 
armée  était  telle,  qu'en  passant  la  Loire  il  congédia  les  milices  des 
communes,  «  ce  qui  fut  folie  à  lui  et  à  ceux  qui  lui  en  donnèrent  le 
conseil,  »  disait-on  déjà  de  son  temps.  Plus  encore  que  son  père  Phi- 
lippe, Jean  était  un  roi  de  cour,  toujours  entouré  de  sa  noblesse  et  peu 
préoccupé  de  son  peuple.  Jaloux  de  l'ordre  de  la  Jarretière  que  venait 
d'instituer  Edouard  III,  en  l'honneur  de  la  belle  comtesse  de  Salisbury, 
Jean  avait,  à  cet  exemple,  créé,  en  I35I,  une  confrérie  dite  Notre-Dame 
de  la  noble  maison  ou  de  VÉtoile,  dont  les  chevaliers,  au  nombre  de 
cinq  cents,  devaient  jurer  que,  s'ils  étaient  forcés  de  reculer  dans  une 
bataille,  ils  ne  céderaient  jamais  à  l'ennemi  plus  de  quatre  arpents  de 
terrain  et  se  feraient  tuer  plutôt  que  de  se  retraire.  Jean  devait  faire 
bientôt  l'expérience  que  ni  le  nombre,  ni  la  bravoure  ne  peuvent  tenir 
lieu  de  la  prudence,  de  l'habileté  et  de  la  discipline.  Quand  les  deux 
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armées  furent  près  l'une  de  l'autre  sur  le  plateau  de  Maupertuis,  a 
deux  lieues  au  nord  de  Poitiers,  deux  légats  du  pape  accoururent  de 
cette  ville  chargés  de  négocier  la  paix  entre  les  rois  de  France,  d'An- 
gleterre et  de  Navarre.  Jean  consentit  à  un  armistice  de  vingt-quatre 
heures.  Le  prince  de  Galles,  qui  se  voyait  coupé  de  Bordeaux  par  des 
forces  très-supérieures  aux  siennes,  car  il  n'avait  guère  que  huit  ou 
dix  mille  honnnes,  offrit  de  rendre  au  roi  de  France  a  tout  ce  qu'il 
avait  conquis  en  ce  voyage,  villes  et  châteaux,  et  tous  les  prisonniers 
(|ue  lui  et  ses  gens  avaient  pris,  et  de  jurer  que,  pendant  sept  ans 
entiers,  il  ne  s'armerait  plus  contre  le  roi  de  France;  mais  le  roi  Jean 
et  son  conseil  n'en  voulurent  rien  accepter, disant  qu'il  fallait  «que  le 
prince  et  cent  de  ses  chevaliers  se  vinssent  mettre  en  la  prison  du  roi 
de  France.  »  Ni  le  prince  de  Galles  ni  Ghandos  n'hésitèrent  à  repousser 
une  telle  exigence  :  «  A  Dieu  ne  plaise,  dit  Ghandos,  que  nous  parlions 
sans  combattre  !  Si  nous  sommes  pris  ou  déconfits  par  de  si  belles  gens 
d'armes  et  en  si  grande  foison,  nous  n'y  devrons  avoir  point  de  blâme; 
et  si  la  journée  est  pour  nous  et  que  la  fortune  le  veuille  consentir, 
nous  serons  les  plus  honorés  gens  du  monde.  »  La  bataille  s'engagea 
le  19  septembre  1356,  au  matin.  Je  n'ai  garde  de  la  raconter  ici  en 
détail,  comme  je  l'ai  fait  naguère  pour  la  bataille  de  Grécy  ;  je  n'aurais 
à  reproduire  qu'un  récit  presque  absolument  semblable;  les  trois 
batailles  qui,  du  quatorzième  au  quinzième  siècle,  ont  décidé  du  sort 
de  la  France,  celle  de  Grécy,  le  26  août  1346,  celle  de  Poitiers,,  le 
19  septembre  1356,  et  celle  d'Azincourt,  le  25  octobre  1415,  considé- 
rées comme  événements  historiques,  ont  été  des  journées  pareilles, 
offrant  le  spectacle  des  mêmes  fautes  et  des  mêmes  revei's  amenés  par 
les  mêmes  causes;  dans  toutes  les  trois,  quelle  qu'ait  été  la  différence 
des  dates,  des  lieux  et  des  hommes,  ce  furent  des  forces  déréglées, 
sans  ensemble  ni  ordre,  et  point  dirigées  par  leurs  chefs,  qui  Tinrent 
vaillamment  et  successivement  se  briser  contre  une  force  compacte, 
fortement  commandée  et  docilement  héroïque.  Je  ne  veux  citer,  delà 
bataille  de  Poitiers,  que  le  fait  glorieux  qui  lui  est  propre,  et  que  j'ap- 
pellerais malheureux  comme  glorieux  si  la  captivité  du  roi  Jean  eut 
rlé  |)our  la  France  un  malheur.  Presque  toute  son  armée  avait  été  bat- 
tue et  dis{)ersée;  trois  de  ses  (ils,  leur  aîné,  Gharles,  duc  de  Norman- 
die, à  leur  tête,  avaient  quitté  le  champ  de  bataille,  avec  les  débris  des 
corps  qu'ils  commandaient;  Jean  y  restait  avec  les  chevaliers  de  l'Étoile, 
une  troupe  de  chevaliers  fidèles.  Picards,  Bourguignons,  Normands, 
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Poitevins,  son  connétable,  le  duc  d'Athènes,  son  porte-bannière,  Geof- 
froy de  Charny,  et  son  plus  jeune  fils,  Philippe,  enfant  de  quatorze  ans, 
qui  se  tenait  obstinément  à  côté  de  lui,  disant  à  chaque  instant  :  «  Père, 
gardez-vous  à  droite  !  père,  gardez-vous  à  gauche  !  »  Le  roi  était  entouré 
d'assaillants,  les  uns  le  connaissant,  les  autres  ne  le  connaissant  pas, 
et  qui  lui  criaient  tous  :  a  Rendez-vous  !  rendez-vous  !  autrement  vous 
êtes  mort.  »  La  bannière  de  France  tomba  à  côté  de  lui;  Geoffroy  de 
Charny  était  tué.  Un  chevalier  de  Saint-Omer,  Denis  de  Morbecque, 
pénétra  jusqu'au  roi  et  lui  dit  en  bon  français  :  c<  Sire,  sire,  rendez- 
vous  !  —  A  qui  me  rendraî-je?  dit  Jean;  où  est  mon  cousin  le  prince  de 
Galles?  —  Sire,  rendez-vous  à  moi;  je  vous  mènerai  à  lui.  —  Qui  êtes- 
vous? — Denis  de  Morbecque,  un  chevalier  d'Artois  ;  je  sers  le  roi  d'An- 
gleterre, ne  pouvant  demeurer  au  royaume  de  France,  car  j'y  ai  perdu 
tout  mon  bien.  —  Je  me  rends  à  vous,  »  dit  Jean;  et  il  donna  son  gant 
au  chevalier,  qui  l'emmena  «  au  milieu  d'une  grande  presse,  »  car  cha- 
cun tirait  le  roi,  disant:  «  Je  l'ai  pris!  »  et  il  ne  pouvait  avancer,  ni 
messire  Philippe,  son  jeune  fils...  Le  roi  leur  disait  à  tous  :  c<  Seigneurs, 
menez-moi  courtoisement,  et  ne  vous  querellez  plus  ensemble  au  sujet 
de  ma  prise,  car  je  suis  riche  et  assez  grand  pour  faire  riche  chacun  de 
vous.  »  Sur  ce,  les  deux  maréchaux  anglais,  le  comte  de  Warwick  et  le 
comte  de  Suffolk,  «  voyant  de  loin  cette  foule,  donnèrent  de  l'éperon 
à  leurs  coursiers  et  vinrent  jusque-là,  demandant  :  a  Qu'est-ce  là?»  Et  il 
leur  fut  dit  :  «  C'est  le  roi  de  France  qui  est  pris,  et  plus  de  dix  che- 
valiers et  écuyers  le  veulent  avoir.  »  Lors  les  deux  barons  rompirent 
la  presse  à  force  de  chevaux,  descendirent  à  terre  et  s'inclinèrent  tout 
bas  devant  le  roi,  lequel  fut  très-joyeux  de  leur  venue,  car  ils  le  déli- 
vrèrent de  grand  danger.  )>Bien  peu  après,  les  deux  maréchaux  «  entrè- 
rent au  pavillon  du  prince  de  Galles  et  lui  firent  présent  du  roi  de 
France;  lequel  présent  le  prince  devait  bien  recevoir  comme  grand  et 
noble,  et  aussi  fit-il  vraiment,  car  il  s'inclina  tout  bas  devant  le  roi  de 
France,  et  le  reçut  comme  roi,  bien  et  sagement,  ainsi  qu'il  le  savait 
bien  faire...  Quand  vint  le  soir,  le  prince  de  Galles  donna  à  souper  au 
roi  de  France  et  à  monseigneur  Philippe,  son  fils,  et  à  la  plupart  des 
comtes  et  des  barons  de  France  qui  étaient  prisonniers...  Et  le  prince 
ne  se  voulut  asseoir  à  la  table  du  roi,  quelque  prière  que  le  roi  lui  sût 
faire,  et  il  servait  toujours  la  table  du  roi,  s'agenouillant  devant  lui  et 
disant  :  «  Cher  sire,  ne  veuillez  pas  faire  triste  figure,  parce  que  Dieu 
n'a  pas  voulu  consentir  aujourd'hui  à  votre  volonté,  car  certaîne- 
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iiiciil  mon  sj'igiiour  cl  )iérc  vous  fera  toul  l'honneur  et  l'amitié  qu'il 
pourra,  fi  il  s'accordera  avec  tous  si  raisonnableiirenl  que  vous  de- 
meiirprpz  Iwns  amis  à  toujours.  » 

IJRurciiscmeul,  à  jiartir  di;  ce  jour,  ce  ne  fut  plus  du  roi  Je^nn.  ni  de 
sa  guerre  ou  di*  sa  paix  avec  le  mi  d'Augleteirc  rjue  m'iieiidit  le  sort 
<!<■  I:i  l'iMiice. 


CllAI'lTKE   XXI 


LES    ÉTATS    GCnÉRAUX    DU    QUATORZIÈME   SIÈCLE 


Je  reviens  un  pou  en  îirrièrc,  pour  l'aire  coiiiiaitrc  le  gouverrieninit 
el  la  situation  du  roi  Jeun  avuitl  qu'il  s'engageùL  dans  la  guerre  qui 
aboutit,  pour  lui,  à  la  bataille  de  Poitiers  et  à  la  captivité  en  Angleterre. 

Vaillant  et  loyal  chevalier,  mais  prince  frivole,  étourdi,  impré- 
voyant, prodigue,  cnlèlé  en  nn^^nie  temns  qu'impétueux,  et  plus 
inliabilc  encore  que  Flulippc  de  Valois  dans  la  pratique  du  gouver- 
neuiunl,  Jean,  après  avoir,  à  son  avènement  en  15ûl,  appelé  une 
réunion  d'étals  sur  laquelle  il  ne  nous  est  resté  aucun  renseignement 
explicite,  essaya,  pendant  quatre  ans,  de  suflire  seul  aux  périls, 
aux  difficultés  et  aux  exigences  de  la  situation  que  lui  avait  léguée 
son  père.  Pendant  quatre  ans,  pour  avoir  de  l'argent,  il  falsifia 
les  monnaies,  il  confisqua  les  biens  el  les  créances  des  marchands 
étrangers,  il  cessa  de  payer  ses  dettes;  il  parcourut  plusieurs  pro- 
vinces, traitant  avec  les  conseils  ou  les  magistrats  locaux  puui' en  ub- 
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tenir  des  subsides  qu'il  achetait  en  leur  accordant  de  nouveaux  privi- 
lèges. 11  espéra,  par  son  institution  de  Vordre  de  l'Eloile^  réchaufl'er  le 
zèle  chevaleresque  de  la  noblesse.  Tous  ces  moyens  furent  vains  ou 
insuffisants.  La  défaite  de  Crécy  et  la  perte  de  Calais  avaient  jeté  le  dé- 
couragement dans  le  royaume  et  inspiré  beaucoup  de  doutes  sur  l'issue 
de  la  guerre  avec  le  roi  d'Angleterre.  La  défection,  la  trahison  même 
portaient  le  trouble  dans  la  cour  de  Jean,  dans  ses  conseils  et  jusque 
dans  sa  famille.  Pour  les  déjouer,  tantôt  il  comblait  de  faveurs  les 
hommes  qu'il  craignait,  tantôt  il  les  faisait  arrêter,  emprisonner, 
décapiter  même  en  sa  présence.  Il  donna  sa  fille  Jeanne  en  mariage 
au  roi  de  Navarre  Charles  le  Mauvais,  et,  quelques  mois  après,  Charles 
lui-même,  chef  réel  ou  présumé  de  tous  les  traîtres,  était  saisi,  jeté  en 
prison  et  traité  avec  une  extrême  rigueur,  malgré  les  supplications  de 
sa  femme,  qui  prenait  vivement  parti  pour  son  mari  contre  son  père. 
Après  quatre  ans  ainsi  consumés  en  vains  efforts  d'un  pouvoir  tour  à 
tour  violent  ou  faible  pour  refaire  une  armée,  un  trésor,  et  pour  ache- 
ter à  tout  prix  la  fidélité  ou  frapper  arbitrairement  la  trahison,  Jean  fut 
forcé  de  reconnaître  son  impuissance  et  d'appeler  à  son  aide  la  nation 
française,  encore  si  imparfaitement  formée,  en  convoquant  à  Paris, 
pour  le  50  novembre  1355,  les  étals  généraux  de  la  Langue  d'oïl,  c'est- 
à-dire  de  la  France  septentrionale,  séparée  par  la  Dordognc  et  la  Ga- 
ronne de  la  Langue  d'oc,  qui  avait  son  assemblée  distincte.  I/Auvcrgne 
appartenait  à  la  Langue  d'oïl. 

A  coup  sûr,  ni  cette  assemblée,  ni  le  roi  qui  la  convoquait  n'avaient 
une  idé%  nette  et  arrêtée  de  ce  qu'ils  allaient  faire  Tun  en  face  de  l'au- 
tre. La  royauté  ne  suffisait  plus  à  son  propre  gouvernement  et  à  ses 
propres  périls;  mais  elle  n'en  persistait  pas  moins,  en  principe,  dans 
son  pouvoir  à  peu  près  sans  règle  et  sans  limite.  L'assemblée  ne  récla- 
mait point  pour  le  pays  le  droit  de  se  gouverner  lui-même,  mais  elle 
était  fortement  émue  d'un  sentiment  patriotique  et  en  même  tcnips 
très-mécontente  du  gouvernement  du  roi  :  elle  avait  également  à  cœur 
de  défendre  la  France  contre  l'Angleterre  et  contre  les  abus  du  pouvoir 
royal.  Il  n'y  avait  là  aucune  intention  de  lutte  sociale,  ni  aucune  pré- 
tention systématique  de  révolution  politique;  un  péril  extrême  et  des 
maux  intolérables  contraignaient  le  roi  et  la  nation  de  se  rapprocher 
pour  essayer  de  s'entendre  et  de  se  donner  mutuellement  les  forces  et 
les  satisfactions  dont  ils  avaient  besoin. 

Le  2  décembre  1355,  les  trois  ordres,  le  clergé,  la  noblesse  et  les 
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députés  des  villes,  se  réunirent  à  Paris,  dans  la  grand'chambre  du  par- 
lement. Pierre  de  la  Forest,  archevêque  de  Rouen  et  chancelier  de 
France,  leur  demanda,  au  nom  du  roi,  «  d'aviser  ensemble  à  lui  faire 
une  aide  qui  pût  suffire  aux  frais  de  la  guerre,  »  et  le  roi  offrit  de 
«  faire  une  forte  et  durable  monnaie  ».  L'altération  de  la  monnaie 
était  le  plus  pressant  des  griefs  auxquels  les  trois  ordres  sollicitaient 
un  remède.  Ils  déclarèrent  «  qu'ils  étaient  prêts  à  vivre  et  à  mourir 
avec  le  roi,  et  à  mettre  leurs  corps  et  avoir  à  son  service  »;  ils  deman- 
dèrent l'autorisation  de  délibérer  ensemble  qui  leur  fut  accordée. 
Jean  de  Craon,  archevêque  de  Reims,  Gautier  de  Brienne,  duc 
d'Athènes,  et  Etienne  Marcel,  prévôt  des  marchands  de  Paris,  por- 
taient la  parole  comme  présidents,  chacun  de  son  ordre.  La  session 
des  élats  ne  dura  pas  plus  d'une  semaine;  ils  répondirent  au  roi 
c<  qu'ils  lui  feraient  une  aide  de  50,000  hommes  d'armes  par  an  », 
et  pour  les  payer,  ils  votèrent  une  imposition  de  cinquante  cent  mille 
livres  (cinq  millions  de  livres),  qui  devait  être  levée  «  sur  toutes  gens, 
de  tel  état  qu'ils  fussent,  gens  d'Église,  nobles  ou  autres,  »  et  la 
gabelle  ou  taxe  du  sel  «  par  lout  le  royaume  de  France  ».  En  se  sépa- 
rant, les  états  indiquèrent  d'avance  deux  nouvelles  sessions  où  ils  se 
réuniraient,  «  l'une,  au  mois  de  mars,  pour  apprécier  la  suffisance 
de  l'impôt  et  entendre,  sur  ce  point,  le  rapport  des  neuf  surinten- 
dants chargés  de  faire  exécuter  leurs  décisions;  l'autre,  au  mois  de 
novembre  suivant,  pour  examiner  l'état  du  royaume.  » 

Ils  se  réunirent,  en  effet,  de  nouveau  le  1"  mars  et  le  8  mai  1356*  ; 
mais  ils  n'eurent  pas  la  satisfaction  de  voir  leur  autorité  généralement 
reconnue  et  leur  patriotique  dessein  effectivement  accompli.  L'imposi- 
tion qu'ils  avaient  votée,  notamment  la  gabelle,  avait  rencontré  de  vio- 
lentes résistances  :  «  Quand  les  nouvelles  en  vinrent  en  Normandie,  dit 
Froissart,  le  pays  en  fut  fort  émerveillé,  car  ils  n'avaient  point  appris 
à  payer  telle  chose.  Le  comte  d'Harcourt  dit  aux  gens  de  Rouen,  où  il 
était  puissant,  qu'ils  seraient  bien  serfs  et  bien  méchants  s'ils  s'accor- 
daient à  cette  gabelle,  et  que,  si  Dieu  le  pouvait  aider,  elle  ne  courrait 
jamais  en  son  pays.  »  Le  roi  de  Navarre  tint  le  même  langage  dans  son 
comté  d'Évreux.  Sur  d'autres  points,  le  mal  fut  encore  plus  grave  ;  près 
de  Paris  même,  à  Melun,  on  refusa  péremptoirement  de  payer;  à  Arras, 
le  5  mars  1356,  c<  la  communauté  de  la  ville,  dit  Froissart,  se  rebella 

«  L*année  commençait  alors  à  Pâques  ;  le  24  avril  fut  le  premier  jour  de  l'année  1556. 
J*adopte  partout  le  nouveau  style. 


126  IllSTOIKt:   DE  FlîANCE, 

sur  les  riches  bourgeois,  et  en  tua  quatorze  des  plus  suffisants,  dont  ce 
fut  pitié  et  dommage  ;  et  ainsi  est  quand  méchantes  gens  sont  au-des- 
sus des  vaillants  hommes.  Toutefois  les  gens  d'Arras  payèrent  depuis, 
carie  roi  y  envoya  son  cousin,  monseigneur  Jacques  de  Bourbon,  qui 
fit  prendre  tous  ceux  par  lesquels  la  sédition  avait  été  faite,  et  leur  fit, 
sur  la  place,  couper  les  tètes.  » 

Les  états  généraux  à  leur  retour,  le  1"  mars  15jG,  reconnurent  la 
faiblesse  de  leur  pouvoir  et  Tinsuffisance  de  leurs  votes  précédents  pour 
venir  en  aide  au  roi  dans  la  guerre  ;  ils  abolirent  la  gabelle  et  le  droit 
sur  les  ventes  qui  avaient  rencontré  de  telles  résistances;  mais,  fidèles 
à  leur  patriotisme  et  à  leur  loyauté,  ils  y  substituèrent  une  taxe  sur  les 
revenus,  imposée  sur  toute  sorte  de  gens,  nobles  ou  bourgeois,  ecclé- 
siastiques ou  laïques,  et  qui  devait  être  levée,  «  non  par  les  hauts  justi- 
ciers royaux,  mais  par  les  gens  des  trois  états  eux-mêmes.  »  L'ordon- 
nance du  roi,  en  date  du  12  mars  1556,  qui  règle  Texécution  de  ces 
diverses  mesures,  porte  (article  10)  :  c<  11  y  aura,  dans  chaque  cité,  trois 
députés,  un  de  chaque  état.  Ces  députés  nommeront,  dans  chaque  pa- 
roisse, des  collecteurs  qui  iront,  dans  les  maisons,  recevoir  la  déclara- 
tion que  les  personnes  qui  y  habiteront  leur  feront  de  leur  bien,  de  leur 
état  et  de  leurs  domestiques.  Lorsqu'une  déclaration  paraîtra  conforme 
à  la  vérité,  ils  s'en  contenteront;  sinon,  ils  feront  ajourner  celui  qui 
l'aura  faite  par-devant  les  députés  de  la  cité  dans  le  district  de  laquelle 
il  demeurera,  et  ces  députés  lui  feront  faire,  à  ce  sujet,  tels  serments 
qu'ils  jugeront  à  propos....  Les  collecteurs  dans  les  villages  y  feront 
faire,  en  présence  du  curé,  les  serments  convenables  au  sujet  des  décla- 
rations. Si,  dans  les  villes  ou  dans  les  villages,  quelqu'un  refuse  défaire 
les  serments  qu'on  lui  demande,  les  collecteurs  estimeront  son  bien 
sur  l'opinion  commune  et  sur  la  déposition  de  ses  voisins*.  » 

En  retour  de  ce  loyal  et  persévérant  concours  des  états  généraux, 
malgré  les  obstacles  qu'avaient  rencontrés  leurs  votes  et  leurs  agents, 
le  roi  Jean  confirma  expressément,  par  une  ordonnance  du  26  mai  1556*, 
toutes  les  promesses  qu'il  leur  avait  faites  et  tous  les  engagements  qu'il 
avait  contractés  envers  eux  par  son  ordonnance  du  28  décembre  1355, 
rendue  immédiatement  après  leur  première  session':  véritable  ordon- 
nance de  réformation  qui  énumérait  les  divers  abus  royaux,  adminis- 

'  Ordonnancée  des  rois  de  France,  t.  IV,  p.  171-175. 
•  Art.  9.  Ordonnances  des  rois  de  France^  t.  111,  p.  55. 
»  Ibidem,  t.  111,  p.  19-37. 
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tratifs,  judiciaires,  financiers  et  militaires  contre  lesquels  s'était  élevéç 
la  clameur  publique,  et  qui  réglait  comment  ils  devraient  être  redressés. 

Après  ces  concessions  et  ces  promesses  mutuelles,  les  états  généraux 
se  retirèrent,  ens'ajournant  au  30  novembre  suivaut  (1556);  mais,  deux 
mois  et  demi  avant  cette  époque,  le  roi  Jean,  fier  de  quelques  succès 
qu'il  venait  d'obtenir  en  Normandie  et  de  la  brillante  armée  che- 
valeresque qui  lui  restait  quoiqu'il  en  eût  renvoyé  les  milices  des 
communes,  se  porta,  comme  je  viens  de  le  raconter,  avec  une  im- 
pétuosité vaniteuse  à  la  rencontre  du  prince  de  Galles,  repoussa, 
par  des  exigences  insultantes,  les  modestes  propositions  de  retraite 
que  lui  faisait  le  chef  de  la  petite  armée  anglaise,  et  perdit,  contre 
toute  attente,  le  19  septembre,  la  déplorable  bataille  de  Poitiers.  On  a 
vu  qu'il  fut  délaissé,  avant  la  fin  de  l'action ,  par  son  fils  aîné,  le 
prince  Charles  avec  son  corps  de  troupes,  et  qu'il  resta  lui-même,  avec 
son  plus  jeune  fils,  le  prince  Philippe,  enfant  de  quatorze  ans,  prisonnier 
de  ses  ennemis  vainqueurs.  «  A  ces  nouvelles,  dit  Froissart,  le  royaume 
de  France  fut  grandement  troublé  et  courroucé,  et  il  y  avait  bien  cause, 
car  ce  fut  une  très-grande  désolation  et  ennuyable  pour  toute  sorte  de 
gens.  Les  sages  hommes  du  royaume  présagèrent  bien  que  grands  maux 
en  naîtraient,  car  le  roi,  leur  chef,  et  toute  la  chevalerie  du  royaume 
était  morte  ou  prise;  les  chevaliers  et  les  écuyers  qui  en  étaient  re- 
venus en  étaient  à  ce  point  haïs  et  blâmés  des  communes  qu'à 
grand'peine  entraient-ils  dans  les  bonnes  villes;  les  trois  fils  du  roi 
qui  étaient  de  retour,  Charles,  Louis  et  Jean,  étaient  très-jeunes  dïige 
et  de  conseil,  et  il  y  avait  en  eux  si  petite  ressource  que  nul  des  dits 
enfants  ne  voulait  entreprendre  le  gouvernement  du  dit  royaume.  » 

L'aîné  des  trois,  le  prince  Charles,  âgé  de  dix-neuf  ans,  et  appelé  le 
dauphin  depuis  l'accession  du  Dauphiné  ù  la  France,  s'en  chargea  pour- 
tant, malgré  sa  jeunesse  et  sa  retraite  peu  glorieuse  à  Poitiers  ;  il  prit 
le  titre  de  lieutenant  du  roi,  et,  à  peine  rentré  à  Paris,  le  29  septem- 
bre, il  y  convoqua  pour  le  15  octobre  les  états  généraux  de  la  Langue 
d'oïl,  qui  se  réunirent  en  effet  le  17,  dans  la  grand'chambre  du  parle- 
ment. «  Jamais  on  n'avait  vu,  dit  le  procès-verbal  de  leur  réunion, 
point  d'assemblée  si  nombreuse,  ni  composée  de  gens  plus  sages.  »  Le 
haut  clergé  y  était  presque  au  complet;  la  noblesse  avait  trop  perdu 
devant  Poitiers  pour  affluer  à  Paris;  on  comptait  dans  l'assemblée  qua- 
tre cents  députés  des  bonnes  villes,  parmi  lesquels  les  documents  citent 
spécialement  ceux  d'Amiens,  de  Tournay,  de  Lille,  d'Arras,  de  Troyes, 
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d'Auxerre  et  de  Sens.  Le  nombre  total  des  membres  de  l'assemblée 
s'élevait  à  plus  de  huit  cents. 

La  session  s'ouvrit  par  un  discours  du  chancelier  Pierre  de  la  Forest, 
qui  demanda  aux  états  d'aider  le  dauphin  de  leurs  conseils  dans  les 
graves  et  tristes  conjonctures  où  se  trouvait  le  royaume.  Les  trois  ordres 
essayèrent  d'abord  de  délibérer,  chacun  dans  une  salle  séparée  ;  mais, 
bientôt  frappés  des  inconvénients  de  leur  nombre  et  de  leur  sépara- 
tion, ils  résolurent  de  choisir,  dans  le  sein  de  chaque  ordre,  des  com- 
missaires qui  examineraient  ensemble  les  questions,  et  feraient  ensuite 
aux  états  réunis  leur  rapport  et  leurs  propositions.  Quatre-vingts  com- 
missaires furent  ainsi  élus  et  se  mirent  à  l'œuvre.  Le  dauphin  désigna 
quelques-uns  de  ses  officiers  pour  assister  à  leurs  réunions  et  leur  four- 
nir les  renseignements  dont  ils  auraient  besoin.  Dès  le  second  jour, 
«  on  fit  sentir  à  ces  officiers  que  les  députés  ne  besoigncraient  point 
tant  que  les  gens  du  conseil  du  roi  seraient  avec  eux.  »  Ces  der- 
niers se  retirèrent,  et  peu  de  jours  après,  vers  la  fin  d'octobre  1556, 
les  commissaires  firent  à  chacun  des  trois  ordres  un  rapport  sur 
les  résultats  de  leurs  conférences.  Les  étals  réunis  adoptèrent  leurs 
propositions  et  firent  savoir  au  dauphin  qu'ils  désiraient  l'entrete- 
nir secrètement;  Charles  se  rendit,  avec  quelques-uns  de  ses  con- 
seillers, au  monastère  des  Cordeliers,  où  les  états  tenaient  leurs 
séances,  et  il  reçut  là  leurs  déclarations.  Ils  lui  demandèrent  «de 
dépouiller  de  tous  leurs  offices  les  conseillers  du  roi  qu'ils  lui  dési- 
gneraient, de  les  faire  arrêter  et  de  confisquer  tous  leurs  biens. 
Vingt-deux  hommes  considérables,  le  chancelier,  le  premier  prési- 
dent du  parlement,  les  maîtres  d'hôtel  du  roi  et  plusieurs  officiers 
de  la  maison  du  dauphin  lui-même  lui  furent  ainsi  désignés.  Ils 
étaient  accusés  d'avoir  pris  part,  pour  en  profiter  eux-mêmes,  à  tous 
les  abus  reprochés  au  gouvernement  et  d'avoir  caché  au  roi  la  vérité 
des  faits  et  la  misère  des  peuples.  Les  commissaires  élus  par  les  états 
auraient  à  procéder  contre  eux;  s'ils  étaient  trouvés  coupables,  ils 
seraient  punis;  s'ils  étaient  innocents,  ils  perdraient  tout  au  moins 
leurs  offices  et  leurs  biens,  a  raison  de  leurs  mauvais  conseils  et  de  leur 
mauvaise  administration. 

Les  chroni(|ues  du  temps  ne  sont  pas  d'accord  sur  ces  dernières  exi- 
ROnoos.  Non»  avons,  quant  aux  événements  de  cette  époque,  deux  témoins 
wiiloiuiHiruins,  tous  deux  abondants  en  détails,  intelligents  et  animés 
lUiiî*  louw  rtWnU»  Fruissart  et  le  dernier  continuateur  de  la  Chronique 
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latine  de  Guillaume  de  Nangis.  Froissarl  est  en  général  favorable  aux 
princes  et  aux  nobles;  le  chroniqueur  anonyme,  au  contraire,  incline 
avec  quelque  passion  vers  le  parti  populaire;  probablement  l'un  et 
l'autre  exagèrent  souvent  leurs  assertions  et  leurs  impressions;  mais,  à 
ne  tenir  compte  que  des  faits  incontestés,  il  est  évident  que  les  préten- 
tions des  états  généraux,  la  plupart  légitimes  au  fond  à  raison  du  nom- 
bre, de  la  gravité  et  du  retour  fréquent  des  abus,  étaient  démesurées, 
violentes,  et  avaient  pour  effet  la  complète  suspension  du  cours  régulier 
du  gouvernement  et  de  la  justice.  Le  dauphin  Charles  était  un  jeune 
homme ,  d'un  esprit  naturellement  sain  et  calme,  mais  sans  expé- 
rience, qui  n'avait  jusque-là  vécu  que  dans  la  cour  du  roi  son  père,  el 
que  de  telles  exigences  devaient  choquer  et  inquiéter  vivement.  Il  fui 
encore  bien  plus  troublé  quand  les  états  demandèrent  que  les  députés, 
sous  le  nom  de  réformateurs,  parcourussent  les  provinces  en  réprimant 
les  malversations  des  officiers  royaux,  et  que  vingt-huit  délégués,  choi- 
sis dans  les  trois  ordres,  quatre  prélats,  douze  chevaliers  et  douze  bour- 
geois, fussent  constamment  placés  auprès  du  prince,  «  avec  puissance 
de  tout  faire  et  ordonner  au  royaume,  comme  le  roi  lui-même,  tant 
pour  mettre  et  ôler  officiers  publics  comme  pour  autres  choses.  » 
C'était  le  gouvernement  tout  entier  enlevé  à  la  couronne  et  remis  aux 
mains  des  états. 

La  surprise  et  la  méfiance  du  dauphin  furent  bien  plus  vives  encore 
quand  les  députés  lui  parlèrent  de  mettre  en  liberté  le  roi  de  Navarre, 
emprisonné  par  le  roi  Jean,  et  lui  dirent  que  «  depuis  cet  acte  de  vio- 
lence, nul  bien  n'était  venu  au  roi  ni  au  royaume,  à  raison  du  péché 
de  l'emprisonnement  du  dit  roi  de  Navarre.  »  Charles  le  Mauvais 
était  pourtant  déjà  aussi  mal  famé  qu'il  l'est  resté  dans  l'histoire; 
il  avait  travaillé  à  brouiller  le  dauphin  avec  le  roi  son  père  ;  il  n'y  avait 
poiiit  de  trame,  point  d'intrigue,  soit  avec  les  mécontents  de  Franco, 
soit  avec  le  roi  d'Angleterre,  dans  laquelle  il  ne  fût,  avec  raison,  soup* 
çonné  d'avoir  été  mêlé  et  d'être  toujours  prêt  à  se  mêler.  C'était  évi- 
demment un  dangereux  ennemi  de  la  paix  publique  comme  de  la  cou- 
ronne, et,  pour  les  états  généraux  qui  réclamaient  sa  liberté,  un  associé 
corrupteur. 

En  présence  de  ces  exigences  et  de  ces  pronostics,  le  datiphin  s'ef- 
força de  gagner  du  temps;  il  fallait,  dit-il,  qu'avant  de  rdpbndre  il  sut 
quelle  aide  les  états  généraux  voudraient  lui  faire.  On  lui  répéta  la 
promesse  de  trente  mille  hommes  d'armes,  en  indiquant  les  diverses 
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taxes  par  lesquelles  on  espérait  pourvoir  à  la  dépense;  mais  le  produit 
de  ces  taxes  était  si  incertain  que,  des  deux  parts,  on  doutait  de  l'effi- 
cacité de  la  promesse;  des  calculs  sérieux  semblaient  prouver  que  Taide 
suflîrait  tout  au  plus  à  l'entretien  de  huit  ou  neuf  mille  hommes.  Les 
états  insistaient  pour  une  prompte  adhésion  à  leurs  demandes.  Le  dau- 
phin persistait  dans  ses  lenteurs.  On  le  menaça  d'une  séance  publique 
et  solennelle  dans  laquelle  on  porterait  toutes  les  questions  devant  le 
peuple  et  qu'on  fixa  au  3  novembre.  La  fermentation  était  grande  dans 
Paris;  le  peuple  se  montrait  disposé  à  soutenir,  à  tout  prix,  les  états. 
Le  2  novembre,  le  dauphin  convoqua  au  Louvre  une  réunion  de  ses 
conseillers  et  des  principaux  députés,  et  là  il  annonça  qu'il  était  obligé 
de  partir  pour  Metz,  où  il  allait  suivre  les  négociations  entamées  avec 
Tempereur  Charles  IV  et  le  pape  Innocent  VI  pour  rétablir  la  paix  entre 
la  France  et  fAngielcrre.  Il  ajouta  que  les  députés  s'éclaireraient 
sur  le  réel  état  des  faits  en  retournant  momentanément  dans  leurs 
provinces,  d'où  il  ne  manquerait  pas  de  les  rappeler  dès  qu'il  aurait 
quelque  nouvelle  grave  à  leur  apprendre  en  réclamant  leur  concours. 

Ce  n'était  pas  sans  de  sérieux  motifs  que  le  dauphin  mettait  tant 
d'importance  à  gagner  du  temps  :  quand,  au  mois  d'octobre  précé- 
dent, il  avait  appelé  à  Paris  les  états  généraux  de  la  Langue  (Toil,  il 
avait  aussi  convoqué  ù  Toulouse  ceux  de  la  Langue  iVoc^  et  il  apprenait, 
non-seulement  qu'ils  venaient  de  voter  une  levée  de  cinq  mille  hommes 
d'armes  avec  un  subside  équivalent,  mais  que,  pour  témoigner  leur 
sentiment  royaliste,  ils  avaient  ordonné,  pour  un  an,  une  sorte  de  deuil 
public  si  le  roi  Jean  n'était  pas  délivré  de  sa  captivité.  Le  dauphin  se 
proposait  de  convoquer  d'autres  assemblées  provinciales  dont  il  espé- 
rait des  manifestations  analogues.  On  disait  en  outre  que  plusieurs 
députés,  déjà  partis  de  Paris,  avaient  été  mal  reçus  dans  leurs  villes,  à 
Soissons,  entre  autres,  à  raison  de  leurs  prétentions  excessives  et  de 
leur  langage  injurieux  contre  tous  les  conseillers  du  roi.  Sur  ces  flat- 
teuses apparences,  le  dauphin,  comme  il  l'avait  annoncé,  partit  de 
Paris  le  5  décembre  1556  pour  aller  trouver  à  Metz  l'empereur  Char- 
les IV;  mais  il  commit,  en  partant,  précisément  la  faute  qui  pouvait 
lui  nuire  le  plus  à  Paris  :  manquant  d'argent  pour  son  coûteux  voyage, 
il  lit  subir  à  la  monnaie  une  nouvelle  altération  qui  fut  mise  en  pra- 
tique cinq  jours  après  son  départ. 

Les  meneurs  de  Paris  se  saisirent  avidement  d'un  si  légitime  grief 
à  l'appui  de  leurs  réclamations.  Dès  le  5  novembre  précédent,  quand 
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ils  avaient  appris  le  prochain  départ  du  dauphin  pour  Metz  et  Fajour- 
nement  de  leurs  séances,  les  états  généraux  avaient  décidé  que  leurs 
remontrances  et  leurs  demandes,  résumées  en  vingt  et  un  articles, 
seraient  lues  en  assemblée  générale,  et  qu'un  récit  des  négociations 
qui  avaient  eu  lieu,  à  ce  sujet,  entre  les  états  et  le  dauphin,  seraitparcil- 
lemeat  rédigé,  «  afin  que  tous  les  députés  pussent  dire  dans  leur  pays 
pourquoi  les  réponses  n'avaient  pas  été  ouïes.  »  Lorsque,  après  le  départ 
du  dauphin,  les  nouvelles  monnaies  altérées  furent  mises  en  circula- 
tion, le  peuple  en  fut  très-ému  et  le  prévôt  des  marchands,  «  Etienne 
Marcel,  courut  au  Louvre  pour  demander  au  comte  d'Anjou,  frère  et 
lieutenant  du  dauphin,  le  retrait  de  l'ordonnance.  N'ayant  pas  obtenu 
de  réponse,  il  y  retourna  le  lendemain,  escorté  d'une  foule  d'habi- 
tants de  Paris.  Enfin,  le  troisième  jour,  le  rassemblement  fut  si  con- 
sidérable, que  le  jeune  prince  prit  peur  et  suspendit  l'exécution  de 
l'ordonnance  jusqu'au  retour  de  son  frère.  Pour  la  première  fois, 
Etienne  Marcel  s'était  fait  appuyer  par  l'émeute;  pour  la  première 
fois,  la  foule  avait  imposé  ses  volontés  au  pouvoir;  a  partir  de  ce  jour, 
la  résistance  pacifique  et  légale  se  changea  en  une  lutte  violente.  » 
Rentré  à  Paris,  le  14  janvier  1557,  le  dauphin  essaya  de  ressaisir 
quelque  autorité  ;  il  fit  dire  à  Marcel  et  aux  échevins  de  cesser  l'empê- 
chement qu'ils  avaient  mis  au  cours  de  la  monnaie  nouvelle  ;  c'était 
porter  sa  résistance  sur  le  plus  mauvais  côté  de  sa  cause  :  «  Rien 
n'en  ferons,  »  répondit  Marcel,  et,  en  quelques  instants,  sur  les 
ordres  du  prévôt,  les  ouvriers  quittèrent  leurs  travaux,  les  cris  Aux 
armes I  retentirent  dans  les  rues;  les  conseillers  du  prince  furent 
menacés  de  mort.  Le  dauphin  reconnut  l'impossibilité  de  la  lutte; 
à  peine  quelques  hommes  restaient  à  la  garde  du  Louvre.  Dès  le 
lendemain,  20  janvier,  il  fit  appeler  Marcel  et  les  échevins  dans 
la  grand'chambre  du  parlement,  et,  cédant  à  peu  près  sur  tous  les 
points ,  il  s'engagea  à  ne  plus  émettre  de  monnaie  nouvelle ,  a 
écarter  de  son  conseil  les  officiers  qu'on  lui  avait  désignés,  à  les 
faire  même  emprisonner  jusqu'au  retour  du  roi  son  père,  qui  en  ferait 
bonne  justice.  Les  états  étaient  en  même  temps  autorisés  à  se  réunir 
quand  ils  voudraient  :  «  de  toutes  lesquelles  choses  le  prévôt  des  mar- 
chands requit  des  lettres  qui  lui  furent  octroyées  ;  »  et  il  exigea  que  le 
dauphin  mît  immédiatement  des  sergents  dans  les  maisons  de  ceux 
de  ses  conseillers  qui  se  trouvaient  encore  à  Paris,  et  qu'on  procédât 
sans  délai  à  l'inventaire  de  leurs  biens  pour  en  préparer  la  confiscation. 
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Les  états  se  réunirent  le  5  février.  Ce  ne  fut  pas  sans  surprise  qu'ils 
se  trouvèrent  moins  nombreux  qu'ils  n'avaient  été  jusque-là;  les 
députés  du  duché  de  Bourgogne,  des  comtés  de  Flandre  et  d'Alençon, 
et  plusieurs  nobles  et  bourgeois  d'autres  provinces   ne  se  rendirent 
pas  à  la  session.  Le  royaume  tombait  dans  l'anarchie;  des  bandes  de 
pillards  erraient  ça  et  là,  menaçant  les   personnes  et  ravageant  les 
terres;  les  magistrats  ne  pouvaient  ou  n'osaient  plus  exercer  leur  auto- 
rité; l'inquiétude  et  le  dégoût  gagnaient  beaucoup  d'honnêtes  gens. 
Marcel  et  ses  partisans,  un  peu  désavoués  et  délaissés,  sentirent  vive- 
ment la  nécessité  et  aussi  la  facilité  de  devenir  tout  à  fait  les  maîtres  ; 
ils  commencèrent  par  rédiger  une  série  de  propositions  qu'ils  firent 
distribuer  et  répandre  largement  dans  les  provinces.  îls  tinrent,  le 
3  mars,  une  séance  publique.  Le  dauphin  et  ses  deux  frères  y  assis- 
taient. Une  foule  nombreuse  remplissait  la  salle.  L'évêque  de  Laon, 
Robert  I-iecocq,  l'orateur  du  parti,  fit  un  long  et  ardent  résumé  de  tous 
les  griefs  publics,  et  annonça  que  vingt-deux  officiers  du  roi  seraient 
privés  à  perpétuité  de  toutes  charges,  que  tous  les  officiers  du  royaume 
seraient  provisoirement  suspendus,  et  que  des  réformateurs,  choisis 
par  les  états  et  institués  par  le  dauphin  lui-même,  parcourraient  la 
France  pour  faire  des  enquêtes  sur  ces  officiers,  et,  selon  leur  mérite, 
les  rétablir  dans  leurs  charges  ou  les  juger.  En  môme  temps,  les  états 
s'engageaient  à  lever  trente  mille  hommes  d'armes  qu'ils  solderaient 
et  entretiendraient  eux-mêmes;  et  comme  le  produit  de  l'impôt  voté  à 
cet  effet  était  fort  incertain,  ils  demandaient  leur  ajournement  à  la 
quinzaine  de  Pâques,  et  deux  sessions  assurées,  dont  ils  seraient  libres 
de  fixer  l'époque,  avant  le  15  février  de  Tannée  suivante.  C'était  dé- 
créter la  permanence  de  leur  [)ouvoir.  A  toutes  ces  demandes  le  dau- 
phin ne  fit  aucune  résistance.  Dès  le  mois  de  mars  suivant,  une  grande 
ordonnance,  rédigée  en  soixante  et  un  articles,  énuméra  tous  les  griefs 
dont  on  s'était  plaint  et  en  prescrivit  le  redressement.  Une  seconde 
ordonnance,  réglant  tout  ce  qui  se  rapportait  à  la  suspension  des  offi- 
ciers royaux,  fut  aussi,  à  ce  qu'il  paraît,  rédigée  au  même  moment, 
mais  n'est  point  parvenue  jusqu'à  nous.  Enfin,  une  grande  commission 
fut  instituée,  composée  de  trente-six  membres,  douze  élus  par  chacun 
des  trois  ordres  :  «  Ces  trente-six  personnes,  dit  Froissart,  devaient 
être  souvent  à  Paris  ensemble  pour  ordonner  des  besoigncsdu  royaume, 
et  toutes  manières  de  choses  se  devaient  rapporter  par  ces  trois  états, 
et  tous  prélats,  tous  seigneurs,  toutes  communautés  des  cités  et  des 
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bonnes  villes  devaient  obéir  à  ce  que  ces  trois  états  ordonneraient.  » 
Leur  pouvoir  ainsi  bien  assuré  en  leur  absence,  les  états  s'ajournèrent 
au  25  avril. 

Le  bruit  de  ces  événements  arriva  à  Bordeaux  où,  depuis  sa  défaite 
a  Poitiers,  le  roi  Jean  vivait  en  hôte  du  prince  de  Galles  plutôt  qu'en 
prisonnier  des  Anglais  ;  au  milieu  des  fêtes  et  des  plaisirs  auxquels  il 
se  livrait,  il  s'indigna  d'apprendre  qu'à  Paris  l'autorité  royale  était 
méconnue,  et  il  envoya  trois  de  ses  compagnons  de  captivité  signifier 
aux  Parisiens  qu'il  repoussait  toutes  les  prétentions  des  étals,  qu'il  no 
voulait  pas  qu'on  payât  le  subside  volé  par  eux,  et  qu'il  leur  interdi- 
sait de  se  réunir  le  25  avril  suivant.  Cette  étrange  manifestation  de  la 
royauté  prisonnière  excita  dans  Paris  une  telle  irritation  populaire, 
que  le  dauphin  se  hàla  de  faire  sortir  de  la  ville  les  trois  envoyés 
royaux  dont  la  vie  eût  pu  être  menacée,  et  déclara  aux  trente-six  com- 
missaires des  états  qu'on  lèverait  le  subside  et  que  l'assemblée  gé- 
nérale serait  parfaitement  libre  de  se  réunir  au  terme  qu'elle  avait 
annoncé. 

Elle  se  réunit  en  effet  vers  la  fin  d'avril,  mais  bien  moins  nombreuse 
qu'elle  ne  l'avait  été  jusque-là,  et  de  jour  en  jour  plus  divisée.  Presque 
tous  les  nobles  et  les  ecclésiastiques  s'en  retiraient;  parmi  les  bour- 
geois eux-mêmes,  beaucoup  d'esprits  modérés  s'alarmaient  des  violences 
de  la  commission  des  trente-six  délégués,  qui  devenaient,  sous  la  direc- 
tion d'Etienne  Marcel,  un  petit-pouvoir  oligarchique  prenant  j)eu  à  peu 
la  place  de  la  grande  assemblée  nationale;  on  se  récriait,  dans  les 
provinces,  «  contre  l'iniquité  de  ces  gouverneurs  principaux  qui  n'é- 
taient plus  que  dix  ou  douze;  »  on  se  refusait  au  payement  du  subside 
voté.  Ces  symptômes  et  la  désorganisation  qui  éclatait  dans  tout  le 
royaume  firent  penser  au  dauphin'  que  le  moment  était  venu,  pour 
lui,  de  ressaisir  le  pouvoir;  vers  le  milieu  d'août  1357,  il  fit  venir 
Marcel  et  trois  échevins,  meneurs  habituels  de  Paris,  et  leur  déclara 
«  qu'il  entendait  gouverner  désormais  lui-même,  sans  curateurs.  »  Il 
remit  en  môme  temps  dans  leurs  charges  quelques-uns  des  officiers 
'  royaux  naguère  révoqués.  Les  trente-six  commissaires  eurent  l'air  de 
se  soumettre;  leur  plus  fidèle  allié  ecclésiastique,  Tévêque  de  Laon, 
Robert  Lecocq,  retourna  dans  son  diocèse.  Le  dauphin  quitta  Paris  et 
alla  voyager  dans  quelques  provinces,  s'arrêtant  dans  les  principales 
villes,  à  Rouen,  à  Chartres,  faisant  partout,  avec  une  sagesse  intelli- 
gente quoique  timide,  acte  de  présence  et  de  volonté,  mais  ne  réussis- 
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saut  guère  cucore  à  rétablir  sur  sa  roule  uu  peu  d'ordre,  au  nom  de 
la  rovaulé. 

Marcel  et  ses  partisans  profitèrent  de  sou  absence  pour  raffermir  leur 
domination  ébranlée;  ils  sentaient  combien  il  leur  importait  de  réunir 
de  nouveau  les  états,  dont  la  présence  pouvait  seule  rendre  quelque 
force  à  leurs  commissaires  ;  mais  le  dauphin  seul  pouvait  les  rappeler 
légalement  :  ils  le  pressèrent  vivement  de  revenir  lui-même  à  Paris, 
lui  promettant  que,  s'il  consentait  à  y  convoquer  les  députés  de  vingt 
ou  trente  villes,  ils  lui  fourniraient  l'argent  dont  il  aurait  besoin,  et  ne 
parleraient  plus  de  la  destitution  des  officiers  royaux  ni  de  la  mise  en 
liberté  du  roi  de  Navarre.  Encore  jeune  et  confiant,  quoique  déjà  sage 
et  réservé,  le  dauphin  donna  dans  le  piège;  il  revint  à  Paris,  et  y  con- 
voqua, pour  le  7  novembre  suivant,  les  députés  de  soixante-dix  villes, 
nombre  suffisant  pour  que  leur  réunion  eût  une  apparence  spécieuse 
d'étals  généraux  du  royaume.  Une  circonstance  aurait  dû  lui  inspirer 
quelque  soupçon;  en  même  temps  que  le  dauphin  adressait  aux  députés 
ses  lettres  de  convocation,  Marcel  leur  en  adressa  aussi  lui-même, 
comme  s'il  avait  eu,  soit  en  son  propre  nom,  soit  au  nom  des  trente- 
six  commissaires  délégués,  le  droit  de  les  rappeler.  Mais  un  fait  bien 
plus  grave  vint  révéler  au  dauphin  le  péril  dans  lequel  il  était  tombé  : 
dans  la  nuit  du  8  au  9  novembre  1357,  aussitôt  après  la  réouverture 
des  étals,  le  roi  de  Navarre,  Charles  le  Mauvais^  fut  enlevé,  par  une 
troupe  improvisée,  du  château  d'Arleui  dans  le  Cambrésis  où  il  était 
détenu,  et  ses  libérateurs  l'emmenèrent  d'abord  à  Amiens,  puis  à  Paris 
même,  où  le  parti  populaire  l'accueillit  en  triomphe.  Marcel  et  ses  éche- 
vius  avaient  décidé  et  préparé,  dans  un  conseil  secret,  ce  coup  de 
théâtre  si  contraire  aux  promesses  qu'ils  venaient  de  faire  au  dauphin. 
Cliarles  le  Mauvais  exploita  habilement  sa  délivrance;  le  lendemain 
même  de  son  arrivée  à  Paris,  il  monta  sur  une  estrade  adossée  aux 
murs  de  l'abbaye  Saint-Germain,  et  là,  devant  plus  de  dix  mille  per- 
sonnes, bourgeois  et  peuple,  réunies  dans  le  Pré-aux-Clercs,  il  prononça 
lin  long  discours,  «  semé  de  beaucoup  de  venin,  »  dit  un  chroniqueur 
du  temps.  Après  avoir  déploré  les  injustices  qu'il  avait  subies,  dit-il, 
depuis  dix-huit  mois,  il  déclara  qu'il  vivrait  et  mourrait  en  défendant 
le  royaume  de  France,  donnant  à  entendre  que,  «  s'il  voulait  revendi- 
quer la  couronne,  il  montrerait  bien,  par  droit,  qu'il  en  était  plus 
prochain  que  le  roi  d'Angleterre.  »  Jl  était  insinuant,  éloquent,  versé 
dans  l'art  de  faire  servir  la  vérité  au  succès  du  mensonge.  Son  discours* 
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émut  le  peuple.  Le  dauphin  fut  obligé,  non-seulement  de  supporter  la 
liberté  et  le  triomphe  de  son  plus  dangereux  ennemi,  mais  de  se  ré- 
concilier extérieurement  avec  lui  et  de  s'engager,  non-seulement  à 
lui  rendre  les  châteaux  confisqués  à  la  suite  de  son  arrestation,  mais 
«à  agir  envers  lui  comme  un  bon  frère  envers  son  frère  ».  Ce  furent 
lesT)ropres  paroles  dont  se  servit,  au  nom  du  dauphin,  a  et  sans 
lui  en  avoir  demandé  son  plaisir,  »  l'évêque  de  Laon,  Robert  Lecocq, 
revenu  lui  aussi  de  son  diocèse  à  Paris,  au  moment  du  rappel  des 
états. 

Les  conséquences  de  cette  situation  ne  tardèrent  pas  à  se  manifester  : 
pendant  que  le  roi  de  Navarre  rentrait  dans  Paris  et  que  le  dauphin 
subissait  la  nécessité  de  se  réconcilier  avec  lui,  plusieurs  des  députés 
revenus  naguère  aux  élats  généraux,  entre  autres  presque  tous  ceux 
de  la  Champagne  et  de  la  Bourgogne,  s'éloignaient  de  nouveau,  ne  vou- 
lant ni  assister  à  la  rentrée  triomphale  de  Charles  le  Mauvais,  ni  s'as- 
socier à  la  responsabilité  des  actes  qu'ils  prévoyaient.  Bienlôl  la  lutte, 
ou  plutôt  la  guerre  en  Ire  le  roi  de  Navarre  et  le  dauphin,  recommença, 
plusieurs  des  nobles  détenteurs  des  châteaux  qui  devaient  être  restitués 
à  Charles  le  MauvaU,  notannnent  ceux  de  Breteuil,  de  Pacy-sur-Eure  et 
de Pont-.\udemer,  refusèrent  expressément  de  les  lui  rendre;  le  dau- 
phin fut  soupçonné,  probablement  non  sans  raison,  de  les  avoir  encou- 
ragés dans  leur  résistance.  Hors  de  Paris,  c'était  vraiment  la  guerre 
qui  continuait  entre  les  deux  princes;  Philippe  de  Navarre,  frère  de 
Charles  le  Mauvais^  se  promenait,  avec  des  bandes  pillardes,  en  Nor- 
mandie, en  Anjou,  et  jusqu'à  quelques  lieues  de  Paris,  déclarant  qu'il 
n'avait  pris  ni  voulu  prendre  aucune  part  aux  arrangements  pacifiques 
de  son  frère,  et  mettant  tout  le  pays  à  feu  et  à  sang.  Les  paysans  dos 
campagnes  ravagées  affluaient  dans  Paris;  Etienne  Marcel  n'avait  garde 
de  repousser  l'appui  que  beaucoup  d'entre  eux  lui  apportaient;  mais  il 
fallait  les  nourrir  et  le  trésor  était  vide  ;  les  débris  des  états  généraux, 
réunis  le  2  janvier  1358,  eurent  recours  eux-mêmes  à  Texpédient  qu'ils 
avaient  tant  de  fois  et  si  violemment  reproché  au  roi  et  au  dauphin  : 
ils  affaiblirent  notamment  la  monnaie,  en  allouant  le  cinquième  du 
profit  au  dauphin  et  retenant  les  quatre  autres  cinquièmes  pour  la 
défense  du  royaume.  Ce  que  Marcel  et  ses  partisans  appelaient  la  dé- 
fense du  rovaume,  c'était  les  travaux  de  fortification  autour  de  Paris 
entrepris  en  octobre  1556  contre  les  Anglais,  après  la  défaite  de  Poi- 
tiers, et  repris  en  1358  contre  le  parti  du  dauphin  français  dans  les 
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piovincrs  voisim-s  nnssi  hhm  quo  eoiilro  los  hri^^ands  qui  les  dévas- 
lîji<'iil.  An  milit.'U  ilf  çriir  IV-riiirnlaliuii  iiiililaiiv  et  popiihiîre,  li^  dau- 
|»iiiri  >r  li.'ii.'iil  iiii  Ijiuvr»'.  «.'iiluiinMlo  doux  iiiillo  honiiin's  d'arnios  qu'il 
avîiil  \)v\<  i\  <i\  ïîiddr,  uiiiqiiciiH'iit ,  di<ait-il,  a  ;i  ruLson  de  ses  pei^spec- 
livrs  d»'  •iiirne  l'oiitre  !♦•  N;iviirn)i.s.  »  Av;inl  d'aller  s'engager  hors  de 
Taris  dans  nin*  jinerre  civile,  il  rrsulnl  de  faire  nu  effort  pour  regao^fier 
1rs  Paii.>iens  fux-nirmrs  à  sa  ranse;  il  fit  trier  dans  Paris  que  le  peuple 
eût  à  s'assembler  aux  Hall«»s,  et  il  s  y  rendit  â  rlieval  le  1 1  janvier  avec 
riii([  ou  six  de  ses  |»lus  fidèles  serviteurs.  La  foule  étonnée  se  pressa 
aiilonr  il»'  lui;  il  lui  adressa  viven^i*nt  la  parole;  il  voulait,  dit-il,  vivre 
et  mourir  avrt:  lr<  Parisiens  ;  s'il  assemblait  ses  gens  d'armes,  ee  n'éiail 
|)as  pnur  piller  r\  «crever  Paris,  mais  pour  aller  contre  leui's  ennemis 
rommun>;  s'il  n\  élait  pas  allé  plus  tôt,  c'était  parce  que  «  les  gens 
qui  avairul  pris  le  gouvt'rnrmrnt  ne  lui  donnaient  denier  ni  maille; 
mais  ils  en  rendraient  quelque  jour  Inm  compte.  »  Le  dauphin  était 
priit,  maigre,  déliiat  et  de  cliétive  aj»parence;  mais  il  faisait,  en  ce 
momml,  acte  d'um»  lianliesse  et  d'une  éloquence  imprévues;  la  popu- 
lation fut  émue;  Marcel  et  ses  amis  sentirent  qu'un  coup  grave  venait 
d(*  leur  être  porté. 

Ils  se.hàlérenl  d'y  répondre  par  uji  coup  d'une  autre  sorte;  le  bruit 
fut  [larlout  répandu  (|ue,  si  Paris  souflVait  tant  de  la  guerre  civile,  des 
désordres  et  des  maux  de  huit  genre  qui  raccompagnaient,  c'était  aux 
en  tours  du  dauphin  qu'il  fallait  s'en  pn»ndre,  et  que  ses  nobles  con- 
seillers le  détournaient  des  mesures  qui  sauveraient  le  peuple  de  ses 
misères.  «  Le  prévôl  Marccîl  et  les  bourgeois  <le  Paris  tinrent  conseil 
entre  eux  et  décidèrent  qu'il  serait  bon  (jue  quelques-uns  de  ces  assis- 
tants du  régent  fussent  retirés  du  milieu  de  ce  monde.  Ils  prirent  tous 
le  chaperon  rouge  d'un  coté  et  bleu  de  l'autre  qu'ils  portaient  comme 
signtî  de  leur  confédération  pour  la  défense  de  la  chose  publique.  Cela 
fait,  iLs  se  rassemblèrent  en  grand  nombre  le  22  février  ITmS,  le 
prévôt  à  leur  télé,  et  marchèrent  v(»rs  le  palais  où  logeait  le  duc.  » 
Celte»  foule  rencontra  sur  son  chemin,  rue  de  la  Juiverie,  l'avocat 
général  Regnault  d'Aei ,  l'un  d(»s  vingt-deux  officiers  royaux  dénoncés 
|)ar  h»s  étals  Tannée  précédente;  il  fut  massacré  dans  la  boutique  d'un 
pàtissitM-;  el  continuant  sa  route,  Marcel,  arrivé  au  palais,  monta,  suivi 
d'une  tioupe  d'hommes  armés,  jusque  dans  la  chambre  du  dauphin, 
«  (ju'il  requit  fort  aigrement,  dit  Froissart,  d'eminjcher  que  tant  de 
compagnies  se  répandissent  de  côté  et  d'autre,  gâtant  et  pillant  le 
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pays.  »  Le  duc  répondit  qu'il  le  ferait  volontiers  s'il  avait  de  quoi  le 
faire,  mais  que  c'était  à  celui  qui  percevait  les  droits  appartenant  au 
royaume  à  s'acquitter  de  ce  devoir.  «  Je  ne  sais  pourquoi  ni  comment, 
ajoute  Froissarl,  mais  les  paroles  multiplièrent  de  la  part  de  tous  et 
très-haut  :  «  Monseigneur  duc,  dit  soudain  le  prévôt,  ne  vous  effrayez 
«pas;  nous  avons  quelque  chose  à  faire  ici,  »  et  se  tournant  vers  ses 
hommes  encapuchonnés:  a  Très-chers,  leur  dit-il,  faites  ce  pourquoi 
«  vous  êtes  venus.  »  Aussitôt  le  seigneur  de  Conflans,  maréchal  de  Cham- 
pagne, et  Robert  de  Clermonl,  maréchal  de  Normandie,  nobles  et  vail- 
lants hommes,  tous  deux  désarmés  en  ce  moment,  furent  massacrés  si 
près  du  dauphin  et  de  son  lit  que  sa  robe  en  fut  ensanglantée;  le  dau- 
phin frémissait;  ses  autres  officiers  s'enfuyaient  :  c<  N'ayez  garde,  sei- 
«gneur  duc,  lui  dit  Marcel;  vous  n'avez  rien  à  craindre.»  Il  passa  au 
dauphin  son  propre  chaperon  rouge  et  bleu  et  revêtit  lui-même  celui 
du  dauphin,  qui  était  d'étoffe  noire  à  franges  d'or.  Les  corps  des  deux 
maréchaux  furent  traînés  dans  la  cour  du  palais,  où  ils  restèrent  jus- 
qu'au soir  sans  que  personne  osât  les  enlever,  et  Marcel,  avec  les  siens,' 
se  rendit  à  la  maison  de  ville,  et  harangua  d'une  fenêtre  la  foule  amassée 
sur  la  place  de  Grève  :  «  Ce  qui  a  été  fait  est  pour  le  bien  et  le  profit 
du  royaume,  dit-il;  les  morts  étaient  faux  et  mauvais  traîtres.  »  — 
a  Nous  avouons  le  fait  et  le  soutiendrons!  »  crièrent  les  gens  qui  l'en- 
touraient. 

La  maison  d'où  Marcel  parla  ainsi  au  peuple  lui  appartenait  à  lui- 
même  et  s'appelait  la  Maison  aux  Piliers.  11  y  établit  le  conseil  de  ville, 
qui  avait  tenu  auparavant  ses  séances  dans  divers  parloirs. 

Pendant  un  mois,  après  ce  triple  assassinat  commis  avec  cet  éclat  offi- 
ciel, Marcel  régna  dans  Paris  en  dictateur  :  il  écarta  du  conseil  des 
trente-six  députés  les  membres  sur  qui  il  ne  pouvait  compter,  et  y  fit 
entrer  ses  plus  affidés.  Il  somma  le  conseil  ainsi  modifié  d'approuver 
le  coup  qui  venait  d'être  frappé,  et  les  députés,  c<  les  uns  par  conviction, 
les  autres  par  doute  (par  crainte),  répondirent  qu'ils  croyaient  que  ce 
qui  avait  été  fait  avait  eu  bonne  et  juste  cause.  »  Le  roi  de  Navarre  fut 
rappelé  de  Mantes  à  Paris,  et  le  dauphin  fut  contraint  de  lui  assigner, 
au  nom  du  roi,  «  en  dédommagement  de  ses  pertes,  »  10,000  livres  de 
rente  sur  des  fonds  de  terre  en  Languedoc.  Telle  était  la  condition  du 
jeune  prince  que,  presque  cliaque  jour,  il  subissait  l'obligation  de 
diner  avec  son  plus  dangereux  et  plus  hypocrite  ennemi.  Un  gentil- 
homme dévoué  au  dauphin,  qu'on  appelait  déjà  le  régentj  Philippe  de 
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Repenti,  eut  la  tcle  coupée  le  10  mars  1558,  sur  la  place  des  Halles, 
pour  avoir  tenté,  avec  quelques  hardis  compagnons,  «de  mettre  le  ré- 
gent hors  de  la  puissance  et  des  mains  des  gens  de  Paris.  »  Six  jours 
après  pourtant,  le  25  mars,  le  dauphin  réussit  à  s'évader  et  se  rendit 
d'abord  à  Senlis,  puis  à  Provins,  où  il  trouva  les  états  de  Champagne 
empressés  à  raccueillir.  Marcel  envoya  sur-le-champ  à  Provins  deux 
députés  chargés  d'engager  les  trois  ordres  de  Champagne  «  à  être  avec 
ceux  de  Paris  et  à  ne  point  s'émerveiller  de  ce  qui  avait  été  fait.»  Avant 
de  répondre,  les  membres  des  états  se  retirèrent  dans  un  jardin  pour 
parler  ensemble  et  firent  prier  le  régent  de  venir  les  trouver  :  «  Mon 
seigneur,  lui  dit,  au  nom  de  la  noblesse,  le  comte  de  Braine,  avez- 
vous  jamais  reçu  (luelque  mal  ou  vilenie  de  messire  de  Conllans,  maré- 
chal d(î  Champagne,  pour  qu'on  le  dût  mettre  à  mort  comme  ont  fait 
les  Parisiens?  —  Le  i)rince  répondit  qu'il  tenait  et  croyait  fermement 
que  ledit  maréchal  et  Robert  de  Clermont  l'avaient  bien  et  loyaumenl 
servi  et  conseillé.  —  Mon  seigneur,  reprit  le  comte  de  Braine,  nous 
Champenois  qui  sommes  ici,  vous  remercions  de  ce  que  vous  venez  de 
dire,  et  souhaitons  que  vous  fassiez  bonne  justice  de  ceux  qui  ont  mis 
notre  ami  à  mort  sans  cause;  »  et  ils  s'engagèrent  à  le  soutenir  de 
leurs  corps  et  de  leurs  biens  pour  le  châtiment  des  auteurs  de 
Tattcntat. 

Confiant  dans  cette  manifestation  et  cette  promesse,  le  dauphin  con- 
voqua à  Compiègne,  pour  le  4  mai  1558,  non  plus  seulement  les  étals 
de  Champagne,  mais  les  états  généraux  tout  entiers  qui,  en  se  séparant 
à  la  lin  de  leur  dernière  session,  s'étaient  ajournés  eux-mêmes  au 
1"  mai  suivant.  Je  reproduirai  ici  textuellement  le  récit  de  cette  nou- 
velle session  et  des  événements  qu'elle  détermina  tel  que  nous  Ta 
transmis  le  dernier  continuateur  de  la  Chronique  de  Guillaume  de  ^angit^ 
(le  tous  les  chroniqueurs  de  cette  époque  le  plus  favorable  à  Etienne 
Marcel  et  au  parti  populaire  dans  Paris.  «  Tous  les  députés,  spéciale-* 
ment  les  amis  des  nobles  massacrés,  conseillèrent  d'un  cœur  et  d'une 
ame,  au  seigneur  Charles,  duc  de  Normandie,  de  faire  frapj)er  à  mort 
les  homicides;  et  s'il  ne  le  pouvait  pas,  i\  cîuise  du  nombre  de  leui'S 
déf(Miseurs,  ils  le  pressèrent  d'assiéger  vigoureusement  la  cité  de  Paris, 
soit  j)ar  les  armes,  soit  en  y  interdisant  l'entrée  des  vivres,  de  telle 
sorte  qu'elle  comprît  et  sentit  avec  certitude  qu'on  voulait  la  mort  du 
prévôt  des  marchands  et  de  ses  complices.  Ledit  prévôt  et  ceux  qui, 
après  le  départ  du  régent,  avaient  pris  le  gouvernement  de  la  cité, 
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comprirent  bien  cette  intention,  et  ils  supplièrent  alors  l'Université 
des  études  à  Paris  d'envoyer  des  députés  audit  seigneur  régent  pour  le 
conjurer  humblement,  en  leur  nom  et  au  nom  de  toule  la  ville,  d'écarter 
de  son  cœur  la  colère  qu'il  avait  conçue  contre  leurs  concitoyens,  offrant 
et  promettant  d'ailleurs  une  réparation  convenable  de  l'offense,  pourvu 
que  la  vie  des  personnes  fût  sauve.  L'Université,  préoccupée  du  bien  de 
la  cité,  envoya  plusieurs  députés  considérables  pour  traiter  de  cette 
aîîaire.  Ils  furent  reçus  par  le  seigneur  duc  Charles  et  les  autres  sei- 
gneurs avec  grande  bonté;  ils  rapportèrent  à  Paris  qu'on  demandait  à 
Compiègne  que  dix  ou  douze,  ou  même  seulement  cinq  ou  six  des 
hommes  soupçonnés  du  crime  commis  naguère  dans  Paris  fussent  en- 
voyés à  Compiègne,  où  l'on  n'avait  pas  dessein  de  les  mettre  à  mort; 
si  cela  se  faisait,  le  duc  régent  retournerait  à  son  ancienne  et  intime 
amitié  pour  les  Parisiens.  Mais  le  prévôt  Marcel  et  ses  complices,  qui 
craignaient  pour  eux-mêmes,  ne  crurent  pas  que,  s'ils  tombaient  au 
pouvoir  du  seigneur-duc,  ils  pussent  échapper  à  une  mort  terrible,  et 
ils  ne  voulurent  pas  encourir  un  tel  péril.  Prenant  donc  une  résolution 
audacieuse,  ils  voulurent  être  traités  comme  tous  les  autres  citoyens, 
et  ils  envoyèrent,  à  cet  effet,  plusieurs  députations  au  seigneur-régent, 
soit  à  Compiègne,  soit  à  Meaux,  où  il  se  transportait  quelquefois;  mais 
ils  n'en  reçurent  aucune  réponse  bienveillante  et  bien  plutôt  des  paroles 
âpres  et  menaçantes;  saisis  de  crainte  alors  pour  leur  cité  dans  laquelle 
le  seigneur-régent  et  ses  nobles  compagnons  aspiraient  si  ardemment 
à  rentrer,  et  voulant  la  mettre  à  l'abri  du  péril  qui  la  menaçait,  ils 
commencèrent  à  s'y  fortifier,  à  réparer  les  murs ,  à  approfondir  les 
fossés,  à  construire  du  côté  de  l'orient  de  nouveaux  remparts,  et  à 

élever  des  barrières  à  toutes  les  portes Comme  ils  manquaient  d*un 

capitaine,  ils  envoyèrent  au  roi  de  Navarre  Charles  le  Maiicain,  qui  était 
alors  en  Normandie, «et  qu'ils  savaient  brouillé  de  nouveau  avec  le 
régent;  ils  lui  demandèrent  de  venir  à  Paris  avec  une  forte  troupe 
d'hommes  d'armes  pour  y  être  leur  capitaine  et  leur  défenseur  contre 
tous  leurs  adversaires,  excepté  contre  le  seigneur  Jean ,  roi  de  France, 
prisonnier  en  Angleterre.  Le  roi  de  Navarre,  avec  tous  ses  hommes,  fut 
reçu  solennellement  le  15  juin  par  les  Parisiens,  à  la  grande  indigna- 
lion  du  prince  régent,  de  ses  amis  et  de  beaucoup  d'autres.  Les  nobles 
commencèrent  alors  à  s'approcher  de  Paris  et  à  chevaucher  dans  les 
champs  des  environs,  prêts  à  combattre  si,  de  Paris,  on  sortait  pour 
les  attaquer...  Un  certain  jour,  les  assiégeants  vinrent  près  du  pont  de 
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teaux  des  nobles;  et,  ce  qui  est  plus  lamentable  encore,  ils  mettaient 
atrocement  à  mort  les  nobles  dames  et  les  petits  enfants  qui  leur  tom- 
baient sous  la  main,  et  ils  se  promenaient  ensuite,  eux  et  leurs  femmes, 
parés  des  vêtements  qu'ils  leur  avaient  enlevés.  Le  nombre  des  hommes 
ainsi  soulevés  allait  jusqu'à  cinq  mille,  et  le  soulèvement  se  porta  jus- 
qu'aux environs  de  Paris.  Ils  avaient  commencé  par  besoin  et  amour  de 
la  justice,  car  leurs  seigneurs  les  opprimaient  au  lieu  de  les  défendre; 
mais  ils  en  vinrent  bientôt  aux  actes  les  plus  odieux  et  les  plus  crimi- 
nels. Us  prirent  et  détruisirent  de  fond  en  comble  le  château  fort 
d'Ermenonville,  où  ils  égorgèrent  une  foule  d'hommes  et  de  dames 
nobles  qui  s'y  étaient  réfugiés.  Pendant  quelque  temps  les  nobles  ne 
marchaient  plus  comme  auparavant;  aucun  d'eux  n'osait  se  montrer 
en  dehors  des  lieux  fortifiés.  »  La  Jacquerie  était  devenue  un  accès  de 
fureur  démagogique,  et  les  Jacques  répandus  hors  de  leurs  chaumières 
étaient  la  terreur  des  châteaux. 

Marcel  avait-il  provoqué  cette  sanglante  insurrection?  On  est  tenté 
de  le  présumer;  plusieurs  de  ses  contemporains  le  disent,  et  le  dauphin 
lui-même  écrivait  le  30  août  1359  au  comte  de  Savoie  que  l'un  des  plus 
coupables  actes  de  Marcel  et  de  ses  partisans  élrit  c<  d'avoir  ému  les 
gens  du  plal  pays  de  France,  du  Beauvaisis,  de  Champagne  et  d'autres 
lieux  contre  les  nobles  du  dit  royaume;  d'où  tant  de  maux  sont  prove- 
nus que  nul  ne  les  doit  ou  peut  penser.  »  Ce  qui  est  certain,  c'est  que, 
l'insurrection  une  fois  soulevée,  Marcel  s'empressa  d'en  profiter,  et  qu'il 
l'encouragea,  la  soutint  même  sur  plusieurs  points;  il  envoya  entre 
autres  de  Paris  un  corps  de  trois  cents  hommes  à  l'appui  des  paysans 
qui  assiégeaient  le  château  d'Ermenonville.  C'est  le  malheur  mérité  des 
réformateurs  devenus  par  entraînement  des  révolutionnaires,  qu'ils 
deviennent  bientôt  les  complices  de  maux  ou  de  crimes  que  leur  pre- 
mier dessein  et  leur  propre  intérêt  leur  prescrivaient  de  prévenir  ou 
de  réprimer. 

La  réaction  contre  la  Jacquerie  fut  prompte  et  déplorablement  san- 
guinaire :  les  nobles,  le  dauphin,  le  roi  de  Navarre,  prince  et  noble  en 
même  temps  que  pervers,  s'unirent  contre  les  Jacques^  d'autant  plus 
désordonnés  qu'ils  étaient  devenus  plus  nombreux  et  se  croyaient  plus 
vainqueurs.  L'ascendant  des  maîtres  sur  les  rebelles  fut  bientôt 
irrésistible.  A  Meaux,  dont  les  Jacques  s'étaient  emparés,  ils  furent 
surpris  et  massacrés  au  nombre  de  sept  mille,  dit-on,  dans  la  ville 
incendiée.  Dans  le  Beauvaisis,  le  roi  de  Navarre,  après  avoir  eu  l'air  de 
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Irailer  avec  leur  chef,  Guillaume  Karle  ou  Callet,  se  le  fit  livrer  et  le  fit 
décapiter  en  le  couronnant,  dit  une  chronique,  d'un  trépied  de  fer 
rouge.  Puis  il  se  porta  sur  un  camp  de  Jacques  réunis  près  de  Montdi- 
dier,  en  tua  trois  mille  et  dispersa  le  reste.  Ces  chiffres  sont  probable- 
ment fort  exagérés,  comme  il  arrive  presque  toujours  dans  de  tels 
récits;  mais  le  continuateur  de  Guillaume  de  Nangis,  si  justement  sévère 
pour  les  violences  et  les  barbaries  des  paysans  insurgés,  ne  l'est  pas 
moins  pour  celles  de  leurs  vainqueurs  :  «  Les  nobles  de  France,  dit-il, 
firent  alors  de  tels  ravages  dans  le  pays  de  Meaux,  qu'il  n'était  pas  né- 
cessaire que  les  Anglais  vinssent  pour  détruire  notre  patrie  ;  ces  enne- 
mis mortels  du  royaume  n'auraient  pas  pu  faire  ce  que  firent  les  nobles 
de  l'intérieur.  » 

Marcel  comprit  dès  lors  que  sa  cause  était  perdue,  et  il  ne  son- 
gea plus  qu'à  se  sauver  à  tout  prix,  lui  et  les  siens,  c<  car  il  pensait,  dit 
Froissart,  qu'il  leur  valait  mieux  occire  qu'être  occis.  »  Quoiqu'il  eût 
plus  d'une  fois  éprouvé  la  déloyauté  du  roi  de  Navarre,  il  traita  de  nou- 
veau avec  lui,  espérant  s'en  servir  comme  d'un  intermédiaire  auprès 
du  dauphin  pour  en  obtenir  soit  une  paix  acceptable,  soit  des  garanties 
pour  sa  propre  sûreté  en  cas  d'extrême  péril.  Le  roi  de  Navarre  se  prêta 
volontiers  à  ces  ouvertures  ;  il  négociait  sans  scrupule  avec  l'un  ou 
l'autre,  l'un  et  l'autre  parti,  se  promettant  de  les  faire  servir  l'un  ou 
l'autre  au  succès  de  ses  propres  desseins.  Marcel  reconnut  sans  peine 
que  le  vrai  dessein  du  roi  de  Navarre  était  d'écarter  les  Valois  avec  les 
Plantagenets,  et  de  devenir  roi  de  France  lui-même,  comme  descen- 
dant, lui  aussi,  de  saint  Louis,  quoique  à  un  degré  plus  éloigné.  L'en- 
tente se  renoua  entre  ces  deux  hommes,  comme  elle  peut  se  faire  entre 
deux  intérêts  personnels,  divers  au  fond,  mais  qui  peuvent  s'aider  mo- 
mentanément l'un  l'autre.  Marcel  admit  dans  Paris,  sous  le  prétexte 
de  la  défense  contre  les  assiégeants,  un  assez  grand  nombre  d'Anglais 
soudoyés  par  le  roi  de  Navarre;  des  rixes  s'élevèrent  bientôt  entre  les 
Parisiens  et  ces  étrangers  impopulaires;  le  21  juillet  1558,  dans  Tune 
de  ces  rixes,  vingt-quatre  Anglais  furent  massacrés  par  le  peuple,  et 
quatre  cents  autres,  dit-on,  étaient  en  péril  de  subir  le  même  sort  lors- 
que Marcel  survint  et  réussit  à  les  sauver  en  les  faisant  incarcérer  au 
Louvre.  La  querelle  s'échauffa  et  s'étendit;  le  peuple  de  Paris  alla  atta- 
quer d'autres  soudoyés  du  roi  de  Navarre,  Anglais  la  plupart,  qui  occu- 
paient Saint-Denis  et  Saint-Cloud.  Les  Parisiens  furent  battus;  le  roi 
de  Navarre  se  retira  à  Saint-Denis.  Le  27  juillet,  Marcel  résolut  hardi- 
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ment  de  mettre  en  liberté  et  de  lui  renvoyer  les  quatre  cents  Anglais 
prisonniers  au  Louvre;  il  les  en  fil  sortir  en  effet,  et  les  escorta  lui- 
même  jusqu'à  la  porte  Saint-IIonoré,  au  milieu  d'une  foule  immobile, 
quoique  irritée;  quelques-uns  des  satellites  de  Marcel,  qui  formaient 
Tescorte,  criaient  en  cheminant  :  «  A-t-on  quelque  chose  à  dire  contre 
la  mise  en  liberté  de  ces  prisonniers?  »  Les  Parisiens  se  souvenaient  de 
leur  échec  récent;  pas  une  voix  ne  s'éleva  :  «  Si  en  était  le  peuple  de 
Paris  fortement  ému  en  son  cœur  contre  le  prévôt  des  marchands,  dit 
une  chronique  contemporaine;  mais  il  n'y  avait  homme  qui  osât  com- 
mencer la  riote.  » 

La  situation  de  Marcel  devint  de  jour  en  jour  plus  critique;  le  dau- 
phin, campé  avec  son  armée  autour  de  Paris,  y  entretenait  des  relations 
secrètes,  mais  très-actives;  un  parti  nombreux  et  déjà  populaire  s'y  for- 
mait en  sa  faveur;  des  hommes  importants,  naguère  les  compagnons 
de  Marcel,  se  prononçaient  contre  lui;  Jean  Maillart,  l'un  des  quatre 
capitaines  élus  de  la  milice  municipale,  était  le  plus  vigilant.  Marcel,  à 
bout  de  voie,  fit  offrir  au  roi  de  Navarre  de  lui  livrer  Paris  dans  la  nuit 
du  31  juillet  au  l^""  août.  Tout  fut  préparé  pour  ce  dessein.  Dans  la  jour- 
née du  5i  juillet,  Marcel  voulut  changer  les  gardiens  de  la  porte  Saint- 
Denis;  Maillart  s'y  opposa,  courut  à  l'Hôtel  de  Ville,  y  prit  la  bannière 
de  France,  monta  à  cheval  et  se  promena  dans  la  ville  en  criant  :  «  Mont- 
joie  Saint-Denis,  au  roi  et  au  duc!»  C'était  le  mot  de  ralliement  des 
partisans  du  dauphin.  La  journée  finit  dans  un  grand  tumulte  popu- 
laire. Vers  onze  heures  du  soir,  Marcel,  suivi  de  ses  gens  armés  de  pied 
en  cap,  se  dirigea  vers  la  porte  Saint-Antoine,  tenant  dans  ses  mains, 
dil-on,  les  clefs  de  la  ville  ;  comme  il  était  là,  attendant  la  venue  des 
hommes  du  roi  de  Navarre,  Maillart  arriva  «  avec  torches  et  falots  et 
un  nombreux  rassemblement;  il  alla  droit  au  prévôt  et  lui  dit:  «Etienne, 
«  Etienne,  que  faites-vous  ici  à  cette  heure? — Jean,  de  quoi  vous  mè- 
«  lez-vous?  je  suis  ici  pour  prendre  garde  de  la  ville  dont  j'ai  le  gou- 
c(  vernement.  — Pardieu,  repartit  Maillart,  il  n'en  va  pas  ainsi;  vous 
«  n'êtes  ici,  à  cette  heure,  pour  rien  de  bon,  et  je  vous  le  montre, 
«  dit-il  en  s' adressant  à  ses  compagnons.  Voyez,  il  tient  les  clefs  des 
«  portes  en  ses  mains  pour  trahir  la  ville.  —  Vous  mentez,  Jean,  dit 
«Marcel. — Pardieu,  traître,  c'est  vous  qui  mentez,  reprit  Maillart;  à 
mort,  à  mort,  tout  homme  de  son  côté!  »  Et  il  leva  sa  hache  d'armes 
sur  Marcel.  Un  ami  du  prévôt,  Philippe  Giffard,  se  jeta  au-devant  de 
lui  et  le  couvrit  un  moment  de  son  corps;  mais  la  lutte  définitive  était 
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engagée.  Maillarl  frappa  Marcel  Je  sa  liaclic;  il  tomba  percé  de  plu- 
sieurs coups;  six  d(î  ses  compagnons  eurent  le  même  sorl  j  Tévèquc  de 
Laon,  Uobcrl  Lecocq,  se  sauva  sous  Tliabit  d'un  cordelier.  Les  compa- 
gnons  de  Maillarl  se  parlagèrenl  en  plusieurs  l)andes  et  se  répandirenl 
dans  la  ville,  portant  partout  la  nouvelle  et  assommant  ou  arrêtant  les 
partisans  de  Marcel.  Le  lendemain  matin,  l"août  1558,  c<  Jean  Maillarl 
lit  rassembler  la  plus  grande  partie  de  la  communauté  de  Paris  au 
marché  des  Halles,  expliqua  pour  quelle  raison  il  avait  occis  le  prévôl 
des  marchands  et  en  quel  forfait  il  Favait  trouvé,  et  recorda  bellement 
el  sagement  comment,  en  cette  propre  nuil,  la  cité  de  Paris  devait  être 
courue  et  détruite  si  Dieu,  par  sa  grâce,  n'y  avait  mis  remède.  Quand 
le  peuple,  (jui  présent  était,  ouït  ces  nouvelles,  il  fut  moult  ébahi  du 
péril  où  il  avait  été,  et  la  plupart  louaient  Dieu  à  jointes  mains  de  la 
grâce  qu'il  leur  avait  faite.  »  Le  cadavre  d'Ktienne  Marcel  fut  dépouillé 
et  livré  tout  nu  aux  regards  publics  devant  Sainte-Calherine  du  Val 
des  Écoliers,  là  même  où,  par  son  ordre,  les  corps  des  deux  maréchaux 
Pobert  de  Clermont  et  Jean  de  Conllans  avaient  été  exposés  cinq  moi; 
auparavant.  On  le  jeta  ensuite  à  la  rivière,  en  présence  d'une  grande 
multitude.  «  Puis  furent  jugés  à  mort  par  le  conseil  des  prud'hommes 
de  Paris,  et  exécutés  en  divers  tourments  de  mort  plusieurs  qui  avaient 
été  de  la  secte  du  prévôt  des  marchands,  »  le  régent  ayant  déclaré 
qu'il  ne  rentrerait  dans  Paris  que  lorsque  ces  traîtres  auraient  cessé 
de  vivre. 

Ainsi  jiérit,  après  trois  ans  à  peine  de  vie  politique  et  par  la  main 
de  ses  anciens  amis,  un  homme  d'une  capacité  et  d'une  énergie  rares, 
qui,  à  son  début,  n'avait  formé  que  de  patriotiques  desseins  et  s'était 
promis  sans  doute  une  meilleure  destinée.  Quand,  en  décembre  1555, 
sur  l'appel  d'un  roi  déplorablement  inhabile  et  faible,  Marcel  entra, 
simple  bourgeois  de  Paris  et  homme  nouveau,  dans  l'assemblée  des 
états  généraux  de  France,  pouvoir  nouveau  elle-même,  il  fut  justement 
frappé  des  vices  et  des  abus  du  gouvernement  royal,  des  maux  et  des 
périls  qu'ils  attiraient  sur  la  France  et  de  la  nécessité  d'y  porter  remède. 
Mais,  à  côté  de  cette  honnête  et  légitime  conviction,  il  tomba  dans  une 
erreur  cai)ilale  :  il  tenta  d'abolir,  pour  un  temps  du  moins,  le  gouver* 
nement  qu'il  voulait  réformer,  et  de  substituer  à  la  royauté  et  a  ses 
agents  le  peuple  et  ses  élus.  Depuis  plus  de  trois  siècles,  la  royauté  était 
le  pouvoir  public  qui  s'était  formé  et  développé  naturellement  en 
France,  en  secondant  le  travail  naturel  de  la  formation  et  du  dévelop- 
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pement  de  la  nation  française;  mais  ce  travail  était  encore  très-peu 
avancé,  et  la  nation  naissante  était  hors  d'état  de  prendre  place  en  tète 
de  son  gouvernement.  Etienne  Marcel  entreprit  de  faire,  par  les  étals 
généraux  du  quatorzième  siècle,  ce  qu'au  dix-neuvième,  et  après  tous 
les  progrès  de  la  nation  française,  nous  n'avons  pas  encore  réussi  à 
accomplir,  le  gouvernement  du  pays  par  le  pays  lui-même.  Marchant 
d'excès  en  excès  et  d'échec  en   échec  dans  son  impossible  entre- 
prise, Marcel  se  trouva  bientôt  engagé  dans  une  lutte  ardente  contre 
l'aristocratie  féodale,  encore  si  puissante  alors,  en  même  temps  que 
contre  la  royauté.  Réduit  à  n'avoir  pour  force,  dans  cette  lutte,  qu'une 
démocratie  municipale  incohérente,  inexpérimentée,  très-divisée  dans 
ses  propres  rangs,  et  une  insurrection  furieuse  dans  les  campagnes,  il 
tomba  rapidement  dans  Tcgoïste  et  criminelle  situation  d'un  homme 
préoccupé  surtout  de  son  propre  salut  ;  il  le  chercha  dans  une  indigne 
alliance  avec  le  plus  pervers  des  ambitieux  de  son  temps,  et  il  eût 
livré  sa  propre  cité  comme  la  France  au  roi  de  Navarre  et  aux  Anglais 
si  un  autre  bourgeois  de  Paris,  Jean  Maillart,  ne  l'eût  arrêté  et  mis  à 
mort  au  moment  où  le  patriote  des  états  généraux  de  1355  allait  de- 
venir traître  envers  sa  patrie.  Treize  ans  à  peine  auparavant,  quand 
Etienne   Marcel  était   déjà  un  homme  fait,  le  grand  bourgeois  fla- 
mand, Jacques  d'Artevelde,  avait  tenté,  pour  les  libertés  de  son  pays, 
une  entreprise   analogue,   et  après  une  série   d'abord  de  grandes 
actions,  puis  de  fautes  analogues  aussi  à  celles  de  Marcel,  il  était  tombé 
dans  le  même  abîme,  et  il  avait  péri  de  la  main  de  ses  concitoyens, 
au  moment  où  il  travaillait  à  faire  passer  la  Flandre,  sa  patrie,  sous 
un  maître   étranger,   le  prince  de  Galles,  fils  du    roi  d'Angleterre 
Edouard  111.  De  toutes  les  séductions  politiques,  la  démocratique  est 
la  plus  tentante,  mais  aussi  la  plus  corruptrice  et  la  plus  trompeuse 
quand,  au  lieu  de  garantir,  dans  l'intérêt  de  la  démocratie,  les  liber- 
tés publiques,  on  prétend  la  mettre  en  possession  directe  du  pouvoir 
suprême  et  l'exercer  soi-même  avec  son  seul  appui. 

Un  seul  résultat  important  fut  acquis  à  la  France  par  les  états  géné- 
raux du  quatorzième  siècle,  le  principe  du  droit  de  la  nation  à  inter- 
venir dans  ses  affaires  et  à  décider  de  son  gouvernement  perverti  ou 
incapable  d'y  suffire  lui-même.  Jusque-là,  dans  le  treizième  siècle  et 
au  début  du  quatorzième,  les  états  généraux  n'avaient  guère  été  qu'un 
expédient  momentané,  employé  par  la  royauté  elle-même  pour  résoudre 
une  question  spéciale  ou  pour  sortir  d'un  grave  embarras.  A  partir  du 


156 


mSTOlltE  DE  FRANCE. 


roi  Jean,  les  états  gdnc'raii\  ilcviiireiit  l'nii  ilos  principes  du  droit  na- 
tional :  principe  (|ui  ne  disparut  point  qnand  mûme  il  restait  sans 
application  cl  dont  le  prestige  survivait  niùine  à  ses  revers.  La  foi 
cl  l'cspf^rance  ticTincnt  une  grande  jdace  dans  la  vie  des  peuples 
comme  dans  celle  des  individus;  nés  vraiment  en  1555,  les  états 
généraux  de  la  France  se  sont  retrouvés  vivants  en  1789;  j'es- 
père qu'après  une  si  ioti{;uc  épreuve,  leurs  échecs  et  leurs  mé- 
comptes ne  leur  seront  pas  non  plus  mortels  de  nos  jours. 


1    1 


CHAPITRE  XXII 


LA    OUERfiE   DE    GEHT   AH8.   -   CHARLES    V 


Dés  que  Marcel  cl  trois  de  ses  principaux  affidés  curent  été  mis  à 
mort  à  la  porte  Saint-Antoine,  au  moment  même  oiï  ils  allaient  l'ouvrir 
aux  Anglais,  Jean  ^^.^illa^[  en  fil  informer  le  ré^jent,  alors  à  Cliarcnlon, 
en  l'engageant  à  rentrer  sans  délai  dans  Paris.  «  La  nouvelle  aussiliH 
répandue  dans  la  ville  y  fut  accueillie  avec  une  joie  bruyante,  et  les 
'  chaperons  rouges,  qu'on  portait  si  faslucusemenl  la  veille,  furent  par- 
tout ôtés  et  cachés.  Le  lendemain  malin,  une  proclamation  ordonna 
que  quiconque  connaîtrait  quelques-uns  des  sectaires  de  Marcel  les  ar- 
rêtât et  les  conduisit  au  Châtelel,  mais  sans  toucher  à  leurs  biens  et 
sans  maltraiter  leurs  femmes  ni  leurs  enfants.  Plusieurs  furent  pris, 
mis  à  la  question,  amenés  sur  la  place  publique  et  décapités  en  vertu 
d'un  jugement.  C'était  les  hommes  qui  naguère  gouvernaient  la  ville 
et  décidaient  de  toutes  choses;  quelques-uns  étaient  des  bourgeois  re- 
nommés, éloquents  et  savants,  et  l'un  d'eux  s'écria  en  arrivant  sur  la 
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place  :  «  Malheur  à  moi  !  Plùl  au  ciel,  ô  roi  de  Navarre,  que  je  ne 
t'eusse  jamais  vu  ni  entendu  !  »  Le  2  août  1358,  sur  le  soir,  le  dauphin 
Charles  rentra  dans  Paris,  accompagne  de  Jean  Maillarl,  qui  «grande- 
ment était  dans  sa  grâce  et  son  amour;  «sur  son  passage,  un  homme 
s'écria  :  «  Par  Dieu,  sire,  si  j'en  eusse  été  cru,  vous  ne  seriez  nulle- 
ment entré  ici  ;  mais,  après  tout,  on  y  fera  peu  pour  vous.  »  Le  comte 
de  Tancarville,  qui  suivait  le  prince,  tira  son  épée  et  poussa  son  che- 
val sur  «  ce  vilain  »  ;  le  dauphin  le  retint,  et  se  contenta  de  dire  à 
l'homme  en  souriant  :  «On  ne  vous  en  croira  pas,  beau  sire.  »  Charles 
était  d'un  esprit  calme  et  sagace  ;  «  il  pensa,  dit  sa  contemporaine 
Christine  de  Pisan,  que,  si  Ton  eût  occis  cet  homme,  la  ville  qui  avait 
été  rebelle  se  fût  bien  pu  émouvoir.  »  Rétabli  dans  Paris,  Charles  ne 
fut  ni  clément  ni  cruel  ;  il  laissa  aller  et  mit  à  profit  la  réaction  popu- 
laire contre  Etienne  Marcel,  sans  l'exciter,  ni  la  prolonger  outre  me- 
sure ;  les  biens  de  quelques-uns  des  condamnés  furent  confisqués; 
quelques  tentatives  de  conspiration  pour  venger  le  prévôt  des  mar- 
chands furent  sévèrement  réprimées;  Jean  Maillart  et  sa  famille  furent 
comblés  de  dons  et  de  faveurs;  devenu  roi,  Charles  voulut  tenir  lui- 
même  son  fils  sur  les  fonts  baptismaux  ;  mais  le  plus  intime  complice 
de  Marcel,  l'évêque  de  Laon,  Robert  Lecoq,  retourna  tranquillement 
dans  son  diocèse;  deux  frères  de  Marcel,  Guillaume  et  Jean,  protégés^ 
dit-on,  par  quelques  souvenirs  de  jeunesse  du  prince,  furent  affranchis 
de  toute  poursuite  ;  la  veuve  même  de  Marcel  retrouva  une  partie  de 
ses  biens  ;  et  dès  le  10  août  1358,  Charles  publia  une  amnistie  dont  il 
n'excepta  que  «  ceux  qui  avaient  été  du  conseil  secret  du  prévôt  des 
marchands  sur  le  fait  de  la  grande  trahison;  »  le  même  jour,  une 
autre  amnistie  mit  à  couvert  de  toute  poursuite  les  actes  commis  pen- 
dant la  Jacquerie,  «  soit  par  les  nobles,  soit  par  les  non-nobles.  » 
Charles  savait  que,  soit  dans  les  rigueurs,  soit  dans  les  grâces,  l'im- 
partialité convient  à  la  force  et  à  la  considération  du  pouvoir. 

La  mort  d'Etienne  Marcel  et  la  ruine  de  son  parti  renversaient  les 
complots  et  les  espérances  ambitieuses  du  roi  de  Navarre  ;  au  premier 
moment,  il  se  hâta  de  renouveler  son  alliance  avec  le  roi  d'Angleterre 
et  de  recommencer  en  Normandie,  en  Picardie,  en  Champagne,  la 
guerre  contre  le  régent  de  France.  Mais  plusieurs  de  ses  expéditions 
locales  ne  réussirent  pas;  la  politique  modérée  et  patiente  du  régent 
lui  ralliait  les  populations  lasses  de  la  guerre  et  de  l'anarchie  ;  une  né- 
gociation s'ouvrit  entre  les  deux  princes  ;  leurs  agents  débattaient  pé- 
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niblement  les  conditions  de  la  paix  ;  Charles  de  Navarre  intervint  brus- 
quement en  personne,  disant:  «Je  veux  m'entretcnir  avec  le  seigneur 
duc  régent  mon  frère.  »  On  sait  qu'il  avait  pour  femme  Jeanne  de 
France,  sœur  du  dauphin.  «  Ce  fut  là,  dit  le  chroniqueur,  une  grande 
joie  pour  leurs  conseillers;  les  deux  princes  se  réunirent  ;  le  roi  de 
Navarre  s'adressa  modestement  et  doucement  au  régent  en  ces  termes: 
—  «  Mon  seigneur  duc  et  frère,  sachez  que  je  vous  tiens  pour  mon  pro- 
pre et  spécial  seigneur  ;  quoique  j'aie  fait  longtemps  la  guerre  conUe 
vous  et  la  France  notre  patrie,  je  ne  veux  plus  la  continuer  ni  la  fomen- 
ter; je  veux  être  désormais  un  bon  Français,  votre  fidèle  ami  et  votre 
intime  allié,  votre  défenseur  contre  les  Anglais  et  qui  que  ce  soit;  je  vous 
prie  de  pardonner  complètement,  à  moi  et  aux  miens,  toul  ce  que  je 
que  je  vous  ai  fait  jusqu'à  présent.  Je  ne  veux  ni  les  terres  ni  les  villes 
qu'on  m'offre  ou  qu'on  me  promet  ;  si  je  me  conduis  bien  et  si  vous  me 
trouvez  fidèle  en  toutes  choses,  vous  me  donnerez  tout  ce  que  mes  mé- 
rites vous  paraîtront  justifier.  »  A  ces  paroles,  le  régent  se  leva  et  re- 
mercia le  roi  avec  douceur;  ils  s'offrirent  et  reçurent  l'un  et  l'autre  le 
vin  et  les  épiées;  tous  les  assistants  se  réjouirent  fort,  rendant  grâces 
à  Dieu  qui  souffle  où  il  veut,  et  qui  accomplit  en  un  moment  ce  que  les 
hommes,  avec  leur  propre  et  seule  intelligence,  ne  savent  et  ne  peu- 
vent faire  en  un  long  temps.  La  ville  de  Melun  fut  restituée  au  seigneur 
duc  ;  la  navigation  du  fleuve  redevint  libre  par  amont  et  par  aval  ;  la 
satisfaction  fut  grande  à  Paris  et  dans  toute  la  patrie,  et  la  paix  ainsi 
faite,  les  deux  princes  retournèrent  chacun  chez  eux.  » 

Le  roi  de  Navarre  savait  donner  les  airs  d'une  volonté  libre  et  sincère 
aux  changements  d'attitude  et  de  conduite  que  lui  paraissait  com- 
mander la  nécessité;  je  pense  que,  tout  en  lui  rendant  bonne  grâce 
pour  bonne  grâce,  le  dauphin  le  connaissait  déjà  trop  bien  pour  être 
sa  dupe;  mais,  par  leur  réconciliation  apparente,  ils  mirent  fin,  pour 
quelques  moments,  l'un  et  l'autre,  à  une  situation  qui  leur  pesait  à 
tous  les  deux. 

Pendant  que,  depuis  la  bataille  de  Poitiers  jusqu'à  la  mort  d'Etienne 
Marcel  (du  19  septembre  1556  au  1^''  août  1558),  ces  événements  se 
passaient  en  France,  le  roi  Jean  vivait  prisonnier  des  Anglais,  d'abord 
à  Bordeaux,  puis  à  Londres,  plus  préoccupé  de  l'accueil  qu'il  y  recevait 
et  des  fêtes  qu'il  y  trouvait  que  des  affaires  de  son  royaume.  Emmené 
à  Bordeaux,  après  sa  défaite,  par  le  prince  de  Galles,  gouverneur  de 
TAquitaine  anglaise,  il  y  avait  été  l'objet  des  soins  les  plus  courtois. 
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iiuii-seulemenl  du  prince  son  vainqueur,  mais  de  loule  la  société  gas- 
conne, «  dames  et  demoiselles,  vieilles  et  jeunes,  et  leurs  suivantes, 
(jui  se  complaisaient  à  le  consoler  en  le  divertissant.  »  Il  passa  ainsi 
riiiver  de  1357,  et  au  printemps  le  prince  de  Galles  reçut  du  roi 
Edouard  111  son  père  les  instructions  et  les  vaisseaux  qu'il  lui  avait  de- 
mandés pour  conduire  son  prisonnier  en  xVngieterre.  Au  mois  de  mai 
1557,  «  il  manda,  dit  Froissart,  tous  les  plus  hauts  barons  de  Gascogne, 
et  leur  dit  qu'il  s'en  voulait  aller  en  Angleterre  où  il  mènerait  quel- 
ques-uns d'eux,  laissant  les  autres  au  pays  de  Bordelais  et  de  Gascogne 
pour  garder  la  terre  et  les  frontières  contre  les  Français.  Quand  les 
Gascons  entendirent  que  le  prince  de  Galles  voulait  emmener  hors  de 
leur  puissance  le  roi  de  France  qu'ils  l'avaient  aidé  à  prendre,  ils  iien 
furent  nullement  d'accord  et  dirent  au  prince  :  c<  Cher  sire,  nous 
vous  devons,  en  tout  ce  que  nous  pouvons,  tout  honneur,  toute  obéis- 
sance et  loyal  service  ;  mais  ce  n'est  pas  noire  intention  que  vous  nous 
éloigniez  ainsi  le  roi  de  France,  au  sujet  duquel  nous  avons  eu  grand 
travail  pour  le  mettre  au  point  où  il  est;  car.  Dieu  merci,  il  est  en 
bonne  et  forte  cité,  et  nous  sommes  forts  et  gens  assez  pour  le  garder 
contre  les  Français,  si  de  puissance  ils  voulaient  vous  l'ôter.  »  —  Le 
prince  répondit:  «Chers  seigneurs,  je  vous  l'accorde  très-bien  ;  mais  mon 
seigneur  mon  père  le  veut  avoir  et  voir;  et  du  bon  service  que  vous  lui 
avez  fait,  et  à  moi  aussi,  nous  vous  savons  gré,  et  il  vous  sera  grande- 
ment récompensé.» —  Néanmoins,  ces  paroles  ne  pouvaient  apaiser  les 
Gascons,  jusqu'à  ce  que  messire  Regnault  de  Cobham  et  messire  Jean 
Chandos  v  trouvèrent  moven,  car  ils  savaient  les  Gascons  fort  convoi- 
leux.  Ils  dirent  au  prince  :  «  Seigneur,  offrez-leur  une  somme  de 
florins,  et  vous  les  verrez  descendre  à  votre  requête.  »  Le  prince  leur 
offrit  soixante  mille  florins;  ils  n'en  voulurent  rien  faire.  Finalement 
on  alla  tant  de  l'un  à  Tautre  qu'un  accord  se  fit  pour  cent  mille  francs 
que  le  prince  dut  délivrer  aux  barons  de  Gascogne,  à  répartir  entre 
eux.  11  en  fit  sa  dette,  et  la  dite  somme  leur  fut  payée  et  délivrée  avant 
que  le  prince  partît.  Ces  choses  faites,  le  prince  entra  en  mer  avec  une 
belle  flotte,  grosse  de  gens  d'armes  et  d'archers,  et  mit  dans  un  vais- 
seau tout  à  part  le  roi  de  France  pour  être  mieux  à  son  aise.  » 

«  Ils  furent  onze  jours  et  onze  nuits  sur  mer,  continue  Froissart,  et 
au  douzième  ils  arrivèrent  au  havre  de  Sandwich,  où  ils  débarquèrent 
et  se  tinrent  deux  jours  pour  rafraîchir  eux  et  leurs  chevaux.  Au  troi- 
sième jour,  ils  se  partirent  et  s'en  vinrent  à  Saint-Thomas  de  Ganter- 
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béry.  Quand  ces  nouvelles  vinrent  au  roi  d'Angleterre  et  à  la  reine  que 
le  prince  leur  fils  était  arrivé  et  avait  amené  le  roi  de  France,  ils  en 
furent  grandement  réjouis,  et  mandèrent  aux  bourgeois  de  Londres 
qu'ils  se  préparassent  aussi  honorablement  qu'il  appartenait  pour  re- 
cevoir tel  seigneur  que  le  roi  de  France.  Ceux  de  la  cité  de  Londres 
obéirent  au  commandement  du  roi,  et  se  vêtirent,  par  compagnies,  très- 
richement,  tous  les  métiers  de  draps  différents  l'un  de  l'autre.  »  D'a- 
près le  poète  héraut  d'armes  de  John  Chandos,  le  roi  Edouard  III 
vint  en  personne,  avec  ses  barons  et  plus  de  vingt  comtes,  au-de- 
vant du  roi  Jean,  qui  entra  dans  Londres,  «  monté  sur  un  grand  blanc 
coursier  très-bien  harnaché  et  appareillé  de  tous  points,  et  le  prince 
de  Galles  sur  une  petite  haquenée  noire,  près  de  lui.  »  Logé  d'abord  à 
Londres,  à  l'hôtel  de  Savoie,  le  roi  Jean  fut  transféré  peu  après  au  châ- 
teau de  Windsor,  avec  tous  ses  gens.  «Là,  dit  Froissart,  voler,  chasser, 
déduire  et  prendre  tousses  ébattements, comme  il  lui  plaisait,  et  mes- 
sire  Philippe  son  fils  aussi  ;  et  tout  le  demeurant  des  autres  seigneurs, 
comtes  et  barons,  se  tenaient  à  Londres  ;  mais  ils  allaient  voir  le  roi 
quand  il  leur  plaisait,  et  ils  étaient  reçus  sur  leur  foi  tant  seulement.  » 
Le  poète  de  Chandos  ajoute:  «  Mainte  dame  et  mainte  damoisclle, 
très-aimable,  gaie  et  belle,  venait  là  danser,  chanter,  et  faire  grandes 
fêtes  et  joutes,  comme  au  temps  du  roi  Arthur.  » 

Au  milieu  de  ses  plaisirs  d'Angleterre,  le  roi  Jean  s'occupait  quelquefois 
aussi,  à  Windsor,  de  ses  affaires  de  France,  mais  pas  plus  sagement  ni 
plus  heureusement  qu'il  n'avait  coutume  de  faire  pendant  qu'il  régnait. 
Vers  la  fin  d'avril  1359,  le  dauphin  régent  reçut  à  Paris  le  texte  d'un 
traité  que  le  roi  son  père  avait  conclu  à  Londres  avec  le  roi  d'Angle- 
terre :  «  La  cession  de  la  moitié  occidentale  de  la  France,  de  Calais  à 
Bayonne,  et  le  payement  immédiat  de  quatre  millions  d'écus  d'or,  »  telle 
était,  aux  termes  de  ce  traité,  la  rançon  du  roi  Jean,  dit  M.  Picot  dans 
son  travail  sur  ïllisloire  des  étals  généraux  que  l'Académie  des  scien- 
ces morales  et  politiques  a  couronné  en  18G9:  le  régent  résolut  de 
soumettre  à  la  France  l'acceptation  de  clauses  aussi  exorbitantes.  Il 
convoqua  pour  le  19  mai,  à  Paris,  les  gens  d'Église,  les  nobles  et  les 
députés  des  bonnes  villes  ;  mais  «  il  vint  peu  de  députés,  tant  pour 
ce  que  l'on  ne  fit  pas  sitôt  savoir  la  dite  convocation,  comme  pour  ce 
que  les  chemins  étaient  empêchés  des  Anglais  et  des  Navarrais,  qui  te- 
naient forteresses  en  toutes  les  parties  par  lesquelles  l'on  pouvait  arri- 
ver à  Paris.  »  On  fut  forcé  de  remettre  l'assemblée  de  jour  en  jour.  En- 

II.—   21 


132  HISTOIRE  DE  FRANCE. 

fin,  le  25  mai,  le  régent  se  rendit  au  palais.  11  s'arrêta  sur  le  perron 
de  marbre  ;  autour  de  lui  se  tenaient  les  trois  états  et  une  foule  nom- 
breuse remplissait  la  cour.  En  présence  de  tout  le  peuple,  Guillaume 
de  Dormans,  avocat  du  roi  au  parlement,  lut  le  traité  de  paix  qui  divi- 
sait le  royaume  en  deux  parts  pour  en  livrer  une  aux  ennemis  de  la 
France.  Cette  lecture  indigna  le  peuple.  Les  états  répondirent  que  le 
traité  n'élait  c<  passable  ni  faisable  »,  et  dans  leur  patriotique  enthou- 
siasme, ils  «  ordonnèrent  à  faire  bonne  guerre  aux  Anglais  ».  Il  ne  suf- 
fisait pas  d'épargner  au  royaume  la  honte  d'un  tel  traité  ;  il  fallait  don- 
ner au  régent  les  moyens  d'en  conclure  un  meilleur.  Le  2  juin,  les 
nobles  déclarèrent  au  dauphin  qu'ils  le  serviraient  un  mois  à  leurs  dé- 
pens, et  qu'en  outre  ils  payeraient  les  impositions  qui  seraient  ordon- 
nées par  les  bonnes  villes.  Les  gens  d'Église  offrirent  aussi  de  les  payer. 
La  ville  de  Paris  s'engagea  à  entretenir  «  six  cents  glaives,  trois  cents 
archers  et  mille  brigands.  »  Les  bonnes  villes  offrirent  douze  mille 
hommes  ;  mais  elles  ne  purent  tenir  leur  promesse,  le  pays  étant  abso- 
lument ruiné. 

Quand  le  roi  Jean  apprit  à  Windsor  que  le  traité  dont  il  avait  espéré 
sa  mise  en  liberté  avait  été  rejeté  à  Paris,  il  ne  témoigna  son  mécon- 
tentement que  parcelle  boutade d'animosité personnelle:  «Ah!  Charles 
beau  fils,  vous  êtes  conseillé  du  roi  de  Navarre,  qui  vous  déçoit  et  en 
décevrait  soixante  tels  que  vous!  »  Edouard  III,  de  son  côté,  prit  aussi- 
tôt ses  mesures  pour  recommencer  la  guerre  ;  mais,  avant  de  s'y  enga- 
ger, il  fit  transférer  le  roi  Jean  de  Windsor  au  château  de  Hertford,  puis 
à  celui  de  Somerlon,  où  il  établit  une  forte  garde;  sûr  ainsi  que  son 
prisonnier  ne  lui  échapperait  pas,  il  se  mit  en  mer  et  débarqua  le 
28  octobre  1359  à  Calais,  avec  une  armée  nombreuse  et  bien  approvi- 
sionnée; puis  traversant  rapidement  la  France  septentrionale,  il  ne 
s'qrréta  que  devant  Reims,  qu'il  espérait  surprendre  et  où  il  avait, 
dit-on,  le  dessein  de  se  faire,  sans  délai,  couronner  roi  de  France;  mais 
il  trouva  la  place  si  bien  pourvue  et  la  population  si  résolue  à  se  bien 
défondre,  qu'il  leva  le  siège  et  se  porta  sur  Châlons,  où  il  épFOuva  le 
même  mèconipte.  Passant  de  Champagne  en  Bourgogne,  il  y  commença 
les  mêmes  courses  et  les  mêmes  ravages  ;  mais  les  Bourguignons  en- 
trèrent en  négociation  avec  lui,  et  par  un  traité  conclu  le  10  mars  1360 
et  signé  par  la  reine  de  France,  Jeanne  d'Auvergne,  seconde  femme  du 
roi  Jean  et  tutrice  du  jeune  duc  de  Bourgogne  Philippe  de  Rouvre,  ils 
obtinrent,  au  prix  de  deux  cent  mille  moutons  d'or,  que  pendant  trois 
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ans,  Edouard  et  son  armée  «  ne  courraient  et  ne  brûleraient  pas  »  la 
Bourgogne  comme  ils  faisaient  des  autres  parties  de  la  France.  Telle 
était  l'impuissance  ou  plutôt  l'absence  de  tout  gouvernement  national, 
qu'une  province  traitait  ainsi  isolément  et  pour  son  compte  sans  que  le 
régent  du  royaume  s'en  montrât  surpris  ou  songeât  à  s'en  plaindre. 

En  revanche,  au  même  moment,  une  autre  province,  la  Picardie, 
aidée  de  beaucoup  de  Normands  et  de  Flamands  ses  voisins,  «  nobles, 
bourgeois  et  gens  de  pied,»  mettait  en  mer  une  expédition  qui  allait 
tenter  de  délivrer,  Dieu  aidant,  le  roi  Jean  prisonnier  en  Angleterre  et 
de  le  ramener  en  triomphe  dans  son  royaume  :  c<  Ainsi,  dit  le  chroni- 
queur, ceux  qui,  délaissés  de  Dieu  ou  par  leurs  propres  fautes,  ne  pou- 
vaient pas  se  défendre  sur  le  sol  paternel,  allaient  rechercher  au  dehors 
leur  fortune  et  leur  renom  pour  revenir  chez  eux  couverts  d'honneur 
et  fiers  du  secours  divin  !  L'expédition  picarde  débarqua  en  Angleterre 
le  14  mars  1360;  elle  ne  délivra  point  le  roi  Jean,  mais  elle  prit,  pilla 
et  brûla  pendant  deux  jours  la  ville  de  Winchelsea,  après  quoi,  elle 
reprit  la  mer  et  rentra  dans  ses  foyers*.  » 

Las  d'errer  ainsi  en  France  avec  son  armée  sans  obtenir  aucun  ré- 
sultat décisif,  et  sans  parvenir  même  à  s'emparer  d'aucune  «  des 
bonnes  villes  qu'il  s'était  promis,  dit  Froissart,  de  tanner  et  de  fouler 
tellement  que  de  leur  volonté  elles  s'accordassent  à  lui,  »  Edouard  III 
se  décida  à  porter  son  effort  sur  la  capitale  du  royaume,  où  le  dauphin 
se  tenait  renfermé.  Il  arriva  le  7  avril  1560  près  de  Montrouge  et  ses 
troupes  se  répandirent  dans  les  environs  de  Paris  pour  en  former  le 
blocus  ou  le  siège;  mais  il  avait  affaire  à  une  ville  couverte  par  de 
bons  remparts,  assez  bien  pourvue  de  vivres,  et  à  un  prince  calme, 
patient,  obstiné,  sans  illusion  sur  ses  périls  ou  sur  ses  forces,  et  résolu 
à  ne  risquer  aucune  de  ces  grandes  batailles  dont  il  avait  éprouvé  les 
tristes  issues.  Dans  sa  prévoyance  de  l'approche  des  Anglais,  Charles 
avait  fait  brûler  les  villages  voisins  de  Paris  où  ils  auraient  pu  s'établir; 
il  en  fit  autant  des  faubourgs  Saint-Germain,  Saint-Marcel  et  Notre- 
Dame-des-Champs  ;  il  se  refusa  à  toutes  les  provocations  belliqueuses 
d'Edouard;  quelques  tentatives  d'assaut  de  la  part  des  chevaliers  an- 
glais, quelques  sorties  des  chevaliers  français  impatients  de  leur  inac- 
tion n'eurent  aucune  suite.  Au  bout  de  huit  jours,  Edouard,  dont 
«  l'armée  ne  trouvait  plus  rien  à  manger,  »  s'éloigna  de  Paris  par  la 

*  (kmtinuateur  de  Guillaume  de  Nangis,  t.  II,  p.  298. 
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route  de  Chartres,  annonçant  le  dessein  d'entrer  «  au  bon  pays  de 
Beauce,  où  il  se  rafraîchirait  tout  Tété,  »  et  d'où  il  reviendrait,  après 
les  vendanges,  remettre  le  siège  devant  Paris  pendant  que  ses  lieutc* 
nants  ravageraient  toutes  les  provinces  voisines.  Comme  il  approchait 
de  Chartres,  «  il  éclata  sur  son  armée,  dit  Freissart,  une  tempête,  un 
orage,  une  éclipse,  un  vent,  une  grêle,  un  effondrement  si  grand,  si 
merveilleux,  si  horrible,  qu'il  semblait  que  le  ciel  fut  tout  en  branle  et 
que  la  terre  s'ouvrit  pour  tout  engloutir;  les  pierres  tombaient  si 
épaisses  et  si  grosses,  qu'elles  tuaient  hommes  et  chevaux,  et  nul  n'était 
si  hardi  qu'ils  ne  fussent  tous  ébahis.  Il  y  eut  lors  dans  l'armée  quel- 
ques hommes  sages  qui  dirent  que  c'était  une  verge  de  Dieu  envoyée 
pour  l'exemple,  et  que  Dieu  montrait  par  signes  qu'il  voulait  qu'on  fît 
la  paix.  »  Edouard  avait  auprès  de  lui  quelques  prudents  amis  qui  joi- 
gnirent leurs  conseils  à  ceux  de  la  tempêle;  le  duc  de  Lancaster,  son 
cousin,  lui  disait  :  «  Mon  seigneur,  cette  guerre  que  vous  tenez  au 
royaume  de  France  est  très-merveilleuse  et  trop  coûteuse  pour  vous  ; 
vos  gens  y  gagnent  et  vous  y  perdez  vainement  le  temps;  vous  y  use- 
rez votre  vie,  et  c'est  fort  douteux  que  vous  en  veniez  à  votre  intention  ; 
prenez  les  offres  qu'on  vous  présente  pendant  que  vous  pouvez  en  sortir 
à  votre  honneur,  car,  mon  seigneur,  nous  pouvons  plus  perdre  en  un 
jour  que  nous  n'avons  conquis  en  vingt  ans.  »  Le  régent  de  France  de 
son  côté  faisait  indirectement  des  ouvertures  de  paix  ;  Tabbé  de  Cluny 
et  le  général  des  dominicains,  légats  du  pape  Innocent  VI,  les  ap- 
puyaient chaudement;  la  négociation  s'ouvrit  au  hameau  de  Brétigny, 
près  de  Chartres.  «Le  roi  d'Angleterre  fut  dur  à  entamer,»  dit  Frois- 
sart;  il  céda  un  peu  pourtant  et  le  8  mai  1360  fut  conclu  le  traité  de 
Brétigny,  paix  douloureuse  mais  devenue  nécessaire.  L'Aquitaine  cessa 
d'être  un  fief  français  et  fut  érigée,  au  profit  du  roi  d'Angleterre,  en 
souveraineté  indépendante,  avec  les  provinces  annexes  de  Poitou, 
Saintonge,  Aunis,  Agénois,  Périgord,  Limousin,  Quercy,  Bigorre,  An- 
goumois  et  Rouergue.  Le  roi  d'Angleterre,  de  son  côté,  abandonna 
complètement  au  roi  de  France  la  Normandie,  le  Maine,  et  la  partie  de 
la  Touraine  et  de  l'Anjou  située  au  nord  de  la  Loire.  Il  s'engagea  en 
outre  à  renoncer  solennellement  à  toute  prétention  sur  la  couronne 
de  France  dès  que  le  roi  Jean  aurait  renoncé  à  tout  droit  de  suzerai- 
neté sur  l'Aquitaine.  La  rançon  du  roi  Jean  fut  fixée  à  trois  millions 
d'écus  d'or  payables  en  six  ans,  et  Jean  Galéas  Visconti,  duc  de  Milan, 
en  paya  le  premier  terme  (600,000  florins),  prix  de  son  mariage  avec 
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Isabelle  de  France,  fille  du  roi  Jean.  Quelque  dures  que  fussent  ces 
conditions,  la  paix  fui,  à  Paris  et  dans  la  France  septentrionale,  ac- 
cueillie avec  joie;  les  cloches  des  églises  de  campagne  comme  celles 
de  Notre-Dame  de  Paris,  les  chants  et  les  danses  populaires,  la  liberté 
de  circulation  et  de  séjour  assurée  aux  Anglais  en  tous  lieux  «  sans  que 
personne  les  inquiétât  ou  les  insultât,  »  attestèrent  la  satisfaction  pu- 
blique; mais  quelques-unes  des  provinces  cédées  au  roi  d'Angleterre 
eurent  grand'peine  à  s'y  résigner  :  «  En  Poitou  et  dans  tout  le  pays 
de  Saintonge,  dit  Froissart,  le  déplaisir  des  barons,  des  chevaliers  et 
des  bonnes  villes  fut  grand  quand  il  leur  fallut  être  Anglais.  La  ville 
delà  Rochelle  spécialement  ne  s'y  voulait  accorder;  on  se  pourrait 
émerveiller  des  douces  et  piteuses  paroles  qu'ils  écrivaient  et  récrivaient 
au  roi  de  France,  le  suppliant  pour  Dieu  qu'il  ne  les  voulût  éloigner  de 
son  domaine  ni  mettre  en  mains  étrangères,  et  qu'ils  aimaient  mieux 
être  taillés  tous  les  ans  de  la  moitié  de  leur  revenu  que  passer  aux 
mains  des  Anglais.  Et  quand  ils  virent  que  ni  excuses,  ni  remontrances, 
ni  prières  ne  valaient  rien,  ils  obéirent;  mais  les  plus  notables  de  la 
ville  dirent:  «Nous  avouerons  les  Anglais  des  lèvres,  mais  le  cœur  ne 
s'y  portera  jamais.  »  Ainsi  commençait  à  naître  et  à  s'animer,  au  sein 
de  la  guerre  et  par  ses  désastres  mêmes,  le  patriotisme  national  jusque- 
là  si  étranger  à  la  France  féodale,  et  si  nécessaire  à  son  progrès  vers 
Tunité,  condition,  pour  elle,  de  la  force,  de  la  sûreté  et  de  la  grandeur, 
dans  l'état  du  monde  européen  depuis  rétablissement  des  Francs  dans 
la  Gaule. 

Le  traité  de  Brétigny  conclu ,  le  roi  d'Angleterre  retourna  le  1 8  mai  1 5G0 
à  Londres,  et  le  8  juillet  suivant  le  roi  Jean,  mis  en  liberté,  fut  ramené 
par  le  prince  de  Galles  à  Calais,  où  Edouard  111  vint  le  retrouver.  Les 
deux  rois  se  traitèrent  là  mutuellement  avec  une  grande  courtoisie; 
«  le  roi  d'Angleterre ,  dit  Froissart,  donna  au  roi  de  France ,  au 
château  de  Calais,  un  souper  magnifique,  où  ses  enfants,  le  duc  de 
Lancaster  et  les  plus  grands  barons  d'Angleterre  servirent  à  table,  tête 
nue.  »  Pendant  ce  temps,  le  prince  régent  de  France  arrivait  à  Amiens 
et  y  recevait  de  son  beau-frère,  Galéas  Yisconti,  duc  de  Milan,  la  somme 
nécessaire  pour  le  premier  payement  de  la  rançon  du  roi  son  père.  Ce 
payement  acquitté,  les  deux  rois  confirmèrent  solennellement,  à  Calais, 
le  traité  de  Brétigny  ;  deux  des  fils  du  roi  Jean,  le  duc  d'Anjou  et  le  duc 
de  Berry,  avec  plusieurs  autres  personnages  considérables,  princes  du 
sang,  barons  et  bourgeois  des  principales  bonnes  villes,  furent  donnés 
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en  otages  au  roi  d'Angleterre  pour  la  garantie  de  rexécution  du  traité; 
Edouard  III  négocia,  entre  le  roi  de  France  elle  roi  de  Navarre,  Charles 
le  Mauvais,  une  réconciliation  toujours  précaire.  L'œuvre  de  la  pacifîca- 
lion  ainsi  accomplie,  le  roi  Jean  partit  à  pied  pour  Boulogne,  où  le  dau- 
phin son  fils  l'attendait,  et  où  le  prince  de  Galles,  avec  ses  deux  frères, 
vinrent,  aussi  à  pied,  le  rejoindre.  Tous  ces  princes  passèrent  ensemble 
deux  jours  à  Boulogne,  en  cérémonies  religieuses  et  en  fêtes  joyeuses; 
'  après  quoi  le  roi  d'Angleterre  retourna  à  Calais  et  le  roi  Jean  se  mit  en 
route  pour  Paris.  11  y  rentra  le  13  décembre  1560,  et  «  il  y  fut  accueilli, 
dit  Froissart,  par  toutes  manières  de  gens,  car  il  y  était  fort  désiré.  On 
lui  lit  de  riches  présents;  les  prélats  et  les  barons  de  son  royaume  le 
vinrent  visiter;  ils  le  festoyaient  et  conjouissaient,  comme  il  convenait; 
et  le  roi  les  recevait  doucement  et  bellement,  car  bien  le  savait  faire.  » 
C'était  là  tout  ce  que  savait  faire  le  roi  Jean.  Remonté  sur  son  trône, 
les  conseils  de  son  fils  aîné,  naguère  régent,  lui  firent  prendre  quel- 
ques mesures  d'administration  sages  et  salutaires  ;  toute  altération  de 
la  monnaie  cessa  ;  les  juifs  furent  rappelés  pour  vingt  ans,  et  quelques 
garanties  furent  accordées  à  leur  industrie  et  à  leur  fortune.  Un  édit 
renouvela  l'interdiction  des  guerres  privées.  Mais  dans  ses  actes  per- 
sonnels, dans  son  attitude  et  ses  pratiques  royales,  la  légèreté,  la  fri- 
volité, l'imprévoyance,  rinconséquence  du  roi  Jean  demeurèrent  les 
mêmes.  11  se  promena  dans  son  royaume,  surtout  dans  la  France  méri- 
dionale, cherchant  partout  des  occasions  de  fêtes  et  de  dépenses  plutôt 
que  d'observation  et  de  réforme  de  l'état  du  pays.  Dans  la  visite  qu'en 
1362  il  fit  à  Avignon,  au  nouveau  pape  Urbain  V,  il  essaya  de  se  rema- 
rier avec  la  reine  Jeanne  de  Naples,  veuve  déjà  de  deux  maris,  et  n'y 
réussissant  pas,  il  fut  sur  le  point  de  s'engager  dans  une  nouvelle  croi- 
sade contre  les  Turcs.  Ce  fut  au  retour  de  ce  voyage  qu'il  commit  la 
^aute  la  plus  grave  de  son  règne,  une  faute  qui  devait  attirer  sur  la 
France  et  la  royauté  française  encore  plus  de  maux  et  de  désastres  que 
ceux  qui  avaient  rendu  nécessaire  le  traité  de  Bretigny.  En  1362,  le 
jeune  duc  de  Bourgogne,  Philippe  de  Rouvre,  le  dernier  de  la  première 
maison  des  ducs  de  Bourgogne  descendants  du  roi  Robert,  mourut  sans 
enfants,  laissant  plusieurs  prétendants  à -son  riche  héritage.  Le  roi  Jean 
était,  selon  le  langage  des  généalogistes,  le  plus  prochain  du  sang  et 
en  môme  temps  le  plus  puissant  ;  il  prit  sur-le-champ  possession  du 
duché,  vint  le  23  décembre  1362  à  Dijon,  jura  sur  l'autel  de  sainte 
Bénigne  qu'il  maintiendrait  les  privilèges  de  la  ville  et  de  la  province, 
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et  neuf  mois  après,  le  6  septembre  1363,  il  disposa  du  duché  de  Bour- 
gogne en  ces  termes  :  «  Rappelant  encore  à  notre  mémoire  les  services 
excellents  et  dignes  de  louange  de  notre  tres-clier  Philippe,  le  qua- 
trième de  mes  fils,  qui  s'exposa  de  plein  gré  à  la  mort  avec  nous,  et 
tout  blessé  qu'il  était,  resta  inébranlable  et  sans  peur  à  la  bataille  de 
Poitiers...  nous  lui  concédons  et  donnons  le  duché  et  pairie  de  Bour- 
gogne, avec  tout  ce  que  nous  pouvons  y  avoir  de  droit,  possession  et 
propriété...  pour  laquelle  donation  notre  dit  fils  nous  a  fait  hommage 
comme  duc  et  premier  pair  de  France.»  Aiusi  fut  fondée  la  seconde 
maison  des  ducs  de  Bourgogne,  qui  devait,  pendant  plus  d'un  siècle, 
jouer  un  si  grand  et  souvent  si  funeste  rôle  dans  les  destinées  de  la 
France. 

Pendant  qu'il  préparait  ainsi  à  sa  patrie  et  à  sa  race  un  sombre  ave- 
nir, le  roi  Jean  apprit  que  le  second  de  ses  fils,  le  duc  d'Anjou,  Tun 
des  otages  laissés  entre  les  mains  du  roi  d'Angleterre  comme  garants 
de  Texécution  du  traité  de  Brétigny,  s'était,  contre  sa  parole,  évadé 
d'Angleterre  pour  aller  rejoindre  sa  femme  au  château  de  Guise.  La 
loyauté  chevaleresque  était  la  vertu  du  roi  Jean;  ce  fut,  dit-on,  à  celte 
occasion  qu'il  s'écria,  en  blâmant  sévèrement  son  fils,  que  «  si  la 
bonne  foi  était  bannie  du  monde,  elle  devrait  trouver  un  asyle  dans  le 
cœur  des  rois.  »  Il  annonça  à  ses  conseillers  réunis  à  Amiens  son  des- 
sein  d'aller  lui-même  en  Angleterre  ;  on  fit  effort  pour  l'en  détourner: 
«Plusieurs  prélats  et  barons  de  France  lui  disaient  qu'il  entreprenait 
grande  folie  quand  il  se  voulait  encore  mettre  en  danger  du  roi  d'An- 
gleterre. Il  répondait  qu'il  avait  trouvé  au  roi  d'Angleterre  son  frère, 
en  la  reine  et  en  ses  neveux,  leurs  enfants,  tant  de  loyauté,  d'honneur 
et  de  courtoisie,  qu'il  ne  doutait  nullement  qu'ils  ne  lui  fussent  cour- 
tois, lovaux  et  aimables  en  tout  cas.  Et  aussi  il  voulait  excuser  son  fils 
le  duc  d'Anjou  qui  était  retourné  en  France.  »  Selon  le  plus  intelligent 
des  chroniqueurs  du  temps,  le  Continuateur  de  (iuillaume  do  Xangis, 
«  quelques  personnes  disaient  que  le  roi  voulait  aller  en  Angleterre 
pour  s'amuser.  »  J'incline  à  croire  qu'elles  avaient  raison  ;  les  amuse- 
ments royaux  et  chevaleresques  étaient  la  préoccupation  favorite  du  roi 
Jean.  Il  trouva  cette  fois  en  Angleterre  autre  chose  encore  que  dcà 
fèies;  il  y  tomba  bientôt  gravement  malade,  «  ce  qui  grandement  dé- 
plaisait au  roi  d'Angleterre  et  à-  la  reine,  car  les  plus  sages  du  pays  le 
jugeaient  en  grand  péril.  »  Il  mourut  en  effet  le  8  avril  130i,  dans 
l'hôtel  de  Savoye  à  Londres;  «  dont  le  roi  d'Angleterre,  la  reine,  leurs 
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enfants  et  plusieurs  barons  anglais  furent  trcs-courroucés,  dit  Frois- 
sart,  pour  l'honneur  de  la  grand'amour  que  le  roi  de  France,  depuis  la 
paix  faite,  leur  avait  montrée.  »  La  France  allait  avoir  enfin  dans  Char- 
les V  un  roi  sérieux  et  efficace. 

Malgré  la  prudence  qu'il  avait  déployée  pendant  ses  quatre  ans  de 
régence  (de  1556  à  1560),  son  règne  s'ouvrait  sous  les  plus  tristes  aus- 
pices. En  1565,  une  des  maladies  contagieuses  toutes  appelées  alors  la 
^esle  ravagea  cruellement  la  France  :  «  Personne,  dit  le  chroniqueur 
contemporain,  ne  pourrait  compter  le  nombre  des  morts  dans  Paris, 
enfants  ou  hommes,  pauvres  ou  riches  ;  quand  la  mort  entrait  dans  une 
maison,  les  petits  enfants  mouraient  les  premiers,  puis  les  domestiques, 
puis  les  parents.  Dans  les  moindres  villages  aussi  bien  qu'à  Paris,  la 
mortalité  était  telle,  qu'à  Argentcuil,  par  exemple,  où  l'on  comptait 
sept  cents  feux,  il  n'en  resta  plus  que  quarante  ou  cinquante.  »  Les 
ravages  des  voleurs  ou  des  bandits  armés  qui  couraient  le  pays  s'ajou- 
tèrent à  ceux  de  la  peste  ;  je  n'en  citerai  qu'un  exemple  :  «En  Beaiice, 
du  côté  d'Orléans  et  de  Chartres,  des  brigands  et  des  rôdeurs  ennemis, 
en  vêtements  de  marchands  de  porcs  ou  de  conducteurs  de  vaches,  vin- 
rent au  petit  château  de  Murs,  près  de  Corbeil,  et  trouvant  en  dehors 
de  la  porte  le  maître  du  lieu  qui  était  chevalier,  ils  lui  demandèrent  de 
leur  faire  rendre  leurs  porcs  que  la  veille,  disaient-ils,  ses  domestiques 
leur  avaient  enlevés,  ce  qui  était  faux.  Le  maître  leur  permit  d'entrer 
pour  qu'ils  pussent  reconnaître  leurs  porcs  et  les  emmener.  Dès  qu'ils 
eurent  passé  le  pont-levis,  ils  se  saisirent  du  maître,  jetèrent  bas  leurs 
faux  vêtements,  tirèrent  leurs  armes  et  sonnèrent  de  la  cornemuse; 
aussitôt  apparurent  leurs  compagnons  cachés  dans  les  bois  voisins;  ils 
s'emparèrent  du  château,  du  maître,  de  la  maîtresse,  de  tous  le4U*s 
gens,  et,  s'y  établissant,  ils  coururent  de  là  dans  tout  le  pays,  pillant 
partout  et  remplissant  le  château  des  vivres  qu'ils  enlevaient.  Au  bruit 
de  cette  capture  frauduleuse,  beaucoup  d'hommes  d'armes  des  envi- 
rons accoururent  pour  expulser  les  voleurs  et  reprendre  sur  eux  le  châ- 
teau. N'ayant  pas  réussi  dans  leur  assaut,  ils  se  replièrent  sur  Corbeil, 
et  se  mirent  alors  eux-mêmes  à  ravager  le  pays,  enlevant  dans  les  mé- 
tairies les  vivres  et  le  vin  sans  en  rien  payer,  et  les  emportant  à  Corbeil 
pour  leur  propre  usage.  Ils  devinrent  bientôt  aussi  redoutés  et  aussi 
odieux  que  les  brigands  ;  tous  les  habitants  des  villages  voisins,  aban- 
donnant leurs  demeures  et  leurs  travaux,  se  réfugièrent  avec  leurs  en- 
fants et  ce  qu'ils  purent  emporter  dans  Paris,  seul  lieu  où  ils  trouvas- 
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sent  un  peu  de  sûreté.  »  xVinsi,  toute  force  régulière,  toute  protection 
un  peu  eflicace  manquaient  à  la  population;  les  défenseurs  momenta- 
nés de  Tordre  passaient  eux-mêmes  et  avec  empressement  au  désordre 
quand  ils  ne  réussissaient  pas  à  le  réprimer  ;  les  hommes  d'armes  i)il- 
laient  volontiers,  à  leur  tour,  les  châteaux  et  les  campagnes  dont  ils 
étaient  chargés  de  chasser  les  pillards. 

J'ajouterai  un  exemple  encore  plus  frappant  de  l'absence  de  tout  pou- 
voir public  à  cette  époque,  et  de  la  nécessité  où  se  trouvait  presque  par- 
tout la  population  de  se  défendre  elle-même  pour  échapper  un  peu  aux 
maux  de  la  guerre  et  de  l'anarchie.  J'ai  dit  naguère  pourquoi  et  com- 
ment, après  la  mort  de  Marcel  et  la  ruine  de  son  parti,  le  roi  de  Na- 
varre, Charles  le  Mauvais,  se  décida  brusquement  à  faire  sa  paix  avec 
le  régent  de  France.  Celte  paix  déplut  fort  aux  Anglais,  alliés  du  roi 
de  Navarre,  et  ils  continuèrent  de  guerroyer,  ravageant  ça  et  là  le  pays, 
tantôt  vainqueurs,  tantôt  vaincus  dans  des  rencontres  multipliées  et 
décousues  :  «  Je  raconterai,  dit  le  Continuateur  de  Guillaume  de  Nan- 
gis,  un  de  ces  incidents  tel  qu'il  s'est  passé  dans  mon  voisinage  et  que 
j'en  ai  été  véridiquement  informé.  La  lutte  y  fut  soutenue  vaillamment 
par  des  paysans,  Jacques  Bonhomme^  comme  on  les  appelle.  Il  y  a  un 
lieu  assez  bien  fortifié  dans  une  petite  ville  nommée  Longueil,  non 
loin  de  Compiègne,  diocèse  de  Beauvais  et  près  des  bords  de  l'Oise  ; 
ce  lieu  touche  au  monastère  de  Saint-Corneille  de  Compiègne.  Les  ha- 
bitants reconnurent  qu'il  y  aurait  péril  si  l'ennemi  occupait  ce  point; 
et  après  en  avoir  obtenu  l'autorisation  du  seigneur  régent  de  France 
et  de  l'abbé  du  monastère,  ils  s'y  établirent,  se  pourvurent  d'armes  et 
de  vivres,  et  nommèrent  un  capitaine  pris  parnû  eux,  promettant  au 
régent  qu'ils  défendraient  ce  lieu  jusqu'à  la  mort.  Beaucoup  de  villa- 
geois des  environs  vinrent  s'y  mettre  en  sûreté,  et  ils  choisirent  \\o\\v 
capitaine  un  grand  et  bel  homme  nommé  Guillaume  aux  AloueUes.M 
avait  pour  domestique  et  tenait  comme  par  un  frein  un  certain  paysan 
d'une  haute  taille,  d'une  merveilleuse  force  de  corps,  d'une  audace 
égale,  et  qui  joignait  à  ces  mérites  une  extrême  modestie  ;  on  rapj)e- 
lait  le  Grand  Ferré.  Ces  gens  s'établirent  sur  ce  point,  au  nombre  d'en- 
viron deux  cents  hommes,  tous  laboureurs  et  soutenant  leur  pauvre 
vie  par  le  travail  de  leurs  mains.  Les  Anglais  campés  à  Creil,  entendant 
dire  que  ces  gens  étaient  là  et  décidés  à  résister,  les  prirent  en  mépris 
cl  vinrent  vers  eux  disant  :  «  Chassons  de  là  ces  paysans  et  emparons- 
nous  de  ce  point  bien  fortifié  et  bien  pourvu.  »  Ils  y  vinrent  au  nombre 
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de  deux  cents;  les  gens  du  dedans  ne  s'en  doutaient  pas  et  avaient 
laissé  leurs  portes  ouvertes.  Les  Anglais  entrèrent  hardiment  dans  la 
place,  tandis  que  les  paysans  étaient  dans  les  cours  intérieures  et  aux 
fenêtres,  stupéfaits  de  voir  pénétrer  des  hommes  si  bien  armés.  Le  ca- 
pitaine Guillaume  aux  Alouettes  descendit  aussitôt  avec  quelques-uns 
des  siens  et  engagea  bravement  le  combat  ;  mais  il  eut  du  dessous,  fut 
entouré  par  les  Anglais  et  frappé  lui-même  d'un  coup  mortel.  A  cette 
vue,  ceux  de  ses  gens  qui  étaient  encore  dans  les  cours,  le  Grand  Ferré 
en  tète,  se  dirent:  «  Descendons  et  vendons  chèrement  notre  vie;  au- 
trement ils  nous  tueront  sans  miséricorde.  »  Se  rassemblant  prudem- 
ment, ils  descendirent  par  diverses  portes  et  frappèrent  à  grands  coups 
sur  les  Anglais,  comme  s'ils  avaient  battu  leur  blé  dans  Taire;  leurs 
bras  s'élevaient,  s'abattaient,  et  chaque  coup  faisait  une  blessure  mor- 
telle. Le  Grand  Ferrée  voyant  son  capitaine  abattu  et  déjà  presque  mort, 
gémit  amèrement,  et  s'avançant  sur  les  Anglais,  il  les  dépassait  tous, 
comme  ses  propres  hommes,  des  épaules  et  de  la  tète.  Élevant  sa  hache, 
il  frappait  des  coups  mortels,  si  bien  que  devant  lui  la  place  fut  bien- 
tôt vide;  il  jettait  à  terre  tous  ceux  qu'il  atteignait;  à  l'un  il  cassait  la 
tète,  à  l'autre  il  abattait  les  bras  ;  il  se  conduisait  si  vaillamment  qu'en 
une  heure  il  en  tua  de  sa  main  dix-huit,  sans  compter  les  blessés  ;  à 
cette  vue,  ses  compagnons  furent  pleins  d'ardeur.  Qu'en  dirai-je  de 
plus?  Toute  cette  troupe  d'Anglais  fut  contrainte  détourner  le  dos  et 
de  s'enfuir  ;  les  uns  sautaient  dans  les  fossés  pleins  d'eau;  les  autres 
lâchaient,  en  chancelant,  de  regagner  les  portes.  Le  Grand  Ferré  s'a- 
vançant vers  le  lieu  où  les  Anglais  avaient  planté  leur  drapeau,  le  prit, 
en  tua  le  porteur,  et  dit  à  l'un  des  siens  d'aller  le  jeter  dans  un  fossé 
où  le  mur  n'était  pas  encore  terminé  :  «  Je  ne  puis  pas  le  faire,  dit 
l'autre,  tant  il  y  a  encore  d'Anglais  de  ce  côté.  —  Suis-moi  avec  le 
drapeau,  »  lui  dit  le  Grand  Ferré  ;  et  marchant  devant  lui  en  frappant 
avec  sa  hache  à  droite  et  à  gauche,  il  ouvrit  et  dégagea  le  chemin  jus- 
qu'au point  indiqué,  si  bien  que  son  compagnon  put  librement  jeter  le 
draj)eau  dans  le  fossé.  Après  s'être  un  moment  reposé,  il  revint  au 
combat  et  tomba  si  rudement  sur  les  Anglais  qui  restaient  que  tous 
ceux  qui  pouvaient  fuir  se  hâtèrent  d'en  profiter.  On  dit  que  ce  jour- 
là,  avec  Taidc  de  Dieu  et  de  Grand  Ferré,  qui,  de  sa  main,  à  ce  qu'on 
assure,  en  abattit  plus  de  quarante,  la  i)luparl  des  Anglais  qui  étaient 
venus  à  cette  affaire  n'en  revinrent  pas.  Mais  le  capitaine  des  nôtres, 
Guillaume  aux  Alouettes  y  fut  frap|)é  à  mort;  il  n'était  pas  encore  mort 
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quand  le  combat  finit;  on  le  transporta  sur  son  lit;  il  reconnut  tous 
ceux  de  ses  compagnons  qui  étaient  là,  et  succomba  peu  après  à  ses 
blessures.  Ils  Tensevclirent  en  pleurant,  car  il  était  sage  et  bon.  » 

«  A  la  nouvelle  de  ce  qui  s'était  passé  ainsi  à  Longueil,  les  Anglais  se 
désolèrent  fort,  disant  que  c'était  une  bonté  que  tant  et  de  si  braves 
guerriers  eussent  été  tués  par  de  tels  rustres.  Le  lendemain,  ils  se  ras- 
semblèrent de  tous  leurs  camps  voisins  et  vinrent  attaquer  vigoureuse- 
ment, à  Longueil,  nos  gens  qui  ne  les  craignaient  plus  guère  et  qui  sor- 
tirent de  leurs  murs  pour  les  combattre.  Au  premier  rang  était  le  Grand 
Ferrée  dont  les  Anglais  avaient  tant  entendu  parler.  Quand  ils  le  virent  et 
quand  ils  sentirent  le  poids  de  sa  haclie  et  de  son  bras,  beaucoup  de  ceux 
qui  étaient  venus  à  ce  combat  auraient  bien  voulu  n'y  pas  être.  Beaucoup 
s'enfuirent  ou  furent  grièvement  blessés  ou  tués.  Quelques-uns  des  no- 
bles anglais  furent  pris.  Si  les  nôtres  avaient  voulu  les  rendre  pour  de 
l'argent,  comme  font  les  nobles,  ils  en  auraient  eu  beaucoup  d'argent; 
mais  ils  ne  voulurent  pas.  Le  combat  fini,  le  Grand  Ferrée  accablé  de 
chaleur  et  de  fatigue,  but  une  grande  quantité  d'eau  froide  et  fut  aus- 
sitôt saisi  de  la  fièvre.  11  se  mit  au  lit,  sans  se  séparer  de  sa  hache,  qui 
était  si  pesante  qu'à  peine  un  homme  de  force  ordinaire  pouvait  la 
soulever  de  terre  à  deux  mains.  Apprenant  que  le  Grand  Ferré  était 
malade,  les  Anglais  se  réjouirent  fort,  et  de  peur  qu'il  ne  se  guérît,  ils 
envoyèrent  secrètement,  autour  du  lieu  où  il  logeait,  douze  de  leurs 
hommes  chargés  de  tâcher  de  les  en  délivrer.  En  les  apercevant  de  loin, 
sa  femme  accourut  auprès  de  son  lit  où  il  était  couché,  lui  disant  :  «Mon 
«  cher  Ferré,  les  Anglais  approchent,  et  je  crois  bien  que  c'est  toi  qu'ils 
«  cherchent;  que  feras-tu?  »  Oubliant  son  mal,  Grand  Ferré  s'arma  en 
toute  hâte,  prit  sa  hache  qui  avait  déjà  frappé  à  mort  tant  d'ennemis, 
sortit  de  sa  maison  el,  entrant  dans  sa  petite  cour,  il  cria  aux  Anglais 
dès  qu'il  les  vit  :  «  Ah  !  brigands,  vous  venez  me  prendre  dans  mon  lit; 
«  vous  ne  m'aurez  pas.  »  Il  se  mit  contre  un  mur  pour  être  en  sûreté  par 
derrière,  el  se  défendit  virilement  avec  sa  bonne  hache  et  son  grand 
cœur.  Les  Anglais  l'assaillirent,  ardents  à  le  tuer  ou  à  le  prendre  ;  mais 
il  leur  résista  si  admirablement,  qu'il  en  coucha  cinq  par  terre  très- 
blessés  et  que  les  sept  autres  prirent  la  fuite.  Grand  Ferré,  revenu  triom- 
phant dans  son  lit  et  réchauffé  par  les  coups  qu'il  avait  donnés,  but 
encore  abondamment  de  l'eau  froide,  et  retomba  dans  une  fièvre  plus 
violente.  Peu  de  jours  après,  succombant  à  son  mal  et  après  avoir  reçu 
les  saints  sacrements.  Grand  Ferré  sortit  de  ce  monde  et  fut  enseveli 
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dans  le  cimetière  de  son  village.  Tous  ses  compagnons  et  sa  patrie  le 
pleurèrent  amèrement,  car  tant  qu'il  aurait  vécu,  les  Anglais  n'auraient 
pas  approché  de  ce  lieu.  » 

Il  Y  a  probablennîiit  quel(iuc  exagération  dans  les  exploits  de  Grand 
Ferré  et  dans  ie  nombre  de  ses  victimes  :  h»  récit  que  je  viens  de  repro- 
duire n'est  pourtant  pas  une  légende;  authentique  et  simple,  il  a  tous 
les  caractères  d'un  fait  ivv\  et  vrai,  tel  (lue  Ta  vu  et  recueilli  le  narra- 
teur contemporain.  C'est  une  image  fidèle  de  l'état  intérieur  de  la  nation 
française  au  quatorzième  siècle:  nation  en  travail  de  formation,  dont 
les  éléments,  épars  et  incohérents  sous  nn  même  nom,  fennenlaient 
chacun  de  son  coté  et  pour  son  compte,  tendant  à  se  ra|)procher  dans 
une  puissante  unité,  mais  bien  loin  encore  d'y  réussir. 

A  rextéri(»ur,  la  mission  du  roi  Charles  V  n'était  guère  plus  facile.  11 
n'avait  avec  son  grand  rival,  le  roi  (rAngleterre  Edouard  111,  qu'une 
paix  fatale  et  odieuse  à  la  France;  sortir  nn  jour  du  traité  de  Brétignv 
et  reprendre  quelques-unes  des  provinces  qu'on  y  avait  perdues,  c'était 
là  le  désir  et  le  travail  secret  du  roi  et  du  pays.  Kn  attendant  une  occa- 
sion favorable  de  servir  cet  intérêt  supérieur,  la  guerre  continuait  en 
Bretagne  entre  Jean  de  Montfort  et  Charles  do  Rhns,  toujours  encou- 
ragés et  protégés  sous  main,  l'un  par  le  roi  d'Angh^terre,  l'autre  par  le 
roi  de  France.  Prescpie  aussitôt  ajuès  l'avènement  de  Charles  V,  elle 
reconnnença  entre  lui  et  son  beau-frère,  le  roi  de  Navarre  Charles  le 
Mauvais,  l'un  profondément  méfiant,  l'autre  effrontément  perfide,  tous 
deux  se  délestant  et  épiant  le  moment  de  prendre  avantage  l'un  sur 
l'autre.  Les  États  voisins  de  la  France,  entre  autres  l'Espagne  et  ritalie, 
étaient  en  proie  à  des  discordes  et  nn*»me  à  des  guerres  civiles  qui  ne 
pouvaient  manciuer  d'être  pour  la  France  une  source  de  troubles  ou  de 
graves  embarras.  En  Esi)agne,  les  deux  frères,  Pierre  le  Cruel  et  Henri 
de  Transtamare  se  disputaient  le  trône  de  Castille.  Peu  après  l'avénc- 
nient  de  Charles  V  et  malgré  ses  vives  remontrances,  en  I3fi7,  le  pape 
Urbain  V  quittait  Avignon  pour  retourner  à  Home,  d'où  il  ne  devait 
revenir,  trois  ans  après,  à  Avignon  que  poury  mourir.  L'empereur  d'Al- 
lemagne était  [)resque,  à  cette  époque,  le  seul  des  grands  souverains  de 
l'Europe  qui  |)ortat  à  la  France  et  à  ses  rois  une  bienveillance  sincère; 
lorsque,  en  1578,  il  vint  à  Paris  faire  une  visite  à  Charles  V,  il  voulut 
aller  voir  à  Saint-Denis  les  tombeaux  de  Charles  le  Bel  et  de  Philippe  de 
Valois  :  c<  Dans  mon  jeune  âge,  dit-il  a  l'abbé,  j'ai  été  nourri  aux  hôtels 
de  ces  bons  rois  qui  m'ont  fait  beaucoup  de  bien;  je  vous  rcquiei'S 
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affectueusement  de  bien  prier  Dieu  pour  eux.  »  Charles  V,  qui  l'avait 
reçu  très-amicalement,  était,  je  pense,  compris  dans  sa  pieuse  recom- 
mandation. 

Pour  lutter  contre  ces  difficultés  intérieures  et  extérieures,  les  instru- 
ments qu'avait  à  sa  disposition  Charles  V  étaient  de  médiocre  valeur.  Il 
avait  trois  frères  et  trois  sœurs  plus  propres  à  l'embarrasser,  quelque- 
fois même  à  lui  nuire,  qu'à  le  servir.  Le  premier  de  ses  frères,  Louis, 
duc  d'Anjou,  était  remuant,  dur,  belliqueux;  il  exerçait  assez  active- 
ment l'autorité  en  Languedoc  dont  Charles  l'avait  fait  gouverneur,  mais 
en  la  faisant  détester,  et  il  était  plus  préoccupé  de  ses  propres  vues 
ambitieuses  sur  le  royaume  de  Naples,  que  lui  avait  transmis  par  adop- 
tion la  reine  Jeanne  de  Hongrie,  que  des  intérêts  de  la  France  et  de  son 
roi.  Le  second  frère  de  Charles  V,  Jean,  duc  de  Berry,  était  un  prince  in- 
signifiant qui  n'a  pas  laissé  grande  trace  dans  l'histoire.  Le  troisième, 
Philippe  le  Hardi,  duc  de  Bourgogne,  après  avoir  été  le  favori  du  roi  Jean 
son  père,  fut  aussi  celui  de  son  frère  Charles  V,  qui  n'hésita  pas  à  agran- 
dir encore  ce  vassal  déjà  si  grand,  en  lui  faisant  obtenir  en  mariage  la 
princesse  Marguerite,  héritière  du  comté  de  Flandre;  et  ce  mariage, 
qui  devait  rendre  plus  tard  les  ducs  de  Bourgogne  des  voisins  si  redou- 
tables pour  les  rois  de  France,  fut  déjà,  du  vivant  de  Charles  V,  pour 
la  France  et  pour  la  Bourgogne,  une  source  de  déplaisantes  complica- 
tions. Des  trois  sœurs  du  roi  Charles,  la  première,  Jeanne,  était  mariée 
au  roi  de  Navarre,  Charles  le  Mauvais,  et  beaucoup  plus  dévouée  à  son 
mari  qu'à  son  frère  ;  la  seconde,  Marie,  épousa  Robert,  duc  de  Bar,  qui 
donna  au  roi  de  France,  son  beau-frère,  plus  d'ennui  qu'il  ne  lui  rendit 
de  services;  et  la  troisième,  Isabelle,  femme  de  Galéas  Visconti,  duc  de 
Milan,  ne  fut  utile  à  son  frère  qu'en  contribuant,  comme  on  l'a  vu,  à 
faire  payer  par  son  mari  une  part  de  la  rançon  du  roi  Jean.  Bienveillant 
et  judicieux  dans  le  sein  de  sa  famille,  Charles  V  savait  empêcher  qu'il 
ne  lui  vînt  de  là  des  conflits  ou  des  embarras  sérieux  ;  mais  il  n'y  trou- 
vait ni  une  force  efficace,  ni  un  sûr  appui. 

Ses  conseillers  civils,  son  chancelier  Guillaume  de  Dormans,  cardi- 
nal-évêque  de  Beauvais,  son  ministre  des  finances,  Jean  de  la  Grange, 
cardinal-évèque  d'Amiens,  son  trésorier,  Philippe  de  Savoîsy,  son 
chambellan  et  secrétaire  intime  Bureau  de  la  Rivière,  étaient,  à  coup 
sûr,  des  hommes  capables  et  zélés  pour  son  service,  car  il  les  avait 
choisis  et  il  les  maintint  constamment  à  leurs  postes.  Il  y  a  lieu  de 
croire  qu'ils  s'y  conduisirent  sagement,  car  on  ne  vit  pas  éclater 
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contre  eux,  après  la  mort  de  leur  maître,   ces  haines  violentes  et 
acharnées  de  la  cour  ou  du  peuple  qui  ont  si  souvent  ensanglanté  notre 
histoire.  Bureau  de  la  Rivière  fut  attaqué  et  poursuivi,  mais  sans  de- 
venir une  des  victimes  du  pouvoir  judiciaire  aux  ordres  des  passions 
poliliques.  Aucun  des  conseillers  de  Charles  V  n'exerçait  sur  son  maître 
cette  influence  prépondérante  et  avérée  qui  fait  les  premiers  ministres; 
Charles  dirigeait  lui-même  son  gouvernement  avec  une  vigilance  in- 
fatigable, c<  mais  sans  hâte  et  sans  bruit,  w  J'ai  sous  les  yeux  la  pre- 
mière partie  d'un  travail  encore  inédit  de  mon  savant  confrère  àTAca- 
démie  des  inscriptions  et  belles-lettres  M.  Léopold  Delisle,qui  contient 
le  catalogue  complet  et  explicatif  de  tous  \cs  Mandements  et  Actes  divers 
de  Cluirles  V.  Ce  catalogue,  qui  fait  pendant  à  un  travail   semblable 
accompli  par  M.  Delisle  pour  le  règne  de  Philippe  Auguste,  n'est  pas 
encore  terminé  ;  et  pour  les  sept  premières  années  seulement  du  règne 
de  Charles  V,  de  i56i  à  1571,  j'y  trouve  énumérés  et  décrits  85i  man- 
déments^  ordonnances  et  actes  divers  de  Charles  F,  relatifs  aux  diverses 
branches  de  l'administration  et  aux  incidents  journaliers  du  gouver- 
nement: actes  tous  empreints  d'un  caractère  d'intelligence  active,  pré- 
voyante, attentive  à  tout  connaître  et  à  tout  régler,  non  pas  systémati- 
quement, mais  sciemment  et  justement.  Charles  se  montrait  toujours 
rélléchi,  point  pressé,  et  uniquement  préoccupé  de  se  conduire  selon 
Tintérèt  public  et  le  bon  sens.  Il  était  un  jour  à  table,  dans  sa  chambre, 
avec  quelques-uns  de  ses  familiers;  la  nouvelle  lui  arriva  que  les  An- 
glais avaient  assiégé  en  Guyenne  une  place  où  il  n'y  avait  qu'une  petite 
garnison  hors  d'état  de  résister  si  elle  n'était  promptement  secourue  ; 
a  le  roi,  dit  Christine  de  Pisan,  n'en   fit  pas  grand  semblant,  et  tout 
rassisément,  comme  s'il  parlait  d'autre  chose,  il  se  tourne,  regarde, 
voit  un  de  ses  secrétaires,  courtoisement  le  fait  appeler  et  lui  commande 
tout  bas  d'écrire  à  Louis  de  Sancerre,  son  maréchal,  qu'il  vînt  bientôt 
vers  lui.  Ceux  qui  étaient  là  s'émerveillaient  de  ce  que  la  chose  était 
assez  pesante  et  que  le  roi  n'en  tînt  grand  compte.  Quelques  jeunes 
écuyers  qui  le  sellaient  à  table  s'enhardirent  à  lui  dire  :  «  Sire,  donnez- 
nous  de  l'argent  pour  nous  habiller,  plusieurs  que  nous  sommes  de 
votre  hôtel,  pour  aller  en  cette  besogne;  nous  serons  nouveaux  cheva- 
liers et  irons  lever  le  siège.  »  Le  roi  commença  à  sourire  et  dit  :  «  Ce 
ne  sont  nouveaux  chevaliers  qui  y  conviennent;  il  y  faudra  tous  vieux.» 
Voyant  qu'il  n'en  disait  autre  chose,  quelques-uns  ajoutèrent  :  «  Qu'or- 
donnez-vous, sire,  de  cette  affaire  qui  est  hâtive  ?  —  Ce  n'est  pas  en 
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hâtivité  qu'on  ordonne  bien  ;  quand  nous  verrons  ceux  à  qui  il  con- 
vient de  parler,  nous  en  ordonnerons.  » 

Dans  une  autre  circonstance,  le  trésorier  de  Nîmes  étant  mort,  le 
roi  lui  donna  un  successeur.  Son  frère,  le  duc  d'Anjou,  vint  lui  deman- 
der la  place  pour  l'un  de  ses  familiers,  disant  que  celui  à  qui  le  roi 
l'avait  accordée  était  un  homme  de  rien  et  sans  crédit.  Charles  fit 
prendre  des  informations  et  dit  ensuite  au  duc  :  c<  Vraiment,  beau 
frère,  celui  dont  vous  me  parlez  est  un  homme  riche  mais  de  petit 
sens  et  de  mauvaise  conduite.  —  Certes,  dit  le  duc  d'Anjou,  celui  à 
qui  vous  avez  donné  l'office  est  un  homme  de  rien  et  incapable  de  le 
remplir.  —  Pourquoi  donc?  dit  le  roi.  —  Parce  que  c'est  un  pauvre 
homme,  né  de  petites  gens  de  labour  qui  fouillent  encore  la  terre  en 
notre  pays. —  Ah!  dit  Charles,  n'y  a-t-il  autre  chose?  Certes,  beau 
frère,  faut  bien  plus  priser  le  pauvre  sage  prud'homme  que  le  sot 
désordonné;  »  et  il  maintint  dans  son  office  celui  qu'il  y  avait  placé. 

Le  gouvernement  de  Charles  V  était  le  gouvernement  personnel  d'un 
roi  intelligent,  prudent,  honnête,  préoccupé  des  intérêts  de  l'État,  au 
dedans  et  au  dehors,  en  même  temps  que  de  ses  propres  intérêts, 
portant  peu  de  goût  et  peu  de  confiance  au  libre  concours  du  pays  dans 
ses  affaires,  mais  sachant  se  résigner  à  l'appeler  quand  la  nécessité  en 
devenait  pressante,  et  l'acceptant  alors  sans  chicane  ni  fourberie,  sauf 
à  retourner  le  plus  tôt  possible  à  ce  pouvoir  unique,  mêlé  d'égoïsme  et 
de  patriotisme,  qui  est  la  très-insuffisante  et  très-précaire  ressource 
des  peuples  encore  incapables  d'appliquer  leur  liberté  à  l'art  de  leur 
propre  gouvernement.  Charles  V  eut  recours  trois  fois,  en  juillet  1567, 
en  mai  et  en  décembre  1569,  à  la  convocation  des  états  généraux  pour 
être  mis  en  mesure  de  suffire  aux  nécessités  politiques  et  financières 
de  la  France  ;  dans  la  seconde  de  ces  assemblées,  lorsque  le  chancelier 
Guillaume  de  Dormans  eut  fait  l'exposé  de  la  situation  du  royaume,  le 
roi  lui-même  se  leva  «  pour  dire  à  tous  que,  s'ils  voyaient  qu'il  eut  fait 
quelque  chose  qu'il  ne  dût  pas  faire,  qu'ils  le  dissent  et  il  corrigerait 
ce  qu'il  avait  fait,  car  il  était  encore  temps  de  réparer  s'il  avait  fait 
trop  ou  pas  assez.  »  Il  s'agissait  alors  d'accueillir  l'appel  des  barons  de 
l'Aquitaine  au  roi  de  France  comme  suzerain  du  prince  de  Galles,  dont 
le  gouvernement  leur  était  devenu  insupportable,  et  de  faire  ainsi  un 
premier  pas  hors  de  l'humiliante  paix  deBrétigny.  Une  telle  démarche 
et  de  telles  paroles  font  grand  honneur  à  la  mémoire  du  prince  paci- 
fique qui  portait  alors  le  poids  du  gouvernement  de  la  France. 
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Ce  fut  la  bonne  fortune  de  Charles  V  de  trouver,  parmi  ses  serviteurs, 
un  homme  qui  devait  cire  la  force  guerrière  et  la  gloire  chevaleresque 
de  son  règne.  Vers  1314,  cinquante  ans  avant  Tavénement  de  Charles 
au  trône,  naissait  au  château  de  la  Motte-Broon,  près  de  Rennes,  dans 
une  famille  qui  comptait  deux  de  ses  ancêtres  parmi  les  compagnons 
de  Godefroi  de  Bouillon  à  la  première  croisade,  Bertrand  Du  Guesclin, 
c< l'enfant  le  plus  laid  qu'il  y  eût  de  Rennes  à  Dinan,  »  dit  une  chronique 
contemporaine,  camus  et  noir,  la  taille  épaisse,  les  épaules  larges,  la 
tête  énorme,  mauvais  garçon,  malotru,  au  dire  de  sa  mère  elle-même, 
violent,  toujours  battant  ou  battu,  et  que  son  précepteur  quitta  sans 
avoir  pu  lui  apprendre  à  lire.  A  seize  ans,  il  s'échappa  de  la  maison 
paternelle,  alla  à  Rennes,  courut  toute  sorte  d'aventures,  querelles, 
défis,  tournois,  où  il  se  signala  par  sa  force,  sa  vaillance,  et  aussi  sa 
loyauté  ;  il  s'engagea  dans  la  cause  de  Charles  de  Blois  contre  Jean 
de  Montfort,  tous  deux  prétendants  au  duché  de  Bretagne  ;  et  au  bout 
de  trente  ans,  c<  ni  le  bien  de  lui,  ni  sa  prouesse  n'étaient  encore  gran- 
dement renommés,  dit  Froissart,  si  ce  n'est  entre  les  chevaliers  qui  le 
hantaient  au  pays  de  Bretagne.  »  Mais  Charles  V,  alors  régent,  l'avait 
remarqué  en  1359,  au  siège  de  Melun,  où  Du  Guesclin  avait,  pour  la 
première  fois,  porté  les  armes  au  service  de  la  France.  Lorsque,  en  1564, 
Charles  devint  roi,  il  dit  à  Boucicaut,  maréchal  de  France  :  a  Bouci- 
caut,  parlez  d'ici  avec  ce  que  vous  avez  de  gens  et  chevauchez  vers  la 
Normandie  ;  vous  y  trouverez  messire  Bertrand  Du  Guesclin  ;  tenez-vous 
prêts,  je  vous  prie,  vous  et  lui,  pour  reprendre  sur  le  roi  de  Navarre  la 
ville  de  Mantes,  par  quoi  nous  soyons  seigneurs  de  la  rivière  de  Seine. 
—  Bien  volontiers,  sire,»  répondit  Boucicaut;  et  peu  de  semaines 
après,  le  7  avril  1564,  Boucicaut  entrait,  par  ruse,  dans  Mantes  avec 
sa  troupe  ;  Du  Guesclin  survenait  brusquement  avec  la  sienne,  s'élan- 
çait au  grand  galop  dans  la  ville  en  criant  :  «  Saint  Yves,  Guesclin,  à 
mort,  à  mort  tous  les  Navarrois  !  »  Les  deux  guerriers  en  firent  autant 
le  lendemain,  aux  portes  de  Meulan,  à  trois  lieues  de  Mantes  ;  «  ainsi 
furent  prises  les  deux  villes,  dont  le  roi  Charles  V  fut  très-joyeux  quand 
il  en  sut  les  nouvelles,  et  le  roi  de  Navarre  très-courroucé,  car  il  tint 
à  grand  dommage  la  perte  de  Mantes  et  de  Meulan,  qui  lui  étaient  une 
trop  belle  entrée  en  France.  » 

Ce  fut  à  Reims,  pendant  la  cérémonie  de  son  sacre,  que  Charles  V 
apprit  le  succès  de  ses  deux  officiers.  La  guerre  ainsi  engagée  contre  le  roi 
de  Navarre  fut  chaudement  poursuivie  de  part  et  d'autre  ;  Charles  le 
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Mauvais  rassembla  en  hâte  ses  forces,  Gascons,  Normands,  Anglais,  et 
les  mit  sous  le  commandement  de  Jean  deGrailli,  dit  le  Captai  de  Buch, 
officier  de  renom;  Du  Guesclin  recruta  en  Normandie,  en  Picardie,  en 
Bretagne  et  dans  les  bandes  guerrières  qui  erraient  déjà  dans  toute  la 
France.  C'était  le  projet  du  Captai  de  Buch  d'aller  troubler  les  fêtes  de 
Reims  ;  mais  il  rencontra  à  Cocherel,  sur  les  bords  de  l'Eure,  à  deux 
lieues  d'Évreux,  les  troupes  de  Du  Guesclin;  les  deux  années,  à  peu 
près  d'égale  force,  s'arrêtèrent  en  observation  mutuelle.  Du  Guesclin 
tint  conseil  et  dit  à  ses  compagnons  d'armes  :  «  Seigneurs,  nous  savons 
que,  devant  nous,  il  va,  dans  le  Captai,  un  aussi  preux  chevalier 
qu'on  en  pourrait  trouver  aujourd'hui  en  toute  la  terre;  tant  qu'il  sera 
sur  la  place,  il  nous  fera  grand  dommage;  mettons  donc  à  cheval  trente 
des  nôtres,  des  plus  experts  et  plus  hardis;  ils  n'entendront  à  rien  qu'à 
se  diriger  sur  le  Captai,  à  rompre  la  presse  et  à  arriver  jusqu'à  lui; 
ils  le  prendront  alors,  le  trousseront,  l'emporteront  entre  eux,  et  le 
mèneront  en  sûreté  quelque  part,  sans  attendre  la  fin  de  la  bataille. 
S'il  peut  être  pris  et  retenu  par  telle  voie,  la  journée  sera  nôtre,  tant 
ses  gens  seront  ébahis  de  sa  prise.  »  La  bataille  s'engagea  sur  tous  les 
points*;  et  pendant  qu'elle  amenait  des  rencontres  et  des  chances  di- 
verses, «  les  trente  élus,  bien  montés  sur  fleurs  de  coursiers,  dit  Frois- 
sart,  et  ne  pensant  à  autre  chose  qu'à  leur  entreprise,  s'en  vinrent 
tous  serrés  là  où  était  le  Captai,  qui  combattait  très-vaillamment  avec  sa 
hache,  et  donnait  des  coups  si  grands  que  nul  n'osait  l'approcher; 
mais  les  trente  rompirent  la  presse  à  force  de  chevaux,  vinrent  jusqu'au 
Captai,  s'arrêtèrent  tout  à  coup  sur  lui,  le  prirent  et  le  serrèrent  entre 
eux  par  force;  puis  ils  vidèrent  la  place  et  l'emportèrent  en  cet  état, 
pendant  que  ses  gens,  qui  semblaient  forcenés,  criaient:  «Rescousse 
au  Captai  !  rescousse  !  »  mais  rien  ne  leur  put  valoir  ni  aider;  le  Captai 
fut  enlevé  et  mis  en  sûreté.  En  ce  fouillis  et  froissis,  pendant  que  Na- 
varrois  et  Anglais  essayaient  de  suivre  la  trace  du  Captai  qu'ils  voyaient 
emmener  devant  eux,  des  Français  s'entendirent  degrand'volonté  pour 
se  porter  vers  la  bannière  du  Captai,  qui  était  en  un  buisson  et  dont  les 
Navarrois  faisaient  leur  étendard.  Là  il  y  eut  grand  tumulte  et  rude 
combat,  car  la  bannière  était  bien  gardée  et  par  de  bonnes  gens;  mais 
enfin  elle  fut  prise,  conquise,  déchirée  et  jetée  par  terre.  Les  Français 
obtinrent  le  champ  de  bataille;  messire  Bertrand  et  ses  Bretons  s'ac* 

'  Le  16  mai  1364. 
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quittèrent  loyalement  et  bien  se  linreni  toujours  ensemble,  s'aidant 
Tun  l'autre  ;  mais  il  leur  coûta  grandement  de  leurs  gens.  » 

Charles  très-satisfait  fit  résolument  son  métier  de  roi  après  la  victoire  ; 
il  récompensa  et  punit.  Du  Guesclin  fut  fait  maréchal  de  Normandie  et 
reçut  en  don  le  comté  de  Longueville,  confisqué  sur  le  roi  de  Navarre. 
Quelques  Français  qui  étaient  devenus  les  affidés  du  roi  de  Navarre  fu- 
rent exécutés,  et  Charles  V  ordonna  à  ses  généraux  de  ne  plus  accorder 
désormais  merci  aux  sujets  du  royaume  qui  seraient  trouvés  dans  les 
rangs  de  Tennemi.  La  guerre  contre  Charles  le  Mauvais  continua.  En- 
couragé par  ses  succès,  Charles  V  se  décida  à  prendre  part  aussi  à  celle 
que  se  faisaient  toujours  les  deux  prétendants  au  duché  de  Bretagne, 
Charles  de  Blois  et  Jean  de  Montfort  ;  Du  Guesclin  fut  envoyé  pour  sou- 
tenir Cliarles  de  Blois,  «  ce  dont  il  fut  grandement  réjoui,  dit  Froissart, 
car  il  avait  toujours  tenu  le  dit  monseigneur  Charles  pour  son  naturel 
seigneur.  »  Le  comte  et  la  comtesse  de  Blois  «  le  reçurent  très-joyeuse- 
sement  et  doucement,  et  la  meilleure  partie  des  barons  de  Bretagne 
avaient  aussi  monseigneur  Charles  de  Blois  en  propos  et  affection.  » 
Du  Guesclin  entra  immédiatement  en  campagne  et  marcha  sur  Auray, 
qu'assiégeait  le  comte  de  Montfort.  Mais  il  devait  y  rencontrer  le  plus 
redoutable  de  ses  adversaires;  Jean  de  Montfort  avait  réclamé  l'appui 
(lu  roi  d'Angleterre  son  patron,  et  le  plus  célèbre  des  officiers  anglais, 
John  Chandos,  s'était  adressé  au  prince  de  Galles  pour  savoir  ce  qu'il 
devait  faire  :  «Vous  pouvez  bien  y  aller,  lui  avait  répondu  le  prince, 
puisque  les  Français  y  vont  pour  le  comte  de  Blois;  je  vous  en  donne 
bon  congé.  »  Chandos  joyeux  se  hâta  de  recruter  des  compagnons;  peu 
d'Aquitains  se  décidèrent  à  le  suivre;  ils  commençaient  à  se  dégoûter 
(le  la  domination  anglaise,  et  le  sentiment  national  français  se  dé- 
veloppait en  Gascogne  autour  môme  du  prince  de  Galles.  Chandos  ne 
recruta  guère  que  des  Anglais  ou  des  Bretons,  et  quand  il  arriva  devant 
Auray,  à  la  grande  joie  du  comte  de  Montfort,  «  il  y  amena  bien,  dit 
r'roissart,  seize  cents  combattants,  chevaliers  et  écuyers,  Anglais  et 
Bretons,  et  environ  huit  ou  neuf  cents  archers.  »  Les  troupes  de  Du 
Guesclin  étaient  à  peu  près  en  pareil  nombre  et  non  moins  braves,  mais 
moins  bien  disciplinées  et  probablement  aussi  moins  habilement  com- 
mandées. La  bataille  s'engagea  le  29  septembre  1364,  devant  Auray. 
J'en  ai  déjà  raconté,  dans  le  vingtième  chapitre  de  cette  histoire,  les 
circonstances  et  l'issue;  Charles  de  Blois  y  fut  tué  ;  Du  Guesclin  y  fut 
fait  prisonnier.  La  cause  de  Jean  de  Montfort  était  évidemment  gagnée, 
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€t  en  prenant  possession  du  duché  de  Bretagne,  il  ne  demandait  pas 
mieux  que  de  se  reconnaître  vassal  du  roi  de  France  et  de  lui  jurer 
fidélité.  Charles  V  était  trop  judicieux  pour  ne  pas  pressentir  que, 
même  après  une  défaite,  une  paix  qui  donnait  à  la  question  de  Bre- 
tagne une  solution  légale  et  définitive,  lui  rendait,  avec  cette  importante 
province,  des  rapports  et  des  moyens  d'influence  bien  plus  assurés 
qu'une  guerre  prolongée  ne  pouvait  lui  promettre  de  succès.  11  fit  donc 
la  paix  à  Guérande  le  11  avril  1565,  après  en  avoir  disculé  pied  à 
pied  les  conditions;  et  quelques  semaines  auparavant,  le  6  mars,  sur 
les  instances  détournées  du  roi  de  Navarre  qui,  depuis  la  bataille  do 
Cocherel,  se  sentait  en  péril,  Charles  V  avait  aussi  mis  fin  à  sa  lutte 
publique  contre  ce  perfide  voisin,  dont  il  ne  cessait  certainement  pas 
de  se  méfier.  Délivré  ainsi  de  toute  guerre  extérieure  et  de  tout  ennemi 
déclaré,  le  sage  roi  de  France  restait  maître  de  s'adonner  au  rétablisse- 
ment de  la  paix  intérieure  et  de  l'ordre  dans  son  royaume  qui  en  avait 
le  plus  pressant  besoin. 

A  coup  sûr,  nous  avons  aujourd'hui  une  cruelle  expérience  des 
désordres  et  des  maux  de  la  guerre  ;  mais  nous  ne  nous  formons,  je 
crois,  qu'une  très-inégale  idée  de  ce  qu'ils  étaient  au  quatorzième 
siècle,  en  l'absence  de  toutes  les  mesures  administratives  et  humaines 
encore  si  inefficaces,  approvisionnements,  hôpitaux,  ambulances,  ca- 
sernes, campements,  qu'on  prend  de  nos  jours  pour  les  prévenir  ou  les 
réparer.  Le  Becueil  des  ordonnances  des  rois  de  France  est  plein  des 
sauvegardes  que  Charles  V  donnait  à  des  monastères,  à  des  hospi- 
ces, à  des  communes  qui  invoquaient  sa  protection  pour  avoir  un  peu 
moins  à  souffrir  que  tout  le  pa^s.  J'emprunte  au  mieux  informé  et  au 
plus  intelligent  des  chroniqueurs  contemporains,  le  Continuateur  do 
Guillaume  de  Nangis,  le  tableau  de  ces  souffrances  et  de  leurs  causes  : 
«  Il  n'y  avait,  dit-il,  en  Anjou,  en  Touraine,  dans  la  Beauce,  près  d'Or- 
léans et  jusqu'aux  approches  de  Paris,  aucun  coin  de  la  contrée  qui  fiU 
affranchi  de  pillards  et  de  voleurs.  Ils  étaient  si  nombreux  parloul, 
soit  dans  de  petits  forts  qu'ils  occupaient,  soit  dans  les  villages  et  les 
campagnes,  que  les  paysans  et  les  marchands  ne  pouvaient  voyager 
sans  de  grands  frais  et  de  grands  périls.  Les  gardiens  même  chargés 
de  défendre  les  cultivateurs  et  les  voyageurs  concouraient  honteuse 
ment  à  les  harasser  et  à  les  dépouiller.  11  en  était  de  même  en  Bour- 
gogne et  dans  les  contrées  voisines.  Quelques  chevaliers  qui  se  disaient 
les  amis  du  roi  et  de  la  majesté  royale,  et  dont  je  ne  veux  pas  placer  ici 
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les  noms,  tenaient  à  leur  service  des  brigands  qui  en  faisaient  tout  au- 
tant. Ce  qui  est  bien  plus  étrange,  c'est  que,  lorsque  ces  gens-là  ve- 
naient dans  les  villes,  à  Paris  ou  ailleurs,  tout  le  monde  les  connaissait 
et  les  signalait,  mais  personne  n'osait  metlre  la  main  sur  eux.  J'ai  vu 
qu'une  nuit,  à  Paris,  dans  le  faubourg  Saint-Germain  des  Prés,  pendant 
que  la  population  dormait,  des  brigands  qui  se  tenaient  dans  la  ville 
avec  leurs  chefs  avaient  tenté  de  saccager  certains  hospices  ;  ils  furent 
arrêtés  et  emprisonnés  au  Chàtelet  ;  mais  bientôt  excusés  et  déclarés 
innocents,  ils  furent  mis  en  liberté  sans  subir  la  moindre  peine  :  grand 
encouragement  pour  eux  et  leurs  pareils  à  en  faire  encore  bien  plus... 
Quand  le  roi  donna  à  Bertrand  Du  Guesclin  le  comté  de  Longueville, 
dans  le  diocèse  de  Rouen,  qui  avait  appartenu  à  Philippe,  frère  du  roi 
de  Navarre,  Du  Guesclin  promit  au  roi  de  France  qu'il  en  chasserait,  à 
main  armée,  tous  les  pillards  et  les  voleurs,  ces  ennemis  du  royaume; 
mais  il  n'en  fit  rien  ;  les  Bretons  même  de  Du  Guesclin,  en  revenant  de 
Rouen,  pillaient  et  volaient  dans  les  villages  tout  ce  qu'ils  y  trouvaient, 
vêtements,  chevaux,  moutons,  bœufs,  bêtes  de  somme  et  de  labour.  » 

Charles  V  n'était  pas,  comme  Louis  XII  et  Henri  IV,  d'un  naturel  af- 
fectueux et  sympathiquement  populaire;  mais  c'était  un  homme  sérieux 
qui,  dans  son  cabinet  et  au  milieu  de  sa  bibliothèque  naissante,  se 
préoccupait  des  intérêts  de  son  royaume  comme  des  siens  propres  ;  il 
avait  le  bien  public  à  cœur  et  le  désordre  lui  était  odieux.  Il  venait, 
moyennant  une  rançon  de  cent  mille  francs,  de  faire  mettre  en  liberté 
Bertrand  Du  Guesclin,  resté  prisonnier  de  John  Chandos  après  la  bataille 
d'Auray.  La  pensée  lui  vint  que  le  vaillant  Breton  pouvait  lui  être  utile 
pour  tirer  la  France  du  déplorable  état  où  la  plongeaient  les  bandes 
pillardes  partout  errantes  sur  son  sol.  Je  trouve  dans  la  Chronique  en 
vers  de  Bertrand  Guesclin^  par  Cuvelier,  trouvère  du  quatorzième  siècle, 
un  récit  détaillé  des  perplexités  du  roi  à  ce  sujet  et  des  tnesures  qu'il 
prit  pour  y  porter  remède;  je  suis  loin  de  regarder  ce  récit  comme 
strictement  historique;  mais  c'est  un  tableau  vivant  et  moralement  vrai 
des  événements  et  des  hommes,  tels  que  les  connaissait  et  les  concevait 
un  contemporain,  poète  médiocre,  mais  narrateur  animé.  J'en  repro- 
duirai les  principaux  traits,  en  en  modifiant  la  langue  pour  la  rendre 
facilement  intelligible,  sans  en  altérer,  au  fond,  le  caractère. 

c<  11  y  avait  tant  de  gens  qui  allaient  pillant  le  pays  de  France  que  le 
roi  en  avait  le  ccdur  triste  et  dolent.  Il  manda  son  conseil  et  leur  dit: 
«  Que  ferons-nous  de  cette  multitude  de  larrons  qui  vont  détruisant 
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notre  peuple?  Si  j'envoye  contre  eux  mon  vaillant  baronnage,  je  perds 
mes  nobles  barons,  cl  jamais  plus  je  n'aurai  joie  de  mon  vivant.  Si 
quelqu'un  pouvait  mener  ces  gcus-là  en  Espagne  contre  le  mécréant  et 
tyran  Pierre  qui  a  fiiit  mourir  notre  sœur,  je  le  voudrais  bien,  quoi 
qu'il  m'en  dût  coûter.  » 

«  Bertrand  Du  Guesclin  écoutait  le  roi  :  «  Seigneur  roi,  dit-il,  je  dé- 
sire en  uïon  cœur  de  passer  outre  mer  et  d'aller  combattre  les  payons 
au  tranchant  de  l'épée  ;  mais  si  je  pouvais  approcher  de  cette  gent  qui 
vous  courrouce,  j'en  délivrerais  le  royaume. —  Je  le  voudrais  bien,  dit 
le  roi. — N'en  parlez  plus,  lui  dit  Bertrand,  je  saurai  leur  vouloir; 
n'en  avez  nul  souci.  » 

«  Bertrand  Du  Guesclin  appela  son  héraut  et  lui  dit  :  «  Va-t'en  à  la 
Grande  Conipaynie,  et  fais  assembler  tous  les  capitaines;  tu  leur  iras 
demander  un  sauf-conduit  pour  moi,  car  j'ai  grand  désir  de  leur  parler.» 
Le  héraut  monta  sur  son  cheval  et  alla  trouver  ces  gens  vers  Châlon- 
sur-la-Saône.  Ils  étaient  ensemble  assis  au  dîner  et  buvaient  bon  vin 
qu'ils  avaient  perforé.  «  Seigneurs,  dit  le  héraut,  Jésus  vous  bénisse  ! 
Bertrand  Du  Guesclin  vous  prie  qu'il  vous  puisse  parler  à  tous  en  compa- 
gnie.—  Par  ma  foi,  gentil  héraut,  dit  lluon  de  Calverley,  qui  maîtrisait 
les  Anglais,  je  verrai  Bertrand  volontiers  ici,  et  lui  donnerai  bon  vin  ; 
je  lui  en  puis  bien  donner,  pour  vrai,  je  vous  assure,  car  rien  il  ne  me 
coûte.  »  Lors  partit  le  héraut  qui  revint  à  son  seigneur  et  la  nouvelle 
lui  dit  de  cette  compagnie. 

«Or  chevaucha  Bertrand  qui  point  ne  s'arrêta;  et  chevaucha  tant 
qu'il  vint  vers  la  Grande  Compaynie  et  puis  les  salua.  «  Dieu  garde, 
dit-il,  les  compagnons  que  je  vois  là  !  »  Lors  se  sont  inclinés  ;  chacun 
s'humilia.  «A  Dieu  le  vœu,  dit  Bertrand,  qui  croire  me  voudra;  tous 
riches  vous  ferai.  »  Et  ils  ont  répondu  :  «  Bien  soyez  venu  ça;  sire, 
nous  ferons  tous  tant  qu'il  vous  plaira.  —  Seigneurs,  dit  Bertrand, 
veuillez  m'écQuter;  pourquoi  je  suis  venu  je  veux  vous  raconter.  Je 
viens  de  par  le  roi  que  France  doit  garder,  et  qui  voudrait  fort,  pour 
sauver  son  peuple,  qu'avec  moi  vous  vinssiez  où  je  voudrais  aller;  en 
bonne  compagnie  je  vous  voudrais  porter.  Si  nous  voulons  tous  en 
notre  cœur  passer,  nous  pourrions  bien  de  vrai  considérer  que  nous  avons 
fait  assez  pour  nos  âmes  damner;  regardons  comment  nous  avons  usé 
de  la  vie,  forcé  les  dames  et  brûlé  les  maisons,  occis  hommes,  enfants 
et  tons  mis  à  rançon,  comment  avons  mangé  vaches,  bœufs  et  mou- 
tons, bu  les  bons  vins  et  fait  pis  que  ne  font  les  larrons.  Faisons  hon- 
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neur  à  Dieu  et  le  diable  laissons.  Demandez,  s'il  tous  plaît,  à  tous  les 
compagnons,  à  tous  les  chevaliers  et  à  tous  les  barons;  si  vous  êtes  d'ac- 
cord, nous  irons  vers  le  roi,  et  je  ferai  apprêter  l'or  que  nous  vous  pro- 
mettons; je  voudrais  avoir  rassemblé  tous  mes  amis  pour  faire  le 
voyage  que  nous  désirons  si  fort.  » 

Du  Guesclin  expliqua  alors,  en  termes  larges  et  qui  laissaient  le  choix 
à  la  Grande  Compagnie^  quel  était  ce  voyage  tant  désiré.  Il  parla  du 
roi  de  Chypre,  des  Sarrasins  de  Grertadc,  du  pape  d'Avignon,  surtout 
d'Espagne  et  du  roi  de  Castille  Pierre  le  Cruel,  «  vilain  meurtrier  de  sa 
femme  (Blanche  de  Bourbon),»  sur  lequel  Du  Guesclin  voulait  surtout  at- 
tirer la  colère  de  ses  auditeurs.  «  En  Espagne,  leur  dit-il,  nous  pourrons 
largement  profiter,  car  le  pays  est  bon  pour  mener  bonne  vie,  et  il  y  a 
de  bons  vins  qui  sont  friands  et  clairs.  »  Presque  tous  les  assistants, 
dont  vingt-cinq  capitaines  fameux,  «  s'accordèrent  au  fait  de  ce  que 
disait  Bertrand.»  — «Seigneurs,  leur  dit-il  enfin,  écoutez-moi  ;  je  m'en 
irai  parler  au  riche  roi  des  Francs  ;  je  vous  ferai  bailler  ces  deux  cent 
mille  francs  ;  vous  viendrez  dîner  à  Paris  chez  moi,  comme  je  le  désire, 
quand  il  en  sera  temps;  et  vous  verrez  le  roi  qui  en  sera  joyeux.  Nous 
n'aurons  en  rien  aucun  mauvais  soupçon,  car  jamais  je  ne  fus  enclin  à 
trahison,  et  ne  le  serai  jamai^tant  queje  serai  vivant.  »  ïx)rs  lui  dirent 
les  vaillants  chevaliers  et  écuyers  :  «Jamais  plus  vaillant  homme  ne  fut 
vu  en  terre  ;  et  nous  avons  en  vous  plus  de  (séance  et  de  foi  qu'en 
tous  les  prélats  et  grands  clercs  qui  habitent  à  Avignon  ou  en  France.  » 

Quand  Du  Guesclin  retourna  à  Paris  :  «  Sire,  dit-il  au  roi,  j'ai  ac- 
compli votre  gré;  je  mettrai  hors  de  votre  royaume  toute  la  pire  gent 
de  cette  Grande  Compagnie^  et  j'exploiterai  tant  que  tout  sera  sauvé. 
—  Bertrand ,  lui  dit  le  roi ,  que  la  sainte  Trinité  veuille  te  garder,  et 
que  je  te  voye  longtemps  en  joie  et  en  santé  !  —  Noble  roi ,  dit  Ber- 
trand, les  capitaines  ont  bien  grand  désir  de  venir  à  Paris,  votre  bonne 
cité.  — Je  le  veux,  dit  le  roi,  de  bon  gré;  s'ils  viennent,  qu'ils  se  ras- 
semblent au  Temple;  ailleurs,  il  y  a  trop  de  peuple  et  trop  grande 
abondance;  il  en  pourrait  venir  trop  d'effroi.  Puisqu'ils  se  sont  accor- 
dés envers  nous,  je  ne  veux  avoir  avec  eux  rien  qu'amitié.  » 

Le  poêle  conclut  ainsi  la  négociation  :  «  Sur  le  mandement  de  Ber- 
trand, quand  il  sut  le  gré  du  noble  roi  de  France,  tous  les  capitaines 
vinrent  à  Paris  en  bonne  sûreté  ;  ils  furent  menés  droit  au  Temple;  là 
ils  furent  fêtés  et  noblement  dînèrent,  et  reçurent  maint  don,  et  tout 
fut  scellé.  » 
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Les  choses  se  passèrent,  au  tîébut  du  moins ,  comme  Du  Guesclin 
l'avait  promis,   d'une  part  au  roi,  de  l'autre  aux  capitaines  de  la 
Grande  Compagnie.  Il  y  avait,  en  effet,  en  Espagne  une  guerre  civile 
flagrante  entre  don  Pèdre  le  Cruel,  roi  de  Castille,  et  son  frère  natu- 
rel Henri  de  Transtamare,  et  c'était  là  le  théâtre  sur  lequel  Du  Gues- 
clin s'était  d'abord  proposé  de  jeter  l'armée  vagabonde  qu'il  voulait 
faire  sortir  de  France.  Il  ne  paraît  pas  cependant  qu'à  leur  départ  de 
Bourgogne,  à  la  fin  de  novembre  1 365 ,  cette  armée  et  ses  chefs  eus- 
sent, à  cet  égard,  une  résolution  bien  arrêtée,  ni  un  but  bien  déter- 
miné à  leurs  mouvements.  Ils  se  dirigèrent  d'abord  vers  Avignon,  et, 
en  apprenant  leur  approche,  le  pape  Urbain  V,  un  peu  inquiet,  leur 
envoya  un  de  ses  cardinaux  pour  leur  demander  ce  qu'ils  voulaient. 
A  en  croire  le  chroniqucur-poëte  Guvelier,  la  commission   ne  plai- 
sait guère  au  cardinal,  qui  dit  à  l'un  de  ses  affidés  :  «  Je  suis  dolent 
qu'on  m'ait  mis  dans  cette   affaire,  car  on   m'envoye  à  une  foule 
d'enragés  qui  n'ont  pas  une  heure,   pas  même  une  demi-heure  de 
conscience.  »   Les  capitaines  répondirent  qu'ils   allaient   combattre 
les  païens,  soit  dans  l'ile  de  Ghypre,  soit  dans  le  royaume  de  Gre- 
nade, et  qu'ils    demandaient  au   pape  l'absolution  de  leurs  péchés 
et  deux  cent  mille  livres,  que  Du  Guesclin  leur  avait  promises  en 
son  nom.  Le  pape  se  récria  :  «  Ici,  dit-il,  à  Avignon,  on  nous  donne 
de  l'argent  pour  obtenir   l'absolution ,  et  il  faut   la  donner  à  ces 
gens-là,  et  de  l'argent  aussi;  c'est  bien  contre  raison.  »  Du  Guesclin 
insista  :  «  Sachez,  dit-il  au  cardinal,  qu'il  y  a  dans  cette  armée  bien 
des  gens  qui  ne  se  soucient  nullement  de  l'absolution  et  qui  aiment 
bien  mieux  avoir  de  l'argent;  nous  les  faisons  prud'hommes  malgré 
eux,  et  nous   les  menons  au  dehors  pour  qu'ils    ne  fassent  point 
de  mal   aux  chrétiens.  Dites  cela   au  pape,  car  autrement  nous  ne 
pourrions  les  emmener.  »  Le  pape  céda  et  donna  les  deux  cent  mille 
livres.  Il  se  les  procura  en  les  imposant  à  la  population  d'Avignon. 
Elle  se  plaignit  sans  doute  bruyamment,  car  les  chefs  de  la  Grande 
Compagnw  en  furent  informés,  et  Du  Guesclin  dit  :  «  Par  la  foi  que 
je  dois  à  la  sainte  Trinité,  je  ne  prendrai  pas  un  denier  de  ce  que 
les  pauvres  gens  ont  donné;  que  le  pape  et  les  clercs  nous  le  donnent 
du  leur;  nous  voulons  que  tous  ceux  qui  ont  payé  la  taille  retrouvent 
leur  argent,  sans  perdre  une  maille;»  et,  selon  les  chroniques  con- 
temporaines, l'armée  vagabonde  ne  se  retira  qu'après  avoir  obtenu 
cette  satisfaction.  La  piété  du  moyen  âge,  quoique  sincère,  était  sou- 
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vent   moins   désintéressée  et  plus   brutale  qu'on  ne  la  représente 
communément. 

Arrivés  d'Avignon  à  Toulouse,  Du  Guesclin  et  ses  bandes,  fortes,  dit- 
on,  de  30,000  hommes,  prirent  décidément  le  parti  d'aller  en  Espagne 
soutenir  la  cause  du  prince  Henri  de  Transtamare  contre  le  roi  de 
Castille   son  frère,  Pierre  le  Cruel.  Le  duc  d'Anjou,  gouverneur  de 
Languedoc,  les  y  encouragea,  d'accord  sans  doute  avec  le  it)i  Charles  V, 
et  pressé  lui-même  d'éloigner  de  sa  province  ces  hôtes  incommodes. 
Le  1*' janvier  1566,  Du  Guesclin  entra  à  Barcelone,  où  Henri  de  Transta- 
mare vint  le  rejoindre.  Je  n*ai  garde  de  raconter  ici  en  détail  cette 
expédition,  qui  appartient  bien  plus  à  Thisloire  d'Espagne  qu'à  celle  de 
France;  la  lutte  fut  courte  et  à  peu  près  nulle  :  Henri  de  Transtamare 
fut  couronné  roi,  d'abord  à  Calahorra,  puis  à  Burgos;  don  Pèdre, 
bientôt  aussi  méprisé  qu'il  était  déjà  détesté ,  s'enfuit  de  Castille  en 
Andalousie,  d'Andalousie  en  Portugal,  dont  le  roi  ne  voulut  pas  lui 
donner  asile  dans  ses  États,  et  il  finit  par  s'embarquer  à  la  Coro- 
gne  pour  aller  à  Bordeaux  invoquer  le  secoui^s  du  prince  de  Galles, 
qui  le  reçut  avec  un  empressement  magnifique.  Le  roi  d'Angleterre 
Edouard  III  s'était  inquiété  de  l'entrée  de  la  Grande  Compagnie  en  Es- 
pagne, et  il  avait  donné  à  John  Chandos  et  à  ses  principaux  capitaines 
en  Guienne  l'ordre  de  veiller  à  ce  que  les  Anglais  ne  prissent  aucune 
part  à  cette  expédition  contre  son  cousin  le  roi  de  Castille;  mais  plu- 
sieurs des  chefs  anglais,  engagés  dans  les  bandes  et  avec  Du  Guesclin, 
ne  tinrent  pas  comple  de  cette  interdiction  et  contribuèrent  efficace- 
ment à  la  chute  de  don  Pèdre.  Edouard  IK  ne  jugea  pas  que  ce  fut  là, 
de  la  part  de  la  France,  une  infraction  au  traité  de  Brétigny,  et  il  con- 
tinua de  vivre  en  paix  avec  Charles  V,  tout  en  lui  témoignant  sa  mau- 
vaise humeur.  Mais  quand  don  Pèdre  fut  arrivé  à  Bordeaux  et  eut  dit  au 
prince  de  Galles  que,  s'il  obtenait  l'appui  de  TAnglelerre,  il  ferait  son 
fils  allié  Edouard  roi  de  Galice,  et  partagerait  à  ses  guerriers  le  tré- 
sor qu'il  avait  laissé  en  Castille,  si  bien  caché  que  lui  seul  savait  où, 
«  les  chevaliers  du  prince  de  Galles,  dit  Froissart,  entendirent  volon- 
tiers à  ces  paroles,  car  Anglais  et  Gascons  de  leur  nalurc  sont  convoi- 
teux.  »Le  prince  de  Galles  convoqua  immédiatement  les  barons  d'Aqui- 
taine, et,  sur  l'avis  qu'il  en  reçut,  il  fit  partir  quatre  chevaliers  chargés 
d'aller  demander  à  Londres  les  instructions  du  roi  son  père.  Edouard  111 
iémit  à  Westminster  ses  principaux  conseillers,  et,  finalement,  a  il 
à  tous  chose  due  et  raisonnable ,  pour  le  prince  de  Galles ,  de 
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remettre  et  mener  le  roi  d'Espagne  en  son  royaume  ;  sur  quoi  ils  écrivi- 
rent lettres  notables,  de  par  le  roi  et  le  conseil  d'Angleterre,  au  prince 
et  aux  barons  d'Aquitaine.  Quand  lesdits  barons  ouïrent  lire  ces  let- 
tres, ils  dirent  au  prince  :  «Monseigneur,  nous  obéirons  au  commande- 
ment du  roi,  notre  sire  et  votre  père;  c'est  bien  raison ,  et  nous  vous 
servirons  en  ce  voyage,  et  le  roi  don  Pèdre  aussi  ;  mais  nous  voulons 
savoir  qui  nous  payera  et  délivrera  nos  gages ,  car  on  ne  met  ainsi 
gens  d'armes  hors  de  leurs  hôtels  pour  aller  guerroyer  en  étrange  pays 
sans  être  payés  et  délivrés.  Si  c'était  pour  les  affaires  de  noire  cher 
seigneur  votre  père  ou  pour  les  vôtres,  ou  pour  votre  honneur  ou  de 
notre  pays,  nous  n'en  parlerions  pas  si  avant  que  nous  faisons.  »  Adonc 
regarda  le  prince  don  Pèdre  et  lui  dit  :  «Sire  roi,  vous  entendez  ce  que 
nos  gens  disent;  à  vous  il  tient  de  répondre  qui  les  devez  employer.  » 
Lors  répondit  le  roi  don  Pèdre  au  prince  :  «  Mon  cher  cousin,  autant 
que  mon  or,  mon  argent  et  tout  mon  trésor  que  j'ai  amené  ici,  et  qui 
n'est  si  grand  de  trente  fois  comme  celui  qui  est  par  delà,  se  pourra 
étendre,  je  le  veux  donner  et  départir  à  vos  gens.  —  Vous  dites  bien, 
dit  le  prince,  et  du  surplus  je  ferai  ma  dette  envers  eux,  et  vous  prê- 
terai tout  ce  qu'il  vous  faudra  jusqu'à  ce  que  nous  soyons  en  Caslille. 
—  Par  mon  chef,  répondit  le  roi  don  Pèdre,  vous  me  ferez  grand' grâce 
et  grand' courtoisie.  » 

Quand  les  chefs  anglais  et  gascons  qui  avaient  suivi  Du  Guesclin 
en  Espagne  apprirent  les  résolutions  de  leur  roi  Edouard  III,  et  les 
préparatifs  du  prince  de  Galles  pour  aller  rétablir  don  Pèdre  sur  le 
trône  de  Castille,  ils  renoncèrent  à  l'aventure  qu'ils  venaient  d'accom- 
plir au  profit  de  Henri  de  Transtamare,  se  séparèrent  du  chef  français 
qui  les  y  avait  conduits,  et  rentrèrent  en  Aquitaine,  prêts  à  tenter 
l'aventure  contraire  et  à  suivre  le  prince  de  Galles  au  service  de  don 
Pèdre.  La  plupart  des  aventuriers  bourguignons,  picards,  champenois, 
normands  et  autres,  engagés  dans  les  bandes  que  Du  Guesclin  avait 
.  emmenées  hors  de  France,  le  quittèrent  aussi  après  avoir  recueilli  les 
profits  de  leur  course,  et  repassèrent  les  Pyrénées  pour  aller  reprendre 
en  France  leur  vie  errante  et  pillarde.  Quinze  cents  hommes  d'armes 
environ  restèrent  en  Espagne,  fidèles  à  Du  Guesclin,  fidèle  lui-môme 
à  Henri  de  Transtamare,  qui  l'avait  fait  connétable  de  Castille. 

A  travers  toutes  ces  vicissitudes  et  au  fond  des  événements  comme 
des&mes  restait  toujours  le  grand  fait  de  l'époque,  la  lutte  des  deux 
rois  de  France  et  d'Angleterre  pour  la  domination  dans  le  beau  pays  qui. 
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malgré  ses  déchirements,  s'appelait  la  France.  Edouard  III  à  Londres  et 
son  fils  le  prince  de  Galles  à  Bordeaux  n'avaient  pu  voir  sans  une  sé- 
rieuse inquiétude  le  plus  renommé  des  guerriers  français  passer  les 
Pyrénées,  avec  des  bandes  la  plupart  françaises,  et  mettre  sur  le  trône 
de  Caslille  un  prince  nécessairement  l'allié  du  roi  de  France.  La  ques- 
tion de  la  rivalité  des  deux  rois  et  des  deux  peuples  avait  été  ainsi 
transportée  en  Espagne,  et,  pour  le  moment,  la  victoire  appartenait  à 
la  France.  Après  plusieurs  mois  de  préparatifs,  le  prince  de  Galles, 
achetant  la  complicilé  du  roi  de  Navarre,  entra  en  Espagne  en  février 
1567,  avec  une  armée  de  27,000  hommes  et  le  plus  habile  des  guerriers 
anglais,  John  Chandos.  Henri  de  Transtamare  avait  des  troupes  plus 
nombreuses,  mais  moins  disciplinées  et  éprouvées.  Les  deux  armées 
se  livrèrent  bataille  le  5  avril  1367,  à  Najara  ou  Navarette,  non  loin  de 
l'Èbre.  Le  désordre  et  même  la  déroute  se  mirent  promptement  dans 
celle  du  roi  Henri,  qui  se  jetait  au-devant  des  fuyards,  leur  criant  : 
c(  Pourquoi  me  voulez-vous  ainsi  délaisser  et  trahir,  vous  qui  m'avez 
fait  roi  de  Castille  ?  Retournez-vous  et  demeurez  près  de  moi  ;  par  la 
grâce  de  Dieu,  la  journée  sera  à  nous.  »  Du  Guesclin  et  ses  hommes 
d'armes  soutinrent  la  lutte  avec  une  bravoure  obstinée,  mais  ils  furent 
enfin  vaincus,  et  tués  ou  pris.  Au  dernier  moment  de  l'action,  Du  Gues- 
clin, adossé  contre  une  muraille,  se  défendait  héroïquement  contre 
plusieurs  assaillants;  le  prince  de  Galles  survenant  s'écria  :  «  Gentils 
maréchaux  français,  et  vous  Bertrand  aussi,  rendez-vous  à  moi.  —  Ce 
sont  là  mes  ennemis,  dit  le  roi  don  Pèdre;  c'est  eux  qui  m'ont  pris 
mon  royaume ,  c'est  d'eux  que  je  veux  me  venger.  »  Du  Guesclin , 
s'élançant  en  avant,  porta  de  son  épée  un  si  rude  coup  à  don  Pèdre  qu'il 
le  renversa  évanoui,  et  se  tournant  vers  le  prince  de  Galles  :  «  Je  rends 
du  moins  mon  épée  au  plus  vaillant  prince  de  la  terre.  »  Le  prince  de 
Galles  reçut  son  épée  et  chargea  le  Captai  de  Buch  de  garder  le  prison- 
nier ;  «  Eh  bien  ,  messire  Bertrand,  dit  le  Captai  à  Du  Guesclin ,  vous 
me  prîtes  à  la  bataille  de  Cocherel,  et  je  vous  tiens  aujourd'hui.  — Oui,^ 
reprit  Du  Guesclin,  mais  je  vous  pris  moi-même  à  Cocherel,  et  ici  vous 
n'êtes  que  mon  garde.  » 

.  La  bataille  de  Nàjara  terminée  et  don  Pèdre  le  Cruel  rétabli  sur  un 
trône  qu'il  ne  devait  pas  occuper  longtemps,  le  prince  de  Galles  re- 
tourna à  Bordeaux  avec  son  armée  et  son  prisonnier  Du  Guesclin,  qu'il 
traitait  avec  courtoisie,  mais  en  le  retenant  assez  étroitement.  L'un  des 
chefs  anglais  qui  s'étaient  joints  à  Du  Guesclin  lors  de  son  entrée  en 
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Espagne,  sir  llugh  Calverley,  essaya  un  jour  de  décider  le  prince  de 
Galles  à  mettre  le  guerrier  français  en  liberté  :  «  Seigneur,  lui  dit-il, 
Bertrand  est  un  très-loyal  clievalier  ;  mais  il  n'est  pas  un  homme  riche 
et  en  état  de  payer  grand  argent;  il  aurait  bien  besoin  d'en  finir  aisé- 
ment de  sa  captivité.  —  Laissez  cela,  dit  le  prince;  je  n'ai  que  faire  de 
rien  prendre  du  sien  ;  je  le  ferai  prolonger  malgré  lui  sa  vie  ;  s'il  était 
délivré,  il  voudrait  être  encore  en  bataille  et  toujours  guerroyer.  »  Après 
le  souper  et  sans  tergiverser,  Ilugh  dit  à  Bertrand  la  réponse  du  prince: 
«Seigneur,  lui  dit-il,  je  ne  puis  rapprocher  votre  délivrance.  —  Sei- 
gneur, dit  Bertrand,  n'y  pensez  plus;  je  laisserai  décider  la  chose  à 
Dieu,  qui  est  bon  et  juste  maître.»  Quelque  temps  après,  Du  Guesclin 
ayant  fait  prier  le  prince  de  Galles  de  le  recevoir  à  rançon,  le  prince, 
un  jour  qu'il  était  en  gaieté,  se  le  fit  amener  et  lui  dit  que  ses  conseil- 
lers l'avaient  engagé  à  ne  pas  lui  rendre  la  liberté  tant  que  durerait  la 
guerre  entre  la  France  et  l'Angleterre  :  «  Seigneur,  lui  dit  Du  Guesclin, 
je  suis  donc  le  plus  honoré  chevalier  du  monde,  car  on  dit,  parmi  le 
royaume  de  France  et  ailleurs,  que  vous  me  redoutez  plus  que  tout 
autre.  — Pensez-vous  donc  que,  pour  votre  chevalerie,  nous  vous  rete- 
nions? dit  le  prince  ;  par  saint  George,  nenni  ;  fixez  vous-même  votre 
rançon  et  vous  serez  délivré.  »  Du  Guesclin  fixa  fièrement  sa  rançon  à 
cent  mille  francs;  la  somme  parut  forte,  même  au  prince  de  Galles. 
«  Seigneur,  lui  dit  Du  Guesclin,  le  roi  qui  doit  garder  France  me  prê- 
tera ce  qui  me  manquera,  et  il  n'y  a  fileuse  en  France  qui  ne  file  pour 
gagner  ce  qu'il  faudra  pour  me  mettre  hors  de  vos  lacs.  »  Les  conseil- 
lers du  prince  de  Galles  auraient  voulu  qu'il  se  repentît  et  brisât  sa 
promesse:  a  Ce  que  nous  lui  avons  accordé,  nous  le  tiendrons,  dit  le 
prince  ;  ce  nous  serait  honte  et  vergogne  si  on  pouvait  nous  reprocher 
de  le  mettre  à  finance  quand  il  s'y  veut  mettre  si  grossement  lui-même 
que  de  payer  cent  mille  francs.  »  Le  prince  et  le  chevalier  tinrent  éga- 
lement leur  parole;  Du  Guesclin  trouva,  parmi  ses  amis  brelons,  une 
partie  de  la  somme  dont  il  avait  besoin;  le  roi  Charles  V  lui  prêta 
trente  mille  doubles  d'Espagne  que,  par  acle  du  27  décembre  1567,  Du 
Guesclin  s'engagea  à  lui  rembourser,  et  au  commencement  de  1568  le 
prince  de  Galles  mit  le  guerrier  français  en  liberté. 

Le  premier  usage  qu'en  fit  Du  Guesclin  fut  d'aller  mettre  son  nom  et 
son  épée  au  service,  d'abord  du  duc  d'Anjou,  gouverneur  du  Languedoc, 
qui  guerroyait  en  Provence  contre  la  reine  Jeanne  de  Naples;  puis  de 

son  patron  espagnol  Henri  de  Transtamare,  qui  avait  recommencé  la 
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guerre  en  Espagne  contre  son  frère  Pierre  le  Cruel,  qu'il  devait  bientôt 
détrôner  pour  la  seconde  fois  et  tuer  de  sa  propre  main.  Mais  pendant 
que  Du  Gucsclin  prenait  part  à  cette  issue  de  la  question  espagnole,  de 
grands  événements  le  rappelèrent  au  nord  des  Pyrénées  pour  le  service 
de  son  roi,  la  défense  de  son  pays  et  la  grandeur  de  sa  propre  fortune. 
Les  bandes  anglaises  et  gasconnes  qui,  en   1567,  avaient  repassé  les 
Pyrénées  avec  le  prince  de  Galles,  après  avoir  rétabli  don  Pèdre  le  Cruel 
sur  le  trône  de  Castille,  ne  s'étaient  point  dissoutes;  n'ayant  plus  rien 
à  faire  au  service  de  leur  prince,  elles  s'étaient  répandues  en  France, 
qu'elles  appelaient  ce  leur  chambre  »,  et  elles  recommençaient,  dans  les 
pays  entre  Seine  et  Loire,  leur  vie  vagabonde  et  pillarde.  Une  clameur 
générale  s'éleva  ;  c'était,  disait-on,  le  prince  de  Galles  qui  les  avait  dé- 
chaînées, et  le  peuple  les  appelait  l^hosl  (l'armée)  d'Angleterre.  Une  me- 
sure du  prince  de  Galles  lui-même  vint  ajouter  à  la  colère  du  peuple 
celle  des  classes  aristocratiques  :  il  était  dépensier  et  tenait  à  Bordeaux 
une  cour  magnifique,  à  laquelle  ses  revenus  domaniaux  et  ordinaires 
ne  pouvaient  suffire;  il  imposa  pour  cinq  ans  une  taxe  de  dix  sous  par 
feu  ou  famille,  «  afin  d'apaiser,  dit-il,  le  grand  argent  qu'il  devait.  »  Pour 
lever  légalement  cette  taxe,  il  convoqua  les  états  d'Aquitaine,  d'abord 
à  Niort,  puis  successivement  à  Angoulême,  à  Poitiers,  à  Bordeaux,  à 
Bergerac;  nulle  part  il  ne  put  obtenir  le  vote  qu'il  demandait  :  «Quand 
nous  obéissions  au  roi  de  France,  disaient  les  Gascons,  nous  n'avons 
jamais  été  grevés  de  subsides,  fouages  ni  gabelles,  ni  ne  le  serons  tant 
que  nous  défendre  nous  pourrons.  »  Le  prince  de  Galles  persista  dans 
sa  prétention;  il  était  malade,  irritable  et  devenait  vraiment  le  prince 
Noir;  les  Aquitains  s'irritèrent  aussi  ;  les  conseillers  modérés  du  prince, 
même  Anglais  de  race,  essayèrent  en  vain  de  le  détourner  de  son  obsti- 
nation ;  John  Chandos  lui-même,  le  plus  considérable  comme  le  plus 
sage,  y  échoua  et  se  retira  dans  son  domaine  de  Saint-Sauveur  en  Nor- 
mandie pour  rester  étranger  à  des  mesures  qu'il  désapprouvait.  Poussés 
à  bout,  les  principaux  seigneurs  d'Aquitaine,  les  comtes  de  Comminges,. 
d'Armagnac,  de  Périgord  et  beaucoup  d'autres  barons  partirent  pour 
la  France  et  portèrent  plainte,  le  30  juin  1568,  devant  Charles  V  et  ses 
pairs,  «à  raison  des  griefs  que  le  prince  de  Galles  leur  voulait  faire.  » 
Ils  recouraient,  disaient-ils,  au  roi  de  France  comme  à  leur  seigneur 
souverain,  qui  n'avait  pu  renoncer  à  sa  suzeraineté  nia  la  juridiction  de 
sa  cour  des  pairs  et  de  son  parlement. 
Rien  ne  pouvait  mieux  répondre  aux  vœux  de  Charles  V;  depuis  huit 
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ans,  il  avait  le  traité  de  Bréligny  sur  le  cœur,  et  il  était  aussi  résolu  à 
ne  pas  manquer  roccasion  d'y  faire  brèche  que  patient  à  Taltendre. 
Mais  trop  prudent  pour..agir  avec  une  précipitation  qui  aurait  donné  à 
sa  conduite  l'apparence  d'un  dessein  prémédité  et  préparé  sans  cause 
légitime,  il  n'eut  garde  d'admeltre  sur-le-champ  et  sans  réserve  l'appel 
des  seigneurs  aquitains;  il  les  reçut  avec  bienveillance,  leur  fit  «grande 
chère  et  riches  dons  »  ;  mais  il  proclama  son  intention  d'examiner  à 
fond  les  stipulations  du  traité  de  Brétigny  et  les  droits  de  sa  royauté  ; 
«  il  fit  apporter  en  la  chambre  du  conseil  toutes  les  chartes  de  la  paix, 
et  là  les  fit  lire  par  plusieurs  jours  et  à  grand  loisir.  »  Il  fit  consulter 
les  écoles  de  Bologne,  de  Montpellier,  de  Toulouse,  d'Orléans  et  les  plus 
doctes  clercs  de  la  cour  papale;  ce  fut  seulement  après  s'élre  ainsi  as- 
suré les  moyens  légaux  de  soutenir  que  les  stipulations  du  traité  de 
Brétigny  n'avaient  pas  été  toutes  accomplies  par  le  roi  d'Angleterre,  et 
que  par  conséquent  le  roi  de  France  n'avait  pas  perdu  lous  ses  droits 
de  suzeraineté  sur  les  provinces  cédées,  que  le  25  janvier  1369,  six  mois 
seulement  après  avoir  reçu  l'appel  des  seigneurs  aquitains,  il  l'admit 
en  ces  termes,  qu'il  adressa  à  Bordeaux,  au  prince  de  Galles,  et  dont 
j'abrège  les  formules  juridiques  : 

«  Charles,  par  la  grâce  de  Dieu  roi  de  France,  à  notre  neveu  le  prince 
de  Galles  et  d'Aquilaine,  salut.  —  Comme  plusieurs  prélats,  barons, 
chevaliers,  universités,  communes  et  collèges  du  pays  de  Gascogne  et 
duché  d'Aquitaine  se  sont  retirés  par  devers  nous  pour  avoir  droit  sur 
quelques  griefs  et  molestations  indues  que,  par  faible  conseil  et  simple 
information,  vous  avez  proposé  de  leur  faire,  de  laquelle  chose  nous 
sommes  tout  émerveillés...  de  notre  majesté  royale  et  seigneurie  nous 
vous  commandons  que  vous  veniez  en  noire  cilé  de  Paris,  en  propre 
personne,  et  vous  présentiez  devant  nous  en  notre  chambre  des  pairs, 
pour  ouïr  droit  sur  les  dites  complaintes  et  griefs  émus  de  par  vous  à 
faire  sur  votre  peuple  qui  réclame  à  avoir  ressort  sur  notre  cour...  Et 
soit  au  plus  hâtivement  que  vous  pourrez.  » 

«  Quand  le  prince  de  Galles  eut  oui  lire  cette  letlre,  dit  Froissart,  il 
remua  la  tète  et  regarda  de  côté  les  dessus  dits  Français;  et  quand  il 
eut  un  petit  pensé,  il  répondit:  «Nous  irons  volontiers,  à  notre  jour, 
à  Paris,  puisque  mandé  nous  est  du  roi  de  France;  mais  ce  sera  le  bas- 
sinet en  tète  et  soixante  mille  hommes  en  notre  compagnie.  » 

C'était  la  guerre  déclarée,  et  les  actes  suivirent  immédiatement  les  pa- 
roles; après  une  courte  et  vaine  tentative  d'accommodement,  Edouard  III 
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guerre  en  Espagne  contre  son  frère  Pierre  le  Cruel,  qu'il  devait  bienldt 
détrôner  pour  la  seconde  fois  et  tuer  de  sa  propre  main.  Mais  pendant 
que  Du  Guesclin  prenait  part  à  cette  issue  de  la  question  espagnole,  de 
grands  événements  le  rappelèrent  au  nord  des  Pyrénées  pour  le  service 
de  son  roi,  la  défense  de  son  pays  et  la  grandeur  de  sa  propre  fortune. 
Les  bandes  anglaises  et  gasconnes  qui,  en  1367,  avaient  repassé  les 
Pyrénées  avec  le  prince  de  Galles,  après  avoir  rétabli  don  Pèdre  le  Cruel 
sur  le  trône  de  Caslille,  ne  s'étaient  point  dissoutes;  n'ayant  plus  rien 
à  faire  au  service  de  leur  prince,  elles  s'étaient  répandues  en  France, 
qu'elles  appelaient  «  leurcliambre  »,  et  elles  recommençaient,  dans  les 
pays  entre  Seine  et  Loire,  leur  vie  vagabonde  et  pillarde.  Une  clameur 
générale  s'éleva  ;  c'était,  disait-on,  le  prince  de  Galles  qui  les  avait  dé- 
chaînées, et  le  peuple  les  appelait  i'host  (l'armée)  (CÀiiglelerre.  Ine  me- 
sure du  prince  de  Galles  lui-même  vint  ajouter  à  la  colère  du  peuple 
celle  des  classes  aristocratiques  :  il  était  dépensier  et  tenait  à  Boi-dcaux 
une  cour  magnifique,  à  laquelle  ses  revenus  domaniaux  et  ordinaires 
ne  pouvaient  suffire;  il  imposa  pour  cinq  ans  une  taxe  de  dix  sous  par 
feuou  famille,  «  afin  d'apaiser,  dit-il,  le  grand  argent  qu'il  devait.»  Pour 
lever  légalement  cette  taxe,  il  convoqua  les  étals  d'Aquitaine,  d'abord 
à  Niort,  puis  successivement  à  Angoulème,  à  Poitiers,  à  Bordeaux,  à 
Bergerac;  nulle  part  il  ne  put  obtenir  le  vole  qu'il  demandait  :  «Quand 
nous  obéissions  au  roi  de  France,  disaient  les  Gascons,  nous  n'avons 
jamais  été  grevés  de  subsides,  fouagcs  ni  gabelles,  ni  ne  le  serons  tant 
que  nous  défendre  nous  pourrons.  »  Le  prince  de  Galles  pei-sista  dans 
sa  prétention  ;  il  était  malade,  irritable  et  devenait  vraiment  le  prince 
Noir;  les  Aquitains  s'irritèrent  aussi;  les  conseillers  modérés  du  prince, 
même  Anglais  de  race,  essayèrent  en  vain  de  le  détourner  de  son  obsti- 
nation ;  John  Chandos  lui-même,  le  plus  considcrnbic  comme  le  plus 
sage,  y  échoua  et  se  retira  dans  son  domaine  de  Sainl-Sauvcur  en  Nor- 
mandie pour  rester  étranger  à  des  mesures  qu'il  désapprouvait.  Tousses 
à  bout,  les  principaux  seigneurs  d'Aquitaine,  Icscomifs  dfConimîngi 
d'Armagnac,  de  Périgord  et  beaucoup  d'aulres  barons  partii-eill  J 
la  France  et  portèrent  plainte,  le  50  juin  l."GS,  devant  Clirules  T  t 
pairs,  «  il  raison  des  griefs  que  le  printw  ikv  Galles  leur  voulaitil 
ils  recouraient,  disaient-ils,  au  roi  de  Vviwice  comme,  à  leur  i 
souverain,  qui  n'avait  pu  renoncer  à  sa  suzeraineté  nia  la  juijj 
sa  cour  des  pairs  et  de  son  parlement, 
liien  ne  pouvait  mieux  répondre  aux  vœuy 
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ans,  il  avait  le  traité  de  Brétigny  sur  le  cœur,  et  il  était  aussi  résolu  à 
ne  pas  manquer  Toccasion  d'y  faire  brèche  que  patient  à  l'attendre. 
Mais  trop  prudent  poun.agir  avec  une  précipitation  qui  aurait  donné  à 
sa  conduite  l'apparence  d'un  dessein  prémédité  et  préparé  sans  cause 
légitime,  il  n'eut  garde  d'admettre  sur-le-champ  et  sans  réserve  l'appel 
des  seigneurs  aquitains;  il  les  reçut  avec  bienveillance,  leur  fit  «grande 
chère  et  riches  dons  »;  mais  il  proclama  son  intention  d'examiner  à 
fond  les  stipulations  du  traité  de  Brétigny  et  les  droits  de  sa  royauté  ; 
«  il  fit  apporter  en  la  chambre  du  conseil  toutes  les  chartes  de  la  paix, 
et  là  les  fit  lire  par  plusieurs  jours  et  à  grand  loisir.  »  Il  fit  consulter 
les  écoles  de  Bologne,  de  Montpellier,  de  Toulouse,  d'Orléans  et  les  plus 
doctes  clercs  de  la  cour  papale;  ce  fut  seulement  après  s'être  ainsi  as- 
suré les  moyens  légaux  de  soutenir  que  les  stipulations  du  traité  de 
Brétigny  n'avaient  pas  été  toutes  accomplies  par  le  roi  d'Angleterre,  et 
que  par  conséquent  le  roi  de  France  n'avait  pas  perdu  tous  ses  droits 
de  suzeraineté  sur  les  provinces  cédées,  que  le  25  janvier  1369,  six  mois 
seulement  après  avoir  reçu  l'appel  des  seigneurs  aquitains,  il  l'admit 
en  ces  termes,  qu'il  adressa  à  Bordeaux,  au  prince  de  Galles,  et  dont 
j'abrège  les  formules  juridiques  : 

«  Charles,  par  la  grâce  de  Dieu  roi  de  France,  à  notre  neveu  le  prince 
de  Galles  et  d'Aquitaine,  salut .  —  Comme  plusieurs  prélats,  barons, 
chevaliers,  universités,  communes  et  collèges  du  pays  de  Gascogne  et 
duché  d'Aquitaine  se  sont  retirés  par  devers  nous  pour  avoir  droit  sur 
quelques  griefs  et  molestations  indues  que,  par  faible  conseil  et  simple 
information,  vous  avez  proposé  de  leur  faire,  de  laquelle  chose  nous 
sommes  tout  émerveillés...  de  notre  majesté  royale  et  seigneurie  nous 
vous  commandons  que  vous  veniez  en  notre  cité  de  Paris,  en  propre 
personne,  et  vous  présentiez  devant  nous  en  notre  chambre  des  pairs, 
pour  ouïr  droit  sur  les  dites  complaintes  et  griefs  émus  de  par  vous  à 
faire  sur  votre  peuple  qui  réclame  à  avoir  ressort  sur  notre  cour...  Et 
soit  au  plus  hâtivement  que  vous  pourrez.  » 

c<  Quand  le  prince  de  Galles  eut  ouï  lire  cette  lettre,  dit  Frorssart,  il 
remua  la  tcte  et  regarda  de  côté  les  dessus  dits  Français;  et  quand  il 
eut  un  petit  pensé,  il  répondit:  «  Nous  irons  volontiers,  à  notre  jour, 
à  Paris,  puisque  mandé  nous  est  du  roi  de  France  ;  mais  ce  sera  le  bas- 
sinet en  tète  et  soixante  mille  hommes  en  notre  compagnie.  » 

C'était  la  guerre  déclarée,  et  les  actes  suivirent  immédiatement  les  pa- 
roles; après  une  courte  et  vaine  tentative  d'accommodement,  Edouard  lii 
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reprit,  le  5  juin  1569,  le  titre  de  rcri  de  France,  et  ordonna  la  lerée  de 
lou»  Hes  sujets  entre  s^Mze  et  soixante  ans,  laïques  ou  ecclésiastiques, 
pour  la  défense  de  TAngleterre  menacée  par  une  flotte  française  qui  se 
promenait  dans  la  Manche;  il  envoya  des  renforts  au  prince  de  Galles, 
dofit  le  frère,  le  duc  de  l^ancaster,  débarqua  avec  une  armée  à  Calais;  il 
offrit  à  tous  les  aventuriers  qui  pullulaient  en  Europe  la  possession  de 
tous  les  fiefs  qu'ils  pourraient  conquérir  en  France.  Charles  V,  de  son 
coté,  poussa  vivement  les  préparatifs;  il  les  avait  commencés  avant  d^é- 
dater,  car  dés  le  10  juillet  1568  il  avait  envoyé  en  Espagne  des  am- 
liassadeurs  chargés  de  conclure  une  alliance  avec  Henri  de  Transtamare 
contre  le  roi  d'Angleterre  et  son  fils,  qu'il  appelait  «  le  duc  dWquitaine  ». 
11  signa,  h;  12  avril  1569,  le  traité  qui,  en  mariant  son  frère  le  duc  de 
Bourgogne  Philippf>>  le  Hardi  â  la  princesse  Marguerite  de  Flandre,  fai- 
sait passer  crlte  riche  province  dans  la  maison  de  France.  Enfin  il 
manda  à  Paris  Du  Guesclin,  qui,  depuis  sa  mise  en  liberté,  guerroyait 
tantôt  en  Espagne,  tantôt  dans  le  midi  de  la  France,  et  il  lui  annonça  son 
intention  de  le  faire  connétable,  a  Cher  sire  et  noble  roi,  dit  rhonnèle 
et  modeste  Breton,  je  vous  prie  de  m'excuser;  je  suis  un  pauvre  che- 
valier et  un  petit  bachelier.  L'office  de  connétable  est  si  grand  et  si 
noble  (pip,  pour  qui  veut  s'en  bien  acquitter,  il  convient  de  l'exercer 
et  (bî  coiriniander  bien  avant,  et  plus  sur  les  grands  que  sur  les  petits. 
Voici  inesscigiieurs  vos  frères,  vos  neveux  et  vos  cousins  qui  auront 
cliarg(»(le  gens  d'armes  dans  les  armées  et  les  chevauchées,  comment 
oserais-j(î  commander  sur  eux?  Certes,  Sire,  les  envies  sont  si  grandes 
que  je  les  dois  bien  craindre.  Je  vous  prie  chèrement  que  vous  me  dis- 
|)ensi(»z  de  cet  office  et  le  bailliez  à  un  autre  qui  le  prendra  plus  vo- 
lontiers que  moi  et  le  saura  mieux  faire.  —  Messirc  Bertrand,  niessire 
Bertrand,  lui  répondit  le  roi,  ne  vous  excusez  point  par  celle  voie;  je 
n*ai  frère,  cousin,  ni  neveu,  ni  comle,  ni  baron  en  mon  royaume  qui 
ne  vous  obéisse;  et  si  quelqu'un  agissait  autrement,  il  me  courrouce- 
rail  l(»llcment  qu'il  s'en  apercevrait.  Prenez  donc  l'office  de  bon  cœur, 
je  vous  en  prie.  »  —  «  Messirc  Bertrand  connut  bien,  dit  Froissart,  que 
ses  exeusances  ne  valaient  rien,  et  il  s'accorda  finalement  à  l'opinion 
du  roi  ;  mais  ce  fut  avec  effort  et  grand  ennui...  Pour  le  plus  assurer  et 
avancer,  le  roi  l'assit  près  de  lui  à  sa  table,  lui  montra  tous  les  signes 
d'amour  cpi'il  put,  et  lui  donna,  avec  l'office,  plusieurs  beaux  dons  et 
grandes  terres  pour  lui  et  ses  héritiers.  »  Charles  V  pouvait  sans  crainte 
prodiguer  ses  dons  au  loyal  guerrier,  car  Du  Guesclin  n'avait  rien  de 
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plus  pressé  que  de  les  prodiguer  à  son  tour  pour  le  service  du  roi  ;  en 
prenant  possession  de  son  office,  il  donna  de  nombreux  et  somptueux 
diners  aux  barons,  chevaliers  et  soldats  de  toute  sorte  qu'il  devait  com- 
mander : 

La  vaisselle  de  Bertrand  lut  là  fort  regardée, 
Car  elle  était  fort  grande  et  richement  ouvrée, 

dit  le  chroniqueur  poëte  Cuvelier  :  mais  Du  Guesclin  l'engagea  plus 
d'une  fois  et  en  vendit  une  grande  partie  pour  payer  «  sans  faute  les 
chevaliers  et  combattants  d'honneur  dont  il  fut  conducteur  ». 

La  guerre  ainsi  rengagéc  fut  chaudement  soutenue  de  part  et  d'au- 
tre; le  sentiment  national  devint  de  jour  en  jour  plus  vif  et  plus  géné- 
ral en  France  ;  au  commencement  des  hostilités,  ce  fut  dans  le  Nord 
surtout  qu'il  éclata:  les  bourgeois  d'Abbeville  ouvrirent  leurs  portes 
au  comte  de  Saint-Pol;  Saint-Valery,  le  Crotoy,  toutes  les  places  du 
comté  de  Ponthieu  suivirent,  en  une  semaine,  cet  exemple.  Le  mouve- 
ment gagna  bientôt  dans  le  Midi:  Montauban  et  Milhau  relevèrent  dans 
leurs  murs  la  bannière  royale;  l'archevêque  de  Toulouse  «  se  mit  à 
chevaucher  dans  tout  le  Qucrcy,  prêchant  et  montrant  le  bon  droit  du 
roi  de  France;  il  fit  tourner,  sans  coup  férir,  Caliors  et  plus  de  soixante 
villes,  châteaux  ou  forteresses.  »  Charles  V  ne  négligeait  aucun  moyen 
pour  animer  et  soutenir  l'élan  public;  j'ai  dit  que,  dès  le 9  mai  1569,  il 
avait  convoqué  les  états  généraux,  leur  déclarant  en  personne  que  «s'ils 
voyaient  qu'il  eût  fait  quelque  chose  qu'il  ne  dut,  ils  le  dissent,  et  il  le 
corrigerait,  car  il  était  encore  temps  de  réparer  s'il  avait  fait  trop  au 
pas  assez.  »  Il  les  convoqua  de  nouveau  le  7  décembre  1569,  ai)rès 
l'explosion  des  hostilités,  et  il  en  obtint  les  subsides  les  plus  considé- 
rables qu'ils  eussent  jamais  accordés;  ils  adhérèrent  au  roi  aussi  éner- 
giquement  en  principe  que  de  leur  bourse,  et  leurs  interprétations  du 
traité  de  Brétigny  allèrent  fort  au  delà  des  motifs  que  Charles  avait 
allégués  pour  justifier  la  guerre.  Ce  n'était  pas  seulement  sur  les  clas- 
ses élevées  et  les  esprits  politiques  que  le  roi  agissait,  il  prenait  soin 
aussi  des  impressions  populaires  ;  il  faisait  faire  dans  Paris  de  fréquen- 
tes processions  où  il  allait  en  personne,  et  la  reine  avec  lui,  «  pieds 
nuds  et  déchaux,  afin  de  prier  Dieu  qu'il  voulût  entendre  aux  faits  et 
besognes  du  royaume.  » 

Mais  en  même  temps  qu'il  faisait  ainsi,  dans  toute  la  France  et  par 
tous  les  moyens,  appel  au  sentiment  national,  Charles  restait  fidèle  à  la 
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règle  de  conduite  que  lui  avait  inculquée  l'expérience  âe  sa  jeunesse  : 
il  recommandai l,  il  commandait  à  tous  ses  chefs  militaires  d'éviter 
toute  grande  bataille  avec  les  Anglais.  C'était  à  grand'peine  qu'il  obte- 
nait de  la  noblesse  féodale  Tobéissance  à  ses  injonctions  ;  plus  nom- 
breuse souvent  que  les  Anglais,  elle  regardait  une  telle  interdiction 
comme  une  injure,  et  elle  se  retirait  quelquefois  dans  ses  châteaux 
plutôt  que  de  s*y  soumettre  ;  le  frère  même  du  roi,  Thilippe  le  Hardi, 
en  témoignait  hautement  en  Bourgogne  son  mécontentement.  Plus  in- 
telligent et  plus  ferme,  Du  Guesclin,  même  avant  d'être  fait  conné- 
table et  en  quittant  à  Toulouse  le  duc  d'Anjou,  lui  avait  conseillé  de  ne 
ymwl  accepter  la  bataille,  de  bien  munir  toutes  les  places  recouvrées, 
et  de  laisser  les  Anglais  se  dispei^ser  et  s'user  dans  une  multitude  de 
petites  exjHHlitions  et  de  combats  lointains  incessamment  renouvelés, 
lue  fois  connétable.  Du  Guesclin  mit  obstinément  en  pratique  la 
maxime  du  i\>i,  tranquillement  conliant  dans  son  vaillant  renom  quand 
il  se  ivfusiul  aux  impatiences  de  ses  compagnons. 

Celte  guerre  décousue  et  indécise  dura  huit  ans,  mêlée  d  incidents 
plus  ou  moins  gravesqui  n'en  changèrent  point  le  caractèi-e.  En  1570,  le 
prince  deltalles  lit  le  siège  de  Limoges,  qui  avait  ouvert  ses  jiortesau  duc 
de  Berry  :  il  était  déjà  si  malade  qu'il  ne  pouvait  monter  à  cheval,  et  se 
rais;iil  tH)rter  en  litière  de  [¥>ste  en  poste  jiour  suiviv  et  diriger  les 
ojH^ralions  du  siège.  Malgré  un  mois  de  ivsistance.  h^  priiue  em- 
|H>rla  la  place  et  la  livni  en  proie  à  une  multitude  de  pilhuds  elïrénés 
dont  les  excès  furent  tels,  que  Frois>;irt  lui-même,  s|vcîateur  en  ir»'nr- 
ml  si  indilïérenl  et  plutôt  Anglais  de  goût,  en  fut  pix^fondênuMit  cho- 
qué :  v^  l.'u  dil-il,  il  y  eut  grand  pitié,  car  homnu^s.  femmes  et  «Milc»nt< 
so  jetaient  à  genoux  devant  le  prince,  et  criaient  :  ^^  M'McI.  ^•!itii 
sîiv!  *'  Mais  il  était  si  enllammê  d'ardeur  que  |»»int  n'y  tMileiuiail.  t 
nul  ni  nulle  n'était  oui,  mais  tous  mis  à  ré|*ée.  H  nVst  si  duro^vur. 
s*il  fut  adonc  eu  la  oîléde  Linw^ît^  et  s'il  lui  souvint  de  Dieu.  Mui  ixkix 
pleun\t  lendremenl,  car  plus  de  tn>is  mille  |vr^onne>,  hotn:nr>,  wm- 
n\e>  ot  enfants  y  furent  décollés  en  celte  journée.  Dieu  en  ait  I  s  :  i  :<, 
car  us  turvMit  bien  marlvr^!  »>  Le  massacre  de  Linuv^es  do^ia:,  :.::> 
lv.»i:to  tA  Fiance,  un  sujet  d^horreur  et  de  colère  |>a>siMnntv  v«  :r.:  . 
nom  ;îi!::bis.  £n  1573,  une  arnuv  aui^bise,  dèhjnnuv  à  «..-•.>  >  .:> 
cvHUuuîidement  du  duc  de  Lancaster,  |Kirv»urul  pres*ii:e  ::;l'0  li 
KntEioe.  Siuis  cesso  harveUv,  jamais  puissammeal  alla^tuée  sur  Sv*  rvi:::. 
el  sjius  $;i^:iier  une  ^euîe  forteresse  :  «  Laissi»4i»  aller,  disait-^a  autour 
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du  roi  ;  quand  un  orage  éclate  en  un  pays,  il  se  départ  après  et  se  dis- 
sipe de  soi-même  ;  ainsi  adviendra-t-il  de  ces  Anglais.  »  Les  souffran- 
ces et  les  échecs  de  Tarmée  anglaise  dans  cette  expédition  furent  tels, 
que,  de  50,000  chevaux  que  les  Anglais  avaient  débarqués  à  Calais, 
«  ils  n'en  purent  pas  mettre  à  Bordeaux  plus  de  6,000,  et  bien  avaient 
perdu  le  tiers  de  leurs  gens  et  plus.  On  voyait  de  nobles  chevaliers 
qui  avaient  de  grands  biens  dans  leur  pays,  se  tramer  à  pied,  sans 
armure,  et  mendier  leur  pain  de  porte  en  porte,  sans  en  trouver.  » 
En  vain  Edouard  III  traita  avec  le  duc  de  Bretagne  et  le  roi  de  Navarre 
pour  avoir  leur  appui  dans  cette  guerre;  le  duc  de  Bretagne  Jean  IV, 
après  avoir  hautaînement  défié  le  roi  de  France  son  suzerain,  fut 
obligé  de  s'enfuir  en  Angleterre,  et  le  roî  de  Navarre  négociait  tour  à 
tour  avec  Edouard  III  et  Charles  V,  toujours  prêt  à  trahir  Tun  ou  Tau- 
Ire,  selon  ce  que  lui  conseillait  son  intérêt  du  moment.  Las  de  tant 
d'efforts  sans  effet,  Edouard  III,  de  1375  à  1577,  fut  deux  fois  obligé 
de  conclure  avec  Charles  V  une  trêve  qui  permît  aux  deux  peuples 
comme  aux  deux  rois  de  respirer;  mais  les  trêves  furent  aussi  vaines 
que  les  petits  combats  pour  mettre  fin  à  cette  grande  lutte. 

Les  grands  acteurs  de  cette  histoire  ne  savaient  pas  combien  étaient 
proches  les  jours  où  ils  seraient  rappelés  hors  de  cette  arène  encore  si 
pleine  de  leurs  exploits  ou  de  leurs  revers.  Peu  de  semaines  après  le 
massacre  de  Limoges,  le  prince  de  Galles  perdit  à  Bordeaux  son  fils 
aîné,  enfant  de  six  ans,  qu'il  aimait  avec  la  tendresse  d'un  vieux  guer- 
rier, d'autant  plus  sensible  aux  impressions  douces  qu'elles  étaient 
pour  lui  plus  rares;  il  était  lui-même  si  malade,  que  a  ses  médecins 
lui  conseillèrent  de  retourner  en  Angleterre,  mr  sa  nation^  disant  que 
peut-être  y  recouvrerait-il  plus  grande  santé.  »  Il  quitta  en  effet  la 
France,  qu'il  ne  devait  plus  revoir,  et,  rentré  en  Angleterre,  après  s'être 
reposé  quelques  mois  à  la  campagne,  il  prit  dans  le  parlement  une 
part  active  à  la  politique  intérieure  de  son  pays,  et  soutint  l'opposition 
contre  le  gouvernement  du  roi  son  père,  qui,  depuis  la  mort  de  la 
reine,  Philippa  de  Ilainaut,  donnait  a  FAngleterre  le  spectacle  d*une 
vieillesse  scandaleuse  au  terme  d'une  vie  glorieuse.  Les  querelles  par- 
lementaires épuisèrent  bientôt  les  restes  de  force  du  prince  Noir,  et  il 
mourut  le  8  juin  1576,  en  possession  d'une  popularité  constante  et 
méritée  par  les  qualités  d'une  nature  grande  et  généreuse,  quoique 
souvent  obscurcie  par  les  emportements  d'un  caractère  dur  Jusqu'à  la 
passion  féroce.   «  La  bonne  fortune  de  rAngleterre,  dit  son  contem- 
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porainWalsingham,  semblait  inhérente  usa  personne,  car  elle  prospéra 
tant  qu'il  se  porta  bien,  languit  quand  il  fut  malade  et  s'éteignit  avec 
sa  vie.  Tant  qu'il  fut  là,  les  Anglais  n'avaient  craint  ni  invasion  de 
l'ennemi,  ni  rencontre  sur  les  champs  de  bataille  ;  avec  lui  moururent 
toutes  leurs  espérances.  »  Un  an  après  lui,  le  21  juin  1377,  mourut 
son  père  Edouard  III,  roi  habile,  glorieux  et  heureux  pendant  près  d'un 
demi-siècle,  mais  presque  tombé,  ù  la  fin  de  sa  vie,  dans  le  mépris  de 
son  peuple  et  dans  l'oubli  du  continent  européen,  qui  n'entendait  plus 
parler  que  des  faiblesses  complaisantes  d'un  vieillard  indolent  pour 
une  maîtresse  avide. 

Pendant  que  l'Angleterre  perdait  ainsi  ses  deux  grands  chefs,  la 
France  conservait  encore  les  siens;  trois  ans  encore,  Charles  V  et  Du 
Guesclin  restèrent  à  la  tcle  de  son  gouvernement  et  de  ses  armées.  La 
trêve  entre  les  deux  États  durait  encore  quand  le  prince  de  Galles  mourut» 
et  Charles,  toujours  soigneux  de  pratiquer  la  courtoisie  chevaleresque» 
lui  fit  faire  à  Paris,  dans  la  Sainte-Chapelle,  un  service  funèbre  solen- 
nel ;  mais  l'année  suivante,  à  la  mort  d'Edouard  III,  la  trêve  était  expi- 
rée, le  jeune  fils  du  prince  de  Galles,  Richard  II,  succédait  à  son  grand- 
père  :  Charles  s'empressa  de  prendre,  à  Tavénement  d'un  roi  mineur, 
tous  les  avantages  qu'il  en  pouvait  espérer;  la  guerre  fut  vigoureuse- 
ment poussée  ;  une  flotte  française  se  promena  sur  les  côtes  d'Angle- 
terre, ravagea  l'Ile  de  Wight,  brûla  Yarmouth,  Darmouth,  Plymouth, 
Winchelsea,  Lewes;  ce  que  Charles  désirait  avec  passion,  c'était  de 
recouvrer  Calais  ;  il  eût  fait  pour  l'obtenir  des  sacrifices  considérables, 
çt  du  fond  de  son  cabinet  il  mettait,  dans  ses  efforts  guerriers  ou  di- 
plomatiques vers  ce  but,  une  intelligente  activité.  «  Il  avait,  dit  Frois- 
sart,  des  coureurs  allant  à  cheval  nuit  et  jour,  et  qui,  du  jour  au  len- 
demain, lui  rapportaient  nouvelles  de  quatre-vingts  ou  cent  lieues 
loin,  à  l'aide  des  relais  disposés  de  ville  en  ville.  »  Ce  travail  royal  ne 
réussit  point  :  à  tout  prendre,  la  guerre  que  poursuivit  Charles  V,  entre 
la  mort  d'Edouard  III  et  la  sienne  propre,  n'eut  aucun  résultat  considé- 
rable ;  la  tentative  judiciaire  et  militaire  qu'il  fit  en  1578  pour  s'appro- 
prier la  Bretagne  et  la  réunir  à  la  couronne  échoua  complètement,  grâce 
à  l'attachement  passionné  des  Bretons,  nobles,  bourgeois  et  paysans, 
pour  l'indépendance  de  leur  patrie.  Charles  V  courut  même,  à  cette 
occasion,  le  risque  de  se  brouiller  avec  le  héros  de  son  règne;  il  avait 
chargé  Du  Guesclin  de  soumettre  le  comté  de  Rennes,  sa  terre  natale, 
et  il  laissa  percer  quelque  humeur  de  ce  que  le  connétable,  non-seule- 
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ment  n'y  réussissait  pas,  mais  lui  conseillai  t.  de  faire  la  paix  avec  le 
duc  de  Bretagne  et  son  parti.  Du  Guesclin,  vivement  blessé,  renvoya 
au  roi  Tépée  de  connétable,  en  ajoutant  qu'il  allait  se  retirer  à  la  cour 
de  Castille,  auprès  d'Henri  de  Transtamare,  qui  reconnaîtrait  mieux  ses 
services.  La  sagesse  de  Charles  V  ne  l'avait  pas  préservé  de  Tune  de  ces 
légèretés  hautaines  que  l'habitude  du  pouvoir  souverain  fait  quelque- 
fois commettre  aux  plus  sages  rois;  mais  la  réflexion  lui  fit  prompte- 
ment  reconnaître  et  réparer  sa  faute  :  il  chargea  les  ducs  d'Anjou  et  de 
Bourbon  d'aller  conjurer,  de  sa  part.  Du  Guesclin  de  rester  son  conné- 
table; et  quoique  certaines  chroniques  disent  que  Du  Guesclin  s'y  re- 
fusa, son  testament,  en  date  du  9  juillet  1580,  fait  foi  du  contraire, 
car  il  y  prend  le  titre  de  connétable  de  France,  et  ce  testament  ne  pré- 
céda que  de  quatre  jours  la  mort  du  héros.  Tombé  malade  devant  Chà- 
teauneuf-Randon ,  place  du  Gévaudan  qu'il  assiégeait.  Du  Guesclin 
expira  le  15  juillet  1580,  âgé  de  soixante-six  ans,  et  ses  dernières  pa- 
roles recommandèrent  aux  vieux  capitaines  qui  l'entouraient  c<  de  ne 
jamais  oublier,  en  quelque  pays  qu'ils  fissent  la  guerre,  que  les  gens 
d'église,  les  femmes,  les  enfants  et  le  pauvre  peuple  n'étaient  pas  leurs 
ennemis.  »  Selon  quelques  chroniques,  je  dirais  presque  quelques  lé- 
gendes contemporaines,  Châteauneuf-Randon  devait  se  rendre  le  len- 
demain du  jour  où  Du  Guesclin  mourut;  le  maréchal  de  Sancerre,  qui 
commandait  l'armée  royale,  somma  le  gouverneur  de  lui  remettre  la 
place;  le  gouverneur  répondit  qu'il  avait  donné  sa -parole  a  Du  Gues- 
clin et  ne  la  rendrait  qu'à  lui.  On  lui  dit  la  mort  du  connétable  :  «  Eh 
bien,  reprit-il,  je  porterai  les  clefs  de  la  ville  sur  son  tombeau.  »Le 
maréchal  y  consentit;  le  gouverneur  sortit  de  la  place  à  la  tête  de  sa 
garnison,  traversa  l'armée  assiégeante,  vint  s'agenouiller  devant  le 
corps  de  Du  Guesclin,  et  déposa  en  effet  les  clefs  de  Châteauneuf-Ran- 
don sur  son  cercueil. 

Ce  dramatique  récit  ne  me  paraît  pas  suffisamment  autorisé  par  les 
documents  authentiques  pour  être  admis  comme  un  fait  historique;  je 
trouve  cependant,  dans  une  vieille  chronique  sur  Du  Guesclin*,  un 
récit  qui,  malgré  bien  des  différences,  confirme  le  fait  principal  des 
clefs  de  Châteauneuf-Randon  apportées  par  la  garnison  sur  son  cer- 
cueil :  c<  Au  trépassement  de  messire  Bertrand,  dit  le  chroniqueur,  un 
grand  cri  s'éleva  dans  l'armée  des  Français.  Les  Anglais  refusèrent  de 

*  M.  Francisque  Michel  a  donné,  en  1830,  une  nouvelle  édition  de  cette  chronique,  publiée 
pour  la  première  fois  à  la  (in  du  quinzième  siècle. 
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rendre  le  château.  Le  maréchal  Louis  de  Sancorre  fit  amener  les  otages 
sur  les  fossés  pour  leur  faire  trancher  la  tète.  Mais  aussitôt  les  gens  du 
château  abaissèrent  leur  pont,  et  le  capitaine  vint  offrir  les  clefs  au  ma- 
réchal, lequel  les  refusa  et  lui  dit  :  «  Amis,  vous  avez  vos  conventions* 
avec  messire  Bertrand  et  vous  les  lui  rendrez.  —  Dieu  Seigneur,  dit  le 
capitaine,  bien  savez  que  messire  Bertrand,  qui  tant  valait,  est  mort; 
comment  serait-ce  que  nous  lui  rendissions  ce  château?  Certes,  sei- 
gneur maréchal,  vous  demandez  notre  déshonneur,  quand  vous  Touléz 
faire  rendre,  nous  et  noire  château  ,  à  un  chevalier  mort.  —  Ne  faut 
parler  de  ceci,  dit  le  maréchal,  mais  faites-le  tantôt,  car  si  vous  pous- 
sez plus  avant  les  paroles,  brève  sera  la  vie  de  vos  otages.  »  —  Bien 
aperçurent  les  Anglais  qu'il  n'en  pouvait  être  autrement;  donc  ils  sor- 
tirent tous  du  château,  Icurcapitainedevant  eux,  et  vinrent  au  maréchal, 
lequel  les  mena  en  l'hôLel  où  reposait  messire  Bertrand  et  leur  fit  ren- 
dre et  mettre  les  clefs  sur  son  cercueil,  tout  en  pleurant  :  «  Que  tous 
sachent  qu'il  n'y  eut  là  chevalier  niécuyer.  Français  ni  Anglais,  qui  ne 
menât  grand  deuil.  » 

Le  corps  de  Du  Guesclin  fut  transporté  du  Gévaudan  à  Paris  pour  être 
enterré  à  Saint-Denis,  auprès  du  tombeau  que  Charles  V  avait  fait  con- 
struire pour  lui-même;  et  neuf  ans  après,  en  1589,  le  successeur  de 
Charles  V,  son  fils  Charles  VI,  fit  célébrer,  en  Thonneur  du  guerrier  bre- 
ton, de  nouvelles  funérailles  où  les  princes,  les  grands  du  royaume  et 
le  jeune  roi  lui-même  assistèrent  solennellement.  L'évèque  d'Auxerrc 
y  prononça  l'oraison  funèbre  du  connétable,  et  un  poêle  du  temps  dit 
en  racontant  la  cérémonie  : 

Les  princes  fondirent  en  larmes 
Des  mots  que  l'évcquc  montroit, 
Car  il  disoit  :  «  Pleurez,  gens  d'armes, 
Dcrtrand  qui  tretous  vous  ainioit  ; 
On  doit  regretter  les  faits  d'armes 
Qu'il  parfit  au  temps  qu'il  vivoit. 
Dieu  ait  pitié,  sur  toutes  Ames, 
Do  la  sienne,  car  bonne  étoit  !  n 

La  vie ,  le  caractère  et  le  nom  de  Bertrand  Du  Guesclin  ont  été  et 
sont  restés  Tune  des  plus  populaires,  des  plus  patriotiques  et  des  plus 
jusies  gloires  du  moyen  âge  alors  sur  son  déclin. 

Deux  mois  après  la  mort  de  son  connétable,  le  16  septembre  1380, 
Charles  V  mourut,  au  château  de  Beauté-sur-Marne,  près  de  Vincennes, 
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guerre  en  Espagne  contre  son  frère  Pierre  le  Cruel,  qu'il  dcvail  bienlùt 
détrôner  pour  la  seconde  fois  et  tuer  de  sa  propre  main.  Mais  pendant 
que  Du  Guesclin  prenait  part  à  cette  issue  de  la  question  espagnole,  de 
grands  événements  le  rappelèrent  au  nord  des  Pyrénées  pour  le  service 
de  son  roi,  la  défense  de  son  pays  et  la  grandeur  de  sa  propre  fortune. 
Les  bandes  anglaises  et  gasconnes  qui,  en   1567,  avaient  repassé  les 
Pyrénées  avec  le  prince  de  Galles,  après  avoir  rétabli  don  Pôdre  le  Cruel 
sur  le  trône  de  Castille,  ne  s'étaient  point  dissoutes;  n'ayant  plus  rien 
à  faire  au  service  de  leur  prince,  elles  s'étaient  répandues  en  France, 
qu'elles  appelaient  «  leur  chambre  »,  et  elles  recommençaient,  dans  les 
pays  entre  Seine  et  Loire,  leur  vie  vagabonde  et  pillarde.  Une  clameur 
générale  s'éleva  ;  c'était,  disait-on,  le  prince  de  Galles  qui  les  avait  dé- 
chaînées, et  le  peuple  les  appelait  l'hosl  (l'armée)  d'Anglclerre.  Une  me- 
sure du  prince  de  Galles  lui-même  vint  ajouter  à  la  colère  du  peuple 
celle  des  classes  aristocratiques  :  il  était  dépensier  et  tenait  à  Bordeaux 
une  cour  magnifique,  à  laquelle  ses  revenus  domaniaux  et  ordinaires 
ne  pouvaient  suffire;  il  imposa  pour  cinq  ans  une  taxe  de  dix  sous  par 
feu  ou  famille,  «  afin  d'apaiser»  dit-il,  le  grand  argent  qu'il  devait.  »  Pour 
lever  légalement  cette  taxe,  il  convoqua  les  étals  d'Aquitaine,  d'abord 
à  Niort,  puis  successivement  à  Angouléme,  à  Poitiers,  à  Bordeaux,  à 
Bergerac;  nulle  part  il  ne  pyt  obtenir  le  vote  qu'il  demandait  :  «Quand 
nous  obéissions  au  roi  de  France,  disaient  les  Gascons,  nous  n'avons 
jamais  été  grevés  de  subsides,  fouages  ni  gabelles,  ni  ne  le  serons  tant 
que  nous  défendre  nous  pourrons.  »  Le  prince  de  Galles  pcrsisla  dans 
sa  prétention  ;  il  était  malade,  irritable  et  devenait  vraiment  le  prince 
Noir;  les  Aquitains  s'irritèrent  aussi  ;  les  conseillers  modérés  du  prince, 
même  Anglais  de  race,  essayèrent  en  vain  de  le  détourner  de  son  obsli- 
nation  ;  John  Chandos  lui-même,  le  plus  considérable  comme  le  plus 
sage,  y  échoua  et  se  retira  dans  son  domaine  de  Saint-Sauveur  eu  Nor- 
mandie pour  rester  étranger  à  des  mesures  qu'il  désapprouvait.  Poussés 
à  bout,  les  principaux  seigneurs  d'Aquitaine,  les  comtes  deComminges, 
d'Armagnac,  de  Périgord  et  beaucoup  d'autres  barons  partirent  pour 
la  France  et  portèrent  plainte,  le  50  juin  1568,  devant  Charles  Y  et  ses 

S  «à  raison  des  griefs  que  le  prince  de  Galles  leur  voulait  faire.  » 
couraient,  disaient-ils,  au  roi  de  France  comme  à  leur  seigneur 

erain,  qui  n'avait  pu  renoncer  à  sa  suzeraineté  ni  à  la  juridiction  de 
îour  des  pairs  et  de  son  parlement. 
iiea  ne  pouvait  mieux  répondre  aux  vœux  de  Charles  V;  depuis  huit 
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ans,  il  avait  le  traité  de  Brétigny  sur  le  cœur,  et  il  était  aussi  résolu  à 
ne  pas  manquer  roccasion  d'y  faire  brèche  que  patient  à  Taltendre. 
Mais  trop  prudent  pour..agir  avec  une  précipitation  qui  aurait  donné  à 
sa  conduite  l'apparence  d'un  dessein  prémédité  et  préparé  sans  cause 
légitime,  il  n'eut  garde  d'admettre  sur-le-champ  et  sans  réserve  l'appel 
des  seigneurs  aquitains  ;  il  les  reçut  avec  bienveiUance,  leur  fit  «  grande 
chère  et  riches  dons»;  mais  il  proclama  son  intention  d'examiner  à 
fond  IcsstipuhUions  du  traité  de  Bréligny  et  les  droits  de  sa  royauté  ; 
«  il  fit  apporter  en  la  chambre  du  conseil  toutes  les  chartes  de  la  paix, 
et  là  les  fit  lire  par  plusieurs  jours  et  à  grand  loisir.  »  Il  fit  consulter 
les  écoles  de  Bologne,  de  Montpellier,  de  Toulouse,  d'Orléans  et  les  plus 
doctes  clercs  de  la  cour  papale;  ce  fut  seulement  après  s'èlre  ainsi  as- 
suré les  moyens  légaux  de  soutenir  que  les  stipulations  du  traité  de 
Brétigny  n'avaient  pas  été  toutes  accomplies  par  le  roi  d'Angleterre,  et 
que  par  conséquent  le  roi  de  France  n'avait  pas  perdu  tous  ses  droits 
de  suzeraineté  sur  les  provinces  cédées,  que  le  25  janvier  1369,  six  mois 
seulement  après  avoir  reçu  l'appel  des  seigneurs  aquitains,  il  l'admit 
en  ces  termes,  qu'il  adressa  à  Bordeaux,  au  prince  de  Galles,  et  dont 
j'abrège  les  formules  juridiques  : 

«  Charles,  par  la  grâce  de  Dieu  roi  de  France,  à  notre  neveu  le  prince 
de  Galles  et  d'Aquitaine,  salut .  —  Comme  plusieurs  prélats,  barons, 
chevaliers,  universités,  communes  et  collèges  du  pays  de  Gascogne  et 
duché  d'Aquitaine  se  sont  retirés  par  devers  nous  pour  avoir  droit  sur 
quelques  griefs  et  molestations  indues  que,  par  faible  conseil  et  simple 
information,  vous  avez  proposé  de  leur  faire,  de  laquelle  chose  nous 
sommes  tout  émerveillés...  de  notre  majesté  royale  et  seigneurie  nous 
vous  commandons  que  vous  veniez  en  notre  cilé  de  Paris,  en  propre 
personne,  et  vous  présentiez  devant  nous  en  notre  chambre  des  pairs, 
pour  ouïr  droit  sur  les  dites  complaintes  et  griefs  émus  de  par  vous  à 
faire  sur  votre  peuple  qui  réclame  à  avoir  ressort  sur  notre  cour...  Et 
soit  au  plus  hâtivement  que  vous  pourrez.  » 

c<  Quand  le  prince  de  Galles  eut  ouï  lire  cette  lettre,  dit  Froissart,  il 
remua  la  te  te  et  regarda  de  côté  les  dessus  dits  Français;  et  quand  il 
eut  un  petit  pensé,  il  répondit:  «Nous  irons  volontiers,  à  notre  jour, 
à  Paris,  puisque  mandé  nous  est  du  roi  de  France;  mais  ce  sera  le  bas- 
sinet en  tète  et  soixante  mille  hommes  en  notre  compagnie.  » 

C'était  la  guerre  déclarée,  et  les  actes  suivirent  immédiatement  les  pa- 
roles; après  une  courte  et  vaine  tentative  d'accommodement,  Edouard  Ili 
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seillers,  ceux  que  je  viens  de  reproduire  sont  les  plus  sérieux,  les  plus 
précis  et  les  plus  simples.  Chargé  à  dix-neuf  ans,  d'abord  comme  lieu- 
tenant du  roi  et  dauphin,  puis  comme  régenl,  du  gouvernement  de  la 
France,  Charles  V  employa  toute  son  âme  et  toute  sa  vie  à  réparer  les 
désastres  de  la  guerre  sous  ses  prédécesseurs  et  à  en  prévenir  le  retour; 
nul  souverain  n'a  été  plus  résolument  pacifique;  il  portait  la  prudence 
dans  la  pratique  même  de  la  guerre,  comme  il  le  prouva  en  interdisant 
à  ses  généraux  loule  grande  bataille  contre  les  Anglais,  tant  les  défaites 
de  Crécy  et  de  Poitiers  et  leurs  causes  lui  avaient  donné  une  leçon  et 
laissé  une  impression  profonde.  Mais  sans  guerroyer,  sans  courir  aucune 
aventure  hasardeuse,  il  savait  se  faire  respecter  et  craindre  de  ses  en- 
nemis :  «  Il  n'y  eut  oncques  roi,  disait  Edouard  III,  qui  moins  s'armât, 
ni  oncques  roi  qui  me  donnât  tant  à  faire.  »  Quand  le  meilleur  état  du 
royaume  et  les  circonstances  plus  favorables  firent  croire  à  Charles  Y 
que  le  jour  était  venu  d'affranchir  la  France  des  cruelles  conditions  que 
lui  avait  imposées  le  traité  de  Brétigny,  il  entreprit  sans  hésiter  celte 
guerre  de  réparation  patriotique  •  et  après  la  mort  de  ses  deux  puissants 
adversaires,  Edouard  III  et  le  prince  Noir,  il  la  poursuivait,  non  sans 
chance  de  succès,  quand  il  mourut  lui-même  du  mal  dont  il  élait  de- 
l)uis  longtemps  atteint.  11  laissa  en  mourant,  au  trésor  royal,  une 
épargne  de  dix-sept  millions  de  francs,  forte  somme  pour  son  temps. 
Ni  les  travaux  du  gouvernement,  ni  les  dépenses  de  la  guerre,  ni  les 
économies  prévoyantes  ne  l'avaient  empêché  de  porter  un  sérieux  inté- 
rêt aux  œuvres  et  aux  études  savantes,  et  de  protéger  efficacement  les 
hommes  qui  s'y  adonnaient;  l'Université  de  Paris,  malgré  les  embar- 
ras qu'elle  lui  donna  quelquefois,  fut  toujours  l'objet  de  sa  bienveil- 
lance: «Il  était  grand  amateur  de  sapience,  dit  Christine  de  Pisan,  et 
quand  certaines  gens  murmuraient  de  ce  qu'il  honorait  tant  de  clercs, 
il  répondait:  c<  Tant  que  sapience  sera  honorée  en  ce  royaume,  il  con- 
tinuera en  prospérité  ;  mais  quand  elle  y  sera  déboutée,  il  décherra.  » 
Il  recueillit  neuf  cent  cinquante  volumes,  premier  fond  de  la  Biblio- 
thèque royale,  qui  furent  déposés  dans  une  tour  du  Louvre,  dite  tour 
de  la  librairie,  et  dont,  en  1375,  il  fit  dresser  l'inventaire  par  son  valet 
(le  chambre  Cilles  de  Presle.  Son  goût  pour  les  lettres  et  les  sciences  ne 
se  bornait  pas  à  recueillir  des  manuscrits;  il  fit  traduire  en  français, 
pour  en  répandre  la  connaissance,  d'abord  la  Bible,  puis  plusieurs  ou- 
vrages d'Aristote,  deTite  Live,  de  Valère  Maxime,  de  Végèce  et  de  saint 
Augustin.  Il  aimait  l'industrie  et  les  arts  aussi  bien  que  les  lettres; 
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Henri  (11'  Vie,  Iiorlogei'  uUcniaiid,  consU'uisilpouf  lui  la  première  lior- 
logn  publique  qui  ail  paru  en  France,  et  elle  fut  placée  dans  la  tour 
dite  de  rilorloge,  an  palais  de  justice;  le  roi  avait  même  un  horloger  eu 
titre,  nommé  Pierre  de  Sainte-Béullic.  Plusieurs  des  monuments  de 
Paris,  églises  ou  édilices  d'usage  public,  furent  entrepris  ou  aclievés 
par  ses  soins;  il  commença  la  construction  de  la  Bastille,  celte  forte- 
resse alors  si  nécessaire  à  la  sécurité  de  Paris,  où  elle  devait  être,  qualre 
siècles  plus  tard,  l'objet  du  courroux  et  des  premiers  excès  populaires. 
Sous  quelque  rapport  qu'on  le  considère,  après  I^uis  le  Gros,  Pliilippc 
Auguste,  saint  Louis  et  Pliilippe  le  Bel,  Charles  le  Sage  estle  cinquième 
(les  rois  qui  ont  puissamment  concouru  à  fonder  la  Franco  en  Europe 
fit  la  l'oyauté  en  France.  Non  pas  le  plus  grand  ni  le  plus  vertueux, 
mais  peut-être  le  plus  honnêtement  habile.  Et  il  fut  en  même  temps  un 
grand  exemple  de  l'incertitude  et  de  l'insuffisance  de  rhabilctc 
humaine;  Charles  V  mourant  trouvait  que  «  les  besognes  de  son 
royaume  étaient  en  bon  état  »;  il  ne  soupçonnait  seulement  pas  dans 
(|uel  chaos  de  guerres,  d'anarchie,  de  revers  et  de  ruines  elles  allaient 
tomber  sous  le  règne  de  son  fils  Charles  VI. 


'» 
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I    GUERRE    DE    CENT 
n     ET     LES     DUCS     DE 


Sully ,  dans  sl's  Mémoires ,  qualifie  en  ces  termes  le  régne  de 
Charles  VI  :  «  Ce  régne  si  fécond  en  éfénemenli  sinistres,  le  tombeau  des 
bonnm  loi»  et  des  botme»  mœurs  de  la  France.  »  Il  n'y  a  point  d'exagé- 
ration dans  ces  paroles;  le  seizième  siècle  avec  la  Saint-liarthélemi  el 
la  Ligne,  le  dix-liuilièine  avec  le  régime  de  la  Terreur,  le  dix-neuvième 
avec  la  Commune  de  Paris,  contiennent  à  peine  des  événements  aussi 
sinistres  que  ceux  dont,  sous  le  règne  de  Cliarles  \I,  de  I3S0  à  1432, 
la  France  a  été  le  tlicâlre  el  la  victime. 

A  peine  Charles  V  était  couche  dans  son  cercueil  qu'on  reconnut 
combien  il  manquait  cl  manquerait  à  son  royaume.  La  discorde  éclata 
dans  la  famille  royale.  Pour  abréger  les  temps  toujours  critiques  des 
minorités,  Charles  V  avait  fixé  la  majorité  di.-s  rois  ù  quatorze  ans  ;  son 
filsCliarles  VI  n'avait  pas  encore  douze  ans  el  devait  ainsi  rester  deux 
ans  sous  la  tutelle  île  ses  quatre  oncles,  les  ducs  d'Anjou,  de  Uerry,  de 
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Bourgogne  et  de  Bourbon  ;  mais  le  dernier  n'étant  que  l'oncle  maternel 
du  jeune  roi  et  un  bien  moins  puissant  prince  que  ses  oncles  paternels, 
ce  fut  entre  les  trois  premiers  que  s'engagea  la  lutte  pour  la  possession 
temporaire  du  pouvoir  royal.  Très-inégaux  en  talents  et  en  force,  ib 
étaient  tous  les  trois  ambitieux  et  jaloux  :  Tainé,  le  duc  d'Anjou,  actif, 
despotique  et  obstiné,  aspirait  à  dominer  en  France  pour  faire  servir 
l'influence  française  à  la  conquête  du  royaume  de  Naples,  objet  de  son 
ambition  ;  le  duc  de  Berry  était  un  prince  médiocre,  remuant,  dépen- 
sier et  avide  ;  le  duc  de  Bourgogne,  Philippe  le  Hardi,  le  plus  capable 
et  le  plus  puissant  des  trois,  avait  été  le  favori  d'abord  de  son  père  le 
roi  Jean,  puis  de  son  frère  Charles  V,  qui  avait  confiance  en  lui  et  pre- 
nait volontiers  ses  conseils;  son  mariage,  en  1369,  avec  l'héritière  du 
comté  de  Flandre  avait  été  vivement  contesté  par  le  comte  de  Flandre, 
père  de  la  jeune  princesse,  et  par  les  communes  flamandes,  toujours 
plus  amies  de  l'Angleterre  que  de  la  France;  mais  la  vieille  comtesse 
de  Flandre,  Marguerite  de  France,  irritée  du  mauvais  vouloir  du  comte 
son  fils,  lui  avait  dit  un  jour,  en  déchirant  devant  lui  le  haut  de  sa 
robe  :  «  Puisque  vous  ne  voulez  pas  vous  rendre  au  vœu  de  votre  mère, 
je  vais  trancher  ce  sein  qui  vous  a  nourri,  vous  et  nul  autre,  et  je  le 
jetterai  à  manger  aux  chiens.  »  Cet  étrange  argument  avait  ému  le 
comte  de  Flandre  ;  il  avait  consenti  au  mariage ,  et  la  puissance  du  duc 
de  Bourgogne  en  avait  été  accrue  à  ce  point  que,  le  4  octobre  1580,  quand 
Charles  VI  fut  sacré  à  Reims,  Philippe  le  Hardi,  sans  en  parler  d'avance 
à  personne,  alla  tout  à  coup  s'asseoir  à  côté  du  jeune  roi,  au-dessus  de 
son  frère  aîné  le  duc  d'Anjou,  prenant  ainsi,  sans  que  personne  osât 
lui  résister,  le  rang  et  les  droits  de  premier  pair  de  France. 

H  ne  tarda  pas  à  prouver  que  sa  supériorité  extérieure  ne  pouvait 
manquer  d'amener  sa  prépondérance  politique.  Son  beàu-père  le  conile 
Louis  de  Flandre  était  en  lutte  presque  permanente  avec  les  grandes 
communes  flamandes,  toujours  près  de  se  soulever  contre  les  impôts 
dont  il  les  accablait  et  les  atteintes  qu'il  portait  à  leurs  privilèges.  La 
ville  de  Gand  en  particulier  réclamait  avec  menace.  En  1581,  la  que- 
relle devint  la  guerre  ;  les  Gantois  essuyèrent  d'abord  des  échecs  :  «  Ah  ! 
si  Jacques  d'Artevelde  vivait!  »  disaient-ils.  Jacques  d'Artevelde  avait 
laissé  un  fils  nommé  Philippe,  et  il  y  avait  à  Gand  un  capitaine  bour- 
geois, Pierre  Dubois,  qui  alla  un  soir  trouver  Philippe  d'Artevelde: 
«  Nous  avons  maintenant  grand  besoin  de  choisir  un  c^ipitaine  d'un 
grand  renom  ;  ressuscitez  en  ce  i^'»*''  '   '  ^  "ère  qui  fut,  de  son  vivant, 
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lanl  aimé  cl  craint  en  Flandre.  —  Pierre,  répondit  Philippe,  vous  m'of- 
frez une  grande  affaire  ;  je  vous  promets  que,  si  vous  me  placez  là, 
je  ne  ferai  rien  sans  votre  conseil.  —  Ah  çà,  dit  Dubois,  saurez-vous 
bien  être  hautain  et  cruel?  Les  Flamands  veulent  être  ainsi  menés; 
avec  eux,  il  ne  faut  pas  plus  tenir  compte  de  la  vie  des  hommes  que 
de  celle  des  alouettes  quand  vient  la  saison  d'en  manger.  —  Je  ferai 
ce  qu'il  faudra,  »  dit  Artevelde.  La  lutte  s'engagea  violemment  entre  le 
comte  et  les  communes  de  Flandre,  Gand  à  leur  tête  ;  après  des  aller- 
natives  de  succès  et  de  revers,  les  Gantois  eurent  la  victoire  ;  le  comte 
Louis  leur  échappa  à  grand'peine  en  se  cachant  à  Bruges  chez  une 
pauvre  femme  qui  le  fit  monter  dans  le  grenier  où  dormaient  ses  en- 
fants et  où  il  se  blottit  entre  la  paillasse  et  le  lit  de  plumes.  Au  sortir  de 
cet  asile,  il  alla  trouver  à  Bapaume  son  gendre  le  duc  de  Bourgogne  et 
lui  demanda  secours  :  «  Mon  seigneur,  lui  dit  le  duc,  par  la  foi  que  je 
dois  à  vous  et  aussi  au  roi,  vous  aurez  satisfaction  ;  ce  serait  manquer 
à  son  devoir  que  de  laisser  une  telle  canaille  gouverner  un  pays;  si 
Ton  n'y  mettait  ordre,  toute  chevalerie  et  seigneurie  pourraient  être 
détruites  dans  la  chrétienté.  »  Le  duc  de  Bourgogne  alhi  à  Senlis,  où 
était  Charles  YI,  et  lui  demanda  son  appui  pour  le  comte  de  Flandre. 
La  question  fut  portée  au  conseil  du  roi  ;  le  duc  de  Berry  hésitait  :  «Il 
faut,  dit-il,  rassembler  la  meilleure  partie  des  prélats  et  des  nobles  du 
royaume,  et  leur  exposer  toute  l'affaire;  nous  verrons  quelle  sera  la 
volonté  générale.  »  Au  milieu  de  cette  délibération,  le  jeune  roi  survint, 
un  épervier  sur  le  poing  :  «  lié  bien,  dit-il,  mes  oncles,  de  quoi  parlez- 
vous?  est-ce  chose  que  je  puisse  savoir?  »  Le  duc  de  Berry  le  mit  au 
courant  :  «  Un  brasseur,  nommé  Artevelde,  qui  a  le  en  ur  tout  anglais,  lui 
dit-il,  assiège  le  reste  des  chevaliers  de  Flandre  enfermés  dans  Oude- 
narde;  ils  ne  peuvent  recevoir  secours  que  de  vous.  Qu'en  dites-vous? 
Voulez-vous  aider  le  comte  de  Flandre  à  reconquérir  son  héritage  que 
ces  orgueilleux  vilains  lui  ont  ôté?  —  Par  ma  foi,  répondit  le  roi,  j'en 
ai  grande  volonté;  allons-y;  je  ne  désire  rien  tant  que  de  nrarmer, 
car  je  n'ai  pas  encore  porté  les  armes;  je  voudrais  partir  demain.» 
Parmi  les  prélats  et  les  seigneurs  appelés  à  Conii)iègne,  quel(|ues-uns 
parlèrent  des  difficultés  et  des  jiérils  qu'on  pourrait  rencontrer  :  «Oui, 
oui,  disait  le  roi,  mais  qui  ne  commence  rien  n'achève  rien.  »  Quand 
les  Flamands  apprirent  la  résolution  du  roi  de  France,  ils  lui  envoyè- 
rent des  lettres  respectueuses  en  le  priant  de  leur  servir  de  médiateur 
auprès  du  comte  leur  seigneur  ;  les  lettres  furent  reçues  avec  moquerie 
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et  les  messagers  retenus  en  prison.  A  celle  nouvelle  :  ce  II  faul  nous  al- 
lier aux  Anglais,  dit  Arlevelde ;  de  quoi  s'avise  ce  roitelet  de  France? 
C'est  le  duc  de  Bourgogne  qui  le  mène,  et  il  n'en  demeurera  pas  là  ; 
nous  intimiderons  la  France  en  lui  montrant  que  nous  avons  les  An- 
glais pour  alliés.  »  Artevelde  se  faisait  illusion;  Edouard  III  ne  régnait 
plus  en  Angleterre;  la  demande  des  Flamands  y  fut  trouvée  arrogante 
et  contraire  aux  intérêts  des  seigneurs  en  tous  pays;  l'alliance  ne  se 
forma  point.  Quelques  tentatives  de  négociation  eurent  lieu  entre  les 
conseillers  de  Charles  VI  et  les  Flamands,  mais  sans  succès  ;  le  comte 
de  Flandre  se  rendit  auprès  du  roi  :  «Votre  querelle  est  la  nôtre,  lui  dit 
Charles;  retournez  en  Artois;  nous  y  serons  bientôt  et  nous  verrons 
nos  ennemis.  » 

En  novembre  1382,  en  effet,  le  roi  de  France  et  son  armée  entrè- 
rent en  Flandre;  plusieurs  villes,  Cassel,  Bergues,  Gravelines, 
Turnhout,  s'empressèrent  de  se  soumettre  à  lui;  l'unanimité  était 
moins  complète  parmi  les  Flamands  et  l'alarme  plus  grande  que  leurs 
chefs  ne  l'avaient  pressenti  :  «  Noble  roi,  disaient  les  habitants,  nous 
mettons  nos  personnes  et  nos  biens  en  votre  obéissance,  et  pour  vous 
montrer  que  nous  vous  reconnaissons  comme  notre  légitime  seigneur, 
voici  les  capitaines  qu'Artevelde  nous  a  donnés;  faites-en  à  votre  vo- 
lonté, car  ce  sont  eux  qui  nous  ont  gouvernés.  »  Le  28  novembre,  les 
deux  armées  se  trouvèrent  l'une  près  de  l'autre,  à  Rosebecque,  entre 
Ypres  et  Courtrai;  le  soir,  Artevelde  réunit  à  souper  ses  capitaines: 
«  Mes  compagnons,  leur  dit-il,  nous  aurons  demain  rude  besogne,  car 
le  roi  de  France  est  là,  en  grande  volonté  de  combattre.  Ne  vous  alar- 
mez point;  nous  défendons  notre  bon  droit  et  les  libertés  de  la  Flandre. 
Les  Anglais  ne  nous  ont  pas  secourus  ;  nous  n'en  aurons  que  plus 
d'honneur.  Avec  le  roi  de  France  est  toute  la  fleur  de  son  royaume. 
Dites  à  vos  gens  de  tout  tuer  et  de  ne  faire  nulle  merci.  11  ne  faut  épar- 
gner que  le  roi  de  France  ;  c'est  un  enfant  :  on  doit  lui  pardonner  ; 
nous  l'emmènerons  à  Gand  pour  lui  apprendre  à  parler  flamand.  Quant 
aux  ducs,  comtes,  barons  et  autres  gens  d'armes,  tuez-les  tous;  les 
communes  de  France  ne  nous  en  sauront  pas  mauvais  gré  ;  je  suis  bien 
sur  qu'elles  voudraient  qu'il  n'en  revînt  pas  un,  »  Au  même  moment, 
le  roi  Charles  VI  avait  aussi  à  souper  les  princes  ses  oncles,  le  comte 
de  Flandre,  le  connétable  Olivier  de  Clisson,  les  maréchaux,  etc.  On 
régla  l'ordre  de  bataille  du  lendemain.  Beaucoup  de  gens  blâmaient  le 
duc  de  Bourgogne  d'avoir  emmené  un  si  jeune  roi,  l'espoir  du  royaume. 
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dans  une  guerre  hasardeuse  ;  on  résolut  de  confier  sa  garde  au  conné- 
table de  Clisson,  en  chargeant,  pour  ce  jour-là  seulement,  le  sire  deCoucy 
de  commander  l'armée:  «  Très-cher  seigneur,  dit  au  roi  le  connétable, 
je  sais  qu'il  n'y  a  de  plus  grand  honneur  que  de  garder  votre  personne; 
mais  ce  serait  un  grand  chagrin  pour  mes  compagnons  s'ils  ne  m'a- 
vaient pas  avec  eux.  Je  ne  dis  pas  qu'on  ne  puisse  se  passer  de  moi; 
mais  voilà  quinze  jours  que  je  prépare  tout  pour  le  j)liis  grand  hon- 
neur de  vous  et  de  vos  gens.  Ils  seraient  bien  surpris  si  maintenant 
je  me  retirais.  »  Le  roi  était  un  peu  embarrassé  :  «  Connétable,  lui  dit- 
il,  je  voudrais  bien  vous  avoir  aujourd'hui  en  ma  compagnie;  vous 
savez  bien  que  feu  mon  seigneur  mon  père  vous  aimait  et  se  fiait  à 
vous  plus  qu'à  aucun  autre;  au  nom  de  Dieu  et  de  saint  Denis,  faites 
ce  que  vous  trouverez  le  meilleur.  Vous  y  voyez  plus  clair  que  moi  et 
que  ceux  qui  m'ont  conseillé.  Venez  seulement  demain  à  ma  messe.  » 
La  bataille  s'engagea  ardemment  le  lendemain  matin,  au  milieu  d'un 
épais  brouillard.  Selon  le  religieux  de  Saint-Denis,  Philippe  d'Artevelde 
n'était  pas  sans  inquiétude;  il  avait  chargé  un  de  ses  gens  d'aller  ob- 
server l'armée  française  :  «  Tu  m'ai)porles  une  mauvaise  nouvelle,  lui 
dit-il  tout  bas,  quand  tu  me  dis  qu'il  y  a  tant  de  Français  avec  le  roi; 
J'étais  loin  de  m'y  attendre....  Ceci  est  une  rude  guerre  ;  il  faut  la  con- 
duire prudemment.  J'estime  qu'il  est  à  propos  que  j'aille  hâter  l'arrivée 
de  dix  mille  de  nos  compagnons  qui  doivent  nous  venir.  —  Pourquoi 
donc,  lui  dirent  ceux  qui  l'entouraient,  laisser  ton  camp  sans  chef? 
c'est  pour  t'obéir  que  nous  nous  sommes  engagés  dans  cette  entreprise  ; 
il  faut  que  tu  coures  avec  nous  les  chances  du  combîit.  »  Les  Français 
étaient  plus  confiants  qu'Artevelde  :  «  Sire,  dit  le  connétable  en  abor- 
dant le  roi,  son  chaperon  bas,  réjouissez-vous;  ces  gens-ci  sont  à  nous; 
il  suffirait  de  nos  valets  jjour  les  battre.  »  C'était  là  des  paroles  beau- 
coup trop  présomptueuses  ;  les  Flamands  se  battirent  très-vaillamment; 
formés  en  un  corps  d'armée  com{)acte,  ils  firent  reculer  un  moment  les 
Français  qui  leur  étaient  opposés  ;  mais  Clisson  avait  tout  préparé  pour 
les  envelopper;  attaqués  de  toutes  parts,  ils  essayèrent  en  vain  de  s'en- 
fuir; à  peine  quelques-uns  réussirent-ils  à  s'échapper  et  à  jeter,  en 
passant,  dans  les  marais  voisins,  la  bannière  de  saint  George.  «  Il  est 
difficile,  dit  le  religieux  de  Saint-Denis,  d'indiquer  avec  certitude  le 
nombre  des  morts;  ceux  qui  assistèrent  à  cette  journée,  et  je  suis  dis- 
posé à  suivre  leur  récit,  disent  que  vingt-cinq  mille  Flamands  tombè- 
rent là  avec  leur  chef  Artevelde,  artisan   de  cette  rébellion,  dont  le 
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cadavre,  retrouvé  avec*grand'peine  dans  un  monceau  de  morts,  fut,' 
par  Tordre  de  Charles  VI,  pendu  à  un  arbre  du  voisinage.  Les  Français 
perdirent  aussi  dans  cette  lutte  de  nobles  chevaliers,  non  moins  illus- 
tres par  leur  naissance  que  par  leur  valeur,  entre  autres  quarante-quatre 
vaillants  hommes  qui,  se  jetant  les  premiers  sur  les  rangs  ennemis 
pour  les  enfoncer,  s'acquirent  ainsi  une  grande  gloire.  » 

La  victoire  de  Rosebecqué  fut,  pour  Charles  VI  et  pour  son  oncle,  le 
duc  de  Bourgogne ,  un  grand  sujet  de  satisfaction  et  d'orgueil  ;  ils 
avaient  vaincu  en  Flandre  la  commune  de  Paris  aussi  bien  que  celle  de 
Gand,  et  ils  avaient  grand  besoin  en  France  de  ce  succès,  car,  dès 
Tavènement  du  jeune  roi,  les  Parisiens  s'étaient  soulevés  réclamant 
l'abolition  effective  des  impôts  dont  Charles  V  mourant  avait  déploré 
la  nécessité  et  presque  ordonné  lui-même  la  cessation.  Les  oncles  du 
roi,  ses  tuteurs,  avaient  d'abord  cédé  et  supprimé  en  effet  la  plupart 
de  ces  taxes  ;  mais  peu  après  ils  se  retrouvèrent  en  présence  de  la  né- 
cessité :  la  guerre  avec  l'Angleterre  continuait;  les  revenus  du  domaine 
royal  ne  pouvaient  suffire  à  la  soutenir  ;  le  duc  d'Anjou  essaya  de  réta- 
blir les  taxes,  et  l'un  des  anciens  conseillers  de  Charles  V,  Jean  Des- 
marels,  avocat  général  au  parlement,  le  seconda  dans  cette  tentative; 
sept  fois,  dans  le  cours  de  l'année  1581,  des  assemblées  de  notables 
furent  réunies  à  Paris  dans  ce  dessein,  et,  le  1**^  mars  1382,  un  agent 
du  pouvoir  parcourut  la  ville,  au  grand  galop  de  son  cheval,  annon- 
çant le  rétablissement  de  la  principale  des  taxes.  Un  nouveau  sou- 
lèvement éclata;  la  population  munie  de  toute  sorte  d'armes,  entre 
autres  de  forts  maillets,  se  répandit  partout,  tuant  les  percepteurs, 
forçant  et  pillant  l'Hôtel  de  Ville  ;  on  les  appela  les  Maillolinsi.  On  les 
réprima,  mais  aussi  timidement  que  cruellement  ;  on  en  arrêtait  quel- 
ques-uns, et,  la  nuit,  on  les  jetait  à  la  Seine,  cousus  dans  des  sacs, 
sans  autre  formalité  ni  jugement.  Une  nouvelle  assemblée  des  notables 
fut  convoquée,  vers  le  milieu  d'avril,  à  Compiègne,  et  les  députés  des 
principales  villes  y  furent  appelés;  ils  n'osèrent  rien  décider;  «  ils 
n'étaient  venus,  dirent-ils,  que  pour  ouïr  et  rapporter;  ils  s'emploie- 
raient de  leur  pouvoir  à  faire  consentir  ceux  qui  les  avaient  envoyés  à 
faire  le  plaisir  du  roi.  »  Vers  la  fin  d'avril,  quelques-uns  revinrent  à 
Meaux,  annonçant  qu'ils  avaient  rencontré  partout  la  plus  vive  résis- 
tance; partout  on  leur  avait  crié  :  a  Nous  aimons  mieux  mourir  que  de 
subir  l'impôt.  »  Seuls  les  députés  de  Sens  avaient  voté  une  taxe  sur 
toutes  les  marchandises  ;  mais,  quand  il  s'agit  de  la  percevoir,  le  peuple 
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de  Sens  s'y  opposa  si  violemment,  qu'on  fut  obligé  d'y  renoncer.  Celait 
dans  cet  état  des  faits  et  des  esprits  en  France  que  Charles  VI  et  le  duc 
de  Bourgogne  étaient  partis  avec  leur  armée  pour  aller  contraindre 
les  communes  flamandes  de  se  soumettre  à  leur  comte. 

Revenus  vainqueurs  de  Flandre  en  France,  Charles  VI  et  ses  oncles, 
partout  brillamment  fêtés  sur  leur  route,  allèrent  d'abord  passer  neuf 
jours  a  Compiègne,  «  pour  se  reposer  de  leurs  ennuis,  dit  le  religieux 
de  Saint-Denis,  dans  les  phiisirs  de  la  chasse;  puis,  le  10  janvier  1585, 
le  roi  rapporta  solennellement  à  l'église  de  Saint-Denis  Toriflamme  qu'il 
en  avait  emportée  pour  son  expédition,  et  le  lendemain  11  janvier  il 
rentra  à  Paris,  seul  à  cheval  au  milieu  de  son  armée.  »  Les  bourgeois 
sortirent  de  la  ville  pour  aller  à  sa  rencontre  et  lui  offrir  leurs  hom- 
mages accoutumés;  mais  on  leur  enjoignit  brusquement  de  retourner 
sur  leurs  pas;  le  roi  et  ses  oncles,  leur  dit-on,  ne  pouvaient  oublier  des 
offenses  si  récentes.  On  brisa,  à  coups  de  hache,  les  barrières  en  bois 
qui  avaient  été  placées  devant  les  portes  de  la  ville  pour  qu'on  n'y  pût 
entrer  sans  permission  ;  on  arracha  les  portes  mêmes  de  leurs  gonds; 
on  les  renversa  sur  la  chaussée  du  roi,  et  le  cortège  passa  par-dessus, 
comme  pour  fouler  aux  pieds  l'orgueil  farouche  des  Parisiens.  Une  fois 
entré  dans  la  ville  et  au  sortir  de  Notre-Dame,  le  roi  fit  publier  dans 
toutes  les  rues  une  ordonnance  qui  défendait,  sous  les  peines  les  plus 
sévères,  d'insulter  les  bourgeois  ou  de  leur  faire  éprouver  aucun  dom- 
mage en  quoi  que  ce  fût;  et  le  connétable  fit  pendre  deux  pillards  aux 
fenêtres  des  maisons  oii  ils  avaient  commis  leurs  vols.  »  Mais  l'ordre 
matériel  ainsi  maintenu,  la  réaction  commença  contre  les  soulève- 
ments des  Parisiens,  magistrats  municipaux  ou  peui)le,  bourgeois  ou 
artisans,  riches  ou  pauvres,  dans  le  cours  des  deux  années  précédentes; 
les  arrestations,  les  emprisonnements,  les  amendes,  les  confiscations, 
les  exécutions,  les  rigueurs  de  toute  sorte  frappèrent  les  plus  apparents 
et  les  plus  redoutés  parmi  les  chefs  ou  les  fauteurs  des  mouvements 
populaires.  Le  plus  solennel  et  le  plus  inique  de  ces  supplices  fut  celui 
de  l'avocat  général  Jean  Desmarets.  «  Pendant  presque  toute  une  année, 
dit  le  religieux  de  Saint-Denis,  il  avait  ser\'i  de  médiateur  entre  le 
roi  et  les  Parisiens;  il  avait  souvent  modéré  la  fureur  du  peuple  et  ar- 
rêté ses  excès  en  l'empêchant  de  lâcher  la  bride  à  sa  cruauté.  11  remon 
trait  toujours  aux  factieux  que  c'était  s'exposer  à  une  mort  presque 
certaine  que  de  provoquer  la  colère  du  roi  et  des  princes.  Mais,  cédant 
aux  prières  de  cette  multitude  rebelle  et  turbulente,  au  lieu  de  quitter 
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Paris  comme  avaient  failles  autres  personnes  de  sa  profession,  il  y  était 
reste  et,  se  jetant  trop  hardiment  au  milieu  des  orages  de  la  discorde 
civile,  il  avait  donné  le  conseil  de  prendre  les  armes  et  de  défendre  la 
ville,  ce  qu'il  savait  bien  déplaire  au  roi  et  aux  grands.  »  Lorsqu'il  lut 
conduit  au  supplice,  «  on  le*  plaça  sur  la  charrette  plus  haut  que  les 
autres,  afin  qu'il  fut  mieux  vu  de  tout  le  monde.  )>Rien  ne  troubla  un 
moment  la  fermeté  de  ce  vieillard  de  soixante-dix  ans  :  c<  Où  sont-ils 
ceux  qui  m'ont  jugé?  disait-il,  qu'ils  viennent  et  qu'ils  exposent  les 
motifs  de  ma  mort.  Jugez-moi,  mon  Dieu,  et  discernez  ma  cause  de 
celle  des  impies.  »  Arrivé  aux  halles,  quelques-uns  des  spectateui*s  lui 
crièrent  :  «  Demandez  merci  au  roi,  maître  Jean,  pour  qu'il  vous  par- 
donne vos  fautes.  »  Il  se  retourna  disant  :  «  J'ai  servi  bien  et  loyale- 
ment le  roi  Philippe  son  bisaïeul,  le  roi  Jean  et  le  roi  Charles  son  père; 
jamais  aucun  de  ces  rois  n'a  eu  rien  à  me  reprocher,  et  celui-ci  ne 
me  reprocherait  rien  non  plus  s'il  avait  l'âge  et  la  connaissance  d'un 
homme  fait.  Je  ne  pense  pas  que  ce  soit  lui  qui  soit  en  rien  coupable 
d'un  tel  jugement;  je  n'ai  donc  que  faire  de  lui  crier  merci.  C'est  à 
Dieu  seul  qu'il  faut  demander  merci  et  je  le  prie  de  me  pardonner  mes 
pléchés.  »  Le  respect  public  accompagna  le  vieux  et  courageux  magis- 
trat au  delà  de  Técliafaud  ;  son  corps  fut  recueilli  par  ses  amis  et  ense- 
veli plus  tard  honorablement  dans  l'église  de  Sainte-Catherine. 

Après  les  châtiments  revinrent  les  fêtes;  le  roi  et  sa  cour  en  étaient 
avides;  quelque  jeune  qu'il  fût  encore  (il  avait  dix-sept  ans),  son  puis- 
sant oncle,  le  duc  de  Bourgogne  se  préoccupait  fort  de  le  marier  pour 
assurer  auprès  de  lui  sa  propre  influence  ;  le  sage  Charles  V  avait  té- 
moigné en  mourant  le  désir  que  son  fils  cherchât  des  alliances  en  Alle- 
magne; un  frère  du  duc  régnant,  Etienne  de  Bavière,  était  venu  servir 
dans  Tarmée  française;  le  duc  de  Bourgogne  lui  demanda  s'il  n'y  avait 
pas  quelque  princesse  de  Bavière  à  marier  :  «Mon  frère  aîné,  lui  ré- 
pondit le  Bavarois,  a  une  fille  très-belle  de  quatorze  ans.  —  C^est  ce 
qu'il  nous  faut,  dit  le  Bourguignon;  tâchez  de  nous  l'amener  ici  ;  le  roi 
aime  beaucoup  les  belles  personnes;  si  elle  lui  plaît,  elle  sera  reine  de 
France.  »  Informé  par  son  frère,  le  duc  de  Bavière  hésita  d'abord  : 
(c  Ce  serait,  dit-il,  un  grand  honneur  pour  ma  fille  d'être  reine  do 
France;  mais  c'est  bien  loin  d'ici.  Si  l'on  menait  ma  fille  en  France, 
et  puis  qu'on  me  la  renvoyât,  parce  qu'elle  ne  conviendrait  pas,  ce  nie 
serait  un  trop  grand  chagrin.  J'aime  mieux  la  marier  tout  à  mon  aise 
et  près  de  moi.  »  On  insista  et  le  duc  de  Bavière  finit  par  consentir; 
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on  convint  que  la  princesse  Isabelle  irait  faire  une  visite  à  la  duchesse 
de  Brabant,  qui  l'endoctrina  et  lui  fit  faire  de  belles  robes,  disent  les 
chroniqueurs,  car,  en  Allemagne,  on  se  mettait  trop  simplement  pour 
les  modes  de  France.  Ainsi  préparée,  la  princesse  Isabelle  fut  conduite 
à  Amiens,  où  était  alors  le  roi,  à  qui  Ton  avait  déjà  montré  son  portrait; 
on  la  lui  présenta;  elle  mit  le  genou  en  terre  devant  lui;  il  la  trouva 
charmante  ;  en  voyant  avec  quel  plaisir  il  la  regardait,  le  connétable 
Olivier  de  Clisson  dit  au  sire  de  Coucv  :  «  Par  ma  foi,  elle  nous  demeu- 
rera.  »  Le  soir  même,  le  jeune  roi  dit  à  son  conseiller  Bureau  de  la 
Rivière  :  «  Elle  me  plaît;  allez  dire  à  mon  oncle  le  duc  de  Bourgogne 
de  conclure  tout  de  suite.  »  Le  duc  satisfait  s'empressa  de  l'annoncer 
aux  dames  de  la  cour,  qui  crièrent  :  «  Noël  !  »  avec  joie.  Le  duc  eût  sou- 
haité que  les  noces  se  fissent  à  Arras;  mais  le  jeune  roi  impatient 
insista  pour  Amiens,  sans  délai,  disant  qu'il  n'en  dormait  pas  :  a  Eh 
bien,  lui  répondit  son  oncle,  il  faut  vous  guérir  de  votre  mal.  »  Le 
18  juillet  1585,  le  mariage  fut  célébré  à  la  cathédrale  d'Amiens,  où  la 
princesse  Isabelle  c<  fut  conduite  dans  un  beau  chariot  dont  les  cerceaux 
étaient  recouverts  d'étoffe  d'argent.  »  Roi,  oncles  et  courtisans  étaient 
loin  de  se  douter  des  crimes  et  des  hontes  qui  s'attacheraient  en  France 
au  nom  d'Isabeau  de  Bavière.  Il  y  a  encore  plus  de  légèreté  et  d'impré- 
voyance dans  les  mariages  des  rois  que  dans  ceux  de  leurs  sujets. 

Pendant  qu'on  célébrait  ce  fiital  mariage,  la  guerre  avec  l'Angleterre 
et  son  nouveau  roi  Richard  II  continuait,  mais  languissamment  et  sans 
résultat.  Encore  pleins  de  l'orgueilleuse  confiance  que  leur  avait 
inspirée  leur  succès  contre  les  communes  flamandes  et  parisiennes, 
Charles  VI  et  son  oncle  de  Bourgogne  résolurent  de  porter  à  l'Angle- 
terre un  grand  coup  et  d'aller  y  débarquer  avec  une  forte  armée.  D'im- 
menses préparatifs  furent  faits  en  France  pour  cette  expédition  ;  en 
septembre  1580,  on  avait  réuni  au  port  de  l'Ecluse  et  en  mer,  entre 
l'Écluse  et  Blankenberg,  selon  les  uus  treize  cent  quatre-vingt-sept, 
selon  les  autres  seulement  neuf  cents  vaisseaux,  grands  ou  petits;  et 
Olivier  de  Clisson  avait  fait  construire  à  Tréguier  en  Bretagne  une 
ville  en  bois  qui  devait  être  transportée  en  Angleterre  et  reconstruite 
après  le  débarquement,  «  de  telle  sorte,  dit  Froissart,  que  les  seigneurs 
pussent  s'y  loger  et  retirer  de  nuit  pour  être  à  Fabri  des  réveils  soudains 
et  pour  dormir  plus  en  sûreté.  »  On  prenait  autant  de  soin  des  appro- 
visionnements que  de  la  flotte  même  :  c(  Qui  eût  été  en  ce  temps  à 
Bruges,  au  Dam  et  à  l'Écluse,  eût  vu  comment  on  emplissait  nefs  et  vais- 
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seaux  de  foin  par  torches  en  tonneaux,  de  biscuits  en  sacs,  d'oignons, 
pois,  fèves,  orge,  avoine,  chandelles,  guêtres,  souliers,  bottines, 
éperons,  fer,  clous,  outils  de  cuisine  et  de  toutes  choses  dont  on  peut 
se  pourvoir  pour  servir  corps  d'homme.  »0n  allait  chercher  partout,  en 
Hollande  spécialement,  ces  provisions  diverses,  et  elles  coûtaient  fort 
cher  :  a  Si  vous  voulez  que  nous  soyons  à  vous  et  avoir  notre  service, 
disaient  les  Hollandais,  payez-nous  tout  sec;  autrement  nous  n'irons 
nulle  part.  »  A  cette  prévoyance  intelligente  se  joignait  une  magnifi- 
cence inutile  :  «  On  ne  voyait  que  peintures  et  dorures  sur  les  mats; 
tout  était  blasonné  et  couvert  d'armoiries;  mais  rien  n'approchait  du 
navire  du  duc  de  Bourgogne  ;  il  était  tout  peint  au  dehors  en  or  et  en 
azur;  on  y  voyait  cinq  grandes  bannières  aux  armes  du  duché  de  Bour- 
gogne, des  comtés  de  Flandre,  d'Artois,  de  Réthel  et  de  Bourgogne,  et 
partout  la  devise  du  duc  :  «  11  me  tarde.  »  Le  jeune  roi  aussi  se  montrait  . 
fort  pressé  d'entrer  en  campagne  ;  il  se  plaisait  à  aller  sur  son  vaisseau 
disant:  «J'ai  grande  envie  de  partir;  je  crois  que  je  serai  bon  marin, 
car  la  mer  ne  me  fait  point  de  mal.  »  Mais  tout  le  monde  n'était  pas 
aussi  impatient  que  le  roi.;  il  attendait  son  oncle,  le  duc  de  Berry,  et  lui 
écrivait  en  vain  lettre  sur  lettre  pour  le  presser  d'arriver;  le  duc,  qui 
n'avait  nul  goût  pour  l'expédition,  se  contentait  de  lui  répondre  en 
rengageant  «  à  n'avoir  nul  souci  et  à  s'amuser,  car  l'affaire  se  termi- 
nerait peut-être  autrement  qu'on  ne  pensait.  »  Le  duc  de  Berry  arriva 
enfin  à  l'Écluse  le  14  octobre  1386  :  «  Sans  vous,  mon  oncle,  lui  dit 
le  roi,  nous  serions  déjà  en  Angleterre;  »  mais  trois  mois  s'étaient 
écoulés;  la  belle  saison  était  passée;  les  vents  devenaient  violents  et 
contraires;  les  navires  venus  de  Tréguier  avec  le  connétable  pour  re- 
joindre la  flotte  avaient  beaucoup  souffert  dans  la  traversée;  on  re^ 
commença  à  délibérer  sur  l'opportunité,  la  possibilité  môme  de 
l'expédition  ainsi  retardée  :  «  Si  quelqu'un  va  en  Angleterre,  j'irai,  » 
disait  le  roi.  Personne  n'y  alla.  «  Un  jour  que  le  temps  était  calme,  dit 
le  religieux  Saint-Denis,  le  roi  s'embarqua  tout  armé  avec  ses  oncles 
sur  le  vaisseau  royal  ;  mais  le  vent  ne  leur  permit  pas  de  s'avancer  en 
mer  à  plus  de  deux  milles,  et  les  repoussa,  malgré  les  efforts  des  ma- 
telots, vers  le  rivage  qu'ils  venaient  de  quitter.  Le  roi,  qui  se  voyait 
avec  grand  déplaisir  frustré  dans  ses  espérances,  fit  donner  à  ses 
troupes  l'ordre  de  retour,  et  laissa  en  partant,  d'après  le  conseil  des 
barons,  quelques  gens  de  guerre  pour  décharger  la  flotte  et  la  mettre  en 
lieu  de  sûreté  le  plustot  possible.  Mais  l'ennemi  ne  leur  donna  pas 
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le  temps  d'exécuter  ces  ordres;  dès  que  le  calme  de  la  mer  permit  aux 
Anglais  de  mettre  à  la  voile,  ils  fondirent  sur  les  Français,  brûlèrent 
ou  emmenèrent  dans  leurs  ports  la  plus  grande  partie  de  la  flotte, 
enlevèrent  les  provisions,  et  trouvèrent  deux  mille  tonneaux  pleins 
de  vin,  qui  suffirent  pour  longtemps  aux  besoins  de  rAngleterre.  » 

Un  tel  mécompte  après  un  tel  fracas  ne  fut  probablement  pas 
étranger  à  la  résolution  que  prit  Charles  VI  quelque  temps  après, 
Tabandon  de  l'expédition  projetée  contre  rAngleterre.  En  octobre  1588, 
il  assembla  à  Reims  un  grand  conseil  où  se  trouvaient  ses  deux  oncles 
les  ducs  de  Bourgogne  et  de  Beri^  S  son  frère  le  duc  d'Orléans,  ses 
cousins  et  plusieurs  prélats  et  seigneurs  considérables.  Le  chancelier  y 
annonça  que  le  roi  lui  avait  ordonné  de  mettre  en  délibération  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  ne  convenait  pas  que  désormais  il  gouvernât  lui- 
même  son  royaume.  Interrogé  le  premier  à  ce  sujet,  le  cardinal  Ascelin 
de  Montaigu,  évèque  de  Laon,  répondit  que  le  roi  était,  à  son  avis,  fort 
en  état  comme  en  droit  de  gouverner  lui-même  son  royaume,  et  sans 
nommer  personne,  il  désigna  les  oncles  du  roi,  surtout  le  duc  de  Bour- 
gogne, comme  n'étant  plus  nécessaires  au  gouvernement  de  la  Franc(\ 
Presque  tous  les  assistants  furent  de  cet  avis.  Le  roi,  sans  plus  attendre, 
remercia  ses  oncles  du  soin  qu'ils  avaient  pris  de  ses  États  comme  de 
lui-même,  et  les  pria  de  lui  continuer  leur  affection.  Ni  le  duc  de 
Bourgogne,  ni  le  duc  de  Berry  ne  s'attendaient  à  cette  résolution  ;  ils 
s'y  soumirent  sans  objection,  mais  non  sans  laisser  percer  leur  hu- 
meur; le  duc  de  Berry  dit  même  que,  son  frère  et  lui,  ils  suppliaient 
le  roi  d'en  conférer  plus  mûrement  avec  eux  quand  il  serait  de  retour 
à  Paris.  Sur  ce,  le  conseil  se  sépara  ;  les  deux  oncles  du  roi  partirent 
pour  leurs  propres  États;  et,  peu  de  semaines  après,  le  cardinal  évèque 
de  Liion  mourut  d'une  courte  maladie:  a  On  crut  généralement,  dit  le 
religieux  de  Saint-Denis,  qu'il  était  mort  empoisonné.  »  Sur  son  propre 
vœu  en  mourant,  aucune  recherche  ne  fut  faite  à  ce  sujet.  La  mesure 
adoptée  dans  le  dernier  conseil  fut  d'ailleurs  généralement  approuvée. 
Le  roi  était  populaire;  il  avait  le  cœur  bon,  les  manières  courtoises  et 
douces;  il  était  lidèle  à  ses  amis  et  accueillant  pour  tous;  le  peuph» 
aimait  à  le  voir  passer  dans  les  rues.  En  prenant  en  main  le  gouverne- 
ment, il  y  rappela  les  anciens  conseillers  de  son  |)ère  Charles  V,  Bureau 
de   la   Rivière,  Le  Mercier  de  Noviant,   Le  Bègue  de   Vilaine,   tons 

*  Lo  troisitMiie,  \o  duc  trAiijou,  étaif  mort  on  Ilalie  le  20  st^nteinbre  i58i,  après  avoir  vai- 
ueineiU  lenlé  de  conquérir  le  rojaumc  de  Naples. 
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hommes  sensés  et  estimés.  Les  impôts  furent  diminués  ;  la  ville  de 
Paris  recouvra  une  partie  de  ses  libertés  municipales;  on  se  félicitait 
de  ce  qu'on  obtenait  et  on  espérait  davantage. 

Charles  VI  ne  se  contenta  pas  de  la  satisfaction  de  Paris  :  il  voulut 
que  tout  son  royaume  s'aperçût  et  profitât  de  son  indépendance  ;  il  en- 
treprit de  visiter  le  centre  et  le  midi  de  la  France.  Un  tel  voyage  était, 
pour  lui  et  pour  les  princes  et  les  villes,  qui  le  recevaient,  l'occasion 
d'énormes  dépenses  :  «  Lorsque  le  roi  s'arrêtait  quelque  part,  il  fallait, 
pour  sa  table  et  l'entretien  de  sa  suite,  six  bœufs,  quatre-vingts  mou- 
tons, trente  veaux,  sept  cents  poulets,  deux  cents  pigeons,  et  beaucoup 
d'autres  choses  encore.  On  estimait  à  deux  cent  trente  livres  les  frais 
d'une  journée  du  roi  ;  sans  compter  les  présents  que  les  grandes  villes 
se  croyaient  obligées  de  lui  faire.  »  Mais  Charles  était  lui-même  ma- 
gnifique jusqu'à  la  prodigalité,  et  se  complaisait  dans  les  magnifi- 
cences dont  il  était  Tobjet  sans  se  soucier  de  ce  qu'elles  lui  coûtaient  à 
lui-même.  De  1389  à  1390,  pendant  près  de  six  mois,  il  parcourut  la 
Bourgogne,  les  rives  du  Rhône,  le  Languedoc,  les  petites  principautés 
voisines  des  Pyrénées  ;  on  l'arrêtait  partout  pour  lui  porter  des 
plaintes  ou  lui  exprimer  des  vœux;  à  Nîmes,  à  Montpellier  et  dans 
tout  le  Languedoc,  on  rentrclint  passionnément  du  mauvais  gouverne- 
ment de  ses  deux  oncles,  les  duc  d'Anjou  et  de  Berry  :  «  ils  avaient,  lui 
dit-on,  pillé  et  ruiné  cette  belle  et  riche  province;  c'était  cinq  ou  six 
tailles  par  an  ;  l'une  n'était  pas  payée  que  l'autre  commençait;  ils  ont 
bien  levé  trois  millions  d'or  depuis  Villeneuve-d'Avignon  jusqu'à  Tou- 
louse. »  Charles  écoutait  avec  émotion,  promettait  de  faire  justice,  et  les 
vieux  conseillers  de  son  père  qui  l'accompagnaient  n'avaient  garde  de 
l'en  détourner.  En  le  voyant  partir,  avec  ceux-là  seuls,  pour  ce  voyage, 
le  duc  de  Bourgogne  en  avait  témoigné  au  duc  de  Beri^  son  dépit  et  son 
inquiétude  :  «  lié  bien,  lui  avait-il  dit,  voilà  le  roi  qui  va  visiter  le 
Languedoc  pour  faire  une  enquête  sur  ceux  qui  Tout  gouverné.  Il 
n'emmène  pour  tout  conseil  que  La  Rivière,  Le  Mercier,  Montaigu  et  le 
Bègue  de  Vilaine.  Que  dites-vous  de  cela,  mon  frère?  —  Le  roi  notre 
neveu  est  jeune,  lui  répondit  le  duc  de  Berry;  s'il  croit  les  nouveaux 
conseillers  qu'il  prend,  il  sera  trompé  et  cela  finira  mal;  vous  le 
verrez.  Quant  à  présent,  il  nous  faut  le  supporter.  Un  temps  viendra  où 
nous  en  ferons  repentir  tous  ces  conseillers  et  le  roi  lui-même.  Par 
Dieu,  qu'ils  fassent  ce  qu'ils  voudront;  nous  retournerons  dans  nos 
Etats.  Nous  n'en  sommes  pas  moins  les  deux  plus  grands  du  royaume, 
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et  tant  que  nous  serons  ensemble,   personne  ne  peut  rien  contre 
nous.  » 

L'avenir  est  aussi  inconnu  aux  inquiétudes  des  hommes  qu'à  leurs 
espérances;  les  oncles  du  roi  étaient  près  de  ressaisir  le  pouvoir  qu'ils 
croyaient  perdu  pour  eux.  Le  15  juin  1592,  le  connétable  Olivier  de 
Glisson  fut  assassiné  en  rentrant  chez  lui,  après  une  fêle  que  le  roi 
avait  donnée  à  Thôtel  de  Saint-Paul;  l'assassin  était  Pierre  de  Craon, 
cousin  du  duc  de  Bretagne  Jean  IV  :  il  crut  Glisson  mort  et  le  laissa 
baigné  dans  son  sang,  à  la  porte  d'un  boulanger  de  la  rue  Culture- 
Sainte-Catherine.  Le  roi  était  près  de  se  mettre  au  lit  quand  un  de  ses 
gens  vint  lui  dire  :  a  Ah!  sire,  un  grand  malheur  vient  d'arriver  dans 
Paris.  —  Quelmalheur  et  àqui?ditleroi. —  A  votre  connétable,  sire,  qui 
vient  d'être  tué.  —  Tué!  reprit  Charles,  et  par  qui?  —  On  ne  le  sait  pas; 
mais  c'est  ici  près,  dans  la  rue  Sainte-Catherine.  —  Vite  des  flambeaux, 
dit  le  roi;  je  veux  l'aller  voir;  »  et  il  partit  sans  attendre  sa  suite. 
Quand  il  entra  dans  la  boutique  du  boulanger,  Clisson,  grièvement 
blessé,  commençait  à  reprendre  ses  sens:  «  Ah!  connétable,  comment 
vous  sentez-vous?  dit  le  roi.  —  Bien  petitement,  cher  sire.  —  Et  qui 
vous  a  mis  en  cet  état?  —  Pierre  de  Craon  et  ses  complices  ;  traîtreuse- 
ment et  sans  défense.  —  Connétable,  dit  le  roi,  jamais  chose  n'aura 
été  si  punie  ni  si  chèrement  payée  que  celle-là  ;  pensez  à  vous,  mon 
cher  connétable,  et  ne  vous  souciez  de  rien  ;  l'affaire  est  mienne.  » 
Bes  ordres  furent  immédiatement  donnés  pour  rechercher  Pierre  de 
Craon  et  poursuivre  son  procès;  il  s'était  réfugié  d'abord  dans  son  châ- 
teau de  Sablé,  puis  auprès  du  duc  de  Bretagne,  qui  le  lit  cacher  et  ré- 
pondit aux  envoyés  du  roi  qu'il  ne  savait  où  il  était.  Le  roi  annonça  sa 
résolution  de  faire  la  guerre  au  duc  de  Bretagne  jusqu'à  ce  que  Pierre 
de  Craon  fût  trouvé  et  justice  faite  au  connétable.  Les  préparatifs  de 
guerre  furent  commencés  ;  les  ducs  de  Berry  et  de  Bourgogne  reçurent 
ordre  de  s'y  préparer,  ainsi  que  leurs  vassaux.  Le  premier,  qui  se  trou- 
vait à  Paris  au  moment  de  l'assassinat,  n'avait  garde  de  s'opposer  di- 
rectement au  dessein  du  roi;  mais  il  éludait,  ajournait,  prédisait  la 
gravité  de  cette  guerre.  Au  dire  de  Froissart,  la  veille  de  l'assassinat, 
il  avait  été  averti,  par  un  simple  clerc,  du  projet  de  Pierre  de  Craon  : 
«  Le  jour  est  trop  avancé,  avait-il  dit  ;  je  ne  veux  pas  troubler  aujour- 
d'hui le  roi;  demain  matin,  sans  faute,  nous  y  pourvoirons.  »  Il  avait 
oublié  ou  négligé  de  parler  à  son  neveu.  Ni  lui,  ni  son  frère  le  duc  de 
Bourgogne  n'étaient  complices,  je  pen^^e,  de  l'assassinat  de  Clisson; 
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mais  ils  n'y  avaient  nul  regret;  ils  voyaient  là  un  incident  de  la  lutte 
engagée  entre  eux,  princes  du  sang  royal,  et  ces  anciens  conseillers 
de  Charles  V,  redevenus  ceux  de  Charles  VI,  qu'avec  l'iniperlinence  de 
grands  seigneurs,  ils  appelaient  les  marmousets.  Ils  ne  négligèrent  rien 
pour  faire  avorter  la  colère  du  roi  et  pour  préserver  le  duc  de  Bretagne 
de  la  guerre  qui  se  préparait  contre  lui. 

L'émotion  de  Charles  VI  avait  été  très-vive  et  durait  toujours  ;  il  pres- 
sait avec  ardeur  les  préparatifs  de  la  guerre;  on  essayait  de  le  calmer; 
on  lui  recommandait  de  se  ménager;  il  avait  été  malade;  il  pouvait  à 
peine  monter  à  cheval;  le  duc  de  Bourgogne  lui  fit  quelques  représen- 
tations sur  les  fatigues  qu'il  se  donnait:  «  Je  me  trouve  mieux,  répon- 
dit-il, d'être  à  cheval  et  de  travailler  dans  mon  conseil  que  de  me  tenir 
en  repos.  Qui  veut  me  persuader  autre  chose  n'est  pas  de  mes  amis  et 
me  déplaît.  »  Une  lettre  de  la  reine  d'Aragon  donna  lieu  de  supposer 
que  Pierre  de  Craon  s'était  réfugié  en  Espagne  ;  le  duc  de  Bourgogne 
s'en  prévalut  pour  détourner  le  roi  de  son  prompt  départ  pour  la  guerre 
de  Bretagne  :  <c  Au  moins,  lui  dit-il,  faut-il  envoyer  en  Aragon  pour 
savoir  ce  qui  en  est  et  remercier  la  reine  de  sa  courtoisie.  —  Nous  le 
voulons  bien,  mon  oncle,  lui  répondit  Charles;  il  ne  faut  pas  vous 
fâcher  ;  mais,  pour  moi,  je  tiens  que  ce  traître  de  Pierre  de  Craon  n'est 
pas  dans  une  autre  prison,  ni  dans  une  autre  Barcelone  que  bien  tran- 
quilhî  chez  le  duc  de  Bretagne.  »  Il  n'y  eut  pas  moyen  de  le  détourner 
de  son  dessein;  il  avait  réuni  ses  oncles  et  ses  troupes  au  Mans  ;  après 
y  avoir  passé  trois  semaines,  il  donna  l'ordre  du  départ  pour  la  Bre- 
tagne. Le  tragique  incident  qui  éclata  alors  n'a  été  nulle  part  plus  fidè- 
lement ni  mieux  raconté  que  dans  ÏHktoirc  des  ducs  de  Bourgogne  de 
M.  de  Barante  ;  je  n'hésite  pas  à  lui  emprunter  ce  récit,  ce  On  était,  dit- 
il,  au  commencement  d'août  1592,  dans  les  jours  les  plus  chauds  de 
Tannée.  Le  soleil  était  ardent,  surtout  dans  ces  pays  sablonneux.  Le 
roi  était  à  cheval,  vêtu  de  l'habillement  court  et  étroit  qu'on  nommait 
uneja€que;\e  sien  était  en  velours  noir  et  réchauffait  beaucoup.  Il  avait 
sur  la  tète  un  chaperon  de  velours  écarlate  orné  d'un  chapelet  de 
grosses  perles  que  lui  avait  donné  la  reine  à  son  départ.  Derrière  lui 
étaient  deux  pages  à  cheval.  Pour  ne  pas  incommoder  le  roi  parla  pous- 
sière, on  le  laissait  marcher  presque  seul.  Le  duc  de  Bourgogne  et  le  duc 
de  Berry  étaient  à  gauche,  quelques  pas  en  avant,  conversant  ensemble. 
Le  duc  d'Orléans,  le  duc  de  Bourbon,  le  sire  de  Coucy  et  quelques 
autres  étaient  aussi  en  avant,  formant  un  autre  groupe.  Par  derrière, 
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ie«^  sires  de  Navarre,  de  Bar,  d  Albret,  d'Artois  et  beaucoup  d*autres  se 
trouvaient  en  assez  grande  troupe.  On  cheminait  en  cet  équipage  et 
l'on  venait  d'entrer  dans  la  grande  foret  du  Mans,  lorsque  tout  à  coup 
sortit  de  derrière  un  arbre,  au  bord  de  la  roule,  un  grand  homme,  la 
tête  et  les  pieds  nus,  vêtu  d'une  méchante  souquenille  blanche  ;  il  s'é- 
lança et  saisit  le  cheval  du  roi  par  la  bride  :  «  Ne  va  pas  plus  loin,  cria- 
t-il,  tu  es  trahi!  »  Les  hommes  d'armes  accoururent  sur-le-champ,  et 
frappant  du  bâton  de  leur  lance  sur  les  mains  de  cet  homme,  ils  Un 
firent  lâcher  la  bride.  Comme  il  avait  Tair  d'un  pauvre  fou  et  rien  de 
plus,  on  le  laissa  aller  sans  s'informer  de  rien,  et  il  suivit  le  roi  pen- 
dant près  d'une  demi-heure,  répétant  de  loin  le  même  cri.  Le  roi  fut 
fort  troublé  de  cette  apparition  subite;  sa  tête,  qui  était  très-faible, 
en  fut  ébranlée.  Cependant  on  continua  à  marcher.  La  forêt  passée,  on 
se  trouva  dans  une  grande  plaine  de  sable  où  les  rayons  du  soleil 
étaient  plus  brûlants  encore.  Un  des  pages  du  roi,  fatigué  de  la  chaleur, 
s'étant  endormi,  la  lance  qu'il  portait  tomba  sur  le  casque  et  fit  sou- 
dainement retentir  Tacier.  Le  roi  tressaillit,  et  alors  on  le  vit,  se  levant 
sur  ses  étriers,  tirer  son  épée,  presser  son  cheval  des  éperons,  et  s'é- 
lancer en  criant: «En  avant  sur  ces  traîtres  !  ils  veulent  me  livrer  aux 
ennemis!  »  Chacun  s'écarta  en  toute  hâte,  pas  pourtant  sitôt  que  quel- 
ques-uns ne  fussent  blessés;  on  dit  même  que  plusieurs  furent  tués,  entre 
autres  un  bâtard  de  Polignac.  Le  frère  du  roi,  le  duc  d'Orléans,  se  trou- 
vait là  tout  près  ;  le  roi  courut  sur  lui  l'épée  levée  et  allait  le  frapper  : 
c<  Fuyez,  mon  neveu  d'Orléans,  s'écria  le  duc  de  Bourgogne;  monsei- 
gneur est  dans  le  délire.  Mon  Dieu,  qu'on  tâche  de  le  prendre  !  »  Il 
était  si  furieux  que  personne  n'osait  s'y  risquer;  on  le  laissait  courir 
ça  et  là  et  se  fatiguer,  en  poursuivant  tantôt  l'un,  tantôt  l'autre.  Enfin, 
quand  il  fut  lassé  et  trempé  de  sueur,  son  chambellan,  Guillaume  de 
Martel,  s'approcha  par  derrière  et  le  prit  à  bras  le  corps;  on  l'entoura, 
on  lui  ôta  son  épée, on  le  descendit  de  cheval,  il  fut  couché  doucement 
par  terre;  on  défit  sa  jacque.  Son  frère  et  ses  oncles  s'approchèrent;  ses 
yeux  fixes  ne  reconnaissaient  personne  ;  il  ne  disait  pas  une  parole  : 
«Il  faut  retourner  au  Mans,  dirent  les  ducs  de  Berry  et  de  Bourgogne; 
voilà  le  voyage  de  Bretagne  fini.  »  On  trouva  sur  le  chemin  une  char- 
rette à  bœufs;  on  y  plaça  le  roi  de  France,  en  le  liant,  de  peur  que 
sa  fureur  ne  le  reprît,  et  on  le  ramena  à  la  ville  sans  mouvement  et 
sans  parole.  » 

Ce  n'était  pas  un  simple  accès  de  fièvre  chaude;  c'était  le  début 
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d'une  aliénation  mentale  profonde,  quelquefois  suspendue,  atténuée 
du  moins  pendant  quelque  temps,  mais  qui  éclatait  de  nouveau  sans 
cause  appréciable,  et  s'aggravait  à  chaque  nouvelle  explosion.  Charles  VI 
avait  toujours  eu  le  goût  des  déguisements;  lorsque,  en  1589,  la  jeune 
reine  Isabelle  de  Bavière  arriva  à  Paris  pour  se  marier,  le  matin  de  son 
entrée,  le  roi  dit  au  sire  de  Savoisy,  son  chambellan  :  «  Je  ie  prie, 
prends  un  bon  cheval  ;  je  monterai  derrière  toi  ;  nous  nous  habille- 
rons de  façon  à  n'être  pas  connus,  et  nous  irons  voir  l'arrivée  de  ma 
femme.  »  Savoisy  ne  voulait  pas;  le  roi  insista,  et  ils  s'en  allèrent  ainsi 
à  travers  la  foule,  recevant  de  bons  coups  de  baguette  des  huissiers 
quand  ils  voulaient  trop  approcher  du  cortège.  En  1595,  un  an  après 
la  première  explosion  de  sa  folie,  le  roi,  dans  une  fête  de  cour,  ima- 
gina de  se  déguiser  en  sauvage,  lui  et  cinq  de  ses  courtisans;  ils  s'é- 
taient fait  coudre  dans  une  toile  de  lin  qui  leur  dessinait  tout  le  corps; 
cette  toile  était  enduite  de  poix  résine  pour  faire  tenir  une  toison  d'é- 
toupe  de  lin  qui  les  faisait  paraître  velus  de  la  tète  aux  pieds.  Ainsi 
déguisés,  ces  sauvages  entrèrent  en  dansant  dans  la  salle  du  bal; 
quelqu'un  des  assistants  prit  une  torche  allumée  et  s'approcha  d'eux  ; 
en  un  moment  plusieurs  furent  en  flammes;  on  ne  pouvait  arracher  les 
vêtements  bizarres  collés  sur  leurs  corps  :  «  Sauvez  le  roi  !  »  s'écria  l'un 
de  ces  malheureux  déguisés;  on  ne  savait  lequel  était  le  roi;  la  du- 
chesse de  Berry  sa  tante  le  reconnut,  le  saisit,  l'enveloppa  de  sa  robe 
en  lui  disant  :  «  Ne  bougez  pas  ;  vous  voyez  que  vos  compagnons  brû- 
lent. »  Il  fut  ainsi  sauvé,  au  milieu  de  l'effroi  de  tous  les  assistants. 
Quand  il  reconnut  son  état  de  démence,  il  en  eut  horreur;  il  demanda 
pardon  du  mal  qu'il  avait  fait,  se  confessa  et  reçut  la  communion. 
Plus  tard,  quand  il  sentait  revenir  le  mal,  il  en  parlait  les  larmes  aux 
yeux,  demandait  qu'on  lui  ôtât  son  couteau,  et  disait  à  ceux  qui  l'en- 
touraient :  «  Si  quelqu'un  d'entre  vous,  par  ne  sais  quel  maléfice,  est 
coupable  de  mes  souffrances,  je  le  conjure,  au  nom  de  Jésus-Christ,  de 
ne  pas  me  tourmenter  davantage,  et  de  m'achever  tout  de  suite,  sans 
me  tant  faire  languir.  »  Il  prit  la  reine  Isabelle  en  horreur,  et,  sans  la 
reconnaître  :  «  Qui  est  celte  femme?  disait-il  quand  il  la  voyait;  que 
me  veut-elle?  Ne  cessera-t-elle  pas  de  m'importuner?  Qu'on  me  délivre 
de  sa  persécution  !  »  On  prit  d'abord  grand  soin  de  lui  ;  on  appela  un 
habile  médecin  de  Laon,  nommé  Guillaume  de  Harsely,  qui  le  mit  à 
un  régime  dont,  pendant  quelque  temps,  les  bons  effets  se  firent  sen- 
tir; mais  ce  médecin  se  déplaisait  à  la  cour;  il  aima  mieux  retourner 
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à  son  petit  ménage  de  Laon,  où  il  mourut  peu  après,  et  onze  ans  plus 
tard,  en  1405,  ou  ne  s'occupait  plus  du  roi;  on  lui  donnait  à  manger, 
comme  à  un  animal,  le  laissant  se  jeter  gloutonnement  sur  sa  nourri- 
ture; pendant  cinq  mois  on  négligea  de  changer  ses  vêtements;  on 
eut  enfin  honte  d'un  tel  oubli  ;  on  entreprit  de  le  réparer;  il  fallut 
douze  hommes  pour  vaincre  la  résistance  maniaque  du  roi  ;  on  le  lava, 
on  le  rasa,  on  lui  mit  des  vêtements  neufs  ;  il  devint  plus  calme  et  re- 
commença à  connaître  quelques  personnes,  entre  autres  l'ancien  prévôt 
de  Paris,  Juvénal  des  Ursins,  dont  la  visite  paraissait  lui  faire  plaisir; 
il  lui  disait,  sans  trop  savoir  pourquoi  :  «  Juvénal,  ne  perdons  pas  notre 
temps.  »  Dans  ses  bons  jours,  on  le  faisait  quelquefois  assister  à  quel- 
ques conseils  où  il  était  question  de  diminuer  les  impôts  et  de  soulager 
le  peuple,  et  il  avait,  par  moments,  l'air  d'y  prendre  quelque  intérêt. 
Une  jeune  Bourguignonne,  Odette  de  Champdivers,  était,  parmi  ses 
nombreuses  favorites,  la  seule  qui  réussît  un  peu  à  le  calmer  dans 
ses  violents  accès.  C'était  le  duc  Jean  sans  Peur  qui  l'avait  placée  au- 
près du  roi  pour  qu'elle  y  servît  son  influence,  et  elle  en  profita  pour 
sa  propre  fortune,  ce  qui  ne  Tempêcha  pas  de  passer  plus  tard  au  ser- 
vice de  Charles  Yll  contre  la  maison  de  Bourgogne.  Pendant  trente 
ans,  de  1592  à  1422,  la  couronne  resta  sur  la  tête  de  ce  pauvre  fou, 
pendant  que  la  France  était  en  proie  aux  querelles  sanglantes  de  la 
maison  royale,  à  la  dislocation  nationale,  à  la  licence  morale,  à 
l'anarchie  civile  et  à  la  conquête  étrangère. 

Quand,  pour  la  première  fois,  au  milieu  de  la  forêt  du  Mans,  les  ducs 
de  Berry  et  de  Bourgogne  virent  le  roi  leur  neveu  dans  cet  état,  ils 
eurent  un  premier  mouvement  de  tristesse  et  d'inquiétude;  le  duc  de 
Bourgogne  surtout,  accessible  aux  impressions  généreuses  et  sympathi- 
ques, s'écria  tout  en  larmes  en  embrassant  le  roi  :  «  Mon  cher  seigneur 
et  neveu,  consolez-moi  par  une  parole  seulement!  »  Mais  les  désirs  et 
les  espérances  de  l'ambition  égoïste  reparurent  bientôt  au-dessus  de 
ces  honnêtes  émotions  de  Tàme  :  «  Ah  !  disait  le  duc  de  Berry,  Clisson, 
la  Bivière,  Noviant  et  Vilaines  ont  été  hautains  et  durs  envers  moi; 
voici  l'heure  où  je  vais  les  payer  en  la  même  monnaie,  et  forgée  à  la 
même  forge.  »  La  garde  de  la  personne  du  roi  fut  retirée  à  ses  conseil- 
lers et  remise  à  quatre  chambellans  choisis  par  ses  oncles;  cependant 
les  deux  ducs  ne  s'emparèrent  pas  immédiatement  du  gouvernement 
du  royaume;  le  connétable  de  Clisson  et  les  anciens  conseillers  de 
Charles  V  en  demeurèrent  chargés  quelque  temps  encore  ;  ils  avaient 
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par  devers  eux  de  longues  preuves  de  capacité  et  de  fidélité  au  service 
du  roi;  les  deux  ducs  ne  les  attaquèrent  pas  d'abord  ouvertement, 
mais  ils  travaillèrent  activement  à  les  détruire  ;  le  duc  de  Bourgogne 
dit  un  jour  au  sire  de  Noviant  :  «  Il  m'est  survenu  une  affaire  pressante 
pour  laquelle  j'ai  besoin  sur-le-champ  de  trente  mille  écus;  faites-les- 
moi  donner  sur  le  trésor  de  mon  seigneur;  je  les  restituerai  dans  un 
autre  moment.  »  Noviant  répondit  respectueusement  qu'il  fallait  en 
parler  au  conseil:  «Je  voudrais  que  personne  n'en  sût  rien,  »  dit  le 
duc  ;  Noviant  persista  :  «  Vous  ne  voulez  pas  me  faire  ce  plaisir  ?  reprit 
le  duc,  vous  ne  tarderez  pas  à  vous  en  repentir.  »  C'était  principalement 
sur  le  connétable  que  portait  la  colère  des  princes  ;  il  était  le  plus  puis- 
sant et  le  plus  riche  ;  il  se  présenta  un  jour,  suivi  d'un  seul  écuyer,  à 
l'hôtel  du  duc  de  Bourgogne  :  «  Monseigneur,  lui  dit-il,  beaucoup  de 
chevaliers  et  d'écuyers  me  poursuivent  pour  avoir  l'argent  qui  leur  est 
dû.  Je  ne  sais  où  le  prendre.  Le  chancelier  et  le  trésorier  me  renvoient 
à  voua.  Puisque  c'est  vous  et  le  duc  de  Berry  qui  gouvernez,  veuillez 
avoir  la  bonté  de  me  répondre.  —  Clisson,  dit  le  duc,  vous  n'avez  que 
faire  de  vous  embarrasser  de  l'état  du  royaume  ;  il  se  gouvernera  très- 
bien  sans  vos  services.  Où  donc  avez-vous  pu  amasser  tant  d'argent  ? 
Mon  seigneur,  mon  frère  de  Berry  et  moi,  nous  n'en  avons  pas  tant  à 
nous  trois.  Sortez  de  ma  présence  et  que  je  ne  vous  voie  plus.  Si  je  ne  me 
respectais  pas,  je  vous  ferais  crever  l'autre  l'œil.  »  Clisson  sortit,  monta 
à  cheval,  rentra  à  son  hôtel,  mit  ordre  à  ses  affaires  et  partit,  lui  troi- 
sième, pour  son  château  fort  de  Montlhéry.  Les  deux  ducs  regrettèrent 
beaucoup  de  ne  l'avoir  pas  fait  sur-le  champ  arrêter.  La  rupture  éclata  : 
des  quatre  autres  conseillers  du  roi,  Tun  s'échappa  à  temps  ;  deux 
furent  saisis  et  mis  en  prison  ;  le  quatrième,  Bureau  de  la  Bivière,  était 
à  son  château  d'Auneau,  près  de  Chartres,  honoré  et  aimé  de  tous  ses 
voisins;  tous  le  pressaient  de  se  sauver  :  «  Si  je  m'enfuyais  ou  me  ca- 
chais, dit-il,  je  m'avouerais  coupable  des  crimes  dont  je  me  sens  pur. 
Ici,  comme  ailleurs,  je  suis  à  la  volonté  de  Dieu  ;  il  m'a  donné  tout  ce 
que  j'ai  ;  il  peut  me  l'ôter  quand  il  lui  plaît.  J'ai  servi  le  roi  Charles  de 
bonne  mémoire,  et  aussi  le  roi  son  fils  ;  ils  ont  magnifiquement  récom- 
pensé mes  services.  J'attendrai  le  jugement  du  parlement  de  Paris  sur 
ce  que  j'ai  fait,  d'après  les  ordres  de  mes  rois,  pour  les  affaires  du 
royaume.  »  On  vint  lui  dire  que  les  gens  envoyés  pour  le  chercher  ap- 
prochaient: «  Leur  ouvrirons-nous?»  lui  demanda-t-on. —  «Pourquoi 
pas  '  ))  11  alla  lui-même  au-devant  d'eux,  les  reçut  avec  une  courtoisie 
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qu'ils  lui  rendirent,  et  il  fut  emmené  à  Paris,  où  on  l'enferma  au 
Louvre  avec  ses  collègues. 

Leur  procès  devant  le  parlement  fut  suivi  avec  ardeur,  surtout  contre 
Clisson  absent;  un  arrêt  le  bannit  du  royaume  «comme  faux  et  mauvais 
traître  a  la  couronne,  et  le  condamna  à  payer  cent  mille  marcs  d'argent 
et  à  perdre  à  perpétuité  l'office  de  connétable.  »  Il  est  impossible 
d'apprécier  aujourd'hui  la  part  de  la  justice  légale  dans  cette  sentence; 
en  tout  cas,  c'était  une  bien  extrême  rigueur  envers  un  si  noble  et  si 
vaillant  guerrier  qui  avait  tant  fait  pour  la  sûreté  et  Thonneur  de  la 
France.  Les  ducs  de  Bourgogne  et  de  Berry  et  beaucoup  de  barons  du 
royaume  signèrent  l'arrêt;  le  frère  du  roi,  le  duc  d'Orléans,  refusa  d'y 
prendre  part.  Contre  les  autres  conseillers  du  roi,  la  poursuite  conti- 
nua, acharnée  par  moments,  mais,  en  général,  lente  et  incertaine;  sous 
l'influence  des  ducs  de  Bourgogne  et  de  Berry,  le  parlement  se  montrait 
enclin  à  la  sévérité  ;  mais  Bureau  de  la  Rivière  avait  des  amis  chauds, 
entre  autres  la  jeune  et  belle  duchesse  de  Berry,  au  mariage  de  laquelle 
il  avait  fort  contribué,  et  Jean  Juvénal  des  Ursins,  prévôt  des  marchands 
de  Paris,  l'un  des  hommes  à  qui  le  roi  et  la  population  portaient  le  plus 
d'estime  et  de  confiance;  le  roi,  favorable  aux  accusés  par  son  propre 
penchant  et  par  l'influence  de  son  frère  le  duc  d'Orléans,  fit  demander 
au  parlement  que  les  pièces  de  la  procédure  lui  fussent  apportées;  le 
parlement  hésita  et  ajourna  sa  réponse;  la  procédure  suivit  son  cours; 
au  bout  de  quelques  mois  encore  le  roi  ordonna  qu'elle  prit  fin,  et  que 
les  sires  de  la  Rivière  et  de  Noviant  fussent  mis  en  liberté  et  réintégrés 
dans  leurs  biens  immeubles,  avec  perte  de  leurs  biens  meubles  et  ordre 
de  se  tenir  toujours  à  quinze  lieues  au  moins  de  sa  cour.  C'était  de 
l'équité  morale,  sinon  de  la  justice  légale.  Les  accusés  avaient  été  de 
capables  et  fidèles  serviteurs  du  roi  et  du  pays.  Leur  emprisonnement 
avait  duré  plus  d'un  an.  Les  ducs  de  Bourgogne  et  de  Berry  restèrent 
en  possession  du  pouvoir. 

Ils  l'exercèrent  pendant  dix  ans,  de  1592  à  1402,  sans  grande  con- 
testation entre  eux,  car  l'influence  du  duc  de  Bourgogne  était  prédomi 
nante,  ni  avec  le  roi,  qui,  sauf  dans  quelques-uns  de  ses  intervalles 
lucides,  ne  prenait  au  gouvernement  qu'une  part  nominale.  Nul  grand 
événement  n'agita  la  France  à  l'intérieur  pendant  cette  époque  : 
en  1595,  le  roi  d'Angleterre,  Richard  II,  fils  d'Edouard  III,  demanda  en 
mariage  la  fille  de  Charles  VI,  Isabelle  de  France,  âgée  seulement  de 
huit  ans  ;  dans  l'une  et  l'autre  cour  et  dans  l'un  et  l'autre  pays,  on  dé- 
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sirailla  paix;  une  ambassade  solennelle  vint  demander  la  main  delà 
princesse  ;  les  ambassadeurs  lui  furent  présentés  ;  le  comte  de  Northamp- 
ton,  maréchal  d'Angleterre,  mettant  un  genou  en  terre  devant  elle,  lui 
dit  :  «  Madame,  s'il  plaît  à  Dieu,  vous  serez  notre  dame  et  reine  d'An- 
gleterre. »  La  jeune  lille,  bien  enseignée,  lui  répondit  :  a  S'il  plaît  à 
Dieu  et  à  monseigneur  mon  père  que  je  sois  reine  d'Angleterre,  je  le 
serai  volontiers,  car  on  m'a  bien  dit  qu'ainsi  je  serais  une  grande 
dame.  »  Le  contrat  fut  signé  le  9  mars  1596,  avec  la  promesse  que, 
lorsque  la  princesse  aurait  accompli  sa  douzième  année,  elle  serait 
libre  de  donner  ou  de  refuser  son  assentiment  à  cette  union,  et  dix 
jours  après  le  mariage,  les  oncles  du  roi  et  les  ambassadeurs  anglais 
signèrent  pareillement  une  trêve  qu'on  se  promit,  bien  vainement, 
pour  vingt-huit  ans. 

Vers  la  même  époque,  le  roi  de  Hongrie  Sigismond,  menacé  de  voir 
son  royaume  envahi  par  le  grand  sultan  turc  Bajazet  I*',  surnommé 
l'Éclair^  à  cause  de  la  rapidité  de  sa  conquête,  invoqua  le  secours  des 
rois  chrétiens  de  l'Occident,  surtout  du  roi  de  France.  Aussitôt  éclata 
une  de  ces  recrudescences  des  croisades  si  souvent  renouvelées  depuis 
la  fin  du  treizième  siècle  ;  toute  la  chevalerie  française  se  leva  pour  voler 
à  la  défense  d'un  roi  chrétien  ;  le  comte  de  Nevers  Jean,  fils  aîné  du  duc 
de  Bourgogne,  à  peine  âgé  de  vingt-deux  ans,  dit  à  ses  compagnons  :  «  S'il 
plaisait  à  mes  deux  seigneurs,  mon  seigneur  le  roi  et  mon  seigneur 
mon  père,  je  me  ferais  volontiers  chef  de  cette  armée  et  de  ce  voyage, 
car  j'ai  envie  de  me  faire  connaître.  «Le  duc  de  Bourgogne  y  consentit 
et  conduisit  lui-même  son  fils  à  Saint-Denis,  mais  sans  vouloir  encore 
le  faire  chevalier  :  a  II  recevra  l'accolade,  dit-il,  comme  chevalier  de 
Jésus-Christ,  à  la  première  bataille  contre  les  infidèles.  x>  En  avril  1396, 
une  armée  de  nouveaux  croisés  partit  de  France  et  traversa  bruyam- 
ment l'Allemagne,  étalant  partout  sa  vaillante  ardeur,  sa  présomp- 
tueuse imprévoyance  et  son  désordre  chevaleresque.  On  fut  quelques 
mois  sans  en  avoir  presque  aucune  nouvelle  ;  mais,  au  commencement 
de  décembre,  on  vit  arriver  en  France  de  pauvres  gens  à  demi  nus, 
mourant  de  faim,  de  froid  et  de  fatigue,  et  faisant  de  déplorables 
récits  de  la  destruction  de  l'armée  française  ;  le  peuple  ne  voulait  pas 
les  croire  :  «  Il  faudrait,  disait-on,  jeter  à  l'eau  ces  canailles  qui  sèment 
de  tels  mensonges.  »  Wais,  le  25  décembre,  arriva  à  Paris  Jacques  de 
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Ilelly,  chev^alier  de  T Artois,  qui  entra  tout  botté  et  en  éperons  à  l'hôtel 
Saint-Paul,  se  jeta  à  genoux  devant  le  roi,  au  milieu  des  princes, 
racontant  qu'il  venait  tout  droit  de  Turquie,  que  le  28  septembre  pré- 
cédent, l'armée  chrétienne  avait  été  détruite  à  la  bataille  de  Nicopolis, 
que  la  plupart  des  seigneurs  avaient  été  tués  dans  la  bataille  ou  massa- 
crés après  par  ordre  du  sultan,  et  que  le  comte  de  Nevers  l'avait  envoyé 
au  roi  et  au  duc  son  père  pour  qu'on  négociât  sa  délivrance.  Il  n'y  avait 
point  d'exagération  dans  le  récit  du  chevalier  ;  la  bataille  avait  été 
terrible  et  le  massacre  horrible  ;  un  moment  vainqueurs,  les  Français 
en  avaient  donné,  sur  leurs  prisonniers,  le  cruel  exemple  ;  Bajazet  les 
avait  dépassés  en  férocité  froide.  Après  la  première  explosion  de 
la  douleur  paternelle  et  publique,  on  s'occupa  de  la  rançon  des 
prisonniers;  elle  était  grande  et  assez  difficile  à  recueillir;  pendant 
qu'on  la  cherchait,  Jacques  de  Ilelly  retourna  l'annoncer  à  Bajazet  et 
se  remettre  lui-même  en  son  pouvoir  :  a  Sois  le  bienvenu,  lui  dit  le 
sultan;  tu  as  loyalement  acquitté  ta  parole;  je  te  rends  ta  liberté; 
tu  peux  aller  où  tu  voudras.  »  Le  traité  de  rançon  fut  conclu;  la 
somme  totale  fut  payée  par  l'entremise  de  Barthélemi  Pellegrini, 
marchand  génois.  Avant  que  le  comte  de  Nevers  et  ses  compagnons  de 
captivité  partissent,  Bajazet  les  fit  venir  :  ce  Jean,  dit-il  au  comte  par 
interprète,  je  sais  que  tu  es  un  grand  seigneur  en  ton  pays,  et  fils  d'un 
grand  seigneur.  Tu  es  jeune.  Il  se  peut  que  tu  sois  confus  et  chagrin 
de  ce  qui  t'est  advenu  lors  de  ta  première  chevalerie,  et  que,  pour 
réparer  ton  honneur,  tu  rassembles  contre  moi  une  puissante  année. 
Je  pourrais,  avant  de  te  délivrer,  te  faire  jurer  que  tu  n'armeras  contre 
moi  ni  toi,  ni  tes  gens.  Mais  non;  je  ne  ferai  faire  ce  serment,  ni  à 
eux  ni  à  toi.  Quand  tu  seras  de  retour  là-bas,  arme- toi  si  cela  te  plaît, 
et  viens  m'attaquer.  Tu  me  trouveras  toujours  prêt  à  recevoir  en  pleine 
campagne,  toi  et  tes  hommes  d'armes.  Et  ce  que  je  te  dis,  je  le  dis 
pour  tous  les  chrétiens  que  tu  voudrais  amener.  Je  ne  les  crains  pas;  je 
suis  né  pour  les  combattre  et  pour  conquérir  le  monde.  »  Partout  et 
toujours  l'orgueil  humain  est  le  même,  avec  son  arrogante  impré- 
voyance :  Bajazet  n'entrevoyait  pas  dans  l'avenir  son  empira  en  déca- 
dence et  ne  subsistant  plus  que  sous  la  protection  intéressée  des  puis- 
sances chrétiennes.  Après  avoir  payé  leurs  fautes  et  leurs  désastres,  le 
comte  Jean  de  Nevers  et  ses  compagnons  de  captivité  rentrèrent  en 
France  en  février  1398,  et  leur  expédition  en  Hongrie  ne  fut  que  l'une 
des  dernières  et  vaines  aventures  chevaleresques  dans  la  grande  lutte 
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commencée,  au  septième  siècle,  entre  l'islamisme  et  la  chrétienté. 
Pendant  que  ce  tragique  incident  se  passait  dans  l'Europe  orientale, 
la  cour  du  roi  fou  tombait  en  proie  aux  rivalités,  aux  intrigues  et  aux 
scandales  qui  devaient  faire,  jusqu'à  la  (in  de  ce  règne,  le  malheur 
et  la  honte  de  la  France.  Entre  la  reine  Isabeau  de  Bavière  et  le  duc 
d'Orléans  Louis,  frère  du  roi,  une  intimité  s'était  établie  qui,  dans  la 
ville  et  parmi  les  honnêtes  gens,  choquait  les  moins  sévères;  sans 
doute  par  l'influence  de  la  reine,  Charles  VI  se  décida  brusquement, 
en  1402,  à  remettre  au  duc  d'Orléans  l'entier  gouvernement  du  royaume 
et  le  droit  de  le  suppléer  en  tout  durant  les  accès  de  sa  maladie.  Le 
duc  de  Bourgogne  en  écrivit  sur-le-champ  au  parlement  de  Paris  en 
disant  :  <c  Avisez  et  mettez-vous  en  peiné  pour  que  les  intérêts  de  mon- 
seigneur le  roi  et  de  son  domaine  ne  soient  pas  gouvernés  comme  ils  le 
sont  maintenant,  car,  en  vérité,  c'est  grande  pitié  et  douleur  que  d'en- 
tendre ce  qu'on  m'en  raconte.  »  L'accusation  n'avait  pas  pour  unique 
cause  l'humeur  personnelle  du  duc  de  Bourgogne;  son  neveu,  le  duc 
d'Orléans,  était  élégant,  affable,  léger,  facile;  il  avait  pour  partisans, 
à  la  cour,  tous  ceux  qui  partageaient  ses  goûts  et  ses  mœurs  plus  que 
frivoles,  et  son  jugement  politique  ne  valait  pas  mieux  que  ses  mœurs; 
dès  qu'il  fut  investi  du  pouvoir,  il  en  abusa  étrangement;  il  ordonna 
sur  le  clergé  comme  sur  le  peuple,  la  levée  d'une  taille  énorme,  et 
l'usage  qu'il  faisait  de  l'argent  aggravait  encore  la  colère  publique.  Un 
moine  augustin,  nommé  Jacques  Legrand,  célèbre  déjà  par  ses  livres, 
prêcha  audacieusement,  devant  la  cour  même,  contre  les  abus  du  pou- 
voir et  la  licence  des  mœurs,  le  roi  se  leva  de  sa  place  et  vint  s'asseoir 
en  face  du  prédicateur  :  «  Oui,  sire,  continua  le  moine,  le  roi  votre 
père,  durant  son  règne,  mit  aussi  des  taxes  sur  le  peuple;  mais,  avec 
leur  produit,  il  construisit  des  forteresses  pour  la  défense  du  royaume; 
il  repoussa  les  ennemis;  il  s'empara  de  leurs  villes;  il  épargna  des 
trésors  qui  le  rendirent  le  plus  puissant  des  rois  de  l'Occident.  Main- 
tenant, rien  de  tout  cela  ne  se  fait;  la  suprême  noblesse  de  ce  temps- 
ci,  c'est  de  fréquenter  les  maisons  de  bains,  de  vivre  dans  la  débauche, 
de  porter  de  riches  habits  à  belles  franges  et  à  grandes  manches. 
Voilà,  ô  reine,  ajouta-t-il,  ce  qui  se  dit  à  la  honte  de  la  cour;  si  vous 
ne  voulez  pas  me  croire,  prenez  l'habit  de  quelque  pauvre  femme  et 
marchez  par  la  ville;  vous  en  entendrez  parler  assez  de  gens.  »  Malgré 
sa  maladie  et  son  amitié  pour  son  frère,  Charles  VI,  soit  par  pure  fai-  * 
blesse,  soit  qu'il  fût  frappé  de  ces  vérités  si  hardiment  proclamées, 
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céda  aux  conseils  de  quelques  hommes  sages  qui  lui  représentèrent 
«  que  ce  n'était  une  chose  ni  raisonnable  ni  honorable  de  confier  le 
gouvernement  du  royaume  à  un  prince  dont  la  jeunesse  avait  plus 
besoin  d'être  gouvernée  que  de  gouverner.  »  II  retira  la  direction  des 
affaires  au  duc  d'Orléans  et  la  rendit  au  duc  de  Bourgogne,  qui  la  res- 
saisit fortement  et  ne  souffrit  plus  que  son  neveu  Louis  s'en  mêlât  en 
rien;  mais  une  méfiance  et  une  haine  déclarées  s'établirent  dès  lors 
entre  les  deux  prirrces  et  leurs  familles.  Précisément,  au  milieu  de 
cette  crise  de  cour,  le  duc  Philippe  le  Hardi  tomba  malade  et  mourut 
en  quelques  jours,  le  27  avril  1404.  Prince  vaillant  et  habile,  ambi- 
tieux, impérieux,  ardent  à  poursuivre  ses  intérêts  personnels,  mais 
prudent,  soigneux  de  ménager  ceux  qu'il  aspirait  à  dominer,  et  capa- 
ble de  les  bien  servir  en  tout  ce  qui  s'accordait  avec  ses  propres  fins, 
il  mérita  et  posséda  la  confiance  et  raffection,  non-seulement  du  roi 
Jean,  son  père,  mais  de  Charles  V,  son  frère,  bon  juge  de  la  sagesse  et 
de  la  fidélité.  11  fonda  cette  grande  maison  de  Bourgogne  qui  devait, 
pendant  plus  d'un  siècle,  éclipser  et  souvent  compromettre  déplora- 
blement  la  France;  mais  Philippe  le  Hardi  aima  sincèrement  la  France 
et  la  mil  toujours  en  tète  de  sa  politique.  Sa  vie  privée  fut  régulière 
et  grave  au  milieu  de  la  licence  scandaleuse  de  sa  cour.  11  était  de  ceux 
qui  laissent  des  regrets  sérieux  et  une  mémoire  honorée  sans  avoir 
inspiré  a  ses  contemporains  une  vive  sympathie. 

Jean  sans  Peur,  comte  de  Nevers,  i:on  lils,  et  son  successeur  comme 
duc  de  Bourgogne,  ne  tarda  i)as  à  prouver  qu'on  avait  raison  de  re- 
gi-etterson  père.  Son  expédition  en  Hongrie,  mal  conduite  et  malheu- 
reuse, avait  donné  de  l'estime  pour  son  courage  et  sa  fermeté  dans  les 
revers,  mais  peu  de  confiance  dans  sa  direction  des  affaires  publiques. 
C'était  un  homme  violent,  sans  scrupule  comme  sans  prudence,  ja- 
loux, haineux,  capable  de  tout  faire  et  de  tout  risquer  pour  satisfaire 
ses  passions  ou  ses  fantaisies.  A  son  avènement,  il  fit  quelques  démar- 
ches populaires;  il  parut  disposé  à  poursuivre  vivement  la  guerre  con- 
tre l'Angleterre  qui  continuait  languissamment;  il  témoigna  quelque 
esprit  de  conciliation  en  allant  faire  une  visite  à  son  cousin,  le  duc 
d'Orléans,  malade  dans  son  château  de  Beauté,  près  Vincen nés  ;  quand 
le  duc  d'Orléans  fut  guéri,  les  deux  princes  communièrent  ensemble, 
dînèrent  ensemble  chez  leur  oncle,  le  duc  deBerr>';  le  duc  d'Orléans 
invita  le  nouveau  duc  de  Bourgogne  à  dîner  chez  lui  le  dimanche  sui- 
vant; les  Parisiens  prenaient  plaisir  à  remarquer  ces  petits  faits  et  à 
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espérer  le  rétablissement  de  Tharmonie  dans  la  famille  royale.  Ils  de- 
vaient être  bientôt  cruellement  détrompas. 

Le  23  novembre  1407,  le  duc  d'Orléans  avait  dinéchez  la  reine  Isa- 
belle. Il  en  revenait  vers  huit  heures  du  soir,  le  long  de  la  Vieille  Rue 
du  Temple,  chantant  et  jouant  avec  son  gant,  et  suivi  seulement  de 
deux  écuyers  montés  sur  le  même  cheval  et  de  quatre  ou  cinq  valets  de 
pied  portant  des  llambeaux.  La  nuit  était  sombre;  personne  dans  les 
rues.  Quand  le  duc  fut  environ  à  cent  pas  de  l'hôtel  de  la  reine,  dix- 
huit  ou  vingt  hommes  armés,  qui  s'étaient  embusqués  devant  une  mai- 
son nommée  l'Image  de  Notre-Dame,  s'élancèrent  tout  à  coup;  le  che- 
val des  deux  écuyers  eut  peur  et  les  emporta;  les  assassins  se  ruèrent 
sur  le  duc  d'Orléans,  criant  :  «  A  la  mort!  à  la  mort!  —  Qu'est  ceci? 
dit-il;  je  suis  le  duc  d'Orléans.  —  C'est  ce  que  nous  demandons;  »  et 
ils  le  jetèrent  à  bas  de  sa  mule.  Il  se  releva  sur  les  genoux;  mais  ces 
gens  frappaient  sur  lui  à  grands  coups  de  hache  et  d'épée.  Un  jeune 
homme  de  sa  suite  essaya  de  le  défendre  et  fut  aussitôt  abattu;  un 
autre,  blessé  grièvement,  n'eut  que  le  temps  de  se  réfugier  dans  une 
boutique  voisine.  La  femme  d'un  pauvre  cordonnier  ouvrit  sa  fenêtre, 
et,  voyant  l'assassinat,  cria  ;  «  Au  meurtre!  au  meurtre!  —  Taisez- 
vous,  mauvaise  femme!  »  lui  dit-on  de  la  rue.  D'autres  tiraient  des  flè- 
ches sur  les  fenêtres  d'où  l'on  voulait  regarder.  Un  grand  homme,  vêtu 
d'un  chaperon  rouge  qui  lui  descendait  sur  les  yeux,  dit  à  haute  voix  : 
«Éteignons  tout  et  allons-nous-en.»  Les  assassins  s'enfuirent  grand 
train,  en  criant  :  «  Au  feu  !  au  feu  !  »  en  jetant  des  chaussetrapes  der- 
rière eux,  et  en  faisant,  par  menaces,  éteindre  les  lumières  qu'on  allu- 
mait çà  et  là  dans  les  boutiques. 

Le  duc  était  mort,  en  effet;  un  de  ses  écuyers,  revenu  sur  le  lieu, 
trouva  son  corps  étendu  sur  le  pavé  et  tout  mutilé;  on  le  transporta  à 
l'église  voisine  des  Blancs-Manteaux  ;  toute  la  famille  royale  vint  lui 
rendre  là  ses  tristes  devoirs.  Le  duc  de  Bourgogne  ne  parut  pas  moins 
affligé  que  les  autres  :  «  Jamais,  dit-il,  plus  méchant  et  plus  traître 
meurtre  n'a  été  commis  en  ce  royaume.  »  Le  prévôt  de  Paris,  le  sire 
de  Tignouville,  se  mit  activement  à  la  recherche  des  coupables;  on 
l'appela  au  conseil  des  princes,  et  le  duc  de  Berry  lui  demanda  s'il 
avait  découvert  quelque  chose  :  «  Je  crois,  dit  le  prévôt,  que  si  j'avais 
permission  d'entrer  en  tous  les  hôtels  des  serviteurs  du  roi,  et  même 
des  princes,  je  pourrais  être  sur  la  trace  des  auteurs  ou  des  complices 
du  crime.  »  On  l'autorisa  à  entrer  partout  où  bon  lui  semblerait.  11 
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sortit  pour  aller  se  mettre  à  l'œuvre.  Le  duc  de  Bourgogne  parut  trou- 
blé et  pâlissant  :  «  Mon  cousin,  lui  dit  le  roi  de  Naples,  Louis  d'An- 
jou, qui  assistait  au  conseil,  en  sauriez- vous  quelque  chose?  Il  faut 
nous  le  dire.  »  Le  duc  de  Bourgogne  le  prit  à  part  avec  son  oncle,  le 
duc  de  Berry,  et  leur  dit  que  c'était  lui  qui,  tenté  par  le  diable,  avait 
ordonné  ce  meurtre.  «  Dieu!  s'écria  le  duc  de  Berry,  je  perds  mes  deux 
neveux.  »  Le  duc  de  Bourgogne  sortit  en  grand  désordre  et  le  conseil 
se  sépara.  Les  recherches  firent  découvrir  que  le  crime  était  depuis 
longtemps  préparé,  et  qu'un  gentilhomme  normand,  Raoul  d'Auque- 
tonville,  ancien  receveur  général  des  finances,  privé  de  son  emploi  par 
le  duc  d'Orléans  pour  cause  de  malversation,  en  avait  été  l'instrument. 
Le  conseil  des  princes  se  réunit  le  lendemain  à  l'hôtel  de  Nesle.  Le  duc 
de  Bourgogne,  qui  avait  repris  toute  son  audace,  vint  pour  y  siéger. 
On  lui  fit  dire  de  ne  pas  entrer  dans  la  salle.  Le  duc  Jean  insista;  le 
duc  de  Berry  vint  à  la  porte  et  lui  dit  :  «  Mon  neveu,  déportez-vous 
d'entrer  au  conseil;  on  ne  vous  y  verrait  pas  avec  plaisir.  —  Je  m'en 
déporte  volontiers,  répondit  le  duc  Jean,  et  afin  qu'on  n'accuse  per- 
sonne de  la  mort  du  duc  d'Orléans,  je  déclare  que  c'est  moi,  et  nul 
autre,  qui  ai  fait  faire  ce  qui  a  été  fait.  »  Sur  ce,  il  tourna  son  cheval, 
rentra  sur-le-champ  à  l'hôtel  d'Artois,  et,  ne  prenant  que  six  hommes 
avec  lui,  il  courut  sans  s'arrêter,  si  ce  n'est  pour  changer  de  chevaux, 
jusqu'à  la  frontière  de  Flandre.  Le  duc  de  Bourbon  se  plaignit  vive- 
ment, dans  le  conseil,  qu'on  ne  l'eût  pas  immédiatement  arrêté.  L'ami- 
ral deBrabant  et  une  centaine  de  chevaliers  du  duc  d'Orléans  se  mirent 
à  sa  poursuite  sans  pouvoir  l'atteindre.  Ni  Raoul  d'Auquetonville,  ni 
aucun  autre  des  assassins  ne  fut  pris.  Les  magistrats,  comme  le  public, 
étaient  saisis  de  stupeur  en  pn'^  îcnce  d'un  si  grand  crime  et  d'un  si 
grand  coupable. 

Mais  le  duc  d'Orléans  laissait  une  veuve  qui  l'aimait  passionnément, 
malgré  ses  infidélités  et  ses  désordres.  Valentine  Visconti,  fille  du  duc 
de  Milan,  et  dont  la  dot  avait  été  employée  à  payer  la  rançon  du  roi 
Jean,  était  à  Château-Thierry  quand  elle  apprit  l'assassinat  de  son  mari. 
C'était  une  de  ces  natures  à  la  fois  tendres  et  ardentes  que  la  douleur 
n'accable  point,  et  en  qui  la  passion  de  la  vengeance  s'irrite  et  se 
nourrit  de  leur  désespoir.  Elle  partit  pour  Paris  dans  les  premiers  jours 
de  décembre  1407,  par  le  plus  rude  hiver,  dit-on,  qu'on  eût  vu  depuis 
plusieurs  siècles, emmenant  avec  elle  tous  ses  enfants;  le  duc  de  Berry, 
le  duc  de  Bourbon,  le  comte  de  Clermont,  le  connétable  vinrent  au- 
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devant  d'elle.  En  grand  deuil  avec  toute  sa  suite,  elle  descendit  à 
riiôtel  Samt-Paul,  se  jeta  aux  genoux  du  roi  entouré  des  princes  et  de 
son  conseil,  et  lui  demanda  justice  de  la  cruelle  mort  de  son  mari. 
Le  chancelier  promit  justice  au  nom  du  roi,  qui  ajouta  de  sa  propre 
bouche  :  «  Nous  réputons  le  fait  relatif  à  notre  propre  frère  comme  fait 
à  nous-mème.  »  L'attendrissement  de  tous  les  assistants  était  expansif, 
comme  leur  indignation;  mais  on  apprit  que  le  duc  de  Bourgogne  se 
disposait  à  revenir  à  Paris;  avec  quelle  suite  et  qu'y  viendra-t-il  faire? 
On  n'en  savait  rien.  0n  n'avait  aucune  force  pour  s'en  défendre.  On 
ne  lit  rien  pour  la  duchesse  d'Orléans;  aucune  poui'suite  ne  commença. 
Inquiète  et  irritée  autant  que  désolée,  elle  partit  pour  Blois  avec  ses 
enfants,  résolue  des'y  fortiti(M\  Charles  VI  retomba  dans  un  accès  de  son 
mal.  Le  peuple  de  Paris,  plutôt  favorable  que  contraire  au  duc  de  Bour- 
gogne, s'en  prenait  de  cette  rechute  du  roi  et  de  Teffroi  général  à  la  du- 
chesse d'Orléans  qui  s'enfuyait.  Jean  sans  Peur  rentra  en  effet  à  Paris,  le 
20  février  1408,  avec  mille  hommes  d'armes,  au  milieu  d'acclamations 
populaires  :  «  Vive  le  duc  de  Bourgogne  !  »  Après  s'être  établi  forte- 
ment à  l'hôtel  d'Artois,  il  lit  demander  au  roi  une  audience  solennelle, 
en  annonçant  l'intention  d'exposer  par  quels  motifs  il  avait  fait  tuer 
le  duc  d'Orléans.  Le  jour  fut  fixé  au  8  mars.  Charles  VI,  plus  malade 
ce  jour-là,  ne   s'y  trouva  point;  ce  fut  le  dauphin  Ix)uis,  duc  de 
Guyenne,  enfant  de  douze  ans,  entouré  des  princes,  des  conseillers, 
d'un  grand  nombre  de  seigneurs,  de  docteurs  de  TUniversité,  de  bour- 
geois notables  et  de  gens  de  divers  états,  qui  tint,  dans  cette  assemblée, 
la  place  du  roi  son  père..  Le  duc  de  Bourgogne  avait  chargé  un  corde- 
lier  normand,  maître  Jean  Petit,  de  sa  justification;  le  moine  parla 
pendant  plus  de  cinq  heures,  parcourant  l'histoire  sainte,  l'histoire 
de  Grèce,  de  Rome,  de  Perse,  les  exemples  du  juif  Phinéc,  d'Absalon, 
fils  de  David,  de  la  reine  Athalie,  de  Julien  l'xVpostat,  pour  établir 
«  qu'il  est  licite,  et  non  pas  seulement  licite,  mais  honorable  et  méri- 
toire à  tout  sujet  d'occire  ou  de  faire  occire  un  traître  et  déloyal  tyran, 
surtout  lorsqu'il  est  de  si  grande  puissance  que  justice  ne  peut  pas 
bonnement  être  faite  par  le  souverain.  »  Ce  principe  une  fois  posé, 
Jean  Petit  l'appliqua  au  duc  de  Bourgogne  «  faisant  occire  le  criminel 
tyran  duc  d'Orléans  qui  méditait  le  damnable  dessein  de  débouter  le  roi 
et  ses  enfants  de  leur  couronne;  »  et  il  en  tira  la  conséquence  que  «  le 
duc  de  Bourgogne  ne  devait  en  rien  être  blâmé  ou  repris  de  ce  qui  était 
advenu  en  la  personne  du  duc  d'Orléans,  et  que  le  it)î  non-seulement 
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n'en  devait  pas  être  mécontent,  mais  qu'il  devait  avoir  le  dit  seigneui 
de  Bourgogne,  ainsi  que  son  action,  pour  agréables  et  l'autoriser  en 
tant  que  de  besoin.  »  L'apologie  ainsi  accomplie,  des  lettres  furent,  en 
effet,  présentées  au  roi  portant  :  «  Voulons  et  nous  plaît  que  notre  cou- 
sin de  Bourgogne,  ses  héritiers  et  successeurs  soient  et  demeurent  pai- 
sibles, envers  nous  et  nos  successeurs,  quant  au  susdit  fait  et  tout  C6 
qui  s'en  est  suivi  ;  sans  que  par  nous,  nos  dits  successeurs,  nos  gens 
et  ofliciers,  ou  les  gens  et  officiers  de  nos  successeurs,  aucun  empêche- 
ment, pour  cause  de  ce,  puisse  leur  être  donné,  maintenant  ni  au 
temps  à  venir.  » 

Charles  VI,  faible  d'esprit  et  de  volonté,  même  hors  de  ses  accès, 
signa  ces  lettres  et  fit  au  duc  Jean  un  accueil  assez  doux,  lui  disant 
cependant  «  qu'il  pouvait  remettre  la  peine,  mais  non  le  ressentiment 
de  tous,  et  que  c'était  à  lui  à  se  garder  de  périls  peut-être  immi- 
nents. »  Le  duc  répondit  fièrement  que,  a  tant  qu'il  aurait  les  bonnes 
grâces  du  roi,  il  ne  craignait  aucun  homme  vivant.  » 

Trois  jours  après  celte  étrange  audience  et  cette  déclaration,  la  reine 
Isabelle,  naguère  dans  la  plus  étroite  intimité  avec  le  duc  d'Orléans 
assassiné  en  sortant  de  diner  chez  elle,  fut  saisie  de  crainte  et  partit 
brusquement  pour  Melun,  emmenant  son  fils  le  dauphin  Louis,  et 
suivie  de  presque  tous  les  princes,  qui  revinrent  pourtant  bientôt  à 
Paris,  inquiets  du  mécontentement  que  le  duc  de  Bourgogne  témoignait 
de  leur  départ.  Pendant  plus  de  quatre  mois,  le  duc  Jean  sans  Peur 
resta  maître  absolu  à  Paris,  disposant  de  tous  les  emplois,  y  plaçant 
ses  créatures,  et  se  mettant  en  bons  termes  avec  l'Université  et  les  prin- 
cipaux bourgeois.  Une  grave  révolte  des 'Liégeois  l'appela  en  Flandre; 
les  premières  troupes  qu'il  avait  envoyées  contre  eux  avaient  été  re- 
poussées ;  il  reconnut  la  nécessité  d'y  aller  lui-même.  Mais,  deux  mois 
après  son  départ  de  Paris,  le  26  août  1408,  la  reine  Isabelle  y  revint 
de  Melun  avec  le  dauphin  Louis,  qui  montait  pour  la  première  fois  \ 
cheval,  et  trois  mille  hommes  d'armes  ;  elle  vint  s'établir  au  Louvre. 
Les  Parisiens  crièrent  Noël  sur  son  passage  ;  le  duc  de  Berry,  le  duc  de 
Bourbon,  le  duc  de  Bretagne,  le  connétable,  tous  les  grands  officiers 
de  la  couronne  se  rallièrent  autour  d'elle.  Deux  jours  après,  le  28  août, 
la  duchesse  d'Orléans  v  arriva  de  Blois,  dans  une  litière  noire  traînée 
par  quatre  chevaux  drapés  de  noir,  et  suivie  d'un  grand  nombre  de  voi- 
tures de  deuil.  Le  5  septembre,  une  assemblée  solennelle  fut  tenue  au 

Louvre  ;  toute  la  famille  royale,  les  princes  et  les  grands  officiers  de 
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la  couronne,  les  présidents  du  parlement,  quinze  archevêques  ou  évê 
ques,  le  prévôt  de  Paris,  le  prévôt  des  marchands  et  cent  bourgeois 
notables  y  assistaient.  Là,  maître  Juvénal  des  Ursins,  avocat  du  roi,  an- 
nonça l'intention  de  Charles  VI  malade  de  conférer  le  gouvernement  à 
la  reine,  en  exposa  les  raisons,  rappela  l'habile  régence  de  la  reine 
Blanche,  mère  de  saint  Louis,  et  produisit  des  lettres  royales  scellées 
du  grand  sceau.  Aussitôt  la  duchesse  d'Orléans  se  présenta,  s'agenouilla 
devant  le  dauphin,  demandant  justice  de  la  mort  de  son  mari,  et  qu'un 
jour  lui  fût  assigné  pour  réfuter  les  calomnies  dont  on  avait  voulu 
noircir  sa  mémoire.  Le  dauphin  lui  promit  une  prompte  réponse.  Le 
il  septembre,  en  effet,  une  nouvelle  assemblée  des  princes,  des  sei- 
gneurs, des  prélats,  du  parlement,  de  l'Université  et  des  bourgeois,  se 
réunit  dans  la  grande  salle  du  Louvre;  la  duchesse  d'Orléans,  le  duc 
son  fils,  leur  chancelier,  les  principaux  officiers  de  leur  maison  y  fu- 
rent introduits,  et  permission  leur  fut  donnée  d'exposer  la  justification 
du  feu  duc  d'Orléans.  Elle  avait  été  rédigée  d'avance-,  la  duchesse  en 
remit  le  manuscrit  devant  le  conseil,  pour  avouer  sans  réserve  tout  ce 
qu'il  contenait ,  et  maître  Serisy,  abbé  de  Saint-Fiacre ,  religieux  de 
Tordre  de  Saint-Benoît,  en  fit  publiquement  la  lecture.  C'était  une 
longue  et  docte  apologie  où  les  imputations  du  cordelier  Jean  Petit  contre 
le  feu  duc  d'Orléans  étaient  efficacement  et  parfois  éloquemment 
réfutées.  Après  la  justification,  maître  Cousinot,  avocat  de  la  du- 
chesse d'Orléans,  présenta  ses  conclusions  contre  le  duc  de  Bourgogne 
en  personne  ;  elles  réclamaient  quMl  fût  tenu  de  venir  «  sans  ceinture 
ni  chaperon  »  désavouer  solennellement  et  publiquement,  à  genoux 
devant  toute  la  famille  royale;  et  aussi  sur  le  lieu  même  où  le  crime 
avait  été  commis,  le  meurtre  du  duc  d'Orléans,  Après  plusieurs  autres 
actes  de  réparation  qui  lui  étaient  imposés,  il  devait  être  envoyé  en 
exil  pendant  vingt  ans,  outre  mer,  et  se  tenir,  à  son  retour,  à  vingt 
lieues  au  moins  du  roi  et  de  la  famille  royale.  Après  la  lecture  de  ces 
conclusions,  plus  légitimes  que  praticables,  le  jeune  dauphin,  bien 
instruit  de  ce  qu'il  avait  à  dire,  s'adressa  en  ces  termes  à  la  duchesse 
d'Orléans  et  à  ses  enfants  :  «  Nous  et  tous  les  princes  du  sang  royal  ici 
présents,  après  avoir  entendu  la  justification  de  notre  oncle  le  duc 
d'Orléans,  ne  conservons  nul  doute  sur  l'honneur  de  sa  mémoire,  et  le 
tenons  pour  parfaitement  net  de  tout  ce  qui  a  été  dit  de  contraire  à 
sa  réputation.  Quant  à  ce  que  vous  demandez  de  plus,  il  y  sera  conve- 
nablement pourvu  en  justice.»  Sur  cette  réponse,  l'assemblée  se  sépara. 
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On  venait  d'apprendre  que  le  duc  de  Bourgogne  avait  complètement 
vaincu  et  soumis  les  Liégeois  insurgés,  et  qu'il  se  disposait  à  revenir  à 
Paris  avec  son  armée.  L'alarme  fut  grande  dans  le  conseil  de  la  reine 
Isabelle  et  des  princes;  ils  craignaient  par-dessus  tout  de  voir  le  roi  et 
le  dauphin  dans  les  mains  du  duc  de  Bourgogne;  on  résolut  de 
quitter  Paris,  qui  témoignait  toujours  pour  le  duc  Jean  des  dispositions 
favorables  ;  Charles  VI  partit  le  premier  le  3  novembre  1408  ;  la  reine, 
le  dauphin  et  les  princes  le  suivirent  deux  jours  après,  et,  àGicn,  ils 
s'embarquèrent  tous  sur  la  Loire  pour  se  rendre  à  Tours.  Arrivé  à  Paris 
le  28  novembre,  le  duc  de  Bourgogne  n'y  trouva  plus  personne  de  la 
famille  ni  de  la  cour  royale  ;  il  eut  un  moment  d'embarras  ;  son  audace 
et  son  défaut  de  scrupule  n'allaient  pas  jusqu'à  se  défaire  du  roi,  ni 
même  jusqu'à  se  passer  de  l'avoir  pour  instrument;  et  il  avait  vu  de 
trop  près  la  population  parisienne  pour  ne  pas  savoir  combien  sa 
faveur  était  compromettante  et  mobile.  Il  se  décida  à  négocier  avec  le 
parti  royal,  et,  à  cet  effet,  il  envoya  à  Tours  son  beau-frère,  le  comte  de 
Hainaut,  avec  une  brillante  suite  de  compagnons  sans  armes,  chargés 
de  plaire  et  non  de  combattre. 

Une  circonstance  récente  fut  probablement  pour  beaucoup  dans  sa 
résolution;  sa  plus  indomptable  ennemie,  celle  à  qui  le  roi  et  ses 
conseillers  venaient  d'accorder  une  partie  de  la  vengeance  qu'elle 
poursuivait  contre  lui,  la  duchesse  d'Orléans,  Valentine  de  Milan, 
mourut  le  4  décembre  1408  à  Blois,  point  satisfaite  de  la  réparation 
morale  qu'elle  avait  obtenue  en  l'absence  de  son  ennemi,  et  prévoyant 
bien  que,  contre  le  duc  de  Bourgogne  vainqueur  et  présent,  elle  n'ob- 
tiendrait rien  de  ce  qu'elle  avait  demandé.  Pour  les  àmcs  les  mieux 
trempées,  et  surtout  pour  un  cœur  de  femme,  c'est  un  rude  fardeau 
que  celui  de  la  passion  impuissante  :  belle,  aimable,  malheureuse, 
même  dans  ses  beaux  jours,  par  le  mari  qu'elle  aimait,  Valentine 
Visconti  succomba  sous  cette  épreuve;  à  la  fin  de  sa  vie,  elle  avait  pris 
pour  devise  :  «  Rien  ne  m'est  plus  ;  plus  ne  m'est  rien  ;  »  et  c'était  si 
bien  là  son  sentiment  habituel,  qu'elle  avait  fait  inscrire  ces  paroles  sur 
la  tenture  noire  de  sa  chambre.  Dans  ses  derniers  jours,  elle  avait 
auprès  d'elle  ses  trois  fils  et  sa  fille;  ils  ne  suffisaient  pas  à  ses  souve- 
nirs; elle  fit  venir  un  enfant  de  six  ans,  Jean,  fils  naturel  que  son 
mari  avait  eu  de  Mariette  d'Enghien,  femme  du  sire  de  Cany-Dunois  : 
«  Celui-là,  dit-elle,  m'a  été  enlevé;  il  n'y  a  point  d'enfant  aussi  bien 
taillé  que  lui  pour  venger  la  mort  de  son  père.  »  Vingt-cinq  ans  plus 
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tard,  Jean  était  le  célèbre  bâtard  d'Orléans,  le  comte  Dunois,  lieute- 
nant général  de  Charles  Vil,  et  le  compagnon  de  Jeanne  d'Arc  dans  le 
saliit.de  la  royauté  française  et  de  la  France. 

Les  négociations  du  duc  de  Bourgogne  à  Tours  ne  furent  pas  vaines; 
il  en  résulta,  le  9  mars  1409,  un  traité  conclu  et  une  entrevue  accom- 
plie à  Chartres  entre  le  duc  d'une  part  et  de  l'autre  le  roi,  la  reine,  le 
dauphin,  loute  la  famille  royale,  les  conseillers  de  la  couronne,  le  jeune 
duc  d'Orléans,  son  frère  et  cent  chevaliers  de  leur  maison,  tous  réunis 
pour  entendre  le  roi  déclarer  qu'il  pardonnait  au  duc  de  Bourgogne;  le 
duc  pria  «  monseigneur  d'Orléans  et  messeigneurs  ses  frères  de  bannir 
de  leur  cœur  toute  haine  et  toute  vengeance;  »  les  princes  d'Orléans 
ce  consentirent  a  ce  que  leur  commandait  le  roi,  et  remirent  à  leur 
cousin  le  duc  de  Bourgogne  toutes  choses  entièrement.  »  En  reve- 
nant de  Chartres,  le  fou  du  duc  de  Bourgogne  se  jouait  avec  une 
patène  d'église  et  l'enfonçait  dans  sa  fourrure  en  disant  :  «  Voilà  une 
paix  bien  fourrée.»  «  Beaucoup  de  gens,  dit  Juvénal  des  Ursins,  trouvaient 
ce  fou  assez  sage.  »  Le  duc  de  Bourgogne  avait  eu  raison  pourtant  de 
rechercher  cette  réconciliation  apparente;  elle  mettait  fin  à  une  situa- 
tion trop  tendue  pour  ne  pas  devenir  bientôt  intenable;  la  paix  fut  à 
Paris  un  sujet  de  grande  joie  ;  le  roi  tarda  peu  à  y  rentrer;  deux  cent 
mille  j)ersonnes,  disent  les  chroniques,  vinrent  à  sa  rencontre  en 
criant  :  «  Noël!  »  Leduc  de  Bourgogne  était  allé  au-devant  de  lui;  la 
reine  et  les  [^rinces  arrivèrent  deux  jours  après.  Ce  qu'on  ne  savait  pas 
alors  et  r(î  (pii  était  peut-être  le  résultat  le  plus  sérieux  de  la  négocia- 
tion, cNvst  (|u'un(»  entente  secrète  s'était  établie  entre  le  duc  Jean  sans 
IN'ur  et  la  reine  Isabeau  i\(\  Bavière;  aussi  perverse  que  désordonnée,  la 
n'iur  avait  e()mi)ris  que  le  duc  pouvait  la  servir,  dans  l'occasion,  si  elle 
le  servait  à  son  tour,  et  ils  avaient  ajouté  le  mensonge  de  leur  rappro- 
chement caché  à  celui  de  la  réconciliation  générale. 

Mais  h' mensonge  ne  supprime  pas  les  faits  qu'il  essaye  de  voiler; 
l'inimitié  entn*  I(»s  maisons  d'Orléans  et  de  Bourgogne  ne  pouvait  man- 
(pier  (!(»  survivre  au  traité  de  Chartres  et  de  chercher  un  chef  à  la  lulle 
dè:s  qu'il  serait  jinssibliî  de  la  n^commencer.  L'occasion  et  le  chef  ne*  se 
firent  j)as  longlemps  attendre.  Dans  Tannée  même  du  traité,  Charles 
d'Orléans,  le  fils  aine  du  duc  assassiné  et  de  Valeutine  de  iMilan,  perdit 
sa  femme  Isabelle  de  France,  lille  de  Charles  VI;  et  dès  l'année  sui- 
vante (1410),  les  princes  ses  oncles  lui  firent  épouser  Bonne  d'Arma- 
gnac, lillç  du  comte  Bernard  d'Armagnac,  l'un  des  plus  puissants,  des 
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plus  capables  et  des  plus  ambitieux  seigneurs  de  la  France  méridionale. 
Sur-le-champ,  et  de  concert  avec  le  duc  de  Berry,  le  duc  de  Bretagne  et 
plusieurs  autres  seigneurs,  le  comte  Bernard  se  mit  à  la  tête  du  parti 
de  la  maison  d'Orléans,  et  se  prépara  à  poursuivre,  contre  le  duc  de 
Bourgogne,  la  domination  avec  la  vengeance.  De  1410  à  1415,  la  France 
fut  en  proie  à  la  guerre  civile  entre  les  deux  factions  des  Armagnacs  et 
des  Bourguignons,  et  à  leurs  succès  ou  à  leurs  revers  allernatifs  dans 
l'emploi  sans  scrupule  des  plus  odieux  et  plus  désespérés  moyens.  Les 
Bourguignons  eurent  en  général  l'avantage  dans  cette  lutte,  car  Paris 
surtout  en  était  le  théâtre,  et  leur  influence  y  était  prédominante.  Ils 
avaient  là,  pour  principaux  alliés,  les  bouchers,  la  corporation  la  plus 
hardie  et  la  plus  ambitieuse  de  la  cité.  Depuis  longtemps  la  boucherie 
de  Paris  appartenait  à  une  vingtaine  de  familles;  le  nombre  en  avait 
été  successivement  réduit,  et,  au  début  du  quinzième  siècle,  trois 
familles,  les  Legoix,  les  Saint- Yon  et  les  Thibert,  dominaient  absolu- 
ment dans  le  quartier  des  halles,  qui  dominait  à  son  tour  dans  presque 
toute  la  cité.  «  Un  nommé  Caboche,  écorcheur  de  bètes  dans  la 
boucherie  de  TIIôtel-Dieu,  et  maître  Jean  de  Troyes,  chirurgien  habile 
à  discourir,  étaient  leurs  plus  actifs  associés.  Leur  troupe  se  composait 
de  garçons  bouchers,  d'élèves  chirurgiens,  de  pelletiers,  de  tailleurs  et 
de  toute  sorte  de  mauvais  sujets.  Dès  que  quelqu'un  leur  déplaisait,  ils 
disaient  :  c<  C'est  un  Armagnac!  »  ils  Tassommaient  sur  l'heure, 
pillaient  sa  maison,  ou  le  traînaient  en  prison  pour  qu'il  se  rachetât 
chèrement.  Les  riches  bourgeois  vivaient  dans  l'alarme  et  le  danger. 
Plus  de  Irois  cents  d'entre  eux  s'en  allèrent  à  Melun  avec  le  prévôt  des 
marchands,  «  qui  ne  pouvait  plus  répondre  de  la  tranquillité  de  la  ville.  » 
Malgré  leur  infériorité  habituelle,  les  Armagnacs  reprenaient  quelque- 
fois l'avantage  et  n'en  usaient  guère  plus  sagement:  ils  commirent  la 
faute  de  demander  le  secours  du  roi  d'Angleterre  en  lui  promettant  «  la 
remise  immédiate  de  toutes  les  villes,  châteaux  et  bailliages  qu'ils 
possédaient  encore  en  Guyenne  et  en  Poitou.  »  Leurs  correspondances 
tombèrent  entre  les  maîns  des  Bourguignons,  et  le  duc  de  Bourgogne 
montra  au  roi  lui-même  une  lettre  qui  disait  a  qu'à  Bourges  le  duc  de 
Berry,  le  duc  d'Orléans  et  le  duc  de  Bourbon  venaient  de  con- 
jurer entre  eux  la  destruction  du  roi,  du  royaume  et  de  la  bonne 
ville  de  Paris.  »  «  Ah  !  dit  le  pauvre  roi  en  pleurant,  nous  voyons 
bien  leur  méchanceté,  et  nous  vous  conjurons,  vous  qui  êtes  de 
notre  sang,  de  nous  aider  et  conseiller  contre  eux.  »  Le  duc  et  ses  par- 
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tifeaas^  m^lUiiil  uj)  g^jwu  ^r^w  t<^n^%  pfouiiix^nt  au  roi  tout  l*i]j*|îui  de 
kun  iM^mmnn^  el  <k  leuib  Li^^us.  La  guerre  civile  lut  iK)ursuivi<-  av<i>c 
|WJ^>>ioji,  Ufîb  B<iurguigiioas  -allèrent  assié;:er  Iiourg<^.  Le  siège  se  |#ro- 
l^ijiji^-.*  »^aJAS  sucoèîs.  Ouelquei^-uns  des  assiê<:eanl>  s'en  lassèrent.  Lue 
iié;^<x;ialiofâ  couvrit  avec  les  assiégés,  lue  entrevue  eut  lieu  devant  la 
|>la<Mi  entre  le  duc  de  Bern  et  le  duc  de  Bourgogne.  ^<  Mon  neveu,  liîl 
le  imtitim\  j'ai  mal  fait,  et  vous  pis  encore.  Cè^t  a  nous  de  tâcher  que 
le  rovaunie  demeure  [iaisible  et  heureux.  —  11  ne  tiendra  pas  à  moi, 
mon  oncle,  »  réi>ondil  leduciean.  La  paix  se  fil  :  on  convint  que  le 
duc  de  Ik^rryel  les  seigneurs  armagnacs  renonceraient  à  toule  alliance 
avec  les  Anglais  et  à  toute  confédération  contre  le  duc  de  Bourgogme, 
qui,  de  son  c<>U'%  rçnoncerail  â  celle  qu'il  avait  pu  former  contre  eux  ; 
on  sVngagea  mutuellement  à  prêter  aide,  service  et  obéissance  au  i-oi 
contre  son  adversaire  d'Anglelerre,  comme  l(»s  y  obligeaient  le  dioît  et 
la  raison  ;  on  piomil  enfin  d  ol>server  les  articles  de  la  paix  de  Chartres 
et  de  les  jurer  de  nouveau.  Il  fut  s|>écialemenl  défendu  de  se  servir 
désormais  des  mots  d'-4r»Mïjiurc«  et  de  Boimjuujuom,  ni  d'aucun  terme 
injurieux  |Mmr  les  deux   partis.  La   pacification    fut  solennellement 
céléhréii  le  22  août  lil2  à  Auxerre,  et  le  29  se[itembre  suivant,   le 
diiuphin  fit  sa  rentrée  à  l*aris,  ayant  a  côté  de  lui  le  duc  de  Bourgogne; 
le  roi,  la  reine,  le  duc  de  Berry  y  arrivèrent  peu  de  jours  ajirès.  Ix* 
j>euple  leur  faisait  grand  accueil,  même  aux  Armagnacs  bien  connus 
<^omme  tels;  mais  les  boucliers  et  les  gens  de  leur  (aciion  nuuinuraient 
hautement  et  traitaient  la  paix  de  trahison.  Au  dehors,  elle  n'était 
guère  que  nominale;  le  comte  d'Armagnac  restait  en  armes;  le  duc 
d'Orléans  se  tenait  éloigné   de   Paris.  Une  violeiile    feimenlallon    y 
recommença.  I/?s  bouchers  étaient   toujours  les  mai  1res.   Le   duc  de 
Bourgogne,  tout  en  les  trouvant  très-incominodes,  continuait  de  les 
caresser.  Beaucoup  de  ses  chevaliers  avaient  grand  déj)laisir  à  le  voir 
se  mêler  avec  de  telles  gens.  Les  bourgeois  honnêtes  conmiençaienl  à 
s'effravcr  moins  des  menaces  des  bouchers  et  à  s'irriter  de  leurs  excès. 
(/avocat  général   Juvénal   des  Ursins  s*était  présenté  plusieurs  lois  à 
riiôtel  d'Artois  sans  être  reçu  ;  une  nuit,  le  duc  de  Bourgogne  Tenvoya 
chercher  et  lui  demanda  ce  qu'il  pensait  de  la  situation  :  «Monseigneur, 
lui  dit  le  magistrat,  ne  vous  obstinez  pas  à  toujours  soutenir  que  vous 
avez  bien  fait  de  faire  tuerie  duc  d'Orléans;  il  en  est  advenu  assez  do  mal 
pour  que  vous  conveniez  que  vous  avez  eu  tort.  Il  n'est  pas  conrornieà 
votre  honneur  de  vous  laisser  gouverner  par  des  écorduMus  de  bêles  et 
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tant  de  méchantes  gens.  Je  puis  vous  garantir  que  cent  bourgeois  de 
Paris,  des  plus  notables,  s'engageraient  à  vous  accompagner  partout,  à 
faîre  ce  que  vous  leur  commanderiez,  et  môme  à  vous  prêter  de  l'argent 
si  vous  en  aviez  besoin,  »  Le  duc  écouta  patiemment  l'avocat  général; 
maïs  îl  lui  répondît  qu'il  n'avait  pas  eu  tort  envers  le  duc  d'Orléans, 
et  qu'il  ne  le  confesserait  jamais  :  c<  Quant  aux  gens  dont  vous  parlez, 
je  sais  ce  que  j'ai  à  faire.  »  Juvénal  rentra  chez  lui  ne  comptant  guère 
sur  la  fermeté  du  duc.  Lui-même,  tout  courageux  qu'il  élaît,  il  n'osait 
encore  se  déclarer  hautement.  Ces  pensées  le  préoccupaient  sans  relâ- 
che dans  son  sommeil  comme  dans  la  veille;  une  nuit,  s'étant  endormi 
vers  le  matin,  il  lui  sembla  qu'une  voix  lui  disait  :  Snrgite  cum  sede- 
ritis  qui  manducalts  panera  doloris  (Levez-vous  au  lieu  de  rester  assis, 
vous  qui  mangez  le  pain  de  douleur);  quand  il  s'éveilla,  sa  femme, 
bonne  et  dévote  dame,  lui  dit  :  «  Mon  ami,  j'ai  entendu  ce  matin  qu'on 
vous  disait  ou  que  vous  prononciez  en  rêvant  des  paroles  que  j'ai 
souvent  lues  dans  mes  Heureu^  »  et  elle  les  lui  répéta  :  ce  Ma  mie,  lui 
répondit  Juvénal,  nous  avons  onze  enfants  et  par  conséquent  grand 
sujet  de  prier  Dieu  de  nous  accorder  la  paix  ;  ayons  espoir  en  lui  ;  il 
nous  aidera.  »  Il  voyait  souvent  le  duc  de  Berry  :  <c  Eh  bien,  Juvénal, 
lui  disait  le  vieux  prince,  cela  durera-t-il  toujours?  resterons-nous 
toujours  sous  la  domination  de  ces  méchantes  gens?  —  Monseigneur, 
répondait  Juvénal,  espérons  en  Dieu  ;  avant  peu,  nous  les  verrons  con- 
fondus et  détruits.  » 

Juvénal  ne  se  trompait  pas;  la  réaction  contre  le  joug  des  Bourgui- 
gnons devenait  de  jour  en  jour  plus  vive  et  plus  générale.  Les  bou- 
chers essayèrent  de  s'y  opposer;  mais  les  charpentiers  prirent  parti 
contre  eux,  en  disant  :  «  Nous  venons  qui  est  le  plus  en  force  à  Paris, 
les  frappeurs  de  coignée  ou  les  abatteurs  de  bœufs.  »  Le  Parlement,  la 
Chambre  des  comptes,  l'Hôtel  de  Ville  demandaient  la  paix;  le  cri  :  La 
paix!  la  paixl  retentissait  dans  les  rues.  Une  grande  foule  populaire  se 
rassembla  sur  la  place  de  Grève;  les  bouchers  y  vinrent  avec  leur 
troupe,  environ  douze  cents  personnes,  dit-on;  ils  commencèrent  à 
parler  contre  la  paix;  on  ne  les  écouta  point  :  «  Que  ceux  qui  la  veu- 
lent, cria  une  voix,  passent  à  droite,  et  ceux  qui  ne  la  veulent  pas  à 
gauche!  «Les  adversaires  de  la  paix  n'osèrent  pas  risquer  cette  épreuve. 
Le  duc  de  Bourgogne  ne  pouvait  méconnaître  son  déclin  croissant;  on 
ne  l'appelait  plus  au  conseil  du  roi;  on  faisait  le  guet  autour  de  son 
hôtel;  il  se  décida  à  partir.  Le  23  août  1415,  sans  rien  dire  même  aux 
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gen^  de  ."^  mdison,  il  s>n  alla  au  Uns  de  Vineennes^  en  engageant  le 
roi  à  venir  tba^if^er  i'oi^raii  â^ec  iui.  On  âoupçoona  que  le  due  Toufait 
enlever  le  roi  ;  Jumial  des  l'i^^in.^  aeeounit  à  Vincennes  avec  une  com- 
pagnie de  fjour^eois  arm*^,  et  aibnl  droit  au  roi  :  «  Sire,  lui  dit-il, 
venez-TOUis-en  à  Paris;  le  ternp»  esl  trop  chaud  pour  èire  dehors.  »  Le 
roi  reprit  ^on  chemin  vers  ia  rille.  Le  duc  de  Bourgogne  se  fâcha, 
di.sant  que  le  roi  allait  à  la  chaise  :  a  Vous  le  mèneriez  trop  loin,  re- 
pris Juvénal;  vofj  gens  sont  en  habit  de  voyage  et  vous  avez  avec  vous 
vos  lrom|)^rtles.  >>  \à:  due  prit  congé  du  roi;  ses  affaires,  dit-il,  rappe- 
laient en  Flandre;  et  il  s%'ioigna  au  plus  vite. 

Ouand  on  le  sut  fiarti,  il  y  eut  à  Paris,  parmi  les  bour^^eois  sensés  et 
nio^lérés,  une  impression  de  trouble  et  d'inquiétude;  c'était  la  paix 
qu'ils  voulaient,  et  fiour  la  [laix,  Fadhésion  du  duc  de  Bourgogne  était 
indis|Krnsalile;  lui  présent,  on  pouvait  espérer  de  Fy  amener  ou  de  Fy 
obliger;  lui  al>sent  et  entêté  comme  on  le  connaissait,  c'était  le  renou- 
vellement de  ia  guerre  qui  devenait  probable.  Ce  triste  résultat  parut 
certain  quand  on  vil  les  princes  ennemis  du  duc  de  Boui^ogne,  sur- 
tout le  duc  Charles  d'Orléans,  le  comte  d*Armagnac  et  leurs  partisans, 
revenir  en  hâte  a  Paris  et  reprendre  Fascendant  auprès  du  l'oiet  dans 
son  conseil.  Le  dan[Jiin  l^ouis,  duc  d'Aquitaine,  se  lia  avec  le  duc  d'Or- 
Iriins  d'une  amitié  intime;  il  l'engagea  à  quitter  les  vêtements  de  deuil 
(ju'il  poitait  depuis  le  meurtre  de  son  père;  les  deux  princes  parais- 
saicMit  partout  vêtus  d'habits  pareils;  Fécharpe  des  Armagnacs  rem- 
plaça c(îlle  (le  Bourgogne;  la  passion  du  peuple  changea  comme  la 
mode  de  la  cour;  quand  des  enfants  chantaient  dans  la  rue  la  chanson 
naguère  usitée  :  «  Duc  de  Bourgogne,  Dieu  le  tienne  en  joie!  »  ils 
étaient  Iniltus  et  jetés  par  (erre.  Les  faits  furent  bientôt  d'accord  avec 
les  apparenecîs;  après  quelques  simulacres  d'accommodement,  le  duc 
(l(î  Hourgogne  arma  et  marcha  sur  Paris;  Charles  VI,  de  son  côlé, 
annula,  devant  le  Parlement,  tous  les  actes  contraires  au  duc  d*Or- 
hiuiH  (îl  a  ses  adhérents;  le  roi,  la  reine  et  le  dauphin  s'engagèrent, 
par  serment,  à  ne  pas  traiter  avec  le  duc  de  Bourgogne  avant  d'avoir 
(léiruit  sa  puissance.  A  la  (in  de  mars  1414,  Farmée  du  roi  se  mil  en 
uiouveuienl;  FiOuipiègne,  Soissons  cl  Bapaume,  qui  tenaient  pour  le 
duc  de  Bourgogne,  furent  successivement  prises  d'assaut  ou  rendues; 
jcs  troupes  royales  traitèrent  les  populations  en  rebelles  vaincus;  les 
quatre  grandes  communes  de  Flandre  envoyèrent  des  députés  au  roi 
pour  protester  de  leur  respect  et  tenter  un  accommodement  entre  leur 
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seigneur  et  son  suzerain.  L'acharnement  était  encore  trop  vif  et  trop 
récent  dans  le  camp  royal  pour  qu'on  s'y  contentât  d'une  victoire 
encore  incomplète.  Le  28  juillet,  on  commença  le  siège  d'Arras;  mais 
cinq  semaines  après,  les  assiégeants  n'y  avaient  fait  aucun  progrès; 
une  maladie  épîdémique  les  envahissait;  le  duc  de  Bavière  et  le  con- 
nétable Charles  d'Albret  en  étaient  atteints;  la  lassitude  gagnait  les 
deux  partis;  le  duc  de  Bourgogne  lui-même  commençait  à  être  inquiet 
de  sa  situation;  il  envoya  le  duc  dcBrabant,  son  frère,  et  la  comtesse 
de  Hainaut,  sa  sœur,  porter  au  roi  et  au  dauphin  des  paroles  plus  sou- 
mises qu'il  n'en  avait  jusque-là  voulu  prononcer;  la  comtesse  de  Hai- 
naut, au  nom  de  tous  les  liens  de  famille  et  d'intérêt  royal,  parvint  à 
incliner  le  dauphin  vers  la  paix;  le  dauphin,  à  son  tour,  agit  sur  l'es- 
prit du  roi,  de  plus  en  plus  faible  et  accessible  aux  impressions  les 
plus  contraires;  en  vain  les  intimes  amis  du  duc  d'Orléans  s'efforcè- 
rent de  retenir  Charles  VI  dans  sa  colère  de  la  veille;  un  jour  qu'il 
était  encore  au  lit,  l'un  d'eux,  s'approchant  doucement,  et  passant  sa 
main  sous  la  couverture,  lui  dit,  en  le  tirant  par  le  pied  :  «  Dormez- 
vous,  mon  seigneur?  — Non,  mon  cousin,  répondit  le  roi;  soyez  le 
bienvenu;  y  a-t-il  quelque  chose  de  nouveau?  —  Non,  sire;  si  ce  n'est 
que  vos  gens  disent  que,  si  vous  vouliez  assaillir  Arras,  il  y  aurait  bon 
espoir  d'y  entrer.  —  Mais  si  mon  cousin  de  Bourgogne  se  rend  à  la 
raison,  s'il  met  la  ville  en  ma  main  sans  assaut,  nous  ferons  la  paix.  — 
Comment,  sire,  vous  voulez  faire  la  paix  avec  ce  méchant,  ce  déloyal 
qui  a  si  cruellement  fait  tuer  votre  frère? —  Mais  tout  lui  a  été  par- 
donné du  consentement  de  mon  neveu  d'Orléans,  dit  tristement  le  roi. 
-^  Hélas!  sire,  vous  ne  le  reverrez  jamais,  votre  frère.  —  Laissez-moi, 
mon  cousin,  dit  le  roi  avec  impatience;  je  le  reverrai  au  jour  du  ju- 
gemenL  » 

Malgré  ce  travail  obstiné  des  haines  irréconciliables  qui  divisaient 
la  famille  royale,  la  paix  fut  décidée  et  conclue  à  Arras,  le  4  septem- 
bre 14i 4,  à  des  conditions  toujours  vagues,  qui  ne  mettaient  pas  vrai- 
ment un  terme  aux  causes  de  la  guerre  civile,  mais  qui  permettaient 
au  roi  d'une  part,  au  duc  de  Bourgogne  de  l'autre,  de  se  dire  et  de 
paraître  réconciliés.  Un  grave  événement  extérieur  pesait  alors  sur  la 
France,  y  réveillait  le  sentiment  national,  et  faisait  un  peu  sentir  aux 
partis  la  nécessité  de  suspendre  leurs  égoïstes  discordes  Le  roi  d'An- 
gleterre, Henri  lY,  était  mort  le  20  mars  1415;  occupé  surtout  des  dif- 
ficultés de  son  gouvernement  intérieur,  et  sans  renoncer  à  la  guerre 
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avec  la  France,  il  ne  TaTaîl  pas  poarsuÎTÎe  Tigooreusement.  et  I*aTaii 
suspendue  ou  ajournée  par  des  Irères  répétées-  Henri  V.  S4jn  fils  et  son 
successeur,  jeune  prince  de  vîn:ït-cinq  ans,  actif,  ambitieiii,  capable 
et  pi>pulaîre,  laissa  paraître,  dès  son  aTénement.  des  ^iies  plus  hardies, 
et  qui  ne  tarderaient  pas  â  éclater,  sur  ses  relations  a^ec  la  France.  Le 
duc  d^  Eijurgogne  les  avait  sans  doute  pressenties,  car  dès  qu'il  sut  la 
mort  «lu  roi  Henri  IV,  il  fit  des  ouvertures  à  Londres  pour  le  mariage  de 
sa  fille  Catherine  avec  le  nouveau  roi  d'Angleterre,  et  il  reçut  à  Rniges 
une  ambassade  anglaise  à  ce  sujet.  Quand  on  en  fut  informé  à  Paris, 
le  conseil  de  Charles  VI  envoya  au  duc  le  sire  de  Dampierre  et  l'évèque 
d'Évreux  chargés  de  lui  remettre  des  lettres  du  roi  «  qui  lui  dêfea- 
daient,  sous  peine  de  forfaiture  et  de  trahison,  d'entrer  en  aucun 
traité  avec  le  roi  d'Angleterre,  soit  pour  le  mariage  de  sa  fille,  soit  pour 
toute  autre  cause.  x>  Les  vues  de  Henri  V  portaient  plus  haut  qu'un 
mariage  avec  une  fille  du  duc  de  Bourgogne:  c'était  à  la  fille  du  roi  de 
France,  nommée  aussi  la  princesse  Catherine,  qu'il  prétendait,  se  pro- 
mettant de  trouver  dans  cette  union  une  force  à  Tappui  de  sa  pré- 
tention à  la  couronne  de  France,  Ln  an  à  peine  après  son  avènement 
au  trône,  il  reprit  celte  prétention,  en  la  fondant,  comme  Edouard  10, 
sur  le  prétendu  droit  d'Isahelle  de  France,  femme  d'Edouard  IL  à  la 
succession  du  roi  Jean.  Aucune  réponse  ne  fut  faite,  de  Paris,  à  cette 
réclamation.  Seulement  la  princesse  Catherine,  qui  n'avait  encore  que 
treize  ans,  fut  montrée  aux  envoyés  du  roi  d'Analetern^,  qui  la  trouvè- 
rent urande  et  lielle.  Un  mois  plus  tanl.  en  août   1111,  Henri  V  tlt 
savoir  à  Charles  VI  qu'il  se  contenterait  de  la  stricte  exécution  du  traité 
de  Bréiî-ny,  plus  Taddition  de  la  Normandie,  de  l'Anjou  et  du  Maine, 
et  la  main  de  la  princesse  ^Zalherine  avec  une  dot  de  deux  millions  de 
couronnes.  1^  guerre  entre  Charles  VI  et  Jean  sans  Peur  suspendit 
toute  négociation  à  ce  sujet:  mais,  après  la  paix  d'Arras    en  janvier 
Iil5,  une  nouvelle  et  solennelle  aml>assade  anirlaise  arriva  à  Paris  et 
y  reproduisit  ces  dernières   propositions:  on  lui  fit  un  magnifique 
ariij»il  :  on  lui  donna  de  beaux  présents  et  de  belles  fêles:  mais  on  ne 
réfKHi'lil  piint  à  m->  demandes:  on  annonça  seulement  que  le  roi  de 
Franre  allait  envoyer  une  ambassade  au  roi  d'Angleterre.  Elle  ne  [Kirtit 
que  1»'  '11  aviil  suivant,  Tarthevèque  de  Bouri'es,  le  plus  élcH]uent  pré- 
lat du  conseil,  en  était  l'orateur:  elle  était  charsée  d'otïrir  au  i\^i  d'An- 
îîleterre  la  main  de  la  princesse  Catherine  avec  une  dot  de  huit  cent 
quarante  mille  écus  d'or,  plus  quinze  villes  dWquilaine  et  la  séné- 
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chaussée  de  Limoges.  Henri  V  repoussa  ces  offres  en  déclarant  que,  si 
on  ne  lui  donnait  pas  la  Normandie  et  tous  les  pays  cédés  par  le  traité 
de  Brétigny,  il  aurait  recours  à  la  guerre  pour  reprendre  une  couronne 
qui  lui  appartenait.  A  cet  arrogant  langage  Tarclievcque  de  Bourges 
répondit  :  «0  roi!  à  quoi  penses-tu  de  vouloir  ainsi  débouler  le  roi 
des  Français,  notre  sire,  le  plus  noble  et  le  plus  excellent  des  rois 
chrétiens,  du  trône  d'un  si  puissant  royaume?  Crois-tu  qu'il  t'ait  fait 
offrir  sa  fille,  avec  une  si  grande  finance  et  une  partie  de  sa  terre,  par 
peur  de  toi  et  des  Anglais?  Non,  en  vérité;  il  était  mû  parla  pitié  et 
i'amour  de  la  paix;  il  ne  voulait  pas  que  le  sang  innocent  fut  répandu 
et  que  le  peuple  chrétien  fût  détruit  dans  le  tourbillon  des  batailles.  11 
appellera  Taide  de  Dieu  tout-puissant,  de  la  bienheureuse  vierge  Marie 
et  de  tous  les  saints^  Alors,  par  ses  armes  et  par  celles  de  ses  loyaux  su- 
jets, vassaux  et  alliés,  tu  seras  chassé  de  son  royaume,  et  peut-être  y 
mourras-tu  ou  y  seras-tu  pris.  » 

De  retour  à  Paris,  devant  le  conseil  du  roi  et  une  nombreuse  réu- 
nion de  clergé,  de  noblesse  et  de  peuple,  les  ambassadeurs  raconlèrenl 
leur  ambassade,  et  conseillèrent  de  s'apprêter  à  la  guerre,  sans  se 
laisser  prendre  à  aucune  parole  de  paix.  c<  Ils  déclarèrent  hautement, 
dit  le  religieux  de  Saint-Denis,  que  les  lettres  du  roi  Henri,  bien 
qu'elles  fussent,  en  apparence,  pleines  de  modération,  cachaient,  au 
fond,  beaucoup  de  perfidie,  et  que  ce  roi,  tout  en  offrant  la  paix  et 
l'union  dans  les  termes  les  plus  doucereux,  n'aspirait  qu'à  la  destruc- 
lion  du  royaume  et  levait  des  troupes  de  toutes  parts.  »  Henri  V,  en 
effet,  en  novembre  1414,  demanda  à  son  Parlement  un  fort  subside  qui 
lui  fut  immédiatement  volé,  sans  désignation  précise  de  l'emploi  qui 
en  serait  fait,  et  dans  ces  seuls  termes  :  c(  Pour  la  défense  du  royaume 
d'Angleterre  et  la  sûreté  des  mers.  »  Au  commencement  de  l'année 
suivante,  Henri  reprit  la  négociation  avec  la  France,  en  renonçant  à 
ses  prétentions  sur  la  Normandie,  l'Anjou  et  le  Maine;  Charles  VI  et  son 
conseil  s'en  tinrent  à  leurs  premières  offres.  Le  16  avril  1415,  Henri 
annonça  à  un  grand  conseil  de  pairs  spirituels  et  temporels,  réunis  à 
Westminster,  sa  résolution  «  de  partir  en  personne  pour  aller,  avec  la 
grâce  de  Dieu,  recouvrer  son  héritage.  »  Il  chargea  l'un  de  ses  frères,  le 
duc  de  Bedford,  d'être  régent  en  son  absence,  et  les  pairs  ecclésiasti- 
ques et  laïques  applaudirent  à  son  dessein  en  lui  promettant  leur  sin- 
cère concours.  Ainsi  fut  renouvelée,  pour  la  France,  sous  un  pauvre 
roi  fouet  au  milieu  des  plus  obstinées  dissensions  civiles,  la  question  de 
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la  rojTïliré  française  contre  la  royaiil»*  anjrlai.so  el  de  Tind^pendance  na- 
rionalc  contre  la  conqih>U:ï  trlrangrn^ 

[>•  li  août  liir*,  une  Rorte  anglaise  portant,  avec  le  roi  Henri  V,  six 
rnîlk  hornrnf'S  (rarrrif'S,  vingt-quatre  mille  an:hers,de  puissants  engins 
i\r  gufrre  et  une  rnuUitu<le  d'artisans  «  et  de  menues  gens,  »  débarqua 
pn-s  de  llarfleur,  non  loin  de  reml>ouchure  de  la  Seine;  cVtait  la  plus 
redoutalde  expédition  qui  fût  sortie  des  ports  de  rAnglelerre.  «  Les 
Anglais  employèrent  plusieurs  jours  à  opt*rer  leur  débarquement  et  à 
rtaldirlrurs  machines  de  siège  autour  des  murs  de  la  ville,  ail  eûl  élé 
facile,  rlit  Ir  religiiMix  d»;  Sainl-I)enis,  d'em[)écher  cette  opération,  el 
le>  liahitahts  delà  ville  r{  drs  environs  s'y  seraient  employés  avec  zèle, 
s'ils  n'avaient  compté  que  la  noblesse  du  pays  et  Tarmée  royale  com- 
mandée par  le  conuérable  Charles  d'Albret  vieudj*aient  à  leur  aide.  i> 
['rrsonn<î  ne  vint.  b»s  bourgeois  et  la  f)etile  garnison  d'Harfleur  se  dé- 
rendirent  vaillamment;  mais,  le  22  septembre,  ne  recevant  deVernon, 
011  le  roi  el  le  dau|diin  réunissaient  leurs  troupes,  aucun  autre  secours 
(|ue.  ce  conseil  :  «  Prenez  courage  et  conliez-vous  à  la  prudence  du 
roi,  ï>  ils  capitulèrent,  et  après  avoir  pris  |K)ssession  de  la  place, 
lleru'î  V  s'avança  dans  le  jKiys  avec  une  armée  déjà  fort  réduite  par  les 
maladies,  clirrchant  un  point  favorable  pour  passer  la  Somme  et  pous- 
ser plus  loin  son  invasion.  Il  n'y  réussit  que  le  19  octobre,  à  Béthen- 
court,  près  <le  Sainl-Qu(*nlin.  Après  avoir  tenu  à  Rouen  un  conseil  de 
guerre  nu  il  fut  résolu  de  livrer  bataille  aux  Anglais,  Charles  VI,  alors 
dans  un  intervalle  lucide,  voulait  se  rendre  avec  le  dauphin  son  fils  à 
Bapaume,  où  rarnn''<^  française  avait  |)ris  position;  mais  son  oncle,  le 
duc  de  Berry,  encore  tout  ému  des  souvenirs  de  la  bataille  de  Poitiers^ 
livrée  cinquanle-tuMif  ans  au|)aravaut,  s*y  opposa  en  disant:  ail  vaut 
mi(Mi\  p<M'dre  la  bataille  (|ue  le  roi  et  la  bataille.  »  Tous  les  princes  du 
sang  el  toute  la  (leur  de  la  noblesse  française,  sauf  le  roi  et  ses  trois 
Dis,  b»s  diH's  de  Berry,  de  Bretagne  el  de  Bourgogne,  rejoignirent  l'ar- 
\\m\  Les  ducs  «rOrléans  el  de  Bourbon,  el  le  connétable  d'Albret,  qui  la 
commandait,  (Irenl  demaiuler  au   roi  d'Angleterre  quel  Jour  el  en 
quel  lieu  il  voudrait  leur  livrer  bataille  :  c<  Je  ne  m'enferme  point  dans 
i\os  villes  murées,  répondit  Henri;  on  me  trouvera  toujours  et  partout 
prêt  à  combattre  si  Ton  essaye  de  me  couper  le  chemin.  »  Les  Français 
résolurent  de  Tarréter  entre  Aziucourt  et  Framecourt,  un  peu  au  nord 
de  Saint-Paul  et  d'ilesdin.  La  rencontre  eut  lieu  le  25  octobre  1415. 
Monotone  et  lamentable  répétition  des  désastres  de  Crécy  et  de  PoitierSt 
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désastres  presque  inévitables  par  l'inhabileté  des  chefs  et  toujours  par 
les  mêmes  défauts  de  la  noblesse  française,  défauts  qui  rendaient  ses 
vaillantes  et  généreuses  qualités  non-seulement  vaincs,  mais  fatales. 
Elle  n'avait  jamais  été  plus  nombreuse  et  plus  brillante  que  dans  cette 
lutte  préméditée;  la  veille  de  la  bataille,  le  maréchal  de  Boucicaut 
avait  armé  cinq  cents  nouveaux  chevaliers;  la  plupart  passèrent  la  nuit 
à  cheval,  en  armes,  sur  un  sol  détrempé  par  la  pluie;  hommes  et 
chevaux  étaient  déjà  harassés  le  malin,  quand  l'action  s'engagea. 
Je  ne  m'arrêterai  pas  à  décrire  les  fausses  manœuvres  de  notre  armée 
dans  cette  journée  et  leurs  déplorables  conséquences  ;  jamais  le  combat 
ne  fut  plus  acharné,  ni  la  défaite  plus  complète  et  plus  sanglante  ; 
huit  mille  gentilshommes,  parmi  lesquels  cent  vingt  seigneurs  portant 
bannière,  restèrent  sur  le  champ  de  bataille;  le  duc  de  Brabanl,  le 
comte  deNevers,  le  duc  de  Bar,  le  duc  d'Alençon,  le  connétable  d'Al- 
bret,  furent  tués.  Le  duc  d'Orléans  fut  retiré  blessé  de  dessous  les  morts. 
Quand,  après  avoir  passé  plusieurs  heures  sur  le  champ  de  bataille,  le 
roi  Henri  V  rentra  dans  son  logis,  on  lui  dit  que  le  duc  d'Orléans  ne 
voulait  ni  boire,  ni  manger.  11  alla  le  voir  :  «  Comment  vous  va,  mon 
cousin?  lui  dit-il.  —  Bien,  monseigneur.  —  Et  pourquoi  ne  voulez- 
vous  ni  boire  ni  manger?  —  Je  veux  jeûner.  —  Mon  cousin,  faites 
bonne  chère,  reprit  doucement  le  roi  ;  si  Dieu  m'a  accordé  la  grâce  de 
remporter  la  victoire,  je  reconnais  qu'elle  n'est  pas  due  à  mes  mérites  ; 
je  crois  que  Dieu  a  voulu  punir  les  Français  ;  et,  si  ce  que  j'en  ai  ouï 
dire  est  vrai,  il  ne  faut  pas  s'en  émerveiller,  car  on  dit  qu'on  n'a  jamais 
vu  un  désordre  ni  une  licence  de  péchés  et  de  mauvais  vices  pareils 
à  ce  qui  se  passe  en  France  maintenant.  Certes,  Dieu  a  dû  en  être  cour- 
roucé. »  il  paraît  que  le  sentiment  du  roi  d'Angleterre  était  aussi  celui 
d'une  grande  partie  de  la  population  française  :  «  En  méditant  sur  ce 
cruel  malheur,  dit  le  religieux  de  Saint-Denis,  tous  les  habitants  du 
royaume,  hommes  et  femmes,  disaient  :  En  quels  mauvais  jours  som- 
mes-nous venus  au  monde  que  nous  soyons  témoins  de  tant  de  con- 
fusion et  de  honte!  »  Pendant  la  bataille,  le  fils  aîné  du  duc  Jean  sans 
Peur,  le  jeune  comte  de  Charolais  (il  avait  alors  dix-neuf  ans),  qui  fut 
plus  tard  le  duc  de  Bourgogne  Philippe  le  Bon,  était  au  château  d'Aire, 
où  ses  gouverneurs  le  tenaient  par  ordre  de  son  père  et  l'empêchaient  de 
se  rendre  à  l'armée  du  roi.  Ses  serviteurs  le  quittaient  l'un  après  l'autre 
pour  aller  défendre  le  royaume  contre  les  Anglais.  Quand  il  apprit  le 
désastre  d'Azincourt,  il  entra  dans  un  désespoir  profond  d'avoir  manqué 
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à  ce  patriotique  devoir  ;  il  voulait  se  laisser  mourir  de  faim  et  fut  trois 
jours  à  pleurer  sans  qu'on  pût  le  consoler.  Devenu  duc  de  Bourgogne  quatre 
ans  après,  et  pendant  le  cours  de  sa  longue  vie,  il  témoigna  toujours 
un  vif  chagrin  de  n'avoir  pas  combattu  à  cette  cruelle  bataille,  eût-il 
du  V  mourir,  et  il  entretenait  souvent  ses  serviteurs  de  ce  douloureux 
souvenir.  Quand  le  duc  Jean  son  père  reçut  la  nouvelle  du  désastre 
d'Azincourl,  il  s'en  montra,  lui  aussi,  très-attristé  et  irrité;  il  v  avait 
perdu  ses  deux  frères,  le  duc  de  Brabant  et  le  comte  de  Nevers  ;  il  en- 
voya sur-le-champ  un  héraut  au  roi  d'Angleterre  qui  se  trouvait  encore 
à  Calais,  avec  ordre  de  lui  dire  qu'à  raison  de  la  mort  du  duc  de  Bra- 
bant son  frère,  qui  n'était  point  vassal  du  royaume  de  France  et  n'y  te- 
nait rien  à  fief,  il  le  défiait,  lui  duc  de  Bourgogne,  à  feu  et  à  sang,  et 
lui  envoyait  son  gantelet  :  «  Je  ne  recevrai  point  le  gantelet  d'un  si  noble 
et  si  puissant  prince  que  le  duc  de  Bourgogne,  répondit  doucement  le 
roi  Henri  V;  je  ne  suis  que  peu  de  chose  auprès  de  lui.  Si  j'ai  eu  la 
victoire  sur  les  nobles  de  France,  ce  n'est  ni  par  ma  prouesse,  ni  par 
ma  force,  ni  par  mon  habileté  ;  c'est  par  la  grâce  de  Dieu.  La  mort  du 
duc  de  Brabant  m'a  affligé;  mais  je  t'assure  que  ni  moi  ni  mes  gens  no 
l'avons  fait  mourir.  Reporte  à  ton  maître  son  gantelet;  s'il  veut  se 
trouver  à  Boulogne  le  15  janvier  prochain,  je  lui  prouverai,  par  le  té- 
moignage de  mes  prisonniers  et  de  deux  de  mes  amis,  que  ce  sont  des 
Français  qui  ont  fait  périr  ses  frères.  » 

Le  duc  de  Bourgogne  laissa  tomber,  comme  de  raison,  sa  querelle 
avec  le  roi  d'Angleterre,  et  ne  s'occupa  plus  que  de  reprendre  on 
France  son  pouvoir.  Il  se  mit  en  marche  vers  Paris,  publiant  partout 
qu'il  ne  réunissait  son  armée  que  pour  venger  le  royaume,  punir  les 
Anglais  et  aider  le  roi  de  ses  conseils  et  de  sa  puissance.  Le  sentiment 
national  éclatait  si  vivement,  que  les  politiques  les  plus  préoccupés  de 
leurs  intérêts  personnels,  et  de  ceux-là  seuls,  se  sentaient  obligés  de 
lui  rendre  hommage. 

F^ar  malheur,  ce  n'était  là,  delà  part  du  duc  Jean,  qu'un  hommage 
superficiel  et  passager;  il  n'y  a  point  de  repentir  plus  rare  que  celui 
de  l'égoïsme  orgueilleux  et  puissant.  Les  quatre  années  qui  s'écoulèrent 
entre  la  bataille  d'Azincourt  et  la  mort  de  Jean  sans  Peur  ne  fuient 
remplies  que  par  de  nouvelles  et  encore  plus  tragiques  explosions  des 
haines  et  des  luttes  entre  les  deux  factions  des  Bourguignons  et  des  Ar- 
magnacs, prenant,  perdant,  reprenant  et  reperdant  tour  à  tour  l'ascen- 
dant auprès  du  roi  fou  et  le  gouvernement  de  la  France.  Lorsque,  après 


LA  GUERRE  DE  CE\T  AKS.  —  CHARLES  VL        2Gi 

la  bataille  d'Azincourt,  le  duc  de  Bourgogne  marcha  vers  Paris,  il  ap- 
prit presque  simultanément  que  le  roi  lui  faisait  interdire  d'y  entrer 
avec  ses  troupes,  et  que  le  comte  d'Armagnac,  son  rival,  venait  d'y  ar- 
river et  d'être  mis  en  possession  du  pouvoir  militaire  comme  conné- 
table et  du  pouvoir  civil  comme  surintendant  général  des  linancos.  Le 
duc  retourna  alors  en  Bourgogne  et  ne  tarda  pas  à  rentrer  en  lioslilité 
contre  le  gouvernement  royal;  tantôt  il  laissait  ses  troupes  guerroyer 
contre  celles  du  roi  et  piller  les  domaines  de  la  couronne  ;  tanlôt  il  en- 
trait en  négociation  avec  le  roi  d'Angleterre  et  se  montrait  disposé  à 
reconnaître  ses  prétentions  sur  telle  ou  telle  province,  peut-être  même 
sur  le  tronc  de  France.  Il  n'alla  point  jusqu'à  l'alliance  positive  qui  lui 
fut  offerte  par  Henri  V;  mais  il  se  servait  de  la  crainte  qu'en  avait  le 
gouvernement  du  roi  comme  d'une  arme  contre  ses  ennemis.  De  son 
côté,  le  comte  d'Armagnac  faisait  contre  le  duc  de  Bourgogne  et  ses 
partisans  l'usage  le  plus  acliarné  du  pouvoir;  il  les  poursuivait  par- 
tout, dans  Paris  surtout,  avec  une  haine  intelligente  et  impitoyable;  il 
abolit  toute  l'organisation  et  les  privilèges  de  la  boucherie  parisienne 
qui  s'était  montrée  si  favorable  au  duc  Jean;  le  régime  qu'il  établit  à 
la  place  était  fondé  sur  d'excellents  motifs  puisés  dans  l'intérêt  du 
peuple  et  du  bon  ordre  au  sein  de  Paris  ;  mais  les  violences  du  pouvoir 
absolu  et  de  la  haine  font  perdre  aux  meilleures  mesures  le  crédit 
qu'elles  mériteraient  si  elles  étaient  plus  désintéressées  et  plus  calmes. 
Une  vive  réaction  se  manifesta  dans  Paris  en  faveur  des  Bourguignons 
persécutés;  hors  de  Paris  même,  plusieurs  villes  considérables,  Reims, 
Chàlons,  Troyes,  Auxerre,  Amiens,  Rouen  même,  se  montrèrent  favo- 
rables au  duc  de  Bourgogne,  et  firent  avec  lui  une  sorte  d'alliance,  pro- 
mettant de  l'aider  «  à  remettre  le  roi  en  sa  franchise  et  seigneurie,  et 
le  royaume  en  sa  franchise  et  justice.  »  Le  comte»  d*Armagnac  ne  mé- 
nageait pas  plus  la  cour  que  la  population  parisienne;  il  soupçonnait, 
non  sans  raison,  que  la  reine  Isabeau  de  Bavière  était  en  relation  se- 
crète avec  le  duc  Jean  etlui  donnait  des  informations  ;  elle  menait  d'ail- 
leurs à  Vincennes  une  vie  scandaleusement  licencieuse;  un  de  ses  fa- 
voris, Louis  de  Bosredon,  gentilhomme  d'Auvergne  et  son  maître  d'hôtel, 
rencontrant  un  jour  le  roi  sur  la  route,  le  salua  légèrement  et  pour- 
suivit en  hâte  son  chemin.  Charles  VI  en  parut  choqué.  Le  comte  d'Ar- 
magnac saisit  l'occasion;  non-seulement  il  fomenta  l'humeur  du  roi, 
mais  il  l'entretint  de  tous  les  désordres  qui  se  passaient  autour  de  la 
reine,  et  dont  Louis  de  Bosredon  était,  disait-on,  en  ce  moment,  le 
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fjrincipal  complice.  Charles,  malgré  son  trouble  d'esprit,  ne  pouvait 
guère  ignorer  complètement  de  tels  faits;  mais  il  n'est  pas  nécessaire 
d'être  roi  pour  ressentir  un  déplaisir  extrême  en  apprenant  que  des 
scandales  offensants  sont  presque  publics,  et  en  se  les  entendant  racon- 
ter; dans  Temportement  de  sa  colère,  le  roi  alla  à  Vincennes,  lit  à  la 
reine  une  scène  violente,  lit  arrêter,  emprisonner,  mettre  à  la  question 
Bosredon,  et,  sur  ses  aveux,  dit-on,  il  fut  jeté  à  la  Seine,  cousu  dans  un 
sac  de  cuir  sur  lequel  étaient  écrits  ces  mots  :  «  Laissez  passer  la  justice 
du  roi.  »  Charles  VI  et  d'Armagnac  ne  s'en  tinrent  pas  là  ;  la  reine  Isa- 
belle fut  d'abord  écartée  du  conseil  et  dépouillée  de  toute  autorité,  puis 
exilée  à  Tours,  où  des  commissaires  furent  chargés  de  veiller  sur  sa 
conduite,  et  de  ne  pas  lui  laisser  môme  écrire  une  lettre  sans  qu'ils 
l'eussent  vue.  Les  personnes  royales  réussissent  aisément  à  éluder  de 
telles  rigueurs.  Peu  de  mois  après  son  exil,  pendant  que  le  despotisme 
du  comte  d'Armagnac  et  la  guerre  entre  le  roi  et  le  duc  de  Bourgogne 
continuaient,  la  reine  Isabelle  fit  parvenir  au  duc,  par  un  de  ses  servi- 
teurs, son  cachet  d'or  que  Jean  sans  Peur  connaissait  bien,  en  lui  disant 
qu'elle  le  suivrait  s'il  venait  la  chercher.  Dans  la  nuit  du  l*"^  novembre 
1417,  le  duc  de  Bourgogne  leva  précipitamment  le  siège  de  Curbcil, 
s'avança,  avec  un  corps  de  troupes,  jusqu'à  deux  lieues  de  Touri>,  et  fit 
de  là  avertir  la  reine  qu'il  l'attendait.  Isabelle  ordonna  à  ses  trois  gar- 
diens de  venir  avec  elle  à  la  messe,  au  couvent  de  Marmoutier,  hors 
de  la  ville.  A  peine  était-elle  dans  l'église  qu'un  capitaine  bourguignon, 
Hector  de  Saveuse,  se  présenta  à  la  porte  avec  soixante  hommes  :  «  Sau- 
vez-vous, madame,  dirent  à  Isabelle  ses  gardiens  ;  voici  une  grande 
compagnie  de  Bourguignons  ou  d'Anglais. — Tenez-vous  près  de  moi,  » 
leur  dit  la  reine.  Hector  de  Saveuse  entra  à  l'instant  et  la  salua  de  la 
part  du  duc  de  Bourgogne  :  «Où  est-il?  demanda  la  reine.  —  Il  ne 
tardera  pas  à  venir.  »  Isabelle  ordonna  au  capitaine  d'arrêter  ses  trois 
gardiens,  et  deux  heures  après,  le  duc  Jean  arriva  avec  ses  gens  d'ar- 
mes :  a  Mon  très-cher  cousin,  lui  dit  la  reine,  je  dois  vous  aimer  plus 
qu'aucun  homme  dans  le  royaume;  vous  avez  tout  laissé  pour  vous 
rendre  à  mon  mandement  et  vous  êtes  venu  me  délivrer  de  prison. 
Soyez  assuré  que  jamais  je  ne  vous  manquerai.  Je  vois  bien  que  vous 
avez  toujours  aimé  mon  seigneur,  sa  famille,  le  royaume  et  le  bien 
public.  »  Le  duc  emmena  la  reine  à  Chartres,  et  dès  qu'elle  y  fut  éta- 
blie, le  12  novembre  1417,  elle  écrivit  aux  bonnes  villes  du  royaume  : 
<c  Isabelle,  par  la  grâce  de  Dieu,  reine  de  France,  ayant,  à  cause  do 
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rocciipation  de  monseigneur  le  roi,  le  gouvernement  et  l'administration 
de  ce  royaume,  par  l'octroi  irrévocable  à  nous  fait  par  mon  dit  seigneur 
et  son  conseil,  Nous  sommes  venue  à  Chartres,  en  la  compagnie  de 
mon  cousin  le  duc  de  Bourgogne,  afin  d'aviser  et  ordonner  ce  qui  est 
nécessaire  pour  conserver  et  recouvrer  la  domination  du  roi  mon  sei- 
gneur, en  prenant  l'avis  des  prud'hommes,  vassaux  et  sujets.  » 

Elle  ordonna  en  môme  temps  que  maître  Philippe  de  Morvilliers, 
auparavant  conseiller  du  duc  de  Bourgogne,  irait  à  Amiens,  accompa- 
gné de  plusieurs  notables  clercs  avec  un  greffier,  et  que  là  serait  tenue, 
de  par  la  reine,  pour  les  bailliages  d'Amiens,  Vcrmandois,  Tournai  et 
pour  le  comté  de  Pontliicu,  une  cour  souveraine  de  justice,  au  lieu  de 
celle  qui  était  à  Paris.  Ainsi,  tout  en  faisant  la  guerre  au  roi,  et  par 
cette  série  d'actes  de  violence  et  de  mensonges,  le  duc  de  Bourgogne 
s'entourait  des  faux  simulacres  d'un   gouvernement  royal   et  légal. 

Pendant  que  la  guerre  civile  pénétrait  ainsi  au  sein  même  de  b 
royauté,  la  guerre  étrangère  rentrait  dans  le  royaume;  après  la  bataille 
d'Azincourt,  Henri  V  était  retourné  à  Londres  et  avait  laissé  son  armée 
se  reposer  et  se  reformer  après  ses  souffrances  et  ses  pertes  ;  ce  fut 
seulement  dix-huit  mois  après,  le  l^""  août  1417,  qu'il  débarqua  à 
Touques,  non  loin  de  Ilonfleur,  avec  des  troupes  nouvelles,  et  reprit  sa 
campagne  de  France.  De  1417  à  1419,  il  assiégea  successivement  pres- 
que toutes  les  villes  importantes  de  la  Normandie,  Caen,  Bayeux, 
Falaise,  Évreux,  Coutances,  Laigle,  Saint-Lô,  Cherbourg,  etc.,  etc.;  il 
occupa  les  unes  après  une  assez  courte  résistance,  d'autres  lui  furent 
vendues  par  leurs  gouverneurs;  mais  lorsque,  au  mois  de  juillet  1418, 
il  entreprit  le  siège  de  Rouen,  il  rencontra  là  une  lutte  sérieuse  et 
longue.  Rouen  avait  dès  lors,  dit-on,  une  population  de  150,000  âmes 
animée  d'un  ardent  patriotisme  ;  dès  l'ajjproche  des  Anglais,  les 
Rouennais  avaient  réparé  leurs  portes,  leurs  remparts,  leurs  fossés, 
demandé  des  secours  au  roi  de  France  et  au  duc  de  Bourgogne,  et  or- 
donné, à  toute  personne  qui  ne  pourrait  ni  porter  les  armes,  ni  se 
pourvoir  de  vivres  pendant  dix  mois,  de  sortir  de  la  ville.  Douze  mille 
vieillards,  femmes  et  enfants  furent  ainsi  expulsés,  et  moururent 
autour  de  la  place  ou  en  errant  misérablement  dans  les  campagnes 
voisines  ;  «  de  pauvres  femmes  accouchaient  sans  secours  sous  les 
murs,  et  les  bonnes  gens  pitoyables  de  la  ville  tiraient  les  nouveau-nés 
dans  des  paniers  pour  les  faire  baptiser,  et  après  les  rendaient  aux 
mères  pour  mourir  avec  elles.  »  Quinze  mille  hommes  de  milice  bour- 
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geoise,  quatre  mille  soldats,  trois  cents  lanciers  avec  autant  d'archers 
venus  de  Paris,  et  on  ne  sait  pas  bien  quel  nombre  d'hommes  d'armes 
envoyés  par  le  duc  de  Bourgogne,  défendirent  Rouen  pendant  plus  de 
cinq  mois,  en  proie  à  toutes  les  souffrances  ordinaires  des  villes  étroi- 
tement assiégées  :  «Dés  l'entrée  d'octobre,  dit  Monstrelet,  ils  étaient 
contraints  de  manger  chevaux,  chiens,  chats  et  autres  choses  non 
ap|)aiHenant  à  créature  humaine;»  ils  n'en  faisaient  pas  moins  de 
fréquentes  sorties,  «  se  ruant  furieusement  sur  l'ennemi,  à  qui  ils 
causaient  moult  de  grands  dommages.  »  Quatre  gentilshommes  et 
(juatrc  bourgeois  réussirent  à  s'échapper  pour  aller  à  Beauvais 
raconter  au  roi  et  à  son  conseil  la  déplorable  situation  de  leur  ville.  Le 
conseil  répondit  que  le  roi  n'était  pas  en  état  de  faire  lever  le  siège, 
mais  que  Rouen  serait  secouru  «  en  dedans  »  le  quatrième  jour  après 
Noël.  On  était  au  milieu  de  décembre.  Les  Rouennais  se  résignèrent  à 
attendre  encore  quinze  jours;  mais  ce  terme  expiré,  ils  ne  virent 
arriver  qu'un  messager  du  duc  de  Bourgogne,  qui  les  invitait  c<  à  traiter, 
pour  leur  salvation,  avec  le  roi  d'Angleterre,  du  mieux  qu'ils  pour- 
raient. »  Us  demandèrent  à  capituler.  Henri  V  exigea  que  «  tous  les 
hommes  de  la  ville  se  missent  à  sa  volonté.  »  «Quand  la  coninumautéde 
Rouen  connut  celte  réponse,  tous  s'écrièrent  que  mieux  valait  mourir 
tous  ensemble  en  combattant  leurs  ennemis  que  se  mettre  eux-mêmes 
en  la  volonté  d'icelui  roi,  et  ils  furent  d'opinion  de  mettre  un  pan  de» 
mur  sur  étais  par  devers  la  ville,  et  après  de  s'armer  et  mettre  tous 
ensemble,  hommes,  femmes  et  enfants,  de  bouler  le  feu  en  la  ville, 
d'abattre  ledit  pan  de  mur  dans  les  fossés  et  de  s'en  aller  de  nuit  où 
Dieu  les  voudrait  conduire.  »  Henri  V  ne  voulut  pas  affronter  cel 
héroïque  désespoir;  le  15  janvier  1419,  il  accorda  aux  Rouennais  mw 
capitulation  dont  sept  personnes  seulement  étaient  exceptées,  Robert 
Delivet,  vicaire  général  de  l'archevêque,  qui,  du  haut  des  remparts, 
avait  excommunie  le  conquérant  étranger;  d'Houdetot,  bailli  de  la 
ville,  Jean  Segneult,  maire,  Alain  Blanchard,  capitaine  des  arbalétriers 
de  la  milice,  et  trois  autres  bourgeois.  Ce  dernier,  le  héros  du  siège, 
paya  seul  de  sa  tête  son  héroïsme;  le  bailli,  le  maire  et  le  vicaire  se 
rachetèrent  à  prix  d'argent.  Le  19-janvier,  à  midi,  les  Anglais,  roi  et 
armée,  entrèrent  solennellement  dans  la  ville.  H  y  avait  deux  cent 
quinze  ans  que  Philippe  Auguste  avait  conquis  Rouen  sur  le  roi  d'An- 
^l(Merre  Jean  sans  Terre;  heureusement  ses  successeurs  ne  devaient  pas 
èire  condamnés  à  en  déplorer  longtemps  la  perte. 
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Ces  succès  du  roi  d'Angleterre  étaient  autant  de  revers  et  de  périls 
pour  le  comte  d'Armagnac;  il  possédait  Paris,  le  roi  et  le  dauphin,  qui 
devait  devenir  Charles  VII;  aux  yeux  du  peuple,  la  responsabilité  du 
gouvernement  et  des  événements  pesait  sur  lui,  et  tantôt  il  ne  faisait 
rien,  tantôt  il  ne  réussissait  pas  dans  ce  qu'îJ  faisait  ;  pendant  que 
Henri  V  s'emparait  de  presque  toutes  les  villes  de  Normandie,  le  conné- 
table assiégeait  Senlis,  avec  le  roi  dans  son  armée,  et  il  était  forcé  de 
lever  le  siège.  Les  légats  du  pape  Martin  V  avaient  entrepris  d'amener  la 
paix  entre  les  Bourguignons  et  les  Armagnacs  comme  entre  la  France 
et  TAnglelerre;  ils  avaient  préparé,  sur  les  bases  du  traité  d'Arras,  un 
nouveau  traité  dont  une  grande  partie  du  pays  et  même  des  bourgeois 
de  Paris  se  montraient  contents  ;  le  connétable  le  fit  rejeter  comme  con- 
traire aux  intérêts  du  roi  et  de  la  France,  et  son  ami  le  chancelier 
Henri  de  Marie  déclara  que,  si  le  roi  voulait  le  signer,  il  faudrait  qu'il 
le  scellât  aussi  lui-même,  car,  pour  lui  chancelier,  il  ne  le  scellerait 
pas.  Bernard  d'Armagnac  et  le  prévôt  de  Paris,  Tanneguy  Duchàtel, 
gentilhomme  breton,  son  intime  confident,  étaient  durs  et  hautains; 
quand  on  allait  se  plaindre  à  eux  de  quelque  procédé  violent,  ils  ré- 
pondaient :  «Qu'alliez-vous  faire  là?  si  c'était  les  Bourguignons,  vous 
ne  vous  plaindriez  pas.  »  La  population  parisienne  devenait  de  jour  en 
jour  plus  bourg  uûj  non  ne  ;  dims  les  derniers  jours  de  mai  1418,  un  com- 
plot fut  ourdi  pour  ouvrir  aux  Bourguignons  une  des  portes  de  Paris; 
Perrinet  Leclerc,  lils  d'un  riche  marchanl  de  fer  influent  dans  le  quar- 
tier Saint-Germain  des  Prés,  en  déroba  les  clefs  sous  le  chevet  du  lit  de  son 
père;  une  troupe  d'hommes  d'armes  bourguignons  entra  et  fut  aussitôt 
rejointe  par  une  troupe  de  Parisiens;  ils  se  répandirent  dans  la  ville  en 
criant  :  c<  Notre-Dame  de  la  paix  !  Vive  le  roi  !  Vive  Bourgogne  !  Que 
ceux  qui  veulent  la  paix  s'arment  et  nous  suivent!  »  Le  peuple  sortait 
en  foule  des  maisons  et  les  suivait  en  effet.  L'alarme  saisit  vivement  les 
Armagnacs  surpris;  Tanneguy  Duchàtel,  d'un  esprit  prompt  et  résolu, 
courut  chez  le  dauphin,  l'enveloppa  dans  son  drap  de  lit  et  l'emporta  à 
la  Bastille,  où  il  s'enferma  avec  plusieurs  de  ses  partisans.  Le  comte 
d'Armagnac,  cliez  qui  la  foule  se  portait,  quitta  sa  maison  par  une 
porte  de  derrière  et  se  réfugia  chez  un  maçon  dont  il  se  croyait  sur.  En 
quelques  heures,  les  Bourguignons  furent  maîtres  de  Paris.  Leur  chef, 
le  seigneur  del'lsle-Adam,  fit  enfoncer  les  portes  de  Thôtel  Saint-Paul  et 
se  présenta  devant  le  roi  :  «  Comment  se  porte  mon  cousin  de  Bour- 
gogne? lui  dit  Charles  VI  ;  il  y  a  longtemps  que  je  ne  Pai  vu.  »  Ce  furent 
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ses  seules  paroles;  on  le  mit  à  cheval  et  on  le  promena  dans  les  rues;  il 
ne  s'étonnait  de  rien  ;  il  avait  à  peu  près  perdu  la  mémoire  comme  la 
raison,  et  ne  savait  plusceque  c'était  qu'Armagnac  ou  Bourguignon.  Un 
Bourguignon  dévoué,  le  sire  Guy  de  Bar,  fut  nommé  prévôt  de  Paris  à  la 
place  de  Tanneguy  Duchàtel  ;  le  maçon  chez  qui  Bernard  d'Armagnac 
s'était  réfugié  alla  dire  au  nouveau  prévôt  que  le  connétable  était  caché 
chez  lui.  Le  prévôt  y  courut,  fit  monter  le  connétable  derrière  lui  sur 
son  propre  cheval,  et  l'emmena  a  la  prison  du  Châtelet,  en  faisant  en 
même  temps  d'honnêtes  efforts  pour  prévenir  le  massacre  et  le  pillage. 
Mais  les  partis  ne  renoncent  pas  si  vite  ni  à  leurs  vengeances  ni  à 
leurs  espérances;  le  11  juin  1418,  douze  jours  à  peine  après  que  Paris 
était  tombé  au  pouvoir  des  Bourguignons,  une  troupe  de  seize  cents 
hommes  sortit  de  la  Bastille  et  se  lança  dans  la  rue  Saint-Antoine, 
criant  :  «  Vivent  le  roi,  le  dauphin  et  le  comte  d'Armagnac  !  »  C'étaient 
Tanneguy  Duchàtel  et  quelques  chefs  armagnacs   qui  tentaient  de 
reprendre  Paris,  où  ils  avaient  reconnu  que  les    hommes  d'armes 
bourguignons  n'étaient  pas    nombreux.  Leur  tentative  n'eut  aucun 
succès,  et  ne  fit  que  donner  aux  Bourguignons  l'occasion  et  le  signal  du 
massacre  de  leurs  ennemis;  la  petite  troupe  de  Tanneguy  Duchàtel  fut  à 
l'instant  repoussée,  enveloppée  et  contrainte  de  rentrera  la  Bastille  avec 
une  perte  de  quatre  cents  hommes.  Tanneguy  comprit  qu'il  ne  pourrait 
s'y  défendre;  il  se  hâta  d'en  sortir,  emmenant  avec  lui  le  dauphin  à  Me- 
lun.  La  Bastille  se  rendit  le  lendemain.  Le  massacre  des  Armagnacs  avait 
déjà  commencé  la  veille;  on  les  pourchassait  dans  les  hôtelleries  etdans 
les  maisons;  on  les  assommait  dans  les  rues  à  coups  de  hache.  Dans  la 
nuit  du  12  au  15  juin,  le  bruit  se  répandit  que  des  troupes  d'Armagnacs 
arrivaient  pour  délivrer  leurs  amis  prisonniers  ;  «  Us  sont  à  la  porte 
Saint-Germain,  »  disaient  les  uns. —  «  Non,  c'est  à  la  porte  Saint-Mar- 
ceau, »  disaient  d'autres.  La  foule  se  réunît  et  se  précipita  furieuse 
aux  portes  des  prisons  :  «  La  ville  et  les  bourgeois  n'auront  jamais  de 
repos,  disait-on,  tant  qu'il  restera  un  Armagnac!  Vive  la  paix  !  vive  le 
duc  de  Bourgogne  !  »  Le  prévôt  de  Paris,  le  seigneur  de  l'Isle-Adam,  les 
principaux  chefs  bourguignons  accoururent  avec  un  millier  de  che- 
vaux et  s'efforcèrent  de  calmer  ces  furieux,  au  nombre,  dit-on,  de 
quarante  mille  :  «  Maugrebleu  de  votre  justice  et  de  votre  pitié  !  leur 
criait-on;  maudit  soit  de  Dieu  quiconque  aura  pitié  de  ces  traîtres 
d'Armagnacs!  ce  sont  des  Anglais,  ce  sont  des  chiens.  Ils  avaient  déjà 
fait  des  étendards  pour  le  roi  d'Angleterre,  et  ils  voulaient  les  planter 
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sur  les  portes  de  la  ville.  Ils  naus  faisaient  travailler  pour  rien  et 
quand  nous  demandions  ce  qui  nous  était  dû,  ils  nous  disaient  ;  «  Ca- 
«nailles,  n'avez-vous  donc  pas  un  sou  pour  acheter  une  corde  et  vous 
et  aller  pendre?  De  par  le  diable,  ne  nous  en  parlez  plus;  ce  que  vous 
«direz  ne  servirai  rien.  »Le  prévôt  de  Paris  n'osa  résister  à  celle  rage: 
«  Faites  ce  qui  vous  plaira,  »  leur  dit-il.  La  foule  courut  chercher  à  la 
tour  du  Palais  où  on  les  avait  enfermés,  le  connétable  d'Armagnac  et 
le  chancelier  de  Marie,  qui  furent  aussitôt  mis  en  pièces,  avec  une  joie 
féroce.  Toutes  les  prisons  furent  parcourues  et  vidées;  on  enfumait 
les  prisonniers  qui  essayaient  de  résister;  on  les  jetait  par  les  fenêtres 
sur  des  piques  dressées  pour  les  recevoir.  Le  massacre  dura  de  quatre 
heures  du  matin  à  onze  heures.  Le  bruit  commun  fut  que  quinze  cents 
personnes  y  avaient  péri;  le  compte  rendu  au  parlement  s'élevait  à 
huit  cents.  Les  serviteurs  du  duc  de  Bourgogne  ne  lui  parlèrent  que  de 
quatre  cents. 

Il  ne  rentra  à  Paris,  avec  la  reine  Isabeau,  que  le  14  juillet  1418,  et 
il  y  rentra  avec  le  sincère  dessein,  sinon  de  punir  les  égorgeurs,  au 
moins  de  faire  cesser  tout  massacre  et  tout  pillage;  mais  rien  n'est 
plus  diflicile  que  de  supprimer  les  conséquences  d'un  mal  dont  on 
n'ose  attaquer  le  principe.  Un  nommé  Bertrand,  chef  de  l'une  des 
compagnies  do  bouchers,  avait  été  élu  capitaine,  de  Saint-Denis  parce 
qu'il  avait  sauvé  Tabbayc  des  rapines  d'un  noble  chef  bourguignon, 
Ileclor  de  Saveuse.  Le  seigneur,  pour  se  venger,  fit  assassiner  le  bou- 
cher. Les  bourgeois  allèrent  demander  au  duc  le  châtiment  de  l'as- 
sassin, et  le  duc,  n'osant  ni  l'accorder  ni  le  refuser,  ne  couvrit  un  peu 
sa  faiblesse  qu'en  rejetant  le  crime  sur  quelques  jeunes  gens  déréglés 
qu'il  fit  évader.  Le  20  août,  une  foule  irritée  s'attroupa  devant  le  Chà- 
telet,  criant  qu'on  ne  voulait  pas  faire  justice  des  Armagnacs,  el  qu(» 
tous  les  jours  on  en  mettait  en  liberté  pour  de  l'argent;  le  grand  cl  le 
petit  Chàlelet  furent  forcés,  et  les  prisonniers  massacrés.  La  foule  vou- 
lait en  faire  autant  à  la  Bastille;  le  duc  dit  aux  factieux  qu'il  leur  re- 
mellrait  les  prisonniers  s'ils  s'engageaient  à  les  conduire  au  Chàlelet 
sans  leur  faire  de  mal,  el  pour  les  y  décider,  il  prit  la  main  au  prin- 
cipal d'entre  eux,  qui  n'était  autre  que  Capeluche,  le  bourreau  de  la 
ville.  A  peine  arrivés  dans  la  cour  du  petit  Chàlelet,  les  prisonniers  y 
furent  nuissacrés,  sans  aucun  souvenir  de  la  promesse  faite  au  duc.  Il 
fit  venir  les  bourgeois  les  plus  notables  et  les  consulta  sur  ce  qu'il  y 
avait  à  faire  pour  réprimer  de  tels  excès;  ils  se  bornèrent  à  les  déplo- 
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rer  avec  lui.  Il  fil  rappeler  les  forcenés,  et  leur  dit  :  «  Vous  feriez  bien 
mieux  d'aller  mettre  le  siège  devant  Montlhéry,  pour  en  chasser  les 
ennemis  du  roi  qui  viennent  tout  ravager  jusqu'à  la  porte  Saint-Jac- 
ques, et  qui  empêchent  de  faire  la  moisson.  —  Volontiers,  lui  répon- 
dirent-ils; donnez-nous  des  capitaines.  »  11  leur  donna  des  capitaines 
qui  en  menèrent  six  mille  devant  Montlhéry.  Dés  qu'ils  furent  par- 
tis, le  duc  Jean  fit  faire  le  procès  au  bourreau  Capeluche,  ainsi  qu'à 
deux  de  ses  principaux  complices,  et  Capeluche  fut  décapité  devant  les 
Halles  par  son  propre  valet.  Mais  les  gens  envoyés  au  siège  de  Mont- 
lhéry ne  prirent  point  la  place,  accusèrent  leurs  capitaines  de  les  avoir 
trahis,  et  revinrent  dévaster  les  environs  de  Paris,  disant  partout  que 
le  duc  de  Bourgogne  était  l'homme  le  plus  irrésolu  du  royaume,  et 
que,  sans  les  nobles,  la  guerre  serait  finie  en  deux  mois.  Le  duc  Jean 
entreprit  de  traiter  avec  le  dauphin  et  de  le  ramener  à  Paris;  le  dau- 
phin répondit  qu'il  voulait  bien  obéir  à  sa  mère  et  la  ser\'ir,  comme 
c'était  le  devoir  d'un  bon  fils,  mais  que  ce  lui  serait  un  trop  grand  dé- 
plaisir de  rentrer  dans  une  ville  où  il  s'était  naguère  commis  tant  de 
crimes  et  de  tyrannies.  Des  conditions  de  réconciliation  furent  arrêtées 
et  signées  le  16  septembre  1418,  à  Saint-Maur,  parla  reine,  le  duc  de 
Bourgogne  et  les  légats  du  pape;  mais  le  dauphin  refusa  de  les  rati- 
fier; les  massacres  impunis  et  prolongés  de  Paris  avaient  redoublé  sa 
méfiance  envers  le  duc  de  Bourgogne;  il  venait  d'ailleurs  de  prendre 
le  titre  de  régent  du  royaume;  il  avait  établi  à  Poitiers  un  Parlement 
dont  Juvénal  des  Ursins  faisait  partie.  Il  avait  promis  au  jeune  comte 
d'Armagnac  de  faire  justice  de  la  cruelle  mort  de  son  père;  les  anciens 
serviteurs  de  la  maison  d'Orléans  restaient  fidèles  à  leurs  haines.  Le 
duc  de  Bourgogne  avait  tantôt  à  guerroyer,  tantôt  à  négociera  la  fois 
avec  le  dauphin  et  avec  le  roi  d'Angleterre,  et  toujours  sans  résultat. 
Le  dauphin  et  son  conseil,  un  peu  plus  discrètement,  vivaient  dans  la 
même  alternative  et  la  môme  inefficacité.  Évidemment,  ni  la  France  et 
l'Angleterre,  ni  les  partis  en  France,  n'avaient  encore  épuisé  leurs  pas- 
sions ni  leurs  forces,  et  le  jour  de  la  grande  vengeance  était  plus  pro- 
chain que  celui  de  la  vraie  réconciliation. 

Cependant  les  situations  compliquées,  agitées  et  longtemps  stériles 
finissent  toujours  par  devenir  importunes  à  ceux  qui  y  sont  engagés, 
et  par  leur  inspirer  le  désir  d'en  sortir.  Malgré  ses  succès  et  sa  fierté,  le 
roi  d'Angleterre  se  décida  à  envoyer  le  comte  de  Warwick  à  Provins,  où 
le  roi  et  le  duc  de  Bourgogne  se  trouvaient  encore;  une  trêve  fut  con- 


LA  GUERRE  DE   CENT  ANS.   —  CHARLES  VL  271 

due  entre  les  Anglais  et  les  Bourguignons,  ei  il  fut  convenu  que,  le 
50  mai  1419,  entre  Mantes  et  Melun,  les  deux  rois  auraient  une  confé- 
rence pour  lâcher  d'arriver  à  la  paix.  Peu  de  jours  auparavant,  le  duc 
Jean  partit  de  Provins  avec  le  roi,  la  reine  Isabelle  et  la  princesse  Ca- 
therine, et  il  se  rendit  d'abord  à  Pontoise,  puis  au  lieu  fixé  pour  l'en- 
trevue, au  bord  de  la  Seine,  près  de  Meulan,  où  deux  pavillons  avaient 
été  dressés,  Tun  pour  le  roi  de  France,  l'autre  pour  le  roi  d'Angleterre. 
Charles  YI,  malade,  resta  à  Pontoise.  La  reine  Isabeau,  la  princesse 
Catherine  et  le  duc  de  Bourgogne  se  trouvèrent  au  point  convenu.  Le  roi 
Henri  V  y  était  déjà  arrivé;  il  alla  au-devant  de  la  reine,  la  salua,  lui 
prit  la  main  et  l'embrassa,  ainsi  que  madame  Catherine;  le  duc  Jean 
fléchit  un  peu  le  genou  devant  le  roi,  qui  le  releva  et  l'embrassa  éga- 
lement. Après  cette  première  entrevue  solennelle,  plusieurs  autres  se 
succédèrent,  où  la  princesse  Catherine  ne  vint  pas.  La  reine  demanda 
au  roi  d'Angleterre  de  dire  précisément  ce  qu'il  proposait;  il  deman- 
dait l'exécution  du  traité  de  Brétigny,  la  cession  de  la  Normandie  et  la 
souveraineté  absolue,  sans  aucun  lien  de  vassalité,  de  ce  qui  lui  serait 
cédé  par  le  traité.  Une  courte  discussion  s'engagea  sur  quelques  ques- 
tions secondaires.  On  ne  paraissait  pas  loin  de  s'entendre.  Les  Anglais 
crurent  s'apercevoir  que  le  duc  de  Bourgogne  n'était  pas  pressé  de 
conclure,  et  voulait  surtout  obtenir  du  roi  Henri  de  meilleures  condi- 
tions, en  lui  faisant  craindre  sa  réconciliation  avec  le  dauphin.  Henri 
lui  proposa,  pour  en  finir,  une  conférence  entre  eux  deux;  elle  eut  lieu 
le  5  juin.  «  Mon  cousin,  dit  le  roi  au  duc,  nous  voulons  que  vous  sa- 
chiez que  nous  aurons  la  fille  de  votre  roi  et  tout  ce  que  nous  vous 
avons  demandé  avec  elle;  sinon,  nous  le  débouterons  de  son  royaume, 
et  vous  aussi.  —  Sire,  répondit  le  duc,  vous  en  parlez  selon  votre 
plaisir;  mais  avant  d'avoir  débouté  mon  seigneur  et  moi  hors  du 
royaume,  vous  aurez  de  quoi  vous  lasser,  nous  n'en  faisons  nul  doute, 
et  vous  aurez  assez  à  faire  de  vous  garder  dans  votre  île.  »  Entre  deux 
princes  si  fiers,  l'entente  était  peu  probable;  ils  se  quittèrent  sans  autre 
résultat  que  leur  mécontentement  mutuel. 

Quelques  jours  avant,  le  14  mai  1419,  une  trêve  de  trois  mois 
avait  été  conclue  entre  le  dauphin  et  le  duc  de  Bourgogne,  et 
devait  amener  aussi  une  conférence  entre  ces  deux  princes.  Elle 
ne  commença  que  le  8  juillet.  Dans  cet  intervalle,  le  duc  Jean  avait 
fait  mûrement  délibérer  son  conseil  sur  la  question  de  savoir  s'il 
valait  mieux  accorder  aux  Anglais  leurs  demandes  ou  se  réconcilier 
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avec  le  dauphin.  Parmi  ses  conseillers  officiels,  les  avis  étaient  par- 
tagés; mais,  dans  son  intimité,  la  dame  de  Giac,  «  laquelle  il  aimait 
et  crovail  fort,  »  et  Philippe  Jossequiii,  d'ahord  son  valet  de  chambre, 
puis  garde  de  ses  joyaux  et  de  son  sc(»au  privé,  le  pressaient  vivement 
de  faire  la  paix  avec  le  dauphin,  et  le  nouveau  légat  du  pape;  levé- 
que  de  Ix»on,  joignait  ses  exhortations  à  ces  influences  domestiques 
On  avait  dressé,  à  une  lieue  de  Melun,  sur  la  chaussée  des  étangs 
de  Vert,  une  cabane  de  branches  et  de  feuillage,  ornée  de  draperies 
et  d'étoffes  de  soie;  ce  fut  là  qu'eut  lieu  la  première  entrevue  des  deux 
princes.  Le  dauphin  en' sortit  mécontent;  il  avait  trouvé  le  duc  de 
Bourgogne  altier  et  entêté;  déjà  les  anciens  serviteurs  du  feu  duc  d'Or- 
léans, dominés  par  leur  soif  de  vengeance,  disaient  tout  haut  que  les 
armes  en  décideraient;  mais  la  dame  de  Giac  alla  trouver  le  dauphin 
qui,  depuis  son  enfance,  lui  était  aussi  très-attaché,  et  passant  de  Tuii 
à  l'autre  des  deux  princes,  elle  fut,  auprès  de  tous  les  deux,  si  affec- 
tueuse et  si  persuasive,  qu'elle  les  décida  à  se  revoir  et  à  désirer  sin- 
cèrement de  s'entendre.  Us  retournèrent  le  surlendemain  au  lieu  du 
rendez-vous,  suivis  chacun  d'une  grande  troupe  d'hommes  d'armes. 
Us  s'avancèrent  l'un  vers  l'autre,  avec  dix  hommes  seulement,  et 
mirent  pied  à  terre.  Le  duc  de  Bourgogne  s'agenouilla;  le  dauphin  le 
priti)ar  la  main,  l'embrassa  et  voulut  le  faire  lever  :  «Non,  monsei- 
gneur, dit  le  duc;  je  sais  comment  je  dois  vous  parler.  »  Le  dauphin 
l'assura  qu'il  lui  pardonnait  toutes  offenses,  si,  en  effet,  il  en  avait 
reçu  de  lui,  et  il  ajouta  :  «  Mon  cousin,  si,  au  traité  proposé  entre  nous, 
il  y  a  quelque  chose  qui  ne  soit  pas  à  votre  plaisir,  nous  voulons  que 
vous  le  corrigiez,  et  dorénavant  nous  voudrons  tout  ce  que  vous  vou- 
drez; n'en  doutez  pas.  »  Us  s'entretinrent  quelque  temps  avec  toutes 
les  apparences  du  bon  accord;  puis  le  traité  fut  signé.  C'était  vraiment 
un  traité  de  réconciliation  où,  sans  insister  sur  «  les  soupçons  et  les 
imaginations  qui  se  sont  engendrés  au  cœur  de  nous  et  de  plusieurs 
de  nos  officiers,  et  nous  ont  empêchés  de  vaquer  avec  concorde  aux 
grandes  affaires  de  mon  seigneur  le  roi  et  de  son  royaume,  et  de  ré- 
sister aux  damnables  entreprises  de  ses  anciens  ennemis  et  des  nô- 
tres, »  les  deiK  princes  se  promettaient,  chacun  dans  le  langage  qui 
convenait  à  leur  rang  et  à  leur  relation,  «  de  s'aimer,  se  soutenir  et  se 
servir  mutuellement  comme  bons  et  loyaux  parents,  et  enjoignaient  à 
tous  leurs  serviteurs,  s'ils  y  voyaient  quelque  empêchement,  de  les  en 
avertir  selon  leur  loyal  devoir.  »  Le  traité  fut  signé  par  tous  les  hom- 
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mes  considérables  de  la  maison  des  deux  princes;  la  foule  qui  les  envi- 
ronnait criait  :  «  Noël!  »  et  maudissait  quiconque  voudrait  désormais 
reprendre  les  armes  pour  cette  damnable  querelle.  Quand  le  dauphin 
repartit,  le  duc  voulut  absolument  tenir  Tétrier  de  son  cheval,  et 
ils  se  quittèrent  avec  toutes  les  démonstrations  de  Tamitié.  Le  dauphin 
retourna  en  Touraine  et  le  duc  à  Pontoise,  auprès  du  roi  qui,  par  lettres 
du  19  juillet,  confirma  le  traité,  prescrivit  Toubli  général  du  passé, 
et  ordonna  «  que  toute  guerre  cessât,  hormis  contre  les  Anglais.  » 

La  joie  était  générale  et  sincère;  la  paix  donnait  à  la  fois  satisfac- 
tion au  bien-être  public  et  au  sentiment  national;  elle  était  l'unique 
moyen  de  rétablir  Tordre  au  dedans  et  de  chasser  du  royaume  l'étran- 
ger qui  prétendait  le  conquérir.  Les  amis  du  duc  d'Orléans  et  du  comte 
d'Armagnac,  l'un  assassiné  douze  ans  auparavant,  l'autre  massacré 
naguère,  restaient  seuls  tristes  et  irrités  de  n'avoir  encore  pu  obtenir 
ni  justice,  ni  vengeance;  mais  ils  étaient  réservés  et  silencieux.  Ils  ne 
tardèrent  pas  à  retrouver  des  motifs  ou  des  prétextes  de  méliance  et 
de  murmure  qu'une  partie  du  public  se  montra  disposée  à  accueillir. 
Le  duc  de  Bourgogne  s'était  empressé  de  publier  sa  ratification  du 
traité  de  réconciliation;  le  dauphin  avait  un  peu  fait  attendre  la 
sienne.  Les  Parisiens  s'étonnaient  de  ne  voir  rentrer  dans  leurs  murs 
ni  le  dauphin,  ni  le  duc  de  Bourgogne,  et  d'être  comme  oubliés  et 
délaissés  au  milieu  du  rapprochement  général.  Ils  se  plaignaient  qu'au- 
cun corps  d'armée  ne  se  rassemblât  contre  les  Anglais,  et  qu'on  eût 
l'air  de  fuir  devant  eux,  en  leur  livrant  Paris,  où  ne  se  trouvait  en  ce 
moment  aucun  capitaine  de  renom.  Ils  furent  encore  bien  plus  trou 
blés  quand,  le  29  juillet,  ils  virent  arriver  à  la  porte  Saint-Denis  une 
multitude  de  fugitifs  désolés,  les  uns  blessés,  les  autres  tombant  de 
faim,  de  soif  et  de  fatigue;  on  leur  demanda  qui  ils  étaient  et  d'où 
venait  leur  désespoir  :  «  Nous  sommes  de  Pontoise,  dirent-ils;  les 
Anglais  ont  pris  la  ville  ce  matin;  ils  ont  tué  ou  blessé  tout  ce  qui 
s'est  trouvé  devant  eux;  bien  heureux  qui  a  pu  se  sauver  de  leurs 
mains;  jamais  les  Sarrasins  n'ont  été  aussi  cruels  aux  chrétiens  que 
le  sont  ces  gens-là.  »  Le  fait  était  réel;  le  roi  d'Angleterre,  inquiet  de 
la  réconciliation  du  duc  de  Bourgogne  avec  le  dauphin,  et  de  finsuccès 
de  ses  propres  propositions  dans  la  conférence  du  50  mai  précédent, 
avait  repris  vivement  la  guerre  pour  faire  sentir,  sans  retard,  aux  deux 
partis  français  ralliés  entre  eux  sa  résolution  et  sa  puissance.  Il  avait 
attaqué  et  enlevé  brusquement  Pontoise,  où  commandait  le  sire  de 
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risle-Adam,  l'un  des  plus  vaillants  officiers  bourguignons;  TIsle-Âdam, 
surpris  et  manquant  de  forces  suffisantes,  avait  faiblement  résisté; 
rien  n'indiquait  que  les  gens  de  guerre  des  deux  partis  français  s'unis- 
sent activement  pour  combattre  les  Anglais;  le  duc  Jean,  qui  s'était 
replié  sur  Troyes,  envoyait  mandement  sur  mandement  à  ses  vassaux 
de  Bourgogne,  mais  ils  n'arrivaient  pas.  L'alarme  et  la  méfiance  publi- 
ques devenaient,  de  jour  en  jour,  plus  vives;  le  duc  Jean,  disait-on, 
entretenait  encore  de  secrètes  intelligences  avec  les  séditieux  de  Paris 
et  le  roi  d'Angleterre;  pourquoi  n'agissait-il  pas  plus  fortement  contre 
ce  dernier,  l'ennemi  commun?  Les  deux  princes,  dans  leur  conférence 
du  9  juillet,  près  de  Melun,  s'étaient  promis  de  se  revoir;  une  nou- 
velle entrevue  paraissait  nécessaire  pour  que  leur  réconciliation  devînt 
efficace.  Le  duc  Jean  pressait  fort  le  dauphin  de  venir  à  Troyes,  où  se 
trouvaient  le  roi  et  la  reine  Isabelle.  Le  dauphin,  de  son  côté,  était 
vivement  sollicité,  par  les  plus  considérables  bourgeois  de  Paris,  d'ac- 
complir cette  entrevue  pour  assurer  l'exécution  de  la  paix  qu'il  avait 
jurée  avec  le  duc  de  Bourgogne.  Le  dauphin  se  montrait  disposé  à 
se  rendre  à  ces  instances.  11  s'avança  jusqu'à  Montereau  pour  être 
prêt  à  rencontrer  le  duc  Jean  dès  que  le  lieu  de  leur  rencontre  serait 
déterminé. 

Le  duc  Jean  hésitait,  par  irrésolution  encore  plus  que  par  défiance; 
il  lui  en  coûtait  de  s'engager  de  plus  en  plus,  par  sa  propre  initiative, 
contre  le  roi  d'Angleterre  et  contre  ses  anciens  alliés  dans  la  popula- 
tion de  Paris  ;  pourquoi  lui  demandait-on  d'aller  lui-même  chercher  le 
dauphin?  11  était  plus  simple,  disait-il,  que  Charles  vint  auprès  du  roi 
son  père.  Tanneguy  Duchàtel  alla  à  Troyes  annoncer  au  duc  que  le  dau- 
phin était  venu  au-devant  de  lui  jusqu'à  Montereau,  et,  avec  l'aide  de  h 
dame  de  Giac,  il  lui  persuada  de  se  rendre  de  son  côté  à  Bray-sur-Seine, 
à  deux  lieues  de  Montereau.  Les  deux  princes  ainsi  rapprochés,  leurs 
agents  proposèrent  que  l'entrevue  eût  lieu  sur  le  pont  même  de  Monte- 
reau, avec  des  précautions  et  dans  des  formes  déterminées.  Dans  la  mai- 
son du  duc,  beaucoup  de  ses  serviteurs  les  plus  dévoués  étaient  oppo- 
sés à  cette  entrevue  ;  le  lieu,  disait-il,  avait  été  choisi  et  serait  disposé 
par  les  gens  à^  dauphin,  par  les  anciens  serviteurs  du  duc  d'Orléans 
et  du  comte  d'Armagnac.  En  même  temps,  quatre  messages  successifs 
vinrent  de  Paris  au  duc  pour  l'y  engager;  il  prit  enfin  sa  résolution  : 
«  C'est  mon  devoir,  disait-il,  d'aventurer  ma  personne  pour  parvenir  à 
un  aussi  grand  bien  que  la  paix.  Quoi  qu'il  arrive,  je  veux  la  paix.  S'ils 
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me  tuent,  je  mourrai  martyr.  La  paix  faite,  je  prendrai  les  gens  de 
mon  seigneur  le  dauphin  pour  aller  combattre  les  Anglais.  Il  a  de  braves 
hommes  de  guerre  et  de  sages  capitaines.  Tanneguy  et  Barbazan  sont 
de  vaillants  chevaliers.  Pour  lors,  on  verra  qui  vaudra  le  mieux  d'Han- 
notia  de  Flandre  ou  de  Henri  de  Lancaster.  »  Il  partit  de  Bray  le 
IQ  septembre  1419,  e  arriva  vers  deux  heures  devant  Montereau.  Tan- 
neguy Duchàtel  vint  l'y  trouver  :  a  Eh  bien,  lui  dit  le  duc,  sur  votre  as- 
surance, nous  venons  voir  monseigneur  le  dauphin,  pensant  qu'il  veut 
bien  tenir  la  paix  entre  lui  et  nous,  comme  nous  la  tiendrons  aussi, 
tout  prêt  à  le  servir  selon  sa  volonté.  —  Mon  très-redouté  seigneur,  lui 
répondit  Tanneguy,  n'ayez  nulle  crainte;  mon  seigneur  est  bien  con- 
tent de  vous  et  veut  désormais  se  gouvarner  selon  vos  conseils.  Vous 
avez  auprès  de  lui  de  bons  amis  qui  vous  servent  bien.  »I1  fut  convenu 
que  le  dauphin  et  le  duc  entreraient,  chacun  de  son  côté,  sur  le  pont 
de  Montereau,  chacun  avec  dix  hommes  d'armes  dont  ils  se  communi- 
queraient d'avance  la  liste.  Les  gens  du  dauphin  avaient  fait  construire 
aux  deux  bouts  du  pont  de  fortes  barrières  fermées  d'une  porte  ;  vers 
le  milieu  du  pont  était  une  sorte  de  loge  en  charpente  où  l'on  entrait, 
de  chaque  côté,  par  un  passage  assez  étroit  ;  dans  le  milieu  de  cette 
loge  aucune  barrière  ne  séparait  les  deux  partis.  Pendant  que  le  duc 
Jean  et  ses  affidés  réglaient,  de  concert  avec  les  gens  du  dauphin,  ces 
dispositions  matérielles,  un  valet  de  chambre  accourut  tout  effaré  en 
s'écriant:  «  Mon  seigneur,  avisez  à  vous-même;  sans  faute,  vous  serez 
trahi.  »  Le  duc  se  retourna  vers  Tanneguy  :  c<  Nous  nous  fions  à  votre 
parole;  par  le  saint  nom  de  Dieu,  elcs-vous  bien  sur  de  ce  que  vous 
nous  avez  dit?  car  vous  feriez  mal  de  nous  trahir. — Mon  très-redouté  sei- 
gneur, répondit  Tanneguy,  j'aimerais  mieux  être  mort  que  de  faire  tra- 
hison à  vous  et  à  nul  autre;  n'ayez  aucune  crainte  ;  je  vous  certifie  que 
monseigneur  ne  vous  veut  aucun  mal.  —  Hé  bien,  nous  irons  donc, 
nous  fiant  à  Dieu  et  à  vous,  »  reprit  le  duc,  et  il  se  mit  en  marche 
vers  le  pont;  arrivé  à  la  barrière  du  côté  du  château,  il  y  trouva,  pour 
le  recevoir,  le  sire  de  Beauvau  et  Tanneguy  Duchàtel  :  «  Venez  vers  mon- 
seigneur, lui  dirent-ils;  il  vous  attend.  — Messieurs,  dit  le  duc,  vous 
voyez  comme  je  viens,  »  et  il  leur  montra  que  lui  et  ses  gens  n'avaient 
que  leur  épée;  puis,  frappant  sur  l'épaule  de  Tanneguy:  «  Voici  en 
qui  je  me  fie  ;  »  et  il  s'avança  vers  le  dauphin  qui  se  tenait  debout,  à 

<  Hannotin  était,  en  Flandre,  le  nom  populaire  de  Jean. 
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et  on  l'enterra  ensuite  dans  Téglise  Notre-Dame  de  Montereau,  sans  lin- 
ceul et  sans  poêle  sur  sa  fosse.  » 

Les  haines  des  Orléanais  et  des  Armagnacs  étaient  satisfaites;  mais 
elles  passaient  dans  le  cœur  des  Bourguignons;  après  douze  ans  de 
crimes  et  de   malheurs  publics,  le  meurtre  de  Louis  d'Orléans  était 
vengé  :  celui  de  Jean  de  Bourgogne  ne  le  serait-il  pas  à  son  tour?  Par- 
tout où  dominait  soit  le  pouvoir  direct,  soit  l'influence  du  duc  de 
Bourgogne,  l'indignation  et  la  passion  de  la  vengeance  éclatèrent;  dès 
qu'il  apprit,  à  Gand  où  il  se  trouvait  alors,  le  meurtre  de  son  père,  le 
comte  de  Charolais,  Philippe,  appelé  plus  tard  le  Bon,  fut  proclamé  duc 
de  Bourgogne  :  «Michelle,  dit-il  à  sa  femme,  sœur  du  dauphin  Charles, 
votre  frère  a  assassiné  mon  père.  »  La  princesse  fondit  en  larmes;  le 
nouveau  duc  la  calma  en  lui  disant  que  rien  ne  pouvait  altérer  l'affec- 
tion et  la  confiance  qu'il  lui  portait.  A  Troyes,  la  reine  Isabeau  se  montra 
plus  irritée  que  personne  contre  le  dauphin  son  fils,  et  elle  fit  écrire 
par  le  roi  Charles  VI  à  la  duchesse  douairière  de  Bourgogne  pour  la 
prier,  elle  et  ses  enfants,  «  de  mettre  sur  pied  tous  leurs  parents,  amis 
et  vassaux,  pour  venger  le  duc  Jean.  »  A  Paris,  dès  le  surlendemain  de 
l'assassinat,  le  12  septembre,  le  chancelier,  le  parlement,  le  prévôt 
royal,  le  prévôt  des  marchands,  tous  les  conseillers  et  officiers  du  roi, 
s'assemblèrent  «avec  grand'quantité  de  nobles  et  de  bourgeois  et  grand' 
multitude  de  peuple,  »  qui  jurèrent  tous  «  de  résister  de  corps  et  de 
toute  puissance  à  Tentreprise  des  crimineux  infracteurs  de  la  paix,  et 
de  poursuivre  la  vengeance  et  réparation  contre  les  coupables  de  la 
mort  et  homicide  du  feu  duc  de  Bourgogne.  »  Outre  la  passion  de  parti, 
c'était  là,  dans  la  France  du  Nord  et  de  l'Est,  le  sentiment  général  et 
spontané  des  populations.  Le  dauphin  et  ses  conseillers,  pour  expliquer 
et  justifier  leur  acte,  écrivaient  partout  que,  dans  leur  entrevue,  le 
duc  Jean  avait  répondu  au  dauphin  «  de  folles  paroles....  Il  a  cherché 
son  épée  pour  envahir  et  vilener  (outrager)  notre  personne,  laquelle, 
comme  nous  avons  après  su,  il  prétendait  mettre  en  sa  sujétion....  mais, 
par  sa  folie,  mourut  en  la  place.  »Mais  ces  assertions  obtenaient  peu  de 
créance,  et  l'un  des  dix  chevaliers  désignés  par  le  dauphin  pour  l'ac- 
compagner sur  le  pont  de  Montereau,  le  sire  de  Barbazan,  qui  avait  été 
l'ami  du  duc  d'Orléans  et  du  comte  d'Armagnac,  disait  vivement  aux 
auteurs  du  complot  :  «  Vous  avez  détruit  l'honneur  et  l'héritage  de 
notre  maître,  et  j'aurais  mieux  aimé  mourir  que  d'assister  à  cette 
journée,  encore  que  je  n'y  fusse  pour  rien.  » 
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Mais  un  lait  facile  à  prévoir  ne  tarda  pas  à  contre-balancer  cette  im- 
pression publique  et  à  rendre  crédit  et  force  au  dauphin  et  à  son  parti. 
Dès  qu'il  appritle  meurtre  du  duc  Jean,  le  roi  d'Angleterre  Henri  V  se  mit 
à  l'œuvre  pour  en  tirer  tous  les  avantages  qu'il  s'en  promettait  :  «  Grand 
dommage,  dit-il,  est  du  duc  de  Bourgogne;  il  fut  bon  et  léal  chevalier  et 
princed'honneur  ;  mais,parsa  mort,  à  l'aide  de  Dieu  et  de  saint  George, 
nous  sommes  au-dessus  de  notre  désir.  Ainsi  aurons,  malgré  tous  Fran- 
çais, dame  Catherine,  que  tant  nous  avons  désirée.  »  Dès  le  24  septembre 
1419,  Henri  V  donna  des  pleins  pouvoirs  à  quelques-uns  de  ses  hommes 
pour  traiter  «  avec  l'illustre  cité  de  Paris  et  les  autres  villes  adhérentes 
à  la  dite  cité.  »  Le  17  octobre,  un  congrès  s'ouvrit  à  Arras  entre  les 
plénipotentiaires  d'Angleterre  et  ceux  de  Bourgogne.  Le  20  novembre, 
une  trêve  particulière  fut  accordée  aux  Parisiens  pendant  que,  de  con- 
cert avec  le  duc  Philippe  de  Bourgogne,  Henri  V  poursuivait  la  guerre 
contre  le  dauphin.  Le  2  décembre,  furent  posées  les  bases  de  l'accord 
entre  les  Anglais  et  les  Bourguignons.  Les  préliminaires  du  traité 
rédigé  d'après  ces  bases  furent  signés  le  9  avril  1420  par  le  roi 
Charles  VI  et  communiqués  le  20,  à  Paris,  par  le  chancelier  de  France, 
au  parlement  et  à  toutes  les  autorités  religieuses  et  civiles,  royales  et 
municipales  de  la  capitale.  Après  cette  communication,  le  chancelier 
et  le  premier  président  du  parlement  allèrent  porter  ces  préliminaires 
à  Henri  V,  à  Ponloise,  d'où  il  partit  avec  un  corps  d'armée  pour  se 
rendre  à  ïroyes,  où  le  traité  définitif  et  complet  fut  enfin  signé  et  pro- 
mulgué dans  la  cathédrale  de  Troyes,  le  21  mai  1420. 

Des  vingt-huit  articles  de  ce  traité,  cinq  en  contenaient  les  disposi- 
tions essentielles  et  en  déterminaient  le  caractère  :  1""  Le  roi  de  France 
Charles  VI  donnait  sa  fille  Catherine  en  mariage  au  roi  d'Angleterre 
Henri  V.  2^  «  Notre  fils  le  roi  Henri  ne  mettra  empêchement  ni  trouble 
à  ce  que  nous  tenions  et  possédions,  tant  que  nous  vivrons  et  comme 
maintenant,  la  couronne,  la  dignité  royale  de  France,  et  tous  les  revenus, 
fruits  et  profits  qui  y  sont  attachés  pour  soutenir  notre  état  et  les  char- 
ges du  royaume.  5"*  Il  est  accordé  qu'aussitôt  après  notre  trépas  et 
dès  lors  en  avant,  la  couronne  et  royaume  de  France,  avec  tous  leurs 
droits  et  appartenances,  seront  perpétuellement  et  demeureront  à  notre 
lils  le  roi  Henri  et  à  ses  héritiers.  4°  Comme  nous  sommes,  la  plupart  du 
temps,  empêché  d'aviser  par  nous-même  et  de  vaquer  à  la  disposition 
des  affaires  de  notre  royaume,  la  faculté  et  l'exercice  de  gouverner  et 
d'ordonner  la  chose  publique  seront  et  demeureront,  notre  vie  durant, 
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à  notre  lils  le  roi  Henri,  avec  le  conseil  des  nobles  et  sages  du  royaume 
qui  nous  obéiront  et  qui  aimeront  Thonneuretle  prolit  du  dit  royaume; 
ô**  Notre  fils  le  roi  Henri  travaillera  de  tout  son  pouvoir,  et  le  plustot  que 
faire  se  pourra,  à  remettre  en  notre  obéissance  toutes  et  chacune  des 
villes,  cités,  châteaux,  lieux,  pays  et  personnes  de  notre  royaume  qui 
tiennent  le  parti  vulgairement  appelé  du  dauphin  ou  d'Armagnac.  » 

Cette  substitution,  dans  le  plus  prochain  avenir,  d'une  royauté  anglaise 
à  la  royauté  française,  cet  abandon,  dans  le  présent,  du  gouvernement 
de  la  France  aux  mains  du  prince  anglais  appelé  à  devenir  bientôt 
son  roi,  cette  autorisation  donnée  au  prince  anglais  de  poursuivre  en 
France,  contre  le  dauphin  français,  la  guerre  civile,  cette  complète 
abdication  des  droits  et  des  devoirs  de  la  royauté,  de  la  paternité,  de 
rindépendance  nationale,  et,  pour  tout  dire  en  un  mot,  ce  coup  d'Etal 
^intifrançais  accompli  par  un  roi  de  France,  avec  le  concours  du 
plus  grand  des  seigneurs  français,  au  profit  d'un  souverain  étranger, 
il  y  avait  là,  à  coup  sûr,  de  quoi  soulever  les  plus  ardentes  et  les  plus 
légitimes  passions  nationales.  Elles  ne  se  déidoyùrent  ni  promptement, 
ni  avec  éclat;  les  quatorzième  et  quinzième  siècles,  après  tant  de 
troubles  militaires  et  civils,  avaient  de  grandes  fiiiblesses  et  de  pro- 
fondes corruptions  d'esprit  et  de  caractère;  cependant  la  réaction 
contre  le  traité  de  Troyes  fut  réelle  et  sérieuse,  même  au  sein  du  parti 
attaché  au  duc  de  Bourgogne  ;  il  fut  obligé  de  donner  à  plusieurs  de 
ses  serviteurs  l'ordre  formel  de  jurer  cette  paix,  qui  leur  semblait  une 
trahison  ;  il  eut  grand'peine  à  y  décider  Jean  de  Luxembourg  et 
Louis  son  frère,  évêque  de  Thérouenne  :  «  Vous  le  voulez,  dirent-ils  , 
nous  prêterons  ce  serment  ;  mais  aussi  nous  le  tiendrons  jusqu'à 
la  mort.  »  Beaucoup  de  moins  puissants  seigneurs,  qui  avaient 
longtemps  vécu  dans  la  maison  du  duc  Jean  sans  Peur,  quittèrent 
son  fils  et  s'en  retournèrent  tristement  chez  eux;  on  les  traitait 
d'Armagnacs,  mais  ils  persistaient  à  se  dire  de  bons  et  loyaux 
Français.  Dans  le  duché  de  Bourgogne,  la  plupart  des  villes  refusèrent 
de  prêter  serment  au  roi  d'Angleterre.  La  plus  décisive  et  la  plus 
efficace  preuve  de  ce  réveil  du  sentiment  national  fut  la  facilité  que 
trouva  le  dauphin  qui  devait  devenir  Charles  VH  à  soutenir  la 
guerre  que  lui  firent,  après  le  traité  de  Troyes,  au  nom  de  son  père  et 
(le  sa  mère,  le  roi  d'Angleterre  et  le  duc  de  Bourgogne  ;  cette  guerre 
dura  près   de  trois  ans;  plusieurs  villes,   entres  autres   Melun,    le 

Crotoy,  Meaux,  Saint-Riquier,  résistèrent  opiniâtrement  aux  attaques 
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des  Anglais  et  des  Bourguignons;  le  23  mars  1421,  les  troupes  du 
dauphin,  commandées  par  le  sire  de  la  Fayette,  remportèrent  une 
victoire  signalée  sur  celles  de  Henri  V,  dont  le  frère,  le  duc  de  Clarence, 
fut  tué  dans  l'action.  C'était  dans  le  Perche,  l'Anjou,  le  Maine,  les  rives 
de  la  Loire  et  la  France  méridionale  que  le  dauphin  trouvait  le  plus  de 
partisans  entreprenants  et  dévoués.  Le  séjour  qu'en  décembre  1420 
Henri  V  fit  à  Paris  avec  sa  femme  la  reine  Catherine,  le  roi  Charles  VI, 
la  reine  Isabeau  et  le  duc  de  Bourgogne,  ne  fut  point  pour  lui,  malgré 
les  fêtes  et  les  acclamations  qu'il  y  trouva,  un  succès  sérieux  et  du- 
rable; ses  manières  dignes,  mais  hautaines,  ne  plaisaient  pas  aux 
Français;  il  ne  savait  ou  ne  voulait  pas  les  rendre  plus  faciles  et  plus 
aimables,  même  avec  les  hommes  considérables  dont  il  avait  besoin. 
Le  maréchal  de  l'Isle-Adam  vint  un  jour  le  voir  au  camp  pour  affaires 
de  guerre;  le  roi  trouva  qu'il  ne  se  présentait  pas  devant  lui  avec 
assez  de  cérémonie  :  «  L'Isle-Adam,  lui  dit-il,  est-ce  là  une  robe  de 
maréchal  de  France?  —  Sire,  j'ai  fait  faire  cette  robe  gris  blanc 
pour  venir  ici  par  eau,  sur  les  bateaux  de  la  Seine.  —  Comment  ! 
dit  le  roi,  vous  regardez  un  prince  au  visage  en  lui  parlant?  —  Sire, 
c'est  la  coutume  en  France  que,  lorsqu'un  homme  parle  à  un  autre, 
de  quelque  rang  et  de  quelque  puissance  que  soit  l'autre,  il  passe 
pour  un  mauvais  homme  et  peu  honorable  s'il  n'ose  pas  le  regarder 
en  face.  —  Ce  n'est  pas  notre  guise,  »  dit  le  roi,  et  la  conversation  en 
resta  là.  Un  poète  populaire  de  ce  temps,  Alain  Chartier,  se  fit  le  cen- 
seur des  corruptions  morales  et  Tinterprète  des  colères  patriotiques 
que  suscitait,  parmi  les  Français,  la  domination  froide  et  dure  de  ce 
sévère  étranger  qui  se  prétendait  roi  de  France  et  ne  ressentait  pour 
les  Français  point  de  sympathie;  le  Quadriloge  invectif  d'Alain  Chartier 
est  une  vive  et  quelquefois  éloquente  allégorie  dans  laquelle  la  France 
personnifiée  conjure  ses  trois  enfants,  le  clergé,  la  chevalerie  et  le 
peuple,  d'oublier  leurs  discordes  et  de  s'unir  pour  sauver  leur  mère 
patrie  en  se  sauvant  eux-mêmes;  ce  pamphlet  politique,  répandu  dans 
les  provinces,  servit  efficacement  la  cause  nationale  contre  le  conqué- 
rant étranger.  Un  événement  plus  puissant  que  toute  Tcloquence 
humaine  vint  donner  au  dauphin  et  à  ses  partisans  de  plus  pro- 
chaines espérances.  Vers  la  fin  d'août  1422,  Henri  V  tomba  malade,  et 
d'un  cœur  trop  ferme  pour  se  faire  illusion  sur  son  état,  il  ne  songea 
plus  qu'à  se  préparer  à  la  mort;  il  se  fit  transporter  à  Vincennes,  ap- 
pela autour  de  lui  ses  conseillers  et  leur  donna  ses  dernières  instruc- 
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lions  royales  :  «  Je  vous  laisse  le  gouvernement  de  la  ï'rance,  dit-il  à 
son  frère  le  duc  de  Bedford,  à  moins  que  notre  frère  de  Bourgogne  ne 
veuille  l'entreprendre;  car,  sur  toutes  choses,  je  vous  conjure  de  n'avoir 
aucune  dissension  avec  lui;  si  cela  arrivait,  Dieu  vous  en  préserve,  les 
affaires  de  ce  royaume,  qui  semblent  fort  avancées  pour  nous,  devien- 
draient mauvaises.  »  Dès  qu'il  en  eut  fini  avec  la  politique,  il  ordonna 
à  ses  médecins  de  lui  dire  combien  de  temps  il  avait  encore  à  vivre  ; 
l'un  d'eux  se  mit  à  genoux  devant  son  lit  et  lui  dit  :  «  Sire,  pensez  à 
votre  âme;  il  nous  semble  que,  sauf  la  miséricorde  divine,  vous  n'avez 
pas  plus  de  deux  heures.  »  Le  roi  fit  appeler  son  confesseur  avec  les 
prêtres,  et  demanda  qu'on  lui  récitât  les  psaumes  de  la  pénitence; 
quand  on  en  vint  au  vingtième  verset  du  Miserere  :  Ut  xdificentur  miiri 
Hierusalem  (Que  les  murs  de  Jérusalem  soient  relevés),  il  les  fit  arrêter: 
«  Ah!  dit-il,  si  Dieu  eut  voulu  me  laisser  vivre  mon  âge,  après  avoir 
mis  fin  à  la  guerre  de  France,  réduit  le  dauphin  à  la  soumission,  ou 
l'avoir  chassé  du  royaume  dans  lequel  j'aurais  établi  une  bonne  paix, 
je  serais  allé  conquérir  Jérusalem.  Les  guerres  que  j'ai  entreprises  ont 
eu  l'approbation  de  tous  les  prud'hommes  et  des  plus  saints  person- 
nages ;  je  les  ai  commencées  et  poursuivies  sans  offenser  Dieu  et  sans 
mettre  mon  âme  en  péril.» Ce  furent  ses  dernières  paroles;  on  reprit 
autour  de  lui  le  chant  dos  psaumes,  et  il  expira  le  31  août  1422,  à 
l'âge  de  trente-quatre  ans.  Grande  âme  et  grand  roi  ;  mais  grand 
exemple  aussi  des  immenses  erreurs  où  peuvent  tomber  les  plus  grands 
hommes  quand  ils  poursuivent,  avec  une  orgueilleuse  confiance,  leurs 
propres  vues,  en  oubliant  les  lois  de  la  justice  et  les  droits  des  autres 
hommes. 

Le  22  octobre  1422,  moins  de  deux  mois  après  la  mort  de  Henri  V, 
le  roi  de  France  Charles  VI  mourut  à  Paris,  dans  la  quarante-troisième 
année  de  son  règne.  Dès  qu'il  eut  été  inhumé  à  Saint-Denis,  le  duc  de 
Bedford,  régent  de  France  selon  la  volonté  de  Henri  V,  fit  proclamer 
par  un  héraut  :  «  Vive  Henri  de  Lancaster,  roi  d'Angleterre  et  de 
France  !  »  La  voix  du  peuple  faisait  une  proclamation  bien  différente  ; 
on  s'était  toujours  dit  que  les  maux  publics  provenaient  de  l'état  de 
maladie  où  était  tombé  le  malheureux  roi  Charles;  la  bonté  qu'il  laissait 
voir  dans  ses  intervalles  lucides  avait  fait  de  lui  un  objet  de  tendre 
pitié.  Quelques  semaines  encore  avant  sa  mort,  quand  il  était  rentré 
dans  Paris,  les  habitants,  au  milieu  de  leurs  souffrances  et  sous  le  dur 
gouvernement  .des  Anglais,  avaient  vu  avec  joie  leur  pauvre  roi  fou  re- 
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venir  paiiiii  eux,  et  ils  l'avaicnl  accueilli  de  mille  eris  du  :  «Noël! «Son 
corps  reslu  oxposô  peuduiil  Irois  jours,  à  visage  découvert,  dans  une 
àalle  de  l'IuilelSaiut-Paul,  et  la  foule  y  venait  prier  pour  lui  en  disant: 
«  Ail  !  clier  prince,  jamais  nous  n'en  aurons  un  si  bon  que  toi  ;  jamais 
|ilus  nous  ne  te  verrons.  Maudite  soit  ta  mort  !  Puisque  tu  nous  quittes, 
nousn'aurons  jamais qncguerres et mallkcurs;  toi,  tut'en  vasau repos; 
nous,  nous  deutenrons  dans  la  tribulatiou  ella  douleur;  noussemblons 
laits  pour  tomber  dans  la  détresse  où  étaient  les  enfants  d'Israël  durant 
la  captivité  de  fiabylone.  » 

L'inslinct  populaire  avait  à  la  Ibis  raison  et  tori  ;  la  France  avait  en- 
core de  bien  mauvais  jours  à  traverser  cl  de  (.■ruelles  épreuves  :i  subir; 
pourtant  elle  devait  être  sauvt'-e;  ;i  Cliarli-s  VI  devaient  succéder 
Charles  VII  et  Jeanne  d'Arc. 
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Pendant  que  Cîinrlos  VI  iiioitrait  â  l'uris,  sou  llls  le  diiuphin  Charles 
élaiten  route  pour  revenir  de  Saintouge  en  Beny,  où  il  résidait  liabi- 
luellenient.  Ce  fui  le  24  octubre  ii22,  à  Mcliun-sur-Ycvre,  qu'il  appril 
la  inorl  du  roi  son  père.  Pendant  six  jours  encore,  du  24  au  29  octobre, 
il  ne  prit  que  la  qualité  de  régent,  comme  dans  l'attente  de  ce  qui 
allait  se  passer  ailleurs  quanta  la  succession  au  trône  de  France.  Ce  fut 
seulement  lorsqu'il  sut  que,  le  27  octobre,  le  parlement  de  Paris  avait, 
non  sans  un  peu  d'hcsîtatinii  et  d'obscurité,  reconnu,  «  comme  roi  de 
France etd'AnglcIerre,  Henri  VI,  filsdu  roillenri  V,  naguère  trépassé,» 
que  le  dauphin  Charles  prit,  le  5Û  octobre,  dans  son  château  deMchun- 
sur-Vèvro,  le  titre  de  roi,  et  se  rendit  à  Bourges  pour  inaugurer.dans  la 
cathédrale  de  cette  ville,  son  règne  comme  Charles  Vil. 

Il  avait  vingt  ans  et  n'avait  encore  rien  fait  qui  lui  valut,  je  ne  dis 
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pas  quelque  gloire,  mais  la  confiance  et  l'espérance  de  son  peuple  :  il 
passait  pour  un  prince  indolent  et  frivole,  adonné  à  ses  seuls  plaisirs, 
dont  rien  ne  faisait  pressentir  la  capacité,  et  de  qui,  hors  de  sa  cour, 
la  France  ne  se  préoccupait  guère.  Quelques  jours  avant  son  avènement, 
il  avait  failli  périr  à  la  Rochelle  dans  l'effondrement  soudain  de  la 
chambre  de  Tcvèché,  où  il  était  logé  ;  et  le  pays  était  si  peu  au  courant 
de  ce  qui  lui  arrivait  que,  peu  après  Taccident,  des  messagers,  envoyés 
par  quelques-uns  de  ses  partisans,  étaient  venus  demander  à  Bourges 
si  le  prince  élait  encore  vivant.  Dans  un  temps  où  non-seulement  la 
couronne  royale,  mais  l'existence  et  l'indépendance  nationale  étaient 
en  question,  Charles  n'avait  pas  paru  fortement  saisi  des  passions  pa- 
triotiques :  c<  11  était,  de  sa  personrie,  beau  prince  et  beau  parleur  à 
toutes  personnes,  et  piteux  envers  pauvres  gens,  dit  son  contemporain 
Monstrelet;  mais  il  ne  s'armait  mie  volontiers,  et  il  n'avait  point  la 
guerre  à  cœur  s'il  eût  pu  s'en  passer.  »  En  montant  sur  le  trône,  ce 
jeune  prince,  si  peu  politique  et  si  peu  chevaleresque,  rencontrait  à  la 
tête  de  ses  ennemis  le  plus  habile  des  politiques  et  des  guerriers  de  son 
temps,  le  duc  de  Bedford,  que  son  frère,  le  roi  Henri  Y,  avait  institué 
régent  de  France  et  chargé  de  défendre,  pour  son  neveu  Henri  VI, 
enfant  au  berceau,  la  couronne  de  France  déjà  plus  d'à  moitié  con- 
quise. Jamais  lutte  n'avait  paru  plus  inégale,  ni  le  roi  national  plus 
inférieur  au  prétendant  étranger. 

Des  observateurs  sagaces  auraient  pourtant  aisément  démêlé  dans 
la  cause  qui  paraissait  la  plus  forte  et  la  mieux  soutenue,  bien  des 
germes  de  faiblesse  et  de  péril.  Quand  le  duc  de  Bourgogne  Philippe  le 
Bon  apprit  à  Arras  la  mort  de  Charles  YI,  la  pensée  lui  vint  sur-le- 
champ  que,  s'il  se  rendaitaux  obsèques  du  roi  de  France  anglais,  il  serait 
obligé,  lui  prince  français  et  cousin  germain  de  Charles  Yl,  de  céder  la 
préséance  à  Jean,  duc  de  Bedford,  régent  de  France  et  oncle  du  nouveau 
roi  Henri  Yl.  Il  résolut  de  s'abslenir  et  se  contenta  d'envoyer  à  Paris  des 
chambellans  chargés  de  l'excuser  et  de  le  suppléer  auprès  du  régent. 
Le  11  novembre  1422,  le  duc  de  Bedford  suivit  seul  le  convoi  du  feu 
roi  de  France  et  mit  seul  à  l'offrande.  Seul,  il  fit  porter  devant  lui 
l'épée  de  l'État,  comme  régent.  Le  peuple  de  Paris  baissait  les  yeux 
avec  une  colère  contenue  :  «  Ils  pleuraient,  dit  un  contemporain,  et 
non  sans  cause,  car  ils  ne  savaient  si  de  longtemps  ils  auraient  roi  en 
France.  »  Ils  ne  s'en  tinrent  pas  longtemps  aux  larmes;  deux  poètes, 
tantôt  en  latin,  tantôt  en  français,  Robert  Blondel  et  Alain  Chartier,  en 
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déplorant  les  malheurs  publics,  exaltèrent  les  passions  populaires.  Les 
conspirations  vinrent  bientôt  après  les  chansons  ;  il  s'en  ourdit  une 
dans  Paris  pour  livrer  la  ville  au  roi  Charles  VII;  elle  fut  rudement 
étouffée;  plusieurs  bourgeois  furent  décapités;  une  femme  fut  brûlée; 
dans  plusieurs  grandes  villes  de  province,  à  Troyes,  à  Reims,  la  même 
fermentation  se  manifesta  et  suscita  les  mêmes  rigueurs;  Guillaume 
Prieuse,  supérieur  des  Carmes,  fut  accusé  de  propager  des  sentiments 
favorables  au  dauphin^  comme  les  Anglais  appelaient  Charles  VII  ;  tra- 
duit, malgré  les  immunités  de  sa  robe,  devant  Jean  Gauchon,  lieute- 
nant du  capitaine  de  Reims*,  il  répondit  fermement  :  «Oncque  Anglais 
ne  fut  roi  de  France  et  oncque  ne  sera.  »  Le  pays  ne  voulait  pas  croire 
à  la  conquête  qu'il  subissait,  et  le  plus  puissant  allié  des  Anglais,  le  duc 
de  Bourgogne,  éludait  avec  humeur  les  conséquences  de  Talliance  anti- 
nationale qu'il  avait  acceptée. 

Dans  de  telles  dispositions  des  vainqueurs  et  des  vaincus,  la  guerre, 
quoique  toujours  très-animée,  ne  devait  amener  et  n'amena  en  effet, 
de  1422  à  1429,  point  de  résultat  décisif;  les  villes  étaient  tour  à  tour 
prises,  perdues,  reprises,  tantôt  par  les  Français,  tantôt  par  les  Anglais 
ou  les  Bourguignons;  de  petites  rencontres,  d'importantes  batailles 
même  avaient  lieu  avec  des  succès  ou  des  revers  alternatifs  pour  les 
deux  partis;  à  Crevant-sur- Yonne,  le  31  juillet  1423,  à  Verneuil  en 
Normandie,  le  17  août  1424,  les  Français  furent  battus,  et  les  Écossais, 
leurs  fidèles  alliés,  y  subirent  des  pertes*considérables;  dans  cette  der- 
nière affaire  cependant,  plusieurs  seigneurs  normands  désertèrent  le 
drapeau  anglais,  se  refusant  à  combattre  le  roi  de  France.  Le  26  sep- 
tembre 1423,  à  la  Gravelle  dans  le  Maine,  les  Français  furent  vain- 
queurs, et  la  mémoire  de  Du  Guesclin  prit  place  dans  leur  victoire  ; 
Anne  de  Laval,  petite-fille  du  grand  guerrier  breton  et  dame  d'un  château 
voisin  du  théâtre  de  l'action,  y  envoya  son  fils  André  de  Laval,  enfant  de 
douze  ans,  et  en  lui  ceignant  elle-même  Tépée  qu'avait  portée  son 
aïeul,  elle  lui  dit  :  «  Dieu  te  fasse  aussi  vaillant  comme  celui  à  qui  cette 
épée  était!  »  L'enfant  reçut  Tordre  de  chevalerie  sur  le  champ  de  ba- 
taille et  devint  plus  tard  maréchal  de  France.  De  petites  troupes,  for- 
mées de  volontaires,  tentèrent  des  entreprises  que  les  chefs  d'armées 
régulières  jugeaient  impossibles.  Etienne  de  Vignolles,  illustré  sous  le 
nom  de  LaHire,  résolut  de  j:)orter  secours  à  la  ville  deMontargis,  assiégée 

*  Probablement,  je  ne  sais  a  quel  degré,  parent  de  Pierre  Gauchon,  évêque  de  Beauvais,  qui 
devait,  neuf  ans  plus  tard,  condamner  et  brûler  Jeanne  d'Arc. 
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par  les  Anglais;  le  jeune  Dunois,  le  bâtard  d'Orléans^  se  joignit  à  lui; 
arrivés  le  5  septembre  1427,  sous  les  murs  de  la  place,  un  prêtre  se 
rencontra  sur  leur  chemin  ;  La  Hire  lui  demanda  l'absolution  ;  le  prêtre 
lui  prescrivit  de  se  confesser  :  «  Je  n'en  ai  pas  le  temps,  dit  La  Hire;  je 
suis  pressé  ;  j'ai  commis,  en  fait  de  péchés,  tout  ce  que  gens  de  guerre 
ont  coutume  de  faire.  »  Sur  quoi,  dit  le  chroniqueur,  le  chapelain  lui 
bailla  l'absolution  telle  quelle,  et  La  Hire  joignant  les  mains  :  «  Mon    • 
Dieu,  dit-il,  je  te  prie  que  tu  fasses  aujourd'hui  pour  La  Hire  autant  que 
tu  voudrais  que  La  Hire  fit  pour  toi  s'il  était  Dieu  et  que  tu  fusses 
La  llire  ;  »  et  Montargis  fut  délivré  des  assiégeants.  Les  Anglais  tenaient 
à  s'emparer  du  mont  Saint-Michel  au  péril  de  la  mer^  cette  abbaye  con- 
struite sur  un  rocher  en  face  de  la  côte  occidentale  de  Normandie  et 
que  rOcéan  enloure  chaque  jour  de  ses  flots;  le  trente-deuxième  abbé, 
Robert  Jolivet,  promit  de  leur  livrer  la  place  et  vint  à  Rouen  dans  ce 
dessein;  mais  l'un  de  ses  moines,  Jean  Énault,  élu  vicaire  général  par 
le  chapitre  et  soutenu  par  de  vaillants  guerriers  normands,  résista 
opiniâtrement  pendant  huit  ans,  déjoua  toutes  les  attaques  des  Anglais, 
et  maintint  l'abbaye  en  la  possession  du  roi  de  France.  Les  habitants 
de  la  Rochelle  rendirent  au  roi  et  à  la  France  le  même  service,  bien 
plus  important:  le  15  août  1427,  une  flotte  anglaise  décent  vingt  voiles, 
dit-on,  parut  devant  leur  ville,    portant  un    corps    d'invasion;   les 
Rochelois   s'imposèrent  sur-le-champ  une  taxe  extraordinaire  et  se 
mirent  en  état  de  défense  ;  tles  troupes  levées  dans  leur  voisinage 
vinrent  occuper  les  falaises  qui  bordaient  leur  côte;  un  hardi  marin 
breton,  Bernard  de  Kercabin,  se  porta  en  mer  au-devant  de  l'ennemi, 
avec  des  navires  armés  en  course  ;  la  tentative  parut  offrir  aux  Anglais 
plus   de    périls   que   de   chances  de   succès;   ils   se   retirèrent,    et 
Charles  VII  conserva  le  dernier  port  de  mer  qui  restât  à  sa  couronne. 
Fresque  partout,  au  milieu  d'une  guerre  aussi  indécise  qu'obstinée,  le 
patriotisme    local   et  l'esprit   chevaleresque  disputaient  avec  succès 
i\    la    domination   étrangère  les   fragments  épars  de  la  patrie  et  du 
trône. 

Pour  mettre  fin  à  cette  incertitude  des  événements  et  des  esprits,  le 
duc  de  Bedford  résolut  de  porter  un  grand  coup  au  parti  national  en 
France  et  à  son  roi.  Orléans  était,  après  Paris  et  Rouen,  la  ville  la  plus 
importante  du  royaume;  elle  dominait  sur  les  rives  de  la  Loire  comme 
Paris  et  Rouen  surcellesdela  Seine.  Après  avoir  fait  venir  d'Angleterre 
des  renforts  considérables  commandés  par  des  chefs  éprouvés,  les  An- 
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glais  entreprirent,  en  octobre  1428,  le  siège  d'Orléans  ;  les  approches 
de  la  place  furent  fortement  occupées;  des  bastilles  étroitement  liées 
entre  elles  furent  construites  autour  de  ses  murs.  En  revanche,  les  plus 
vaillants  guerriers  de  la  France,  La  Hire,  Dunois,  Xaintrailles,  le  maré- 
chal de  la  Fayette  se  jetèrent  dans  Orléans,  dont  la  garnison  ne  s'élevait 
guère  qu'à  douze  cents  hommes.  Plusieurs  villes,  Bourges,  Poitiers,  la 
Rochelle,  y  envoyèrent  de  l'argent,  des  munitions  et  des  milices;  les  états 
généraux,  réunis  à  Ghinon,  votèrent  une  aide  extraordinaire  ;  Charles  VU 
convoqua  le  ban  et  Tarrière-ban  ;  les  assauts  d'une  part,  les  sorties 
de  l'autre  commencèrent  avec  ardeur;  assiégeants  et  assiégés  avaient 
le  sentiment  qu'ils  étaient  engagés  dans  une  lutte  décisive.  La  première 
rencontre  fut  malheureuse  pour  les  Odéanais;  dans  un  combat  dit /a 
journée  des  HarengSy  ils  ne  réussirent  pas  à  enlever  un  convoi  de  vivres 
et  de  poisson  salé  que  sir  John  Falstolf  amenait  aux  assiégeants  ;  un  peu 
découragés,  ils  firent  offrir  au  duc  de  Bourgogne  de  remettre  leur  ville 
entre  ses  mains  pour  qu'elle  ne  tombât  pas  dans  celles  des  Anglais  ; 
Philippe  le  Bon  accepta  leur  offre  ;  mais  le  duc  de  Bedford  s'y  refusa 
formellement  ;  «  il  ne  se  souciait  pas,  dit-il,  de  battre  les  buissons  pour 
qu'un  autre  prît  les  oiseaux.  »  Philippe  mécontent  rappela  du  siège  la 
petite  troupe  de  Bourguignons  qu'il  y  avait  envoyée.  Les  Anglais  res- 
tèrent seuls  devant  la  place,  chaque  jour  plus  vivement  pressée  et  plus 
étroitement  bloquée.  Les  assiégés  étaient  loin  de  prévoir  quel  secours 
se  préparait  pour  eux. 

Cette  année  même,  le  6  janvier  1428,  à  Domremy,  petit  village,  dans 
la  vallée  de  la  Meuse,  entre  Neufchàteau  et  Yaucouleurs,  sur  l'extrême 
frontière  de  la  Champagne  à  la  Lorraine,  une  jeune  fille  de  simples 
laboureurs  c<  de  bonne  vie  et  renommée,  bonne,  simple  et  douce  fille 
elle-même,  point  paresseuse,  occupée  jusque-là  à  coudre  et  à  filer  avec 
sa  mère,  ou  à  conduire  aux  champs  les  brebis  de  ses  parents,  quel- 
quefois même  gardant  à  tour  de  rôle,  pour  son  père,  le  troupeau 
de  la  commune,»  Jeanne  d'Arc,  que  tous  ses  voisins  appelaient 
Jeannette,  accomplissait  sa  seizième  année.  Elle  n'était  point  sau- 
vage; elle  allait  souvent  avec  ses  compagnes,  chanter  et  manger  des 
gâteaux  près  de  la  fontaine  des  groseilliers^  sous  un  vieux  hêtre  appelé 
l'arbre  aux  fées;  mais  elle  aimait  peu  la  danse;  elle  était  assidue  à 
l'église,  se  complaisait  au  son  des  cloches,  se  confessait  et  communiait 
souvent,  et  elle  rougissait  quand  ses  amies  la  taxaient  d'être  trop  dé- 
vote. En  1421,  quand  Jeanne  avait  à  peine  neuf  ans,  une  troupe  d'An- 
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glo-Bourguignons  pénétra  dans  sa  contrée  cl  y  porta  les  ravages  de  la 
guerre  ;  le  village  de  Domremy  et  la  petite  ville  de  Vaucouleurs  étaient 
français  et  fidèles  à  la  royauté  française;  Jeanne  pleurait  en  voyant 
les  garçons  de  sa  paroisse  revenir  meurtris  et  sanglants  à  la  suite  des 
rencontres  ennemies.  Ses  parents  et  ses  voisins  furent  un  jour  obligés 
de  s'enfuir  et  ils  trouvèrent,  à  leur  retour,  leurs  maisons  brûlées  ou 
dévastées.  Jeanne  se  demandait  s'il  était  possible  que  Dieu  permît  de 
tels  excès  et  de  tels  désastres.  En  1425,  un  jour  d'été,  à  midi,  elle  était 
dans  le  petit  jardin  de  son  père;  elle  entendit  une  voix  qui  l'appelait, 
à  droite,  du  côté  de  l'église,  et  une  grande  clarté  lui  apparut  en  même 
temps,  au  môme  lieu  ;  la  première  fois,  elle  eut  peur  ;  mais  elle  se  ras- 
sura, trouvaiitc<  que  la  voix  était  digne»;  au  second  appel,  elle  reconnut 
que  c'était  la  voix  des  anges  :  «  Je  les  ai  vus  des  yeux  de  mon  corps, 
aussi  bien  que  je  vous  vois,  disait-elle  six  ans  plus  tard,  à  Rouen,  à  ses 
juges;  quand  ils  s'en  allaient  de  moi,   je  pleurais  et  j'aurais  bien 
voulu  qu'ils  me  prissent  avec  eux.  »  Les  apparitions  se  renouvelèrent  et 
l'exhortèrent  «  à  aller  en  France  pour  délivrer  le  royaume.  »  Elle  de- 
vint rêveuse,  adonnée  à  une  préoccupation  constante;  «je  ne  pouvais 
plus  durer,  dit-elle  plus  tard,  et  le  temps  me  pesait  comme  à  une 
femme  enceinte.  »  Elle  finit  par  tout  dire  à  son  père,  qui  accueillit  ses 
paroles  d'abord  avec  inquiétude,  puis  avec  colère;  il  rêva  lui  même, 
une  nuit,  que  sa  fille  suivait  en  France  les  gendarmes  du  roi,  et  il  la 
retint  dès  lors  sous  une  étroite  surveillance  :  «  Si  je  savais  que  votre 
sœur  partît,  dit-il  à  ses  fils,  je  vous  dirais  de  la  noyer;  et  si  vous  ne  le 
faisiez,  je  la  noierais  moi-même.  »  Jeanne  se  soumit  ;  nul  orgueil  ne  se 
mêlait  à  son  exaltation,  et  elle  ne  croyait  pas  que  son  commerce  avec 
des  voix  célestes  la  dispensât  d'obéir  à  ses  parents.  On  essaya  de  la  dis- 
traire de  son  idée  ;  on  engagea  un  jeune  homme  qui  l'avait  recherchée 
à  dire  qu'il  avait  d'elle  parole  de  mariage  et  à  en  réclamer  l'accomplis- 
sement. Jeanne  se  présenta  devant  le  juge  d'Église,   affirma   qu'elle 
n'avait  rien  promis,  et  gagna  sans  peine  sa  cause.  Tout  le  monde  la 
croyait  et  la  respectait. 

Dans  un  village  voisin  de  Domremy  elle  avait  un  oncle  dont  la 
femme  était  près  d'accoucher  ;  elle  se  fit  demander  comme  garde-ma- 
lade de  sa  tante,  et  là  elle  s'ouvrit  à  son  oncle  de  son  dessein,  lui  répé- 
tant un  bruit  populaire  répandu  en  effet  dans  le  pays  :  «  N'est-il  pas 
dit  qu'une  femme  perdra  la  France  et  qu'une  jeune  fille  la  relèvera?  » 
Elle  le  pressa  de  la  conduire  à  Vaucouleurs,  au  sire  Robert  de  Daudri- 
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court,  capitaine  du  bailliage,  car  elle  voulait  aller  vers  le  dauphin  et  lui 
porter  secours.  Son  oncle  se  laissa  persuader  et,  le  13  mai  1428,  il  la 
mena  en  effet  à  Vaucouleurs  :  «  Je  viens  de  la  part  de  mon  Seigneur, 
dit-elle  au  sire  de  Baudricourt,  vous  charger  de  mander  au  dauphin 
de  se  bien  tenir  et  de  ne  point  assigner  bataille  à  ses  ennemis,  car  mon 
Seigneur  lui  donnera  bientôt  secours.  —  Qui  est  ton  seigneur?  lui 
demanda  Baudricourt.  — Le  roi  du  ciel,  »  répondit  Jeanne.  Baudricourt 
la  tint  pour  folle,  et  engagea  son  oncle  à  la  ramener  chez  ses  parents, 
«  bien  souffletée.  » 

En  juillet  1428,  une  nouvelle  invasion  de  Bourguignons  eut  lieu  à 
Domremy  et  y  redoubla  l'émotion  populaire.  Peu  après,  le  bruit  du 
siège  d'Orléans  y  parvint.  De  plus  en  plus  passionnément  préoccupée, 
Jeanne  retourna  à  Vaucouleurs  :  «  Il  faut  que  je  parte,  dit-elle  au  sire 
de  Baudricourt,  pour  faire  lever  le  siège  d'Orléans.  J'irai,  dussé-je  user 
mes  jambes  jusqu'aux  genoux  !»  Elle  était  revenue  à  Vaucouleurs  sans 
prendre  congé  de  ses  parents  :  c<  Quand  j'aurais  eu,  dit-elle  en  1431  à 
ses  juges  de  Rouen,  cent  pères  et  cent  mères  et  que  j'eusse  été  fille  de 
roi,  je  serais  partie.» Frappé  sans  être  convaincu,  Baudricourt  ne  s'op- 
posa point  à  ce  qu'elle  restât  à  Vaucouleurs,  et  il  rendit  compte  de 
cette  étrange  jeune  fille  au  duc  Charles  de  Lorraine  à  Nancy,  peut-être 
même,  selon  quelques  chroniques,  à  la  cour  du  roi.  Jeanne  se  logea  à 
Vaucouleurs  chez  la  femme  d'un  charron  et  y  passa  trois  semaines,  filant 
avec  son  hôtesse  et  partageant  son  temps  entre  le  travail  et  l'église. 
On  parlait  beaucoup  d'elle  dans  Vaucouleurs,  de  ses  visions  et  de  son 
dessein.  Un  chevalier  attaché  au  sire  de  Baudricourt,  Jean  de  Metz*,  vou- 
lut la  voir  et  alla  chez  le  charron  :  «  Que  faites-vous  ici,  ma  mie?  lui 
dit-il  ;  faut-il  que  le  roi  soit  chassé  du  royaume  et  que  nous  devenions 
Anglais? — Je  suis  venue  ici,  répondit  Jeanne,  parler  à  Robert  de  Baudri- 
court pour  qu'il  me  veuille  mener  ou  faire  mener  au  roi  ;  mais  il  ne  prend 
souci  ni  de  moi  ni  de  mes  paroles.  Pourtant  il  faut  que  je  sois  devers 
le  roi  avant  le  milieu  du  carême,  car  nul  au  monde,  ni  rois,  ni  ducs,  ni 
fille  du  roi  d'Ecosse  ne  peut  recouvrer  le  royaume  de  France;  il  n'y  a 
point  de  secours  que  de  moi.  Certes,  j'aimerais  bien  mieux  filer  auprès 
de  ma  pauvre  mère,  car  ce  n'est  pas  mon  état;  mais  il  faut  que  j'aille 
et  que  je  le  fasse  parce  que  mon  Seigneur  veut  que  je  le  fasse.  -^Qui 
est  votre  Seigneur? — C'est  Dieu. —  Par  ma  foi,  dit  le  chevalier  en  pre- 

'  11  s*appelait  aussi  Jean  de  Kovelompont. 
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sauf,  il»  naixis  »fe  Jaune,  p^  «m»  mtfntTat  »  nt.  Km  aîàaut.  Quand 
v'>nu»2'«')iiâ  |»r^Ir  ^  —  Kook  maïntintant  me  'ii»Ktût  :  pfait&t  demain 
'pi'ipr«»s.  >  Lt  3IHIL  «et  !er  mthhs  fc  Jïîaooe  r^ntplîrati  TaneDoleiirs  ; 
ou  iiitr^  'tiienutv.  I^^moii  ie  P  loieiury.  ^''i&it.  mmiBe  J^an  de  Xelz, 
a  la  •'^Muimr^.  L^  'ioi*  QiairÎHS  le  Lamine  «wiliit  b  locr  et  la  manda  à 
^boiiy.  ^iff^m  *^  suLitte.  ÏL  rrût  •ieiaissê  b  ^Kfcese  a  femnMf,  Ter- 
p«^r3ff>aiie.  H  menai:  one  vie  pe?i  r>*-z«ilièffe.  ft  -iemanda  â  Jeanne 
«^iiCiH^/is  iïir  73  ^nXst  :  «  i^  ai'ii  pas  le  piHmHr  Je  «»Me  ^nêiir*  loi  dit 
S^^nar:.  oaals  r^tç^tn^^  7*kt^  Bk»A3;ie  -^  aii^-sMiiuis  ee  qneDîen  m'or- 
^HiAf>.  A  Li  'iiii  l'ii  i!  reflKttre  «fnatp»  «:is  J"*r-  «rt  «Ue  retourna  a 
''aufî:ô«il»^ïîr*  a**  î.>ii:i»»a!it  dits  -rn'i  ioa  -féçart.  La  am&àm»  et  le  bon 
▼i>nlf>?r  G-i  atin^fiAf^i*  p^Hii:  j^ix  Libirjats  »&*  Tim^xikurs  pour  Ft 
pr*^?:;ir*rr  :  le  «thtî^iier  *aa  «ie  îfeCL  •:!tir^  ie  fuîciXBpa^iier.  loi  de- 
mar^'i)  *i  •i^l^  >!i>aip^£C  ▼*>ya:r«  •iias  se?  paorr^  ]«(«>&$  routes  de 
pay:-ann^  :  'v  J^  m'iabill'îraiâ  vofrXïtie^^  'Ot  kxome.  >  répoa«iil  Jeanne. 
On  *9>:  eocîâd  pior  lai  tkïre  ra  e«]etiUK  OMiT^mUe  :  00  lai  fournit  on 
ck^al.  one  eoCte  4e  mailk^.  aae  bnce.  une  «^pêe«  Fi^pupenienl  complet 
d' on  homme  d'anus  :  un  messaser  royal  et  oa  archer  formèrent  son 
torté^i^.  Baodrieoart  leur  fit  jnrer  Je  b  roftiaire  sûrement,    et  le 
25  février  1 1^«.  il  dit  à  b  jeune  fiUe  [oar  tvat  adieu  :  «  Ta  donc, 
leann*r,  ^t  advienne  que  («ourra.  ■ 

Qiarir-î  Vfl  r*riîdait  alors  à  Chinoa.   f?n  Tounîn-?.  P«>or  y  arriver, 
Jeanne  ûv^ît  ptv^  de  cent  ciii-înaale  lieues  a  faire,  .ijns  un  p<iys  occupé 
çà  et  la  par  les  .in;^la£5  et  les  Bourpiça«>a5  ec  jstrtvu:  théâtre  de  la 
guerre.  Elle  mit  onze  jours  à  faire  ce  ro^:içe.  marvhanl  souvent  la 
nuit,  ne  quittant  jamais  ses  rètements  d'honime.  ne  s'ia-|uiêtant  d'au- 
cune difficulté,  d'aucun  péril,  et  ne  têmotcnaat  nul  ;iutre  désir  que  de 
5'arrêter  pour  adorer  Dieu  :  <«  Si  nous  p>uTions  entendre  chaque  jour 
la  rue^'re.  disait-elle  à  ses  compagnons,  nous  ferions  bien.  »  Ils  n> 
corivriitirent  que  deux  fois,  d'abord  dans  Tabbaye  do  Saint^Urbain.  puis 
dans  1.:*   principale  église  d'Auierre.  Pleins  pour  Jeanne  de  respect  en 
inénK^  terrifis  que  de  doute,  elle  n'eut  jamais  à  se  défendre  de  leurs 
faniili;jrit/-s.  mais  toujours  à  dissiper  leurs  inquiétudes  sur  la  réalité 
ou  le  caractère  de  sa  mission  :  a  Ne  craignez  rien,  leur  disait-elle;  Dieu 
me  fait  ma  route  ;  c'est  pour  cela  que  je  suis  née.  »  Arrivée  au  village 
de  Sainte-€atherine-de-Fierbois  près  de  Chinon,  elle  entendit  là  trois 
meftv:s  le  même  jour,  et  fit  écrire  de  là  au  roi  pour  lui  annoncer  sa 
venue  et  demander  à  le  voir;  elle  avait  fait,  dit-elle,  cent  cinquante 
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lieues  pour  venir  lui  dire  des  choses  qui  lui  seraient  très-utiles. 
Charles  VII  et  ses  conseillers  hésitèrent  ;  les  hommes  de  guerre  ne  vou- 
laient  pas  croire  qu'une  petite  paysanne  de  Lorraine  vînt  apporter  au 
roi  un  secours  plus  efficace  que  le  leur;  cependant  quelques-uns 
d'entre  eux,  les  plus  héroïques,  Dunois,  La  Ilire,  Xaintrailles,  étaient 
touchés  de  ce  qu'on  racontait  de  cette  jeune  fille  ;  les  lettres  du  sire  de 
Baudricourt,  quoique  pleines  de  doute,  laissaient  percer  une  certaine 
émotion  sérieuse  ;  pourquoi  le  roi  ne  recevrait-il  pas  cette  jeune  fille 
que  le  capitaine  de  Vaucouleurs  avait  cru  devoir  lui  envoyer?  On  ver- 
rait bien  ce  qu'elle  était  et  ce  qu'elle  ferait.  Les  politiques  et  les  cour- 
tisans, surtout  le  plus  accrédité,  Georges  de  la  Trémoille,  favori  du  roi, 
haussaient  les  épaules;  que  pouvait-on  attendre  des  rêves  d'une 
paysanne  de  dix-neuf  ans?  Des  influences  plus  intimes  et  plus  dispo- 
sées à  la  sympathie,  entre  autres  la  reine  de  Sicile,  Yolande  d'Ara- 
gon, belle-mère  de  Charles  VII,  et  peut-être  aussi  sa  fille,  la  jeune  reine 
Marie  d'Anjou,  insistèrent  pour  que  le  roi  fit  répondre  à  Jeanne  qu'elle 
pouvait  venir  à  Chinon.  Elle  en  reçut  l'autorisation,  et  le  6  mars  1429' 
elle  arriva  avec  ses  compagnons  dans  la  résidence  royale. 

Dès  le  premier  moment,  deux  incidents  accrurent  encore  la  curiosité 
dentelle  était  l'objet.  Tout  près  de  Chinon,  quelques  vagabonds  avaient 
dressé,  dit-on,  une  embuscade  pour  la  dépouiller,  elle  et  sa  suite.  Elle 
passa  près  d'eux  sans  le  moindre  obstacle.  Le  bruit  courut  qu'à  son 
approche  ils  avaient  été  frappés  d'immobilité  et  n'avaient  pu  tenter  leur 
mauvais  coup.  Jeanne  était  assez  grande,  bien  tournée,  brune,  d'un 
air  serein,  animé  et  doux;  un  homme  d'armes,  qui  se  rencontra  sur 
son  chemin,  la  trouva  belle  et  exprima,  avec  un  jurement  impie,  un 
sentiment  grossier  :  «  Hélas  I  lui  dit  Jeanne,  tu  renies  Dieu  et  tu  es  si 
près  de  ta  mort!  »  Il  se  noya,  dit-on,  peu  après.  Déjà  l'instinct  po- 
pulaire entourait  de  miracles  subits  sa  merveilleuse  mission. 

Arrivée  à  Chinon,  elle  logea  d'abord  dans  une  honnête  famille,  près 
du  château.  Pendant  trois  jours  encore  on  délibéra,  dans  le  conseil,  si 
le  roi  devait  la  recevoir.  Mais  les  nouvelles  d'Orléans  étaient  mauvaises; 
on  n'avait  plus  ni  troupes  à  y  envoyer,  ni  argent  pour  attendre;  le  tré- 
sorier du  roi  n'avait  plus,  dit-on,  que  quatre  écus  dans  sa  caisse.  Si 
Orléans  était  pris,  le  roi  serait  peut-être  réduit  à  chercher  un  refuge 
en  Espagne  ou  en  Ecosse.  Jeanne  promettait  de  délivrer  Orléans.  Les 
Orléanais  eux-mêmes  la  faisaient  demander;  Dunois  les  entretenait 
dans  l'attente  de  ce  merveilleux  secours.  Il  fut  décidé  que  le  roi  la  re- 
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cevrait.  On  lui  assigna  pour  aemeure  une  chambre  dans  la  tour  du 
Coudray,  corps  de  logis  annexé  au  manoir  royal,  et  elle  y  fut  remise  aux 
soins  de  Guillaume  Bellier,  officier  de  la  maison  du  roi,  dont  la  femme 
était  d'une  grande  dévotion  et  d'un  excellent  renom.  Le  9  mars  1429, 
Jeanne  fut  enfin  introduite  auprès  du  roi  par  le  comte  de  Vendôme, 
grand  maître  de  Thôtel,  dans  la  grande  salle  du  premier  étage  dont  on 
voit  encore,  de  nos  jours,  un  pan  de  mur  et  la  cheminée.  C'était  le  soir, 
aux  flambeaux;  près  de  trois  cents  chevaliers  étaient  présents. Charles 
se  tenait  un  peu  à  l'écart,  au  milieu  d'un  groupe  d'hommes  de  guerre 
et  de  cour  plus  richement  vêtus  que  lui.  Selon  quelques  chroniqueurs, 
Jeanne  avait  demandé  «  qu'on  ne  la  déçût  point  et  qu'on  lui  montrât 
celui  auquel  elle  devait  parler;  »  d'autres  affirment  qu'elle  alla  droit 
au  roi,  qu'elle  n'avait  jamais  vu,  «  l'abordant  humblement  et  simple- 
ment, comme  une  pauvre  petite  bergerette,  »  dit  un  témoin  oculaire, 
et,  selon  un  autre  récit,  «  en  faisant  les  inclinations  et  les  révérences 
accoutumées,  comme  si  elle  eût  été  nourrie  en  cour.»  Quoi  qu'il  en  soit 
"  de  son  apparence  :  «  Gentil  dauphin,  dit-elle  au  roi  (elle  ne  croyait 
pas  devoir  l'appeler  rot  tant  qu'il  n'avait  pas  été  sacré),  j'ai  nom  Jeanne 
la  pucelle  ;  le  roi  des  cieux  vous  mande  par  moi  que  vous  serez  sacré  et 
couronné  en  la  ville  de  Reims,  et  vous  serez  lieutenant  du  roi  des  cieux, 
qui  est  roi  de  France.  Baillez-moi  gens  pour  que  je  fasse  lever  le  siège 
d^Orléans  et  vous  mène  sacrer  à  Reims.  C'est  le  plaisir  de  Dieu  que  nos 
ennemis  les  Anglais  s'en  aillent  en  leur  pays;  s'ils  ne  s'en  allaient,  il 
leur  arriverait  malheur,  et  le  royaume  vous  doit  demeurer.»  Charles  fut 
frappé  sans  être  convaincu,  comme  tant  d'autres  l'avaient  été  avant 
lui  ou  le  furent  comme  lui  ce  jour-là.  Il  revit  Jeanne  plusieurs  fois  ; 
elle  ne  se  méprenait  point  sur  les  doutes  qu'il  conservait  :  «  Gentil 
dauphin,  lui  dit-elle  un  jour,  pourquoi  ne  me  croyez-vous  pas?  Je  vous 
dis  que  Dieu  a  compassion  de  vous,  de  votre  royaume  et  de  votre  peuple; 
saint  Louis  et  Charlemagne  sont  à  genoux  devant  lui,  faisant  prière 
pour  vous,  et  je  vous  dirai,  s'il  vous  plaît,  telle  chose  qu'elle  vous  don- 
nera à  connaître  que  vous  me  devez  croire.  »  Charles  l'admit  à  cet  en- 
tretien, selon  quelques  récits  en  présence  de  quatre  témoins,  ses  plus 
affidés,  qui  jurèrent  de  n'en  rien  révéler,  selon  d'autres  dans  un  absolu 
tête  à-tête  :  «  Ce  qu'elle  lui  a  dit  nul  ne  le  sait,  écrivait  Alain  Chartiei 
bien  peu  après*,  mais  il  est  bien  manifeste  qu'il  en  a  été  tout  rayon- 

«  En  juillet  1429. 
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nant  de  joie,  coiniiie  à  une  révélation  de  l'Esprit  saint.  »  J'emprunte  à 
mon  savant  confrère  dans  TAcadémie  des  inscriptions  et  belles-lettres 
M.  Wallon,  l'explication  qu'après  un  scrupuleux  examen  des  témoi- 
gnages, il  a  donnée  de  ce  mystérieux  entretien.  «Le  sire  de  Boisy,  dit-il, 
qui,  dans  sa  jeunesse,  avait  été  l'un  des  chambellans  les  plus  familiers  de 
Charles  VU,  raconta  à  Pierre  Sala,  comme  le  tenant  du  roi  lui-même, 
qu'un  jour,  au  temps  de  ses  plus  grandes  adversités,  ce  prince,  cher- 
chant vainement  un  remède  à  tant  de  maux,  entra  un  matin,  seul,  dans 
son  oratoire,  et  que  là,  sans  prononcer  une  parole,  il  fit  à  Dieu,  du  fond 
de  son  cœur,  cette  requête  que,  s'il  était  vrai  héritier,  issu  de  la  maison 
de  France  (ce  doute  était  possible  avec  la  reine  Isabeau  de  Bavière), 
et  que  le  royaume  lui  dut  justement  appartenir,  il  plut  à  Dieu  de  le  lui 
garder  et  défendre  ;  sinon,  de  lui  faire  la  grâce  d'échapper  sans  mort  ou 
prison,  et  qu'il  se  put  sauver  en  Espagne  ou  en  Ecosse,  où  il  voulait  en 
dernier  recours  chercher  un  refuge.  Ce  fut  celte  prière  connue  de  Dieu 
seul  que  la  Pucelle  rappela  à  Charles  VU,  et  on  s'explique  la  joie  qu'au 
dire  des  témoins  il  manifesta,  sans  que  personne  en  sût  alors  les  motifs. 
Jeanne,  par  cette  révélation,  n'avait  pas  fait  seulement  que  le  roi  crût 
en  elle;  elle  avait  fait  qu'il  crût  en  lui-même,  en  son  droit,  en  son 
titre  (jamais  Jeanne  n'a  parlé  au  roi  de  la  sorte;  c'est  quelque  chose 
de  supérieur  qui  parlait  par  sa  bouche)  :  «  Je  te  dis  de  la  part  de  Mes- 
site  que  tu  es  vrai  héritier  de  France  et  fils  du  roi\  » 

Que  Charles  VII  fût  ou  non  convaincu  en  lui-même,  par  cet  entretien, 
de  la  divine  mission  de  Jeanne,  il  voyait  bien  que  beaucoup  de  ceux  qui 
l'entouraient  y  avaient  peu  ou  point  de  foi  et  qu'il  fallait  d'autres 
preuves  pour  ébranler  leurs  doutes.  11  résolut  d'aller  à  Poitiers,  où  sié- 
geaient son  conseil,  le  parlement,  plusieurs  savants  membres  de  l'Uni- 
versité de  Paris,  et  de  soumettre  Jeanne  à  leur  plus  sévère  examen. 
Quand  elle  apprit  où  on  la  menait  :  «  En  nom  de  Dieu,  dit-elle,  je  sais 
que  j'y  aurai  bien  alfaire;  mais  Messire  m'aidera.  Allons  donc,  de  par 
Dieu.  »  Arrivée  à  Poitiers,  le  11  mars  14ÎJ9,  elle  y  fut  placée  au  sein 
de  Tune  des  plus  respectables  familles  de  la  ville,  celle  de  Jean  Rabu- 
teau,  avocat  général  au  parlement.  L'archevêque  de  Reims,  Regnault 
de  Chartres,  chancelier  de  France,  cinq  évêques,  les  conseillers  du  roi, 
plusieurs  docteurs,  entre  autres  le  père  Seguin,  dominicain  austère 
et  dur,  s'y  rendirent  pour  l'interroger.  Quand  elle  les  vit  entrer,  elle 

»  Jeanne  tTArc,  par  M.  Wallon,  t.  I,  p.  32. 
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alla  s'asseoir  au  bout  du  banc  et  leur  demanda  ce  qu'ils  lui  voulaient  ; 
pendant  deux  heures,  ils  s'appliquèrent  à  lui  montrer,  «  par  belles  et 
douces  raisons,  »  qu'on  ne  la  devait  pas  croire  :  «Jeanne,  lui  dit  Guil- 
laume Aimery,  professeur  de  théologie,  vous  demandez  gens  d'armes  et 
dites  que  c'est  le  plaisir  de  Dieu  que  les  Anglais  laissent  le  royaume  de 
France  et  aillent  en  leur  pays.  Si  cela  est,  il  ne  faut  point  de  gens 
d'armes,  car  le  seul  plaisir  de  Dieu  peut  les  déconfire  et  les  forcer  de 
retourner  chez  eux.  —  En  nom  de  Dieu,  répondit  Jeanne,  les  gens 
d'armes  batailleront  et  Dieu  donnera  la  victoire.  »  Maître  Guillaume 
n'insista  point.  Le  dominicain  Seguin,  «un  bien  aigre  homme,»  dit  la 
chronique,  demanda  à  Jeanne  quelle  langue  lui  parlaient  ses  voix  :  — 
M  Meilleure  quela  vôtre,  »  répondit  Jeanne;  le  docteur  parlait  le  dialecte 
limousin.  —  Croyez-vous  en  Dieu?  lui  dit-il  avec  humeur.  —  Mieux  que 
vous,  répliqua  Jeanne  offensée.  — Eh  bien,  reprit  le  moine.  Dieu  défend 
de  vous  croire  sans  un  signe  qui  porte  à  le  faire;  je  ne  donnerai  point 
au  roi  le  conseil  de  vous  confier  des  gens  d'armes  et  les  mettre  en  péril 
sur  votre  simple  parole.  —  En  nom  de  Dieu,  dit  Jeanne,  je  ne  suis  pas 
venue  à  Poitiers  pour  faire  signes;  menez-moi  à  Orléans,  et  je  vous 
montrerai  les  signes  pourquoi  je  suis  envoyée.  Qu'on  me  donne  si  peu 
de  gens  qu'on  voudra  ;  j'irai  à  Orléans;  »  puis,  s*adressant  à  un  autre 
des  examinateurs,  maître  Pierre  de  Versailles,  qui  fut  plus  tard  évêquc 
de  Meaux  :  «  Je  ne  sais  ni  À  ni  B;  mais  il  y  a  dans  le  livre  de  notre 
Seigneur  plus  que  dans  les  vôtres  ;  je  viens,  de  la  part  du  Roi  des  cieux 
pour  faire  lever  le  siège  d'Orléans  et  mener  le  roi  à  Reims  afin  qu'il  y 
soit  couronné  et  sacré.  «L'examen  se  prolongea  pendant  quinze  jours, 
non  sans  quelques  marques  d'impatience  de  Jeanne;  à  la  fin,  elle  dit 
à  l'un  des  docteurs,  Jean  Érault  :  «  Avez-vous  du  papier  et  de  l'encre? 
Écrivez  ce  que  je  vous  dirai  ;  »  et  elle  lui  dicta  un  projet  de  lettre  qui 
devint,  quelques  semaines  plus  tard,  le  manifeste  plus  développé  qu'elle 
adressa  d'Orléans  aux  Anglais  pour  les  sommer  de  lever  le  siège  et  de 
cesser  la  guerre;  j'en  citerai  ici  les  principales  phrases  pieusement  et 
patriotiquement  héroïques  : 

«  Jhesus  Maria, 

«  Roi  d'Angleterre,  faites  raison  au  Roi  du  ciel  de  son  sang  royal. 
Rendez  les  clefs  à  la  Pucelle  de  toutes  les  bonnes  villes  que  vous  avez 
enforcées.  Elle  est  venue  de  par  Dieu  pour  réclamer  le  sang  royal,  et 
toute  prête  de  faire  paix  si  vous  voulez  faire  raison.  Si  ainsi  ne  le  faites, 
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je  suis  chef  de  guerre;  en  quelque  lieu  que  j'atteindrai  vos  gens  en 
France,  s'ils  ne  veulent  obéir,  je  les  ferai  sortir,  qu'ils  veuillent  ou  non; 
et  s'ils  veulent  obéir,  je  les  prendrai  à  merci...  La  Pucelle  vient  de  par 
le  Roi  du  ciel,  corps  pour  corps,  vous  bouter  hors  de  France  ;  elle  vous 
promet  et  certifie  qu'elle  y  fera  si  gros  hahay  ^  que,  encore  de  mille  ans 
en  France,  n'en  fut  vu  un  si  grand...  Duc  de  Bedford,  qui  vous  dites 
régent  de  France,  la  Pucelle  vous  prie  et  requiert  que  vous  ne  vous 
fassiez  mie  détruire  ;  si  vous  ne  lui  faites  raison,  elle  fera  le  plus  beau 
fait  qui  oncques  fut  fait  en  la  chrétienté. 

(c  Écrit  le  mardi  de  la  grand'semaine*.  »  Suscription  :  Entendez  les 
nouvelles  de  Dieu  el  de  la  Pucelle. 

Leur  examen  terminé,  les  docteurs  conclurent  en  faveur  de  Jeanne. 
Deux  d'entre  eux,  l'évéque  de  Castres,  Gérard  Machet,  confesseur  du 
roi,  et  maître  Jean  Érault  reconnurent  la  divinité  de  sa  mission.  Elle 
était,  dirent-ils,  la  vierge  prédite  dans  les  anciennes  prophéties,  notam- 
ment dans  celles  de  Merlin  ;  les  plus  exigeants  approuvèrent  le  roi  de 
n'avoir  ni  accepté  légèrement  ni  repoussé  les  promesses  de  Jeanne; 
«  après  une  enquête  sérieuse,  on  n'avait  trouvé  en  elle,  dirent-ils,  que 
bien,  humilité,  dévotion,  honnêteté,  simplesse.  C'est  devant  Orléans 
qu'elle  prétend  montrer  son  signe  ;  il  faut  la  mener  à  Orléans,  car  la 
délaisser  sans  apparence  de  mal,  ce  serait  répugner  au  Saint-Esprit  et 
se  rendre  indigne  de  l'aide  de  Dieu.  »  Après  l'examen  des  docteurs  vint 
celui  des  femmes;  trois  des  plus  grandes  dames  de  France,  la  reine  de 
Sicile,  Yolande  d'Aragon,  la  comtesse  de  Gaucourt,  femme  du  gouver- 
neur d'Orléans,  et  Jeanne  de  Mortemer,  femme  de  Robert  le  Maçon, 
baron  de  Trêves,  furent  chargées  d'examiner  Jeanne  d'Arc  dans  sa  vie 
féminine;  elles  n'y  trouvèrent  que  vérité,  vertu  et  modestie  ;  «  elle  leur 
parlait  si  doucement  et  si  gracieusement,  dit  la  chronique,  qu'elle  les 
faisait  pleurer;  »  elle  s'excusait,  auprès  d'elles,  de  l'habit  qu'elle  por- 
tait et  dont  les  plus  sévères  docteurs  n'avaient  pas  songé  à  lui  faire  un 
reproche  :  c<  11  est  plus  décent,  dit  l'archevêque  d'Embrun,  de  faire 
ces  choses  en  habit  d'homme,  puisqu'on  doit  les  faire  avec  des  hommes.  » 
Les  hommes  de  cour  intelligents  s'inclinaient  devant  cette  sainte  de 
village  qui  venait  apporter  au  roi  en  péril  le  secours  de  Dieu  ;  les  plus 
vaillants  hommes  de  guerre  étaient  touchés  des  élans  confiants  de  son 

'  Si  grand  tapage. 

'  La  semaine  de  Pâques,  en  mars  4439. 
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patriotique  courage;  le  peuple  raccueillait  partout  avec  foi  et  enthou- 
siasme. Jeanne  n'avait  encore  fait  qu'apparaître  et  elle  était  déjà  Tin- 
terprète  divin  du  sentiment  national,  l'espoir  populaire  de  la  France. 

Charles  n'hésita  plus.  Jeanne  fut  traitée,  selon  sa  propre  expression 
dans  sa  lettre  aux  Anglais,  «  comme  un  chef  de  guerre;  »  on  lui  donna 
un  écuyer,  un  page,  deux  hérauts,  un  chapelain,  frère  Pasquerel,  de 
Tordre  des  frères  ermites  de  Saint-Augustin,  des  valets  et  gens  de 
service.  On  lui  fit  faire  une  armure  complète  à  sa  taille.  Ses  deux  guides, 
Jean  de  Metz  et  Bertrand  de  Poulengy,  ne  l'avaient  pas  quittée;  le  roi 
les  maintint  dans  sa  compagnie.  Il  voulait  lui  donner  lui-même  une 
épée;  elle  en  demanda  une  marquée  de  cinq  croix  qu'on  trouverait, 
dit-elle,  derrière  Tautel  dans  la  chapelle  de  Sainle-Catherine-de-Fierbois, 
où  elle  s'était  arrêtée  en  arrivant  à  Chinon,et  qui  y  fut  trouvée  en  effet. 
Elle  se  fit  faire  un  étendard  blanc,  semé  de  lis,  portant  l'image 
de  Dieu  assis  sur  les  nuées  et  tenant  en  sa  main  le  globe  du  monde. 
Au-dessus  étaient  les  mots  Jhesu  Maria,  et  au  bas  deux  anges  à  genoux, 
en  adoration.  Jeanne  aimait  son  épée,  dit-elle  deux  ans  plus  tard  dans 
son  procès,  mais  elle  aimait  quarante  fois  plus  son  étendard,  qui  était 
pour  elle  le  signe  de  son  œuvre  et  le  gage  de  la  victoire.  Les  préparatifs 
terminés,  elle  demanda  le  prompt  départ  de  l'expédition;  Orléans  criait 
au  secours.  Dunois  envoyait  messager  sur  messager.  Jeanne  était  plus 
pressante  que  personne. 

Plus  d'un  mois  s'écoula  avant  que  ses  instances  fussent  satisfaites  ; 
dans  cet  intervalle  on  trouve  Charles  VII  et  Jeanne  d'Arc  à  Châtelle- 
rault,  à  Poitiers,  à  Tours,  à  Florent-lès-Saumur,  à  Chinon,  à  Blois,  allant 
et  venant  dans  toute  cette  contrée  pour  mettre  en  marche  l'expédition 
résolue  et  pour  lever  les  obstacles  qu'elle  rencontrait.  A  travers  des 
indices  vagues,  on  entrevoit  la  lutte  qui  commençait  entre  les  partisans 
et  les  adversaires  de  Jeanne,  et  pour  ou  contre  l'impulsion  qu'elle  don- 
nait à  la  guerre  nationale.  La  reine  de  Sicile,  Yolande  d'Aragon,  belle- 
mère  de  Charles  VII,  et  le  jeuneducd'Alençon,  dont  le  père  avait  été  tué 
à  la  bataille  d'Azincourt,  étaient  à  la  tête  des  partisans  de  Jeanne  ;  Yolande 
donna  de  l'argent  et  prit  beaucoup  de  peine  pour  préparer  l'expédition 
qui  devait  aller  secourir  Orléans;  le  ducd'Alcnçon,  à  peine  âgé  de  vingt 
ans,  était  le  seul  des  princes  de  la  maison  de  Valois  qui  eut  bien  accueilli 
Jeanne  à  son  arrivée,  et  qui  dît,  avec  le  brave  La  Ilire,  qu'il  la  suivrait 
partout  où  elle  voudrait  le  mener.  Jeanne  reconnaissante  l'appelait  le 
beau  duCj  et  lui  portait  amitié  et  confiance. 
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Mais,  à  côlé  de  ces  amis,  elle  avait  pour  adversaire  le  favori  du  roi, 
Georges  de  la Trémoille,  courtisan  ambitieux,  jaloux  de  quiconque  sem- 
blait près  de  la  faveur  royale,  et  opposé  à  ce  qu'on  poussât  vivement  la 
guerre,  car  elle  l'embarrassait  dans  les  ménagements  qu'il  voulait  garder 
envers  le  duc  de  Bourgogne.  A  la  malveillance  de  la  Trémoille  se  joignait 
celle  de  la  plupart  des  hommes  de  cour  engagés  dans  la  clientèle  du 
favori  puissant,  et  des  hommes  de  guerre  irrités  de  l'importance  que 
prenait  à  leurs  dépens  une  petite  aventurière  rustique  et  chimérique. 
Il  y  avait  là  des  inimitiés  et  des  intrigues  qui  se  mettaient  en  travers 
de  tout  ce  que  demandait  Jeanne,  lui  rendaient  les  succès  plus  tardifs 
ou  plus  difficiles  ou  plus  incomplets,  et  devaient  un  jour  lui  coûter 
encore  bien  plus  cher. 

Au  bout  de  cinq  semaines  cependant,  l'expédition  fut  prête.  C'était 
un  grand  convoi  de  ravitaillement  protégé  par  un  corps  de  dix  à  douze 
mille  hommes  que  commandait  le  maréchal  de  Boussac,  et  parmi  les- 
quels marchaient  Xaintrailles  et  La  Hire.  On  se  mit  en  roule  le 
27  avril  1429.  Jeanne  avait  fait  écarter  les  femmes  de  mauvaise  vie  et 
recommandée  ses  compagnons  d'armes  de  se  confesser  ;  elle  communia 
en  plein  air,  devant  eux;  un  groupe  de  prêtres,  conduits  par  son  cha- 
pelain Pasquerel,  ouvrait  la  marche  en  chantant  des  hymnes  sacrés.  La 
surprise  était  grande  parmi  les  gens  de  guerre;  beaucoup  avaient  sur 
les  lèvres  des  paroles  de  raillerie;  c'était  le  temps  où  La  Hire  disait:  «Si 
Dieu  était  soldat,  il  se  ferait  pillard.  »  Cependant  le  respect  l'emportait 
sur  les  habitudes  ;  les  plus  honnêtes  étaient  émus  ;  les  plus  grossiers  se 
croyaient  obligés  de  se  contenir.  On  arriva  le  29  avril  devant  Orléans; 
mais,  par  la  route  qu'on  avait  suivie,  la  Loire  était  entre  l'armée  et  la 
ville;  le  corps  d'expédition  dut  se  couper  en  deux;  les  troupes  furent 
obligées  d'aller  chercher  le  pont  de  Blois  pour  passer  le  fleuve  ;  Jeanne 
fut  surprise  et  fâchée;  Dunois,  venu  d'Orléans  dans  un  petit  bateau,  la 
pressa  d'entrer  dans  la  ville  le  soir  même  :  «  Êtes-vous  le  bâtard  d'Or- 
léans? lui  dit-elle  quand  il  l'aborda.  —  Oui,  et  je  me  réjouis  de  votre 
venue.  —  Est-ce  vous  qui  avez  donné  le  conseil  de  me  faire  venir  ici  par 
ce  côté  de  la  rivière  et  non  pas  directement,  là  où  étaient  Talbot  et  les 
Anglais?  —  Oui;  c'était  l'avis  des  plus  sages  capitaines.  —  En  nom  de 
Dieu,  le  conseil  de  Messire  est  plus  sage  que  le  vôtre;  vous  avez  pensé 
me  décevoir,  et  vous  vous  êtes  déçus  vous-mêmes,  car  je  vous  amène  le 
meilleur  secours  que  eut  oncques  chevalier,  ville  ou  cité;  c'est  le 
plaisir  de  Dieu  et  le  secours  du  roi  des  cieux;  non  certes  pour  l'amour. 
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de  moi  ;  c'est  de  Dieu  seul  qu'il  procède.  »  11  en  coûtait  à  Jeanne  de  se 
séparer  de  ses  compagnons  «  bien  préparés,  pénitents  et  de  bonne  vo- 
lonté; en  leur  compagnie,  disait-elle,  je  ne  craindrais  pas  la  toute- 
puissance  des  Anglais.  »  Elle  craignait  que  le  désordre  ne  se  mît  dans 
la  troupe  et  qu'elle  ne  vînt  à  se  dissoudre  au  lieu  d'accomplir  sa  mis- 
sion. Dunois  insista  pour  qu'elle  entrât  immédiatement  elle-même  dans 
Orléans,  avec  la  portion  du  convoi  que  des  bateaux  pouvaient  y  trans- 
porter sans  délai.  «Orléans  croirait  ne  rien  avoir,  dit-il,  s'il  recevait  les 
vivres  sans  la  Pucelle.  »  Jeanne  se  décida  ;  les  chefs  du  corps  d'armée 
lui  promirent  de  venir  la  rejoindre  à  Orléans;  elle  leur  laissa  son  cha- 
pelain Pasquerel,  les  prêtres  qui  l'accompagnaient,  la  bannière  autour 
de  laquelle  elle  avait  coutume  de  les  réunir  ;  et  elle-même,  avec  Dunois, 
La  Ilire  et  deux  cents  hommes  d'armes,  elle  passa  le  fleuve  en  même 
temps  qu'une  partie  des  approvisionnements. 

Elle  entra  dans  la  ville  le  jour  même,  à  huit  heures  du  soir,  à  cheval, 
armée  de  toutes  pièces,  précédée  de  sa  bannière,  ayant  à  côté  d'elle 
Dunois  et  derrière  elle  les  chefs  de  la  garnison  et  plusieurs  des  plus 
considérables  bourgeois  d'Orléans,  qui  étaient  venus  à  sa  rencontre.  La 
population  tout  entière  se  précipitait  autour  d'elle,  portant  des  tor- 
ches et  applaudissant  à  son  arrivée  «  avec  une  aussi  grande  joie  que  s'ils 
avaient  vu  Dieu  descendre  parmi  eux.  Ils  se  sentaient,  dit  le  Journal  du 
siégCy  tous  réconfortés  et  comme  désassiégés  par  la  vertu  divine  qu'on 
leur  avait  dit  être  dans  cette  simple  pucelle.  »  Dans  leur  empressement 
à  l'approcher,  à  la  toucher,  une  de  leurs  torches  allumées  mit  le  feu  à 
sa  bannière;  Jeanne  se  dégagea  avec  son  cheval  aussi  adroitement  que 
l'eut  pu  faire  le  plus  habile  écuyer,  et  éteignit  elle-même  le  feu.  I^a 
foule  l'accompagna  dans  l'église,  où  elle  voulut  aller  d'abord  rendre 
grâces  à  Dieu,  puis  jusqu'à  la  maison  de  Jean  Boucher,  trésorier  du  duc 
d'Orléans,  où  elle  fut  reçue  avec  ses  deux  frères  et  les  deux  gentils- 
hommes ses  guides  de  Vaucouleurs.  La  femme  du  trésorier  était  Tune 
des  plus  vertueuses  bourgeoises  d'Orléans,  et  sa  fille  Charlotte  eut,  dès 
cette  nuit,  Jeanne  pour  compagne  de  son  lit.  On  lui  avait  préparé  un 
souper  splendide  ;  elle  ne  voulut  que  tremper  quelques  tranches  de 
pain  dans  de  l'eau  et  du  vin.  Ni  son  enthousiasme  ni  son  succès,  ces 
deux  grands  séducteurs  de  l'orgueil  humain,  n'altérèrent  sa  modestie 
et  sa  simplicité. 

Dès  le  lendemain  de  son  arrivée,  elle  aurait  voulu  qu'on  allât  attaquer 
les  Anglais  dans  leurs  bastilles,  où  ils  se  tenaient  renfermés.  La  Hire  était 
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assez  (le  son  avis;  mais  Danois  eLlcschelsdo  la  garnison  crurent  devoir 
attendre  le  relourdes  troupes  quiélaienl  allées  passer  la  Loire  à  Illois,et 
les  secoursque  plusieurs  garnisons  françaisesdes  environs  avaient  reçu 
ordre  de  porter  à  Orléans.  Jeanne  insista.  L'uti  des  oFliciers  présents, 
le  sire  de  (îamaches,  ne  put  se  conleiiir  :  a  Puisqu'on  écoute,  dit-il, 
l'avis  d'une  péronnelle  de  bas   lieu  mieux  que  celui  d'un  clievallcr 
comme  moi,  je  ne  me  rebifferai  plus  contre  ;  au  jour  venu,  ce  sera  mon 
épée  qui  parlera  ;  j'y  périrai  peut-être;  mais  le  roi  et  mon  lionncur  le 
veulent;  désormais  je  défais  ma  bannière  et  je  ne  suis  plus  qu'un 
pauvre  écuyer.   J'aime  mieux  avoir  pour   maitre  un  noble  liomme 
qu'une  fille  qui  auparavant  a  peut-être  été  je  ne  sais  quoi.  »  11  plia  ki 
bannière  et  la  remit  à  Dunois.  Aussi  sensé  que  brave,  Dunots  n'accepta 
ni  la  colère  de  Gamaches,  ni  l'insistance  de  Jeanne  ;  grâce  h  son  inter- 
vention, ils  se  réconcilièrent  en  renonçant,  l'un  à  abdiquer  sa  ban- 
nière, l'antre  à  réclamer  une  attaque  soudaine.  Dunois  alla  à  Blois  pour 
presser  le  relourdu  corps  d'arméequi  s'y  était  rendu;  sa  présence  y  était 
fort  nécessaire,   car  les   ennemis  de  Jeanne,  surtout  le  chancelier 
Regnault,  étaient  près  de  faire  décider  qu'on  n'enverrait  pas  à  Orléans 
un  tel  renfort.  Dunois  fit  rejeter  ce  dessein  et  ramena  vers  Orléans, 
par  la  Beauce,  les  troupes  réunies  a  Blois.  Le  4  mai,  dès  qu'où  sut  qu'il 
arrivait,  Jeanne,  Lallirc  et  les  principaux  cbefs  de  la  ville  comme  de  la 
garnison  allèrent  à  sa  rencontre  et  rentrèrent  à  Orléans  avec  lui  et  ses 
troupes,  passant  entre  les  bastilles  des  Anglais,  qui  ne  tentèrent  même 
pas  de  s'y  opposer  :  «  C'est  la  sorcière  qui  est  là,  »  disaient  quelques- 
uns  des  assiégeants;  d'autres  demandaient  si  on  était  bien  sûr  que  son 
pouvoir  ne  lui  vint  pas  d'en  baut;  incertain  peut-être  lui-même,  leurchet, 
le  comte  deSuffolk,  ne  voulait  pas  se  risquer;  le  doute  praduisail  l'ef- 
froi et  l'effroi  l'inaction.  Le  convoi  de  Blois  entra  dans  Orléans,  précédé 
du  frère  Pasquerel  et  des  prêtres.  Fendant  qu'elle  l'atlcndail,  Jeanne 
envoya  aux  chefs  anglais  une  nouvelle  sommation  de  se  retirer.,-  con- 
forme à  la  lettre  qu'elle  leur  avait  déjà  adressée  de  Blois,  et  dont  j'iii 
cité  naguère  les  principales  phrases;  ils  lui  répondirent  par  de  gros- 
sières injures,  l'appelant  n'frawrfe,  McAérc,  et  la  menaçant  de  la  briller 
quand  ils  la  prendraient;  elle  fut  trcs-émue  de  leurs  injures,  au  point 
d'en  pleurer;  mais  prenant  Dieu  à  témoin  de  son  innocence,  elle  st 
sentit  consolée  et  l'exprima  en  disant  :  «J'ai  eu  nouvelles  de  mon  Sei- 
gneur. »  Les  Anglais  avaient  retenu  le  premier  héraut  qu'elle  leur  avait 
envoyé  ;  quand  elle  voulut  leur  en  envoyer  un  second  pour  redemander 
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son  compagnon,  il  eut  peur  :  «En  mon  de  Dieu,  lui  dit  Jeanne,  ils  rie 
feront  aucun  mal  à  toi  ni  à  lui  ;  tu  diras  à  Talbot  qu'il  s'arme  et  je 
m'armerai  aussi  ;  qu'il  se  trouve  devant  la  ville  ;  s'il  me  peut  prendre, 
qu'il  me  fasse  brûler;  si  je  le  déconfis,  qu'il  lève  le  siège  et  que  les 
Anglais  s'en  aillent  dans  leur  pays.  »  Le  second  héraut  paraissait  peu 
rassuré;  mais  Dunois  le  chargea  de  dire  que  les  prisonniers  anglais 
répondraient  de  ce  qui  serait  fait  aux  hérauts  de  la  Pucelle.  Les  deux 
hérauts  furent  renvoyés.  Jeanne  voulut  redire  elle-même  aux  Anglais  les 
avertissements  qu'elle  leur  avait  donnés  dans  sa  lettre  ;  elle  monta  sur 
l'un  des  boulevards  d'Orléans,  en  face  de  la  bastille  anglaise  dite  des 
Tournelles,  et  là,  à  portée  de  la  voix,  elle  leur  répéta  son  conseil  de  s'en 
aller;  sinon,  il  leur  en  adviendrait  malheur  et  honte.  Le  commandant 
de  la  bastille,  sir  William  Gladesdale*,  lui  répondit  parles  mêmes  in- 
jures, la  renvoyant  à  garder  ses  vaches  et  traitant  les  Français  de  mé- 
créants :  «  Vous  mentez,  lui  cria  Jeanne,  et  malgré  vous,  bientôt  vous 
partirez  d'ici  ;  beaucoup  de  vos  gens  y  seront  tués  ;  mais  vous,  vous  ne 
le  verrez  pas.  » 

Le  jour  même  de  son  retour  à  Orléans,  après  diner,  Dunois  vint 
trouver  Jeanne  et  lui  dit  qu'il  avait  appris  en  route  que  sir  John  Falstolf, 
le  même  qui,  le  12  février  précédent,  avait  battu  les  Français  à  la 
journée  des  Harengs^  allait  venir  pour  conduire  aux  assiégeants  des  ren- 
forts et  des  vivres  :  «  Bâtard,  bâtard,  lui  dit  Jeanne,  au  nom  de  Dieu, 
je  te  commande,  sitôt  que  tu  sauras  la  venue  de  ce  Fascol^  de  m'en 
avertir,  car  s'il  passe  sans  que  je  le  sache,  je  te  promets  que  je  te  ferai 
couper  la  tête.  »  Dunois  l'assura  qu'elle  serait  avertie.  Jeanne  était  lasse 
du  mouvement  de  la  journée;  elle  se  jeta  sur  son  lit  pour  dormir;  mais 
elle  n'y  réussit  pas;  tout  à  coup  elle  dit  au  sire  Daulon,  son  écuyer  : 
a  Mon  conseil  me  dit  d'aller  contre  les  Anglais  ;  mais  je  ne  sais  si  c'est 
contre  leurs  bastilles  ou  contre  ce  Fascot.  11  me  faut  armer.  »  Son 
écuyer  commençait  à  l'armer  quand  elle  entendit  crier  dans  la  rue  que 
les  ennemis  faisaient,  en  ce  moment,  grand  dommage  aux  Français  : 
ce  Mon  Dieu,  dit-elle,  le  sang  de  nos  gens  coule  par  terre  ;  pourquoi  ne 
m'a-t-on  pas  éveillée*  plus  tôt?  Ah!  c'est  mal  fait!...  Mes  armes!  mes 
armes!  mon  cheval!»  Laissant  là  son  écuyer,  qui  n'était  pas  encore 
armé,  elle  descendit;  son  page  était  sur  la  porte  à  s'amuser  :  «Ah! 
méchant  garçon,  dit-elle,  qui  ne  m'êtes  venu  dire  que  le  sang  de 
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France  est  répandu  !  Allons,  vite  mon  cheval!  »  On  le  lui  amena  ;  elle 
se  lit  donner,  par  la  fenêtre,  sa  bannière  qu'elle  avait  laissée,  et  sans 
rien  attendre,  elle  partit  et  arriva  à  la  porte  Bourgogne,  d'où  semblait 
venir  le  bruit.  Comme  elle  vit  passer  un  des  hommes  de  la  ville  qu'on 
emportait  blessé:  «Hélas!  dit-elle,  je  n'ai  jamais  vu  le  sang  d'un  Fran- 
çais sans  que  les  cheveux  se  dressentsur  ma  tête!  «C'était  quelques-uns 
des  Orléanais  eux-mêmes  qui,  sans  consulter  leurs  chefs,  avaient  fait 
une  sortie  et  attaqué  la  bastille  Saint-Loup,  la  plus  forte  que  les  Anglais 
eussent  de  ce  côté.  Les  Français  avaient  été  repoussés  et  se  repliaient 
en  fuyant  lorsque  Jeanne  arriva,  et  bientôt  avec  elleDunoiset  une  foule 
d'hommes  d'armes  avertis  du  danger.  Les  fuyards  revinrent  à  l'assaut; 
le  combat  se  rengagea  avec  ardeur,  et  malgré  Ténergique  résistance 
des  Anglais  qui  la  gardaient,  la  bastille  Saint-Loup  fut  emportée,  et 
tous  ses  défenseurs  passés  au  fil  de  l'opée  avant  que  Talbotet  le  grosdes 
assiégeants  pussent  arriver  à  leur  secours.  Jeanne  se  montra  triste  de 
ce  que  tant  d'hommes  étaient  morts  sans  confession;  elle  en  sauva 
elle-même  quelques-uns  qui  s'étaient  déguisés  en  prêtres  sous  des 
robes  qu'ils  avaient  prises  dans  l'église  Saint-Loup.  La  joie  fut  grande 
dans  Orléans  et  l'enthousiasme  pour  Jeanne  plus  vif  que  jamais  :  «  Ses 
voix  l'ont  avertie,  disait-on,  et  lui  ont  appris  qu'il  y  avait  un  combat  ; 
puis  elle  a  trouvé  seule  et  sans  guide  le  chemin  de  la  porte  Bour- 
gogne. »  Hommes  d'armes  et  bourgeois,  tous  demandaient  que  l'at- 
taque contre  les  bastilles  anglaises  lut  reprise  ;  mais  le  lendemain 
3  mai  était  le  jour  de  l'Ascension  :  Jeanne  réclama  un  pieux  repos  pour 
cette  sainte  fête,  et  le  sentiment  général  fut  d'accord  avec  le  sien;  elle 
recommanda  à  ses  compagnons  d'accomplir  leurs  devoirs  religieux,  et 
reçut  elle-même  la  communion.  Les  chefs  des  assiégés  résolurent 
d'engager  le  lendemain  une  attaque  combinée  contre  les  bastilles  an- 
glaises qui  entouraient  la  place;  Jeanne  n'était  pas  dans  leur  conseil  : 
«  Dites-moi  ce  que  vous  avez  résolu,  leur  dit-elle;  je  saurai  garder  ce 
secret,  et  de  plus  grands.»  Dunois  la  mit  au  courant  du  plan  adopté, 
qu'elle  approuva  pleinenieut,  et  le  lendemain,  6  mai,  une  lutte  ardente 
recommença  tout  autour  d'Orléans  ;  pendant  deux  jours,  les  bastilles 
construites  par  les  assiégeants  contre  la  place  furent  successivement 
attaquées  par  les  assiégés.  Le  premier  jour,  Jeanne  fut  légèrement 
blessée  au  pied.  Quelque  dissentiment  s'éleva  entre  elle  et  le  sire  de 
Gaucourt,  gouverneur  d'Orléans,  sur  la  continuation  de  la  lutte;  Jean 
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avec  nous,  lui  dit-il,  pour  manger  celte  alose  qu'on  vient  d'apporter. 
—  Gardez-la  pour  souper,  dit  Jeanne;  je  reviendrai  ce  soir  et  je  vous 
amènerai  quelque  goddam  pour  en  manger  sa  part.  »  Elle  sortit,  pressée 
de  retourner  à  l'assaut.  Arrivée  à  la  porte  Bourgogne,  elle  la  trouva 
fermée;  le  gouverneur  ne  voulait  pas  qu'on  sortit  par  là  pour  attaquer 
de  ce  côté  :  «  Ah  !  méchant  homme,  lui  cria  Jeanne,  vous  avez  tort;  que 
vous  le  vouliez  ou  non,  nos  hommes  d'armes  viendront  et  gagneront 
aujourd'hui  comme  ils  ont  déjà  gagné.»  La  porte  fut  enfoncée  ;  hommes 
d'armes  et  bourgeois  se  précipitèrent  de  tous  côtés  à  Tattaque  de  la 
bastille  des  Tournelles,  la  plus  forte  des  constructions  anglaises;  il 
était  dix  heures  du  matin  ;  la  passion  et  l'action  des  deux  partis  se  con- 
centrèrent sur  ce  point;  les  Français  parurent  un  moment  las  et 
abattus;  Jeanne  prit  une  échelle,  l'appliqua  sur  le  rempart  et  y  monta 
la  première;  une  flèche  vint  la  frapper  entre  le  cou  et  l'épaule;  elle 
tomba;  le  sire  de  Gamaches,  qui  avait  témoigné  naguère  tant  d'humeur 
contre  elle,  se  trouvait  là  :  «  Prenez  mon  cheval,  lui  dit-il,  et  sans  ran- 
cune; j'ai  eu  tort;  j'avais  mal  présumé  de  vous.  —  Oui,  dit  Jeanne, 
sans  rancune  ;  je  ne  vis  jamais  un  chevalier  mieux  appris.  »  On  l'em- 
porta, on  la  désarma;  la  flèche,  dit-on,  sortait  presque  d'un  demi-pied 
par  derrière;  elle  eut  un  moment  de  trouble  et  de  pleurs;  mais  elle 
pria  et  se  sentit  raffermie;  elle  arracha  elle-même  la  flèche.  Quelqu'un 
lui  proposa  de  charmer  sa  blessure  par  des  paroles  merveilleuses  : 
<c  J'aimerais  mieux  mourir,  dit-elle,  que  de  pécher  ainsi  contre  la  vo- 
lonté de  Dieu.  Je  sais  bien  que  je  dois  mourir  un  jour  ;  mais  je  ne  sais 
ni  où,  ni  quand,  ni  comment.  Si  l'on  peut,  sans  pécher,  guérir  ma 
blessure,  je  le  veux  bien.  »  On  appliqua  sur  sa  plaie  un  appareil  d'huile 
et  de  lard  ;  elle  se  mit  à  l'écart,  dans  une  vigne,  et  continua  de  prier. 
La  fatigue  et  le  découragement  gagnaient  les  Français;  les  chefs  firent 
sonner  la  retraite;  Jeanne  demanda  à  Dunois  d'attendre  encore  :  «  Mon 
Dieu,  dit-elle,  nous  entrerons  bientôt  ;  faites  un  peu  reposer  vos  gens  ; 
mangez  et  buvez.  »  Elle  reprit  ses  armes  et  remonta  à  cheval;  sa  ban- 
nière flotta;  les  Français  reprirent  courage  ;  les  Anglais,  qui  croyaient 
Jeanne  à  demi  morte,  furent  saisis  de  surprise  et  de  crainte;  l'un  de 
leurs  principaux  chefs,  sir  William  Gladesdale,  voulut  abandonner  le 
boulevard  qu'il  avait  jusque-là  si  bien  gardé  et  se  retirer  dans  la  bas- 
tille môme;  Jeanne  vit  son  mouvement  :  «  Rends-toi,  lui  cria-t-elle  de 
loin  ;  rends-toi  au  roi  des  cieux  !  Ah  !  Glacidas,  tu  m'as  vilainement 
injuriée;  mais  j'ai  grande  pitié  de  ton  âme  et  de  celle  des  tiens.  »L'An- 
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glais  continua  sa  retraite;  pendant  qu'il  passait  sur  le  ponl-levis  qui 
communiquait  du  boulevard  à  la  bastille,  une  bombarde  orléanaise  brisa 
ce  pont;  Gladesdale  tomba  dans  Tcau  et  se  noya  avec  plusieurs  de  ses 
compagnons  ;  les  Français  entrèrent  dans  la  bastille  sans  nouveau 
combat,  et  Jeanne  rentra  dans  Orléans  au  milieu  des  joies  et  des  accla- 
mations populaires  ;  les  cloches  sonnèrent  toute  la  nuit;  le  Te  Detim  fut 
chanté  ;  au  jour  du  combat  allait  succéder  le  jour  de  la  délivrance. 

Le  lendemain,  8  mai  1429,  à  la  pointe  du  jour,  les  chefs  anglais  ran- 
gèrent leurs  troupes  jusque  sur  les  fossés  de  la  ville  et  semblaient  offrir 
le  combat  aux  Français.  Plusieurs  des  chefs  Orléanais  auraient  voulu 
accepter  ce  défi;  mais  Jeanne  sortit  de  son  lit  où  elle  se  reposait  de  sa 
blessure,  se  revêtit  d'une  armure  légère  et  courut  aux  portes  de  la  ville  : 
c(  Pour  l'amour  et  Thonneur  du  saint  dimanche,  dit-elle  aux  guerriers 
assemblés,  ne  les  attaquez  pas  les  premiers  et  ne  leur  demandez  rien; 
c'est  le  bon  plaisir  et  la  volonté  de  Dieu  qu'on  les  laisse  s'en  aller  s'ils 
veulent  partir;  s'ils  vous  attaquent,  défendez-vous  hardiment;  vous 
serez  les  maîtres.  »  Elle  fil  dresser  un  autel ,  on  chanta  des  actions  de 
grâces,  on  célébra  la  messe  :  «  Regardez,  dit  Jeanne,  les  Anglais  vous 
tournent-ils  le  visage  ou  bien  le  dos?»  Ils  avaient  commencé  leur  retraite 
en  bon  ordre,  enseignes  déployées.  «  Laissez-les  aller;  Messire  ne  veut 
pas  qu'on  combatte  aujourd'hui  ;  vous  les  aurez  une  autre  fois.  »  Les 
bonnes  paroles  de  Jeanne  n'empêchèrent  pas  que  beaucoup  de  gens  ne 
se  missent  à  poursuivre  les  Anglais  et  à  frapper  sur  les  traînards  et  les 
bagages.  Leurs  bastilles  furent  trouvées  pleines  de  vivres  et  de  munitions  ; 
ils  avaient  abandonné  leurs  malades  et  beaucoup  de  leurs  prisonniers. 
Le  siège  d'Orléans  était  levé. 

Le  surlendemain  de  cette  délivrance,  Jeanne  partit  pouraller  rejoindre 
le  roi  et  poursuivre,  auprès  de  lui,  son  œuvre.  Elle  le  rencontra  le 
43  mai  à  Tours,  alla  au-devant  de  lui,  son  étendard  à  la  main,  la  tête 
découverte,  et  s'inclinant  sur  son  cheval,  elle  lui  fit  une  profonde  révé- 
rence. Charles  ôta  son  chaperon,  lui  tendit  la  main,  et  «  comme  il  sem- 
bla à  plusieurs,  dit  une  chronique  contemporaine,  il  l'eût  volontiers 
baisée,  de  la  joie  qu'il  avait.  »  Mais  la  joie  du  roi  ne  suffisait  pas  à 
Jeanne  ;  elle  le  pressa  de  marcher  avec  elle  contre  un  ennemi  qui  fuyait, 
pour  ainsi  dire,  de  lui-même,  et  de  partir  sans  délai  pour  Reims,  où  il 
serait  sacré  :  «  Je  ne  durerai  guère  plus  d'un  an,  dit-elle,  il  faut  songer 
à  bien  besogner  cette  année,  car  il  y  a  beaucoup  à  faire.  »  L'hésitation 
était  naturelle  à  Charles,  même  vainqueur;  son  favori,  la  Trémoille,  et 


510  HISTOIRE  DE   FRANCE. 

son  chancelier,  l'archevêque  de  Reims,  opposaient  aux  instances  de 
Jeanne  toutes  les  objections  que  leur  inspirait  leur  mauvais  vouloir: 
Reims  était  loin;  ni  les  troupes,  ni  l'argent  nécessaire  n'étaient  prêts 
pour  un  si  grand  voyage;  on  tenait  conseil  sur  conseil  pour  ne  rien 
faire.  Jeanne  impatientée  vint  un  jour  à  Loches,  sans  avis  préalable, 
frapper  doucement  à  la  porte  de  la  chambre  de  retrait  du  roi  ;  il  la  fit 
entrer;  elle  se  jeta  à  ses  genoux  :  ç<  Gentil  dauphin,  lui  dit-elle,  ne  tenez 
pas  tant  et  de  si  longs  conseils,  venez  plutôt  à  Reims  y  prendre  votre 
couronne;  je  suis  fort  aiguillonnée  de  vous  y  mener.  —  Jeanne,  lui  dit 
l'évêque  de  Castres,  Christophe  d'Harcourt,  confesseur  du  roi,  ne  pou- 
vez-vous  pas  dire  au  roi  qui  vous  aiguillonne?  — Ah!  je  vois,  reprit 
Jeanne  avec  quelque  embarras  ;  eh  bien,  je  vous  le  dirai  ;  je  me  suis  mise 
en  oraison  à  ma  manière  accoutumée,  et  je  me  complaignais  de  ce  que 
vous  ne  vouliez  pas  croire  ce  que  je  disais;  la  voix  est  venue  et  m'a 
dit  :  <c  Va,  va,  ma  fille,  je  serai  à  ton  aide;  va.  »  Quand  cette  voix  me 
vient,  je  me  sens  réjouie  merveilleusement  ;  je  voudrais  que  cela  durât 
toujours.  »  Elle  était  ardente  et  attendrie. 

Jeanne  et  ses  voix  n'étaient  pas  seules  à  presser  le  roi  de  sortir  de  ses 
doutes  et  de  son  indolence;  ni  dans  l'Église,  nia  la  cour  et  dans  l'armée 
les  alliés  ne  manquaient  à  la  pieuse  et  vaillante  fille.  Dans  un  écrit  daté 
du  44  mai,  six  jours  après  la  levée  du  siège  d'Orléans,  le  docteur  très- 
chrétien  de  son  siècle  comme  on  l'appelait,  Gerson,  examinait  si  l'on 
pouvait,  si  l'on  devait  croire  à  la  Pucelle  :  «Quand  bien  même  (ce  qu'à 
Dieu  ne  plaise),  disait-il,  elle  serait  trompée  dans  son  espoir  et  dans  le 
nôtre,  il  ne  faudrait  pas  en  conclure  que  ce  qu'elle  fait  vient  de  l'es- 
prit malin  et  non  de  Dieu,  mais  plutôt  s'en  prendre  a  notre  ingratitude; 
que  le  parti  qui  a  juste  cause  prenne  garde  de  rendre  inutile,  par  incré- 
dulité ou  injustice,  le  secours  divin  qui  s'est  manifesté  si  miracu- 
leusement, car  Dieu,  sans  changer  de  conseil,  change  l'arrêt  selon  les 
mérites^  »  De  grands  seigneurs  et  de  simples  gentilshommes,  de  vieux 
et  de  jeunes  guerriers  s'empressèrent  de  venir  se  joindre  à  Jeanne  pour 
le  salut  du  roi  et  de  la  France;  le  connétable  de  Richement,  exilé  de  la 
cour  parla  haine  jalouse  de  Georges  de  laTrémoille,  s'y  représenta  avec 
instance,  suivi  d'une  troupe  d'hommes  d'armes;  refusé  par  le  roi,  il  ré- 
solut, toujours  disgracié,  de  prendre  une  part  active  à  la  guerre.  Le  jeune 
ducd'Alençon,  qui  avait  été  prisonnier  des  Anglais  depuis  Azincourt,  se 
hâtait  d'achever  le  payement  de  sa  rançon  pour  accompagner  Jeanne 
comme  lieutenant  général  du  roi  dans  la  petite  armée  qui  se  formait; 
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la  duchesse  sa  femme  s'en  affligeait  :  «Nous  venons,  disait-elle,  dedépen- 
ser  de  grandes  sommes  pour  le  racheter  des  Anglais;  s'il  m'en  croyait, 
il  den>eurerait.  —  Madame,  disait  Jeanne,  je  vous  le  ramènerai  sain  et 
sauf,  voire  même  en  meilleur  contentement  qu'à  présent;  soyez  sans 
crainte.  »  Et  sur  cette  promesse,  la  duchesse  se  rassurait.  La  veuve  de 
Du  Guesclin,  Jeanne  de  Laval,  vivait  encore;  elle  avait  deux  petits-fils, 
Guy  et  André  de  Laval,  qui  furent  des  plus  zélés  à  prendre  service  dans 
l'armée  destinée  à  marcher  surReims;  le  roi  désirait,  à  ce  qu'il  paraît, 
les  retenir  auprès  de  sa  personne  :  «  Dieu  ne  veuille  que  je  le  fasse, 
écrivait  le  8  juin  1429  Guy  de  Laval  à  ses  très-redoutées  dames,  son 
aïeule  et  sa  mère  ;  mon  frère  dit,  comme  monseigneur  le  duc  d'Alençon, 
que  bien  abandonné  serait  celui  qui  demeurerait.  »  Et  il  raconte  ainsi 
sa  première  entrevue  avec  laPucelle  :  «  Le  roi  la  fit  venir  au-devant  de 
lui,  à  Selles-en-Berry  ;  quelques-uns  disent  que  ce  fut  en  faveur  de  moi, 
pour  que  je  la  visse.  Elle  fit  très-bonne  chère  (bon  accueil)  à  mon  frère 
et  à  moi,  et  après  que  nous  fûmes  descendus  à  Selles,  j'allai  la  voir  en 
son  logis;  elle  fit  venir  le  vin  et  me  dit  qu'elle  m'en  ferait  bientôt  boire 
à  Paris.  Ce  semble  chose  toute  divine  de  la  voir  et  de  l'ouïr.  Je  la  vis 
monter  à  cheval,  armée  tout  en  blanc,  sauf  la  tête,  une  petite  hache  en 
sa  main,  sur  un  grand  coursier  noir  qui,  à  la  porte  de  son  logis,  se 
démenait  très-fort  et  ne  souffrait  pas  qu'elle  montât.  Lors  elle  dit  : 
«  Menez-le  à  la  croix,  »  qui  était  devant  l'église  voisine,  sur  le  chemin. 
Lors  elle  monta  sans  qu'il  se  remuât  et  comme  s'il  eût  été  lié;  et  se 
tournant  vers  la  porte  de  l'église  qui  était  très-proche,  elle  dit,  en  assez 
voix  de  femme  :  «  Vous,  les  prêtres  et  gens  d'Église,  faites  procession 
«  et  prières  à  Dieu.  »  Puis  elle  reprit  son  chemin  disant  :  <«  Tirez  avant, 
«  tirez  avant.  »  Elle  m'a  dit  que,  trois  jours  avant  mon  arrivée,  elle 
avait  envoyé  à  vous,  mon  aïeule,  un  petit  anneau  d'or,  mais  que  c'était 
bien  petite  chose  et  qu'elle  vous  eût  volontiers  envoyé  mieux,, eu  égard 
à  votre   recommandation.  » 

Ce  fut  au  milieu  de  cet  élan  patriotique  et  avec  tous  ces  vaillants 
compagnons  que  Jeanne  rentra  en  campagne  le  10  juin  1429,  bien  ré- 
solue à  entraîner  le  roi  à  Reims.  Pour  compléter  la  délivrance  d'Orléans, 
on  commença  par  attaquer  les  places  voisines,  Jargeau,  Meung,  Beau- 
gency.  Devant  Jargeau,  le  12  juin,  quoique  ce  fût  dimanche,  Jeanne  fit 
sonner  les  trompettes  pour  l'assaut;  le  duc  d'Alençon  trouvait  que 
c'était  trop  tôt:  «Ah!  lui  dit  Jeanne,  ne  doutez  point,  c'est  l'heure 
quand  il  plaît  à  Dieu  ;  travaillez  et  Dieu  travaillera,  »  et  elle  ajouta  fa- 
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milièrement:  «As-tu  peur,  gentil  duc?  Ne  sais-tu  pas  que  j'ai  promis 
à  ta  femme  de  te  ramener  sain  et  sauf?»  L'assaut  commença,  et  Jeanne 
eut  aussitôt  l'occasion  de  tenir  sa  promesse  ;  le  duc  d'Alençon  observait 
l'attaque  d'un  lieu  découvert;  Jeanne  remarqua  un  engin  braqué  sur 
ce  point  :  «  Otez-vous  de  là,  dit-elle  au  duc;  voilà  un  engin  qui  vous 
tuera.  »  Le  duc  s'écarta,  et,  un  moment  après,  le  sire  de  Lude  fut  tué 
à  cette  même  place,  d'un  coup  parti  de  l'engin  désigné.  Jargeau  fut 
pris.  Devant  Beau genc y,  un  grave  incident  survint;  le  connétable  de 
Richemont  arriva  avec  un  corps  de  1200  hommes;  comme  il  passait  à 
Loudun,  Charles  VII,  toujours  dominé  par  le  jaloux  la  Trémoille,  lui 
fit  dire  de  se  retirer,  et  que,  s'il  avançait,  on  le  combattrait  :  «Ce  que 
j'en  fais,  dit  le  connétable,  est  pour  le  bien  du  roi  et  du  royaume;  si 
quelqu'un  vient  à  me  combattre,  nous  verrons.  »  Quand  il  eut  rejoint 
l'armée  devant  Beaugency,  le  duc  d'Alençon  fut  très-troublé  ;  l'ordre  du 
roi  était  formel;  Jeanne  elle-même  hésitait;  mais  on  apprit  que  Talbot 
et  les  Anglais  approchaient:  a  Maintenant,  dit  Jeanne,  il  ne  faut  plus 
penser  qu'à  s'aider  les  uns  les  autres;  »  elle  s'en  vint  à  cheval  au- 
devant  du  connétable  et  le  salua  courtoisement  :  «  Jeanne,  lui  dit-il,  ou 
m'a  dit  que  vous  vouliez  me  combattre;  je  ne  sais  si  vous  venez  de 
Dieu  ou  non;  si  vous  êtes  de  Dieu,  je  ne  vous  crains  en  rien,  car  Dieu 
sait  mon  bon  vouloir;  si  vous  êtes  du  diable,  je  vous  crains  encore 
moins.  »  11  resta  et  Beaugency  fut  pris.  L'armée  anglaise  arriva;  sir  John 
Falstolf  avait  rejoint  Talbot.  Quelque  inquiétude  se  manifesta  parmi 
les  Français,  si  maltraités  depuis  quelque  temps  en  bataille  rangée: 
«  Ah  !  beau  connétable,  dit  Jeanne  à  Richemont,  vous  n'êtes  pas  venu 
de  par  moi,  mais  vous  êtes  le  très-bienvenu.  »  Le  duc  d'Alençon  con- 
sulta Jeanne  sur  ce  qu'il  fallait  faire  :  «Il  fera  bon  avoir  des  chevaux,  » 
disait-on  autour  d'elle;  elle  demanda  à  ses  voisins  :  «  Avez- vous  de 
bons  épeçons?  —  Comment!  s'écrièrent-ils,  devons-nous  fuir?  —  Non 
certes,  reprit  Jeanne  ;  il  faut  chevaucher  hardiment;  nous  aurons  bon 
compte  des  Anglais,  et  nos  éperons  nous  serviront  fort  pour  les  pour- 
suivre.» La  bataille  s'engagea  le  18  juin,  à  Patay,  entre  Orléans  et 
Chàteaudun;  de  l'avis  de  Jeanne,  les  Français  rengagèrent  :  «  En  nom 
de  Dieu,  dit-elle,  il  faut  combattre;  quand  les  Anglais  seraient  pendus 
aux  nues,  nous  les  aurons,  car  Dieu  nous  les  a  envoyés  pour  les  punir. 
Le  gentil  roi  aura  aujourd'hui  la  plus  grande  victoire  qu'il  ait  jamais 
eue  ;  mon  conseil  m'a  dit  qu'ils  étaient  à  nous.  »  A  leur  tour,  les  An- 
glais furent  troublés  ;  la  bataille  fut  courte  et  la  victoire  éclatante  ;  lord 
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Talbot  et  la  plupart  des  capitaines  anglais  demeurèrent  prisonniers  : 
«Seigneur  Talbot,  lui  dit  le  duc  d'Alençon,  vous  ne  vous  attendiez  pas  à 
cela  ce  matin.  —  C'est  la  fortune  de  la  guerre,  »  répondit  Talbot  avec  la 
dignité  froide  d'un  vieux  guerrier. —  Le  retour  momentané  de  Jeanne 
à  Orléans  fut  un  triomphe  ;  mais  le  triomphe  aussi  a  ses  embarras  et  ses 
périls;  elle  demanda  la  marche  rapide  de  l'armée  sur  Reims,  pour  que, 
sans  retard,  le  roi  y  fût  sacré;  les  objections  s'élevèrent  de  tous  côtés, 
les  objections  des  timides  et  celles  des  jaloux.  «  Par  le  moyen  de  Jeanne 
la  Pucelle,  dit  un  chroniqueur  contemporain,  tant  de  gens  venaient  de 
toutes  parts  devers  le  roi  pour  le  servir  à  leurs  dépens,  que  la  Tré- 
moille  et  autres  du  conseil  en  étaient  bien  courroucés,  par  inquiétude 
pour  leurs  personnes.  »  Jeanne,  impatientée  et  irritée  de  tant  d'hésita- 
tions et  d'intrigues,  se  prit  à  agir  comme  si  la  décision  lui  appartenait  ; 
le  25  juin,  elle  écrivit  aux  habitants  de  Tournai  :  «  Loyaux  Français,  je 
vous  prie  et  vous  requiers  que  vous  soyez  tous  prêts  à  venir  au  sacre 
du  gentil  roi  Charles  à  Reims,  où  nous  serons  brièvement,  et  venez  au- 
devant  de  nous  quand  vous  saurez  que  nous  approcherons.  »  Deux  jours 
après,  le  27  juin,  elle  quitta  Gien,  où  était  la  cour,  et  alla  s'établir  en 
rase  campagne  avec  les  troupes.  11  n'y  avait  pas  moyen  de  ne  pas  la 
suivre;  le  29  juin,  le  roi,  la  cour,  y  compris  la  Trémoille,  et  l'armée 
forte  d'environ  12,000  combattants  se  mirent  en  marche  pour  Reims. 
D'autres  obstacles  se  rencontrèrent  sur  la  route  ;  dans  la  plupart  des 
villes,  les  habitants,  même  royalistes,  craignaient  de  se  compromettre 
en  se  prononçant  ouvertement  contre  les  Anglais  et  le  duc  de  Bour- 
gogne ;  ceux  d'Auxerre  demandèrent  une  trêve,  offrant  des  vivres  et 
promettant  de  faire  ce  que  feraient  ceux  de  Troyes,  de  Châlons  et  de 
Reims.  A  Troyes,  la  difficulté  fut  plus  grande  encore;  il  y  avait  là  une 
garnison  de  cinq  ou  six  cents  Anglais  et  Bourguignons  qui  dominaient 
la  bourgeoisie;  toutes  les  tentatives  d'accommodement  échouèrent; 
l'embarras  était  grand  dans  le  camp  royal  ;  on  n'avait  ni  vivres  pour 
rester  longtemps  devant  Troyes,  ni  bombardes  et  machines  de  siège  pour 
la  forcer.  On  parlait  de  s'en  retourner.  L'un  des  conseillers  du  roi,  Ro- 
bert le  Maçon,  proposa  que  Jeanne  fûtappelée  au  conseil;  c'était  sur  son 
avis  qu'on  avait  entrepris  l'expédition  ;  elle  avait  grand  crédit  dans  l'ar- 
mée et  dans  le  peuple  ;  il  ne  fallait  pas  renoncer  sans  l'avoir  consultée. 
Comme  il  parlait,  Jeanne  vint  frapper  à  la  porte;  on  la  fit  entrer;  le 
chancelier,  archevêque  de  Reims,  lui  posa  la  question.  Jeanne,  se  tour- 
nant vers  le  roi,  lui  demanda  s'il  la  voudrait  croire  :  «  Parlez,  lui  dit 
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Charles;  si  vous  dites  chose  raisonnable  et  profitable,  volontiers  on  vous 
croira.  —  Gentil  roi  de  France,  dit  Jeanne,  si  vous  voulez  demeurer  ici, 
devant  votre  ville  de  Troyes,  elle  sera  en  votre  obéissance  avant  deux 
jours,  par  force  ou  par  amour  ;  n'en  faites  nul  doute.  — Jeanne,  reprit 
le  chancelier,  qui  serait  certain  de  l'avoir  dans  six  jours  on  l'atten- 
drait bien;  mais  dites-vous  vrai?»  Jeanne  répéta  son  affirmation;  on 
se  résolut  à  attendre.  Jeanne  monta  à  cheval  et,  sa  bannière  à  la  main^ 
elle  parcourut  le  camp,  ordonnant  partout  qu'on  se  préparât  à  l'assaut; 
elle  fit  dresser  sa  propre  tente  près  du  fossé,  «  faisant  plus,  dit  un  con- 
temporain, que  n'eussent  pu  faire  deux  des  plus  habiles  capitaines.  » 
Le  lendemain  matin,  i  0  juillet,  tout  était  prêt  ;  Jeanne  faisait  jeter  les  fas- 
cines dans  les  fossés  et  criait  :  «  A  l'assaut  !  »  quand  les  habitants  deTroyes, 
bourgeois  et  gens  d'armes,  vinrent  demander  à  capituler.  On  fut  facile 
sur  les  conditions  ;  les  habitants  obtinrent,  pour  leur  personne  et  leur 
fortune,  les  garanties  qu'ils  désiraient;  les  étrangers  eurent  la  permis- 
sion de  s'en  aller  avec  leurs  biens.  Le  roi  entra  dans  Troves  le  lende- 
main  41  juillet,  avec  tous  ses  capitaines,  et  auprès  de  lui  la  Pucelle 
portant  son  étendard.  Toutes  les  difficultés  du  voyage  étaient  surmon- 
tées; le  15  juillet,  Tévêque  deChàlons  apporta  les  clefs  de  sa  ville  au 
roi,  qui  s'y  établit.  Jeanne  trouva  là  quatre  ou  cinq  de  ses  compatriotes 
accourus  pour  voir  dans  sa  gloire  la  jeune  fille  de  Domremy.  Elle  les 
reçut  avec  une  satisfaction  à  la  fois  familière  et  sérieuse;  à  l'un  d'eux, 
son  parrain,  elle  donna  une  toque  rouge  qu'elle  avait  portée  ;  à  un 
autre  qui  avait  été  Bourguignon  elle  dit  :  «Je  ne  crains  qu'une  chose, 
c'est  d'être  trahie.  »  Elle  répéta  au  roi,  en  présence  du  duc  d'Alençon  : 
«Employez  bien  mon  temps,  car  je  ne  durerai  guère  plus  d'un  an.  »  Le 
16  juillet,  le  roi  Charles  entra  dans  Reims  et  la  cérémonie  de  son  sacre 
fut  fixée  au  lendemain. 

Elle  fut  solennelle  et  pleine  d'émotion,  comme  les  vieilles  traditions 
nationales  qui  reviennent  après  avoir  été  forcément  suspendues;  Jeanne 
chevauchait  entre  Dunois  et  l'archevêque  de  Reims,  chancelier  de  France; 
l'air  retentissait  du  Te  Deum  laudamus^  chanté  de  grand  cœur  par  le 
clergé  et  la  foule  :  «  En  nom  de  Dieu,  dit  Jeanne  à  Dunois,  voici  un  bon 
peuple  et  dévot  ;  quand  je  devrai  mourir,  je  voudrais  bien  que  ce  fût  en . 
ce  pays.  — Jeanne,  lui  demanda  Dunois,  savez-vous  quand  vous  mour- 
rez et  en  quel  lieu?  —  Je  ne  sais,  dit-elle,  car  je  suis  à  la  volonté  de 
Dieu.  »  Elle  ajouta  :  «  J'ai  accompli  ce  que  Messire  m'a  commandé,  de 
lever  le  siège  d'Orléans  et  de  faire  sacrer  le  gentil  roi.  Je  voudrais  bien 
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qu'il  voulût  me  faire  ramener  auprès  de  mes  père  et  mère,  garder  leurs 
brebis  et  leur  bétail,  et  faire  ce  qui  était  ma  coutume.  »  c<  Quand  les  dits 
seigneurs  ouïrent  ainsi  parler  Jeanne  qui,  les  yeux  au  ciel,  remerciait 
Dieu,  dit  le  chroniqueur,  témoin  oculaire,  ils  crurent  mieux  que  c'était 
chose  venue  de  par  Dieu  et  non  autrement.  » 

Les  historiens  et  même  les  contemporains  ont  fort  débattu  la  ques- 
tion de  savoir  si,  dans  sa  première  pensée,  Jeanne  d'Arc  avait  en  effet 
limité  son  dessein  à  la  levée  du  siège  d'Orléans  et  du  sacre  de  Charles  VU 
à  Reims.  Elle  Ta  redit  elle-même  plusieurs  fois,  comme  elle  le  disait  à 
Dunois,  dans  Reims,  le  17  juillet  1429;  mais  quelquefois  aussi  elle  a 
parlé  de  projets  plus  vastes  et  plus  variés,  comme  de  chasser  complète- 
ment les  Anglais  de  France,  et  de  tirer  de  sa  longue  captivité  le  duc 
d'Orléans  Charles,  prisonnier  à  Londres  depuis  la  bataille  d'Azincourt 
et  populaire  de  son  temps,  comme  il  Test  resté  dans  notre  histoire  à 
un  double  titre,  père  de  Louis  XII  et  Tun  des  plus  charmants  poètes  de 
notre  ancienne  littérature.  Le  ducd'Alcnçon,  si  avant  dans  l'amitié  de 
Jeanne  d'Arc,  lui  attribuait  plus  formellement  ce  quadruple  dessein  ; 
a  EDe  disait,  selon  lui,  qu'elle  avait  quatre  charges,  mettre  les  Anglais 
dehors,  faire  sacrer  et  couronner  le  roi,  délivrer  le  duc  Charles  d'Or- 
léans et  faire  lever  le  siège  mis  par  les  Anglais  devant  Orléans.  »  J'in- 
cline à  croire  que  le  langage  de  Jeanne  à  Dunois,  dans  Reims,  au 
moment  du  sacre  de  Charles  VU,  exprimait  plus  exactement  sa  pre- 
mière pensée;  les  deux  autres  idées  lui  vinrent  naturellement,  à  me- 
sure que  ses  espérances  grandissaient  avec  le  succès  comme  sa  puis- 
sance ;  mais  quelque  élevée  et  entreprenante  que  fut  son  àme,  elle  avait 
Tesprit  simple  et  point  chimérique;  elle  a  pu  prévoir  la  complète  ex- 
pulsion des  Anglais  et  souhaiter  la  liberté  du  duc  d'Orléans,  sans  avoir, 
au  premier  moment,  prémédité  rien  de  plus  que  ce  qu'elle  dit  à  Dunois 
pendant  qu'on  sacrait  le  roi  à  Reims,  ce  qu'elle  regardait  comme  le 
triomphe  de  la  cause  nationale. 

Quoi  qu'il  en  soit,  lorsque  Orléans  eut  été  délivré  et  Charles  VU  sacré, 
la  situation,  Tattitude,  le  rôle  de  Jeanned'Arc  changèrent;  elle  ne  témoi- 
gna plus  la  même  confiance  absolue  en  elle-même  et  dans  ses  desseins; 
elle  n'exerça  plus,  sur  ceux  au  milieu  desquels  elle  vivait,  la  même  au- 
torité ;  elle  continua  de  guerroyer  vaillamment,  mais  à  l'aventure,  tantôt 
avec,  tantôt  sans  succès,  comme  faisaient  La  Hire  et  Dunois  ;  jamais 
découragée,  jamais  satisfaite  et  ne  se  considérant  jamais  comme  triom- 
phante. Après  le  sacre,  son  avis  était  qu'on  marchât  immédiatement 
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sur  Paris,  pour  s'y  établir,  comme  dans  le  centre  politique  du  royaume, 
dont  Reims  était  le  centre  religieux.  On  n'en  lit  rien;  Charles  et  la  Tré- 
moille  recommencèrent  à  hésiter,  à  tergiverser,  à  changer  de  tactique 
et  de  résidence  sans  rien  faire  de  public  et  de  décisif;  ils  négocièrent 
avec  le  duc  de  Bourgogne,  dans  l'espoir  de  le  détacher  de  la  cause  an- 
glaise; ils  conclurent  même  avec  lui  une  trêve  secrète,  locale  et  tem- 
poraire. Du  20  juillet  au  23  août,  Jeanne  suivit  le  roi  partout  où  il 
alla,  à  Château-Thierry,  à  Senlis,  à  Blois,  à  Provins,  à  Compiègne, 
toujours  dévouée  mais  sans  être  puissante  ;  elle  agissait  encore,  mais 
non  par  inspiration  et  pour  obéir  à  ses  voix,  seulement  pour  seconder 
la  politique  royale;  elle  écrivit  au  duc  de  Bourgogne  une  lettre  pleine 
de  dignité  et  de  patriotisme  qui  ne  fut  pas  plus  efficace  que  les  négo- 
ciations de  la  Trémoille.  Pendant  ce  vain  travail  français,  le  duc  de 
Bedford  faisait  arriver  d'Angleterre  un  corps  de  5,000  hommes  qui  ve- 
nait s'établir  à  Paris  ;  une  division  de  ce  corps  avait  un  étendard  blanc 
au  milieu  duquel  était  peinte  une  quenouille  chargée  de  lin  ;  un  fuseau 
à  moitié  rempli  de  fil  pendait  à  la  quenouille,  et  le  champ,  semé  de 
fuseaux  vides,  portait  cette  inscription  :  «  Or  viegne  (vienne)  la  belle  !  » 
L'insulte  à  Jeanne  accompagnait  un  redoublement  de  guerre  à  la  France. 
Attristée  et  lasse  de  cette  situation,  Jeanne  essaya  d'en  sortir  par  un 
coup  hardi;  le  25  août  1429,  elle  partit  de  Compiègne  avec  le  duc 
d'Alençon  et  «  une  belle  compagnie  de  gens  de  guerre  »,  et  elle  alla  brus- 
quement occuper  Saint-Denis  pour  attaquer  Paris.  Charles  VII  se  sentit 
obligé  de  quitter  aussi  Compiègne  «  et  vint,  à  grand  regret,  dit  un 
chroniqueur  contemporain,  jusquescn  la  ville  de  Senlis.  »  L'attaque  sur 
Paris  commença  vivement;  Jeanne,  avec  le  duc  d'Alençon,  établit  son 
camp  à  la  Chapelle  ;  Charles  vint  résider  dans  l'abbaye  Saint-Denis;  le 
corps  municipal  de  Paris  reçut  des  lettres  aux  armes  du  duc  d'Alençon 
qui  l'invitaient  à  reconnaître  l'autorité  du  roi  et  promettaient  une  am- 
nistie générale.  L'assaut  fut  donné  le  8  septembre;  Jeanne  y  fut  griève- 
ment blessée,  mais  elle  persistai  rester  sur  place;  la  nuit  vint  sans 
que  les  troupes  eussent  franchi  la  brèche  ouverte  dès  le  matin;  Jeanne 
criait  toujours  de  persévérer;  le  duc  d'Alençon  lui-même  la  pria,  mais 
en  vain,  de  se  retirer.  La  Trémoille  donna  l'ordre  de  la  retraite;  des 
chevaliers  survinrent,  mirent  Jeanne  à  cheval  et  la  ramenèrent,  contre 
son  gré,  à  la  Chapelle  :  a  Par  mon  martin  (son  bâton  de  commande- 
ment), dit-elle,  la  place  eût  été  prise.  »  Un  espoir  lui  restait  encore  ;  de 
concert  avec  le  duc  d'Alençon,  elle  avait  fait  jeter  un  pont  volant  sur  la 
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Seine,  vis-à-vis  de  Saint-Denis  ;  le  surlendemain  10  septembre,  elle  en- 
voya son  avant-garde  de  ce  côté;  elle  voulait  retourner  par  là  au  siège; 
mais,  par  ordre  du  roi,  le  pont  avait  été  coupé;  Saint-Denis  retomba  au 
pouvoir  des  Anglais.  Avant  d*en  sortir,  Jeanne  y  déposa,  sur  la  tombe 
de  Saint-Denis,  son  armure  complète  et  une  épée  dont  elle  venait  de 
s'emparer  à  la  porte  Saint-Honoré  de  Paris,  comme  trophée  de  guerre. 
Du  13  septembre  1429  au  24  mai  1450,  elle  continua  de  mener  la 
même  vie,  toujours  aussi  vaillante  et  aussi  inefficace;  elle  échoua  dans 
une  tentative  contre  la  Charité-sur-Loire,  entreprise,  à  ce  qu'il  semble, 
dans  le  seul  dessein  de  reprendre  une  ville  importante  possédée  par 
Tennemi.  Les  Anglais  évacuèrent  Paris  et  en  remirent  la  garde  au  duc 
de  Bourgogne,  sans  doute  pour  s'assurer  de  sa  fidélité.  Le  15  avril  1430, 
à  l'expiration  de  la  trêve  qu'il  avait  conclue,  Philippe  le  Bon  reprit  les 
hostilités  contre  Charles  VII;  Jeanne  d'Arc  s'y  rengagea  avec  son  ar- 
deur accoutumée;  l'Ile-de-France  et  la  Picardie  devinrent  le  théâtre 
de  la  guerre.  Compiègne  était  regardée  comme  la  porte  de  passage 
entre  ces  deux  provinces;  le  duc  de  Bourgogne  tenait  beaucoup  à 
en  avoir  la  clef;  l'autorité  de  Charles  Vil  y  était  reconnue;  un  jeune 
chevalier  de  Compiègne,  Guillaume  de  Flavy,  y  commandait,  comme 
lieutenant  de  la  Trémoille,  qui  s'était  fait  nommer  capitaine  de  la 
ville.  La  Trémoille  essaya  de  traiter,  avec  le  duc  de  Bourgogne,  de  la 
cession  de  Compiègne;  mais  les  habitants  s'y  opposèrent  expressément: 
Ci  Ils  étaient,  dirent-ils,  les  très-humbles  sujets  du  roi,  et  ils  désiraient 
le  servir  de  corps  et  de  biens;  mais  se  commettre  au  seigneur  duc  de 
Bourgogne,  ils  ne  le  pouvaient;  ils  étaient  résolus  de  se  perdre,  eux, 
leurs  femmes  et  leurs  enfants,  plutôt  que  d'être  exposés  à  la  merci  du 
dit  duc.  »  Sur  ces  entrefaites,  Jeanne  d'Arc,  après  plusieurs  excursions 
guerrières  dans  les  environs,  rentra  dans  Compiègne;  elle  y  fut  reçue 
avec  une  satisfaction  populaire:  «On  lui  présenta  trois  pièces  de  vin, 
dit  un  chroniqueur  local,  présent  qui  était  grand,  de  prix  excessif,  et 
qui  fait  voir  l'estime  que  l'on  faisait  de  la  valeur  de  cette  vierge.  »  Jeanne 
témoigna  la  profonde  méfiance  que  lui  inspirait  le  duc  de  Bourgogne  : 
«Il  n'y  a  de  paix  possible  avec  lui,  disait-elle,  si  ce  n'est  par  le  bout 
de  la  lance.»  Elle  était  logée  chez  le  procureur  du  roi  Le  Boucher  et 
partageait  la  couche  de  sa  femme  Marie  :  «  Elle  faisait  souvent  relever 
de  son  lit  la  dite  Marie  pour  aller  avertir  le  dit  procureur  qu'il  se  don- 
nât de  garde  de  plusieurs  trahisons  des  Bourguignons.  »  A  cette  époque 
encore,  disait-elle,  «  elle  était  souvent  avertie,  par  ses  voix,  de  ce  qui 
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devait  lui  arriver;  elle  s'attendait  â  être  prise  aYant  la  Sainl-Jean 
(24  juin)  ;  quel  jour  et  comment?  elle  l'ignorait  ;  elle  n'avait  reçu  au- 
cune instruction  quanta  ses  sorties  de  la  place;  mais  il  lui  arail  tou- 
jours été  dit  qu'elle  serait  prise,  et  elle  se  méfiait  des  capitaines  qui  y 
commandaient.  Elle  n'en  était  pas  moins  hardie  ni  moins  entrepre- 
nante. Le  20  mai  1430,  le  duc  de  Bourgogne  vint  mettre  le  siège  devant 
Compiègne.  Jeanne  était  en  expédition  à  Crépy  en  Valois,  avec  un  petit 
corps  de  trois  ou  quatre  cents  braves  compagnons;  le  24  mai,  veille  de 
l'Ascension,  elle  apprit  que  Compiègne  était  assiégée  et  elle  résolut  d'y 
rentrer;  on  lui  représenta  que  sa  troupe  était  bien  faible  pour  traver- 
ser le  camp  des  assiégeants  :  a  Par  mon  martin,  dit-elle,  nous  sommes 
assez;  j'irai  voir  mes  amis  de  Compiègne.  »  Elle  arriva  vers  le  soleil  le- 
vant, sans  encombre,  et  pénétra  dans  la  ville  ;  elle  se  rendît  aussitôt  à  la 
paroisse  de  Saint4acques,  pour  y  faire  ses  dévotions,  la  veille  de  cette 
grande  fête.  Beaucoup  de  personnes  attirées  par  sa  présence,  entre  autres 
a  cent  à  six-vingts  enfants,  »  se  pressaient  dans  l'église.  Après  avoir 
entendu  la  messe  et  communié  elle-même,  Jeanne,  appuyée  contre  un 
pilier,  dit  à  ceux  qui  l'entouraient  :  «  Mes  enfants  et  chers'  amis,  je 
vous  signifie  que  Ion  m*a  vendue  et  trahie,  et  que  de  bref  je  serai  li- 
vrée à  mort;  je  vous  supplie,  priez  Dieu  pour  moi.  »  Le  soir  venu,  elle 
ne  s'en  empressa  pas  moins  de  s'associer  à  une  sortie  avec  ses  compa- 
gnons habituels  et  une  troupe  d'environ  cinq  cents  hommes.  Le  com- 
mandant de  hi  place,  Guillaume  de  Flavy,  lit  pix^parer,  sur  l'Oise,  des 
bateaux  pour  servir  à  la  rentrée  des  troupes  ;  toutes  les  portes  de  la 
ville  furent  fermées,  sauf  celle  du  pont.  La  sortie  fut  malheureuse;  ru- 
dement refoulés  et  prés  d'être  enveloppés,  la  plupart  des  soldats  criaient 
à  Jeanne  :  «Tâchez  vite  de  regagner  la  ville,  ou  nous  sommes  perdus.  — 
Taisez-vous,  disait  Jeanne  ;  il  ne  tient  qu'à  vous  que  les  ennemis  soient 
déconfits  ;  ne  pensez  qu'à  férir  sur  eux  »;  ses  paroles  et  sa  bravoure  fu- 
rent vaines;  les  piétons  se  précipitèrent  dans  les  barques  et  regagnèrent 
la  ville  ;  Jeanne  et  ses  plus  dévoués  compagnons  couvraient  leur  retraite  ; 
les  Bourguignons  arrivaient  en  masse  sur  Compiègne;  ¥\a\y  donna 
ordre  de  lever  le  pont  et  de  baisser  la  herse.  Jeanne  et  quelques-uns 
des  siens  s'attardèrent  en  dehors  toujours  combattant  ;  elle  portait  un 
riche  surtout  et  une  ceinture  rouge;  tout  l'effort  des  Bourguignons  se 
porta  sur  elle;  vingt  hommes  se  pressaient  autour  de  son  cheval;  un 
archer  picard,  «  roide  homme  et  bien  aigre,  »  la  saisit  par  son  vêlement 
et  la  jeta  à  terre;  tous  lui  demandaient  à  la  fois  de  se  rendre  :  «  Ren- 
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dez-vous à  moi,  lui  dit  l'un  d'entre  eux,  donnez-moi  votre  foi;  je  suis 
gentilhomme;  »  c'était  un  archer  du  bâtard  de  Wandonne,  Tun  des 
lieutenants  de  Jean  de  Luxembourg,  comte  de  Ligny  :  a  J'ai  donné  ma 
foi  à  un  autre  que  vous,  lui  dit  Jeanne,  et  je  lui  en  tiendrai  mon  ser- 
ment. »  L'archer  la  prit  et  la  conduisit  au  comte  Jean,  dont  elle  devint 
la  prisonnière. 

Fut-elle  trahie  et  livrée  comme  elle  l'avait  annoncé?  Guillaume  de 
Flavy  fit-il,  à  dessein,  dresser  le  pont-levis  et  baisser  la  herse  avant 
qu'elle  fût  rentrée  dans  Compiègne?  On  l'en  soupçonna  dans  le  temps 
et  plusieurs  historiens  ont  accueilli  ce  soupçon.  Rien  ne  le  prouve.  Que 
la  Trémoille,  premier  ministre  de  Charles  VII,  et  Regnault  de  Chartres, 
archevêque  de  Reims,  eussent  Jeanne  d'Arc  en  antipathie,  et  s'appli- 
quassent en  toute  occasion  à  la  compromettre  et  à  détruire  son  in- 
fluence; que,  dans  le  fond  de  leur  àme,  ils  se  félicitassent  de  lavoir 
prisonnière,  rien  n'est  plus  certain  ;  en  annonçant  sa  prise  aux  habi- 
tants de  Reims,  l'archevêque  disait:  c<  Elle  ne  voulait  croire  conseil  et 
faisait  tout  à  son  plaisir.  »  Mais  il  y  a  loin  de  telles  paroles  à  un  com- 
plot prémédité  pour  livrer  aux  ennemis  la  jeune  héroïne  qui  venait  de 
faire  lever  le  siège  d'Orléans  et  sacrer  le  roi  à  Reims.  L'histoire  ne  doit 
pas  imputer,  sans  preuves,  des  crimes  si  odieux  et  si  honteux  aux 
hommes  même  les  plus  pervers. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Jeanne  resta  six  mois  prisonnière  de  Jean  de 
Luxembourg  qui,  pour  s'en  bien  assurer  la  possession,  l'envoya  succes- 
sivement, sous  bonne  escorte,  dans  ses  deux  châteaux  de  Reaulieu  et 
de  Reaurevoir,  l'un  dans  le  Vermandois,  l'autre  dans  le  Cambrésis. 
Deux  fois,  en  juillet  et  en  octobre  1430,  Jeanne  tenta,  sans  succès,  de 
s'évader  ;  la  seconde  fois,  elle  poussa  le  désespoir  et  la  hardiesse  jus- 
qu'à se  précipiter  du  haut  de  la  plate-forme  de  sa  prison  ;  elle  fut  re- 
levée cruellement  meurtrie,  mais  sans  fracture  ni  blessure  grave.  Sa 
renommée,  sa  jeunesse,  sa  vertu,  son  courage  lui  firent,  dans  sa  pri- 
son même  et  jusque  dans  la  famille  de  son  possesseur,  deux  chaudes  et 
puissantes  amies.  Jean  de  Luxembourg  avait  auprès  de  lui  sa  femme, 
Jeanne  de  Réthune,  et  sa  tante  Jeanne  de  Luxembourg,  marraine  de 
Charles  Vil  ;  elles  se  prirent,  l'une  et  l'autre,  pour  la  prisonnière,  d'un 
intérêt  tendre;  elles  la  voyaient  souvent  et  ne  négligeaient  rien  pour 
lui  adoucir  les  ennuis  de  la  prison  ;  une  seule  chose  les  choquait  en 
elle,  ses  vêtements  d'homme;  «  elles  lui  offrirent,  dit  Jeanne  elle- 
même  interrogée  plus  tard  à  ce  sujet  dans  son  procès,  habit  de  femme 
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uu  dau>  ri  uivcr>ilc  de  Paris,  aceej»lèrenl  sans  hésitation  ee  m 
mai>  i]ucb|ues-uus  voulaient  se  récuser;  on  repoussa  leur  voeu.  L*. 
i\c  Jumiciics,  Nic(das  de  IIoupiM^ville,  .-outint  que  le  procès  u*éUit 
lei:al;  rcvé(|ue  de  Deauvais,  dit-il,  était  du  parti  qui  se  déclanit 
ucmi  de  la  Pucelle;  il  se  faisait  juge  d'ailleurs  d'un  cas  déjà  jugé 
Miu  métropolitain,  rarchevéque  de  lleims,  de  qui  relevait  Beauvastl 
qui  avait  appnuivé  la  conduite  de  Jeanne.  1/évéque  fit  assigner  deint 
lui  le  récalcitrant,  «pii  relusa  de  comitaraitre  disant  qu^il  ne  relei»! 
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Ce  ne  fut  pas  à  Paris,  mais  à  Rouen,  vraie  capitale  des  Anglais  en 
France,  que  Jeanne  fut  conduite.  Elle  y  arriva  le  23  décembre  1450.  Le 
3  janvier  1431,  un  ordre  du  roi  d'Angleterre  Henri  VI  la  remit  aux  mains 
de  révêquede  Beauvais,  Pierre  Gauchon.  Quelques  jours  après,  le  comte 
Jean  de  Luxembourg  entra  dans  la  prison,  accompagné  de  son  frère,  le 
chancelier  anglais,  de  son  écuycr  et  de  deux  lords  d'Angleterre, 
Richard  de  Beauchamp,  comte  de  Warwick,  etllumphrey,  comte  de  Staf- 
ford,  connétable  du  roi  d'Angleterre  en  France.  Jean  de  Luxembourg 
venait-il  par  pure  curiosité  ou  pour  se  délivrer  de  quelques  scrupules 
en  offrant  à  Jeanne  une  chance  de  salut?  «  Jeanne,  lui  dit-il,  je  suis 
venu  ici  pour  vous  mettre  à  finance  et  traiter  de  votre  rançon  ;  promet- 
tez seulement  ici  de  ne  plus  porter  les  armes  contre  nous.  —  En  nom 
de  Dieu,  répondit  Jeanne,  vous  moquez-vous  de  moi,  capitaine?  Me 
racheter!  vous  n'en  avez  ni  le  vouloir,  ni  le  pouvoir;  non,  vous  ne 
l'avez  pas.  »  Le  comte  insista  :  «  Je  sais  bien,  reprit  Jeanne,  que  ces 
Anglais  me  feront  mourir;  mais  fussent-ils  cent  mille  Goddam  de  plus 
qu'il  n'y  en  a  déjà  eu  en  France,  ils  n'auront  pas  le  royaume.  » 

A  ce  patriotique  élan  de  l'héroïne,  le  comte  de  Stafford  tira  à  moitié 
sa  dague  du  fourreau,  comme  pour  frapper  Jeanne;  mais  le  comte  de 
Warwick  l'arrêta.  Les  visiteurs  sortirent  de  la  prison  et  livrèrent  Jeanne 
aux  juges. 

La  cour  de  Rouen  se  constitua  promptemeul,  non  pas  pourtant  sans 
contradiction  et  sans  peine*.  Quoique  Jeanne  eut  perdu  quelque  chose 
de  sa  grandeur  et  de  son  importance  en  dépassant  son  principal  but 
et  en  se  prodiguant,  souvent  sans  succès,  dans  de  petites  occasions,  elle 
restait  toujours  le  vrai  et  héroïque  représentant  du  sentiment  et  du 
vœu  national.  Quand  on  la  transféra  de  Beaurevoirà  Rouen,  tous  les 
lieux  où  elle  s'arrêta  furent  comme  autant  de  points  lumineux  où  éclata 
sa  popularité.  A  Arras,  un  Écossais  lui  montra  un  portrait  d'elle  qu'il 
portait,  symbole  du  culte  que  lui  vouaient  ses  fidèles.  A  Amiens,  le  chan- 
celier de  la  cathédrale  l'entendit  en  confession  et  lui  donna  l'eucha- 
ristie. A  Abbeville,  des  dames  considérables  firent  cinq  lieues  pour 
venir  la  visiter;  elles  se  félicitaient  d'avoir  eu  le  bonheur  de  la  voir  si 
constante  et  si  résignée  à  la  volonté  de  Noire-Seigneur,  lui  souhaitaient 


*  Li  France  doit  à  M.  Jules  Ouiclierat  la  publication  de  (ous  les  ac(es  et  documents  officiels 
des  deux  Procès  de  Jeanne  d'Arc;  il  les  a  recueillis,  étudiés  et  publiés  à  la  demande  de  la  So- 
ciété de  riiistoire  de  France,  qui  Fa  chargé  de  cette  mission  patriotique  dont  il  s^est  acquitté 
avec  autant  de  sagacité  que  d'exactitude  et  de  science 
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toutes  les  faveurs  du  ciel,  et  pleuniicut  lendremeul  en  prenant  congé 
d'elle.  Jeanne,  touchée  de  leur  sympathie  et  de  leur  candeur,  disait: 
«  Ah  !  que  voici  un  bon  peuple!  Plut  à  Dieu  que  je  fusse  si  heureuse, 
quand  je  finirai  mes  jours,  que  je  pusse  être  enterrée  en  ce  pays!  » 

Quand  Tévéque  de  Ueauvais,  installé  à  Rouen,  entreprit  de  former 
sa  cour  judiciaire,  la  plupart  des  membres  qu'il  désigna,  dans  le  clei'gé 
ou  dans  ITuiversilé  de  Paris,  acceptèrent  sans  hésitation  ce  mandat; 
mais  (|uelques-uns  voulaient  se  récuser;  on  repoussa  leur  vœu.  L'abbé 
de  Jumiéges,  Nicolas  de  IIoui)peville,  .soutint  que  le  procès  n'était  pas 
légal;  révéque  de  Beauvais,  dit-il,  était  du  parti  qui  se  déclarait  en- 
iK^mi  de  la  Pucelle;  il  se  faisait  juge  d'ailleurs  d'un  cas  déjà  jugé  par 
son  métropolitain,  l'archevêque  de  Reims,  de  qui  relevait  Beauvais  et 
(jui  avait  approuvé  la  conduite  de  Jeanne.  L'évéque  fit  assigner  devant 
lui  le  récalcitrant,  (|ui  refusa  de  comparaître  disant  qu'il  ne  relevait 
que  de  roflîcialité  de  Rouen  ;  il  fut  arrêté  et  mis  en  prison,  par  oindre 
de  révêque  dont  il  avait  récusé  la  compétence.  On  parla  de  l'exiler 
outre  mer,  même  de  le  jeter  à  l'eau  ;  l'influence  de  ses  confrères  le 
sauva.  Le  sous-inquisiteur  lui-même  laissa  commencée  sans  lui  le  pro- 
cès dont  il  devait  être  l'un  des  juges;  il  ne  s'y  rendit  que  sur  l'ordre 
de  rinquisileur  général,  et  sur  l'avis  confidentiel  qu'il  était  en  péril  de 
mort  s'il  s'obstinait  à  refuser.  La  cour  ainsi  constituée,  et  après  qu'elle 
eut  reçu  communication  des  informations  déjà  recueillies,  Jeanne  fut 
assignée,  le  20  février  1451,  à  comparaître  le  lendemain  21  devant 
ses  juges,  réunis  dans  la  chapelle  du  château  de  Rouen. 

Le  procès  dura  du  21  février  au  50  mai  1451  ;  la  cour  tint  quarante 
séances,  la  plupart  dans  la  chapelle  du  château,  quelques-unes  dans  la 
prison  même  de  Jeanne.  En  y  arrivant,  elle  avait  été  mise  dans  une 
cage  de  fer;  elle  demeura,  «  non  plus  dans  la  cage,  mais  dans 
une  chambre  obscure  de  la  tour  du  château,  les  fers  aux  pieds,  liée  par 
une  chaîne  à  une  grosse  pièce  de  bois,  et  gardée  nuit  et  jour  par  quatre 
ou  cinq  soldats  de  bas  étage.  »  Elle  se  plaignit  d'être  ainsi  enchaînée; 
révêque  lui  dit  que  ses  tentatives  antérieures  d'évasion  commandaient 
cette  précaution  :  «C'est  vrai,  dit  Jeanne  aussi  véridique  qu'héroïque; 
j'ai  voulu  et  je  voudrais  encore  m'échapper  de  prison,  comme  c'est  le 
droit  de  tout  prisonnier.  »  A  son  interrogatoire,  l'évêque  la  requit  de 
prêter  «  serment  de  dire  la  vérité  sur  toutes  choses  dont  on  l'inter- 
rogerait. —  Je  ne  sais  de  quoi  vous  voulez  m'interroger;  peut-être 
me  demanderiez-vous  des  choses  que  je  ne  vous  dirais  pas;  en  ce  qui 
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touche  mes  révélations,  par  exemple,  vous  pourriez  me  demander  de 
dire  telle  chose  que  j'ai  juré  de  ne  pas  dire  ;  ainsi  je  serais  parjure, 
ce  que  vous  ne  devriez  pas  vouloir.  »  L'évêque  insista  sur  un  serment 
absolu  et  sans  condition:  «  Vous  me  chargez  trop,  dit  Jeanne;  je  ne 
veux  prêter  le  serment  de  dire  toute  la  vérité  que  sur  les  choses  qui 
touchent  la  foi.  »  L'évéque  la  somma  de  jurer,  sous  peine  d'être  tenue 
pour  coupable  des  choses  qu'on  lui  imputait:  «  Passez  oulre,  »  lui  dit- 
elle.  Ce  fut  la  réponse  qu'elle  fit  à  toutes  les  questions  qui  lui  parais- 
saient violer  son  droit  de  se  taire  ;  fatiguée  et  choquée  de  ces  insistan- 
ces impérieuses  :  «  Je  viens  de  la  part  de  Dieu,  dit-elle  un  jour,  et  je 
n'ai  rien  à  faire  ici  ;  renvoyez-moi  à  Dieu  de  qui  je  viens.  —  Vous  sa- 
vcz-vous  dans  la  grâce  de  Dieu?  lui  demanda  Tévéque. —  Si  je  n'y 
suis.  Dieu  veuille  m'y  mettre,  répondit  Jeanne,  et  si  j'y  suis.  Dieu 
veuille  m'y  garder!  »  L'évéque  lui-même  demeura  confondu. 

Je  n'ai  garde  de  suivre  dans  toutes  ses  séances  et  tous  ses  détours 
cet  odieux  et  honteux  procès  dans  lequel  la  servilité  passionnée  et  la 
subtilité  scientifique  des  juges  s'employèrent,  pendant  trois  mois,  à 
lasser  le  courage  ou  à  tromper  l'intelligence  d'une  jeune  fille  de  dix- 
neuf  ans  qui  se  refusait  tantôt  à  mentir,  tantôt  à  entrer  en  discussion 
avec  eux,  et  ne  se  défendait  qu'en  se  taisant  ou  en  en  appelant  à  Dieu 
qui  lui  avait  parlé  et  prescrit  ce  qu'elle  avait  fait.  Pour  la  faire  sortir 
de  son  silence  ou  la  décider  à  se  soumettre  à  l'Église  au  lieu  d'en  ap- 
peler à  Dieu,  on  proposa  d'employer  le  dernier  moyen,  la  torture.  Le 
9  mai,  Tévêque  fit  mener  Jeanne  dans  la  grosse  tour  du  château  de 
Rouen  ;  les  instruments  de  la  torture  furent  étalés  sous  ses  yeux  ;  les  bour- 
reaux étaient  là  prêts  à  remplir  leur  office,  «pour la  ramener  dans  les 
voies  de  la  vérité,  disait  l'évéque,  afin  d'assurer  le  salut  de  son  ame  et 
de  son  corps  si  gravement  compromis  par  des  inventions  erronées. 
—  Vraiment,  répondit  Jeanne,  si  vous  me  deviez  faire  arracher  les 
membres  et  faire  partir  Tùme  hors  du  corps,  je  ne  vous  dirais  autre 
chose  ;  et  si  je  vous  disais  autre  chose,  après  je  vous  dii^ais  toujours  que 
vous  me  l'auriez  fait  dire  par  force.  »  On  renonça  à  la  torture  ;  on  se  dé- 
cida à  déployer  toutes  les  armes  de  la  science  pour  subjuguer  l'esprit 
de  cette  jeune  fille  dont  on  ne  pouvait  dompter  la  conscience  ;  le  chapitre 
de  Rouen  déclara  qu'en  refusant  publiquement  de  se  soumettre  à  la 
décision  de  TÉglise  sur  ses  faits  et  ses  assertions,  Jeanne  méritait  d'être 
déclarée  hérétique;  l'Université  de  Paris,  à  laquelle  on  avait  transmis 
les  douze  chefs  d'accusation  résultant  des  assertions  et  des  interroga- 
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loires  de  Jeanne,  répondit  que  «  si,  avertie  charitablement,  elle  ne 
voulait  pas  donner  satisfaction  et  revenir  à  Tunité  de  la  foi  catholique» 
elle  devait  être  abandonnée  aux  juges  séculiers  pour  subir  le  châtiment 
de  son  crime.  »  Armé  de  ces  pièces,  Tévéque  de  Beauvais  fit  amener 
Jeanne,  le  23  mai,  dans  une  salle  voisine  de  sa  prison,  et  après  luî 
avoir  adressé  une  longue  exhortation:  «Jeanne,  lui  dit-il,  si  dans  les 
États  de  votre  roi,  lorsque  vous  y  étiez,  un  chevalier,  ou  tout  autre, 
né  sous  sa  domination  et  sous  son  obéissance,  s'était  levé  disant:  Je 
n'obéirai  point  au  roi  et  ne  me  soumettrai  point  à  ses  officiers,  n'au- 
riez-vous  pas  dit  qu'il  devait  être  condamné?  Que  direz-vous  donc  de 
vous-même,  vous  qui  êtes  née  dans  la  foi  du  Christ  et  devenue,  par  le 
sacrement  du  baptême,  fille  de  TÉglise  et  épouse  de  Jésus-Christ,  si 
vous  n'obéissez  point  aux  officiers  du  Christ,  c'est-à-dire  aux  prélats  de 
l'Église?  »  Jeanne  écouta  modestement  cette  admonition  et  se  borna  à 
répondre  :  «  Quant  à  mes  faits  et  mes  dits,  tels  que  je  les  ai  dits  au  pro- 
cès, je  m'y  rapporte  et  m'y  veux  tenir.  —  Croyez-vous  que  vous  ne 
soyez  pas  tenue  de  soumettre  vos  dits  et  faits  à  l'Église  militante,  ou  à 
autre  qu'à  Dieu?  —  La  manière  que  j'ai  toujours  dite  et  tenue  au  pro- 
cès, je  la  veux  maintenir  quant  à  ce.  Si  j'étais  en  jugement  et  voyais 
le  feu  allumé  et  le  bourreau  prêt  à  mettre  le  feu  aux  bourrées,  même 
si  j'étais  dans  le  feu,  je  n'en  dirais  autre  chose,  et  je  soutiendrais  ce  que 
j'ai  dit  au  procès  jusqu'à  la  mort.  » 

Selon  les  lois,  les  idées  et  les  pratiques  du  temps,  la  question 
légale  était  vidée;  Jeanne,  déclarée  hérétique  et  rebelle  à  l'Église,  pou- 
vait être  condamnée;  mais  elle  avait  persisté  dans  ses  affirmations; 
elle  ne  s'était  point  soumise.  Quoiqu'elle  parût  bien  oubliée  et  qu'elle 
fut  bien  délaissée  par  le  roi  qu'elle  avait  fait  sacrer,  par  ses  conseillers, 
et  même  par  les  braves  guerriers  à  côté  desquels  elle  avait  combattu, 
une  vive  émotion  publique  se  manifestait  encore  à  son  sujet;  les  récits 
des  scènes  de  son  procès  étaient  recherchés  curfeusement.  Parmi  les 
juges  mêmes  qui  la  poursuivaient,  plusieurs  avaient  l'âme  troublée  et 
souhaitaient  que,  par  une  abjuration  de  ses  affirmations,  Jeanne  elle- 
même  les  mît  à  l'aise  et  les  dispensât  de  prononcer  contre  elle  la  peine 
la  plus  rigoureuse.  Quels  moyens  furent  employés  pour  arriver  à  ce 
point?  Arriva-t-elle  réellement  et  en  pleine  connaissance  de  cause  à 
l'abjuration  qu'on  s'efforçait  d'obtenir  d'elle?  Il  est  difficile  de  résoudre 
ce  problème  historique  avec  précision  et  certitude  ;  plus  d'une  fois, 
dans  les  interrogatoires  et  les  conversations  qui  eurent  lieu  alors  entre 
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Jeanne  et  ses  juges,  elle  maintint  sa  ferme  attitude  et  ses  affirmations 
premières  ;  Tun  de  ceux  qui  l'exhortaient  à  céder  lui  dit  un  jour  :  «  Ton 
roi  est  hérétique  et  schismatique.  »  Jeanne  ne  put  supporter  l'injure  à 
5on  roi  :  c<  Par  ma  foi,  dit-elle,  je  vous  ose  bien  dire  et  jurer,  sur  peine 
de  ma  vie,  que  c'est  le  plus  noble  chrétien  de  tous  les  chrétiens,  et 
qui  mieux  aime  la  foi  et  l'Église. — Fais-la  taire,  »  dit  l'huissier  au  pré- 
dicateur, inquiet  d'avoir  provoqué  un  tel  langage.  Un  autre  jour, 
comme  on  pressait  Jeanne  de  se  soumettre  à  l'Église,  frère  Isambarddc 
la  Pierre,  dominicain,  qui  s'intéressait  à  elle,  lui  parla  du  concile  en  lui 
expliquant  son  rôle  dans  l'Église;  à  ce  moment  même,  celui  de  Dàlc 
était  convoqué:  «Ah!  dit  Jeanne,  je  veux  bien  me  rendre  et  soumettre 
au  concilede  Baie.»  L'évèque  de  Beauvais  trembla  à  l'idée  de  cet  appel  : 
((  Taisez- vous  de  par  le  diable!»  dit-il  au  moine.  Un  autre  des  juges, 
<juillaume  Érard,  interpella  Jeanne  avec  menace  :  a  Voulez-vous  révo- 
quer vos  faits  et  dires  réprouvés? — Je  m'en  rapporte  à  l'Église  univer- 
selle si  je  dois  abjurer  ou  non.  —  Cela  ne  suffit  pas;  tu  abjureras  i)ré- 
sentement  ou  tu  seras  arse  (brûlée).  »  Jeanne  frémit: — «J'aime mieux 
signer  que  d'être  arsc,  »  On  lui  présenta  une  formule  d'abjuration  par 
laquelle,  désavouant  ses  révélations  et  ses  apparitions  divines,  elle  con- 
fessait ses  erreurs  en  matière  de  foi  et  s'en  détachait  humblement;  elle 
traça  une  croix  au  bas  de  la  pièce.  Des  doutes  se  sont  élevés  sur  l'au- 
thenticité de  cet  acte  long  et  diffus  tel  qu'il  a  été  publié  dans  les  docu- 
ments du  procès;  vingt-quatre  ans  plus  tard,  en  1455,  dans  le  procès 
de  réhabilitation  de  Jeanne,  plusieurs  des  assistants  au  procès  de  con- 
damnation, entre  autres  l'huissier  Massieu  et  le  greffier  Taquel,  décla- 
rèrent que  la  formule  d'abjuration  lue  alors  à  Jeanne  et  signée  par 
elle  ne  contenait  que  sept  ou  huit  lignes  de  grosse  écriture;  et  selon 
un  autre  témoin  de  la  scène,  ce  fut  un  Anglais,  Jean  Calot,  secrétaire 
du  roi  d'Angleterre  Henri  VI,  qui,  dès  que  Jeanne  eut  cédé,  lira  de  sa 
nuuicheun  petit  papier  qu'il  lui  donna  à  signer,  et  mécontent  du  signe 
qu'elle  y  avait  tracé,  il  lui  tint  et  lui  guida  la  main  |)our  qu'elle  y  mît,  en 
toutes  lettres,  son  nom.  Quoi  qu'il  en  soit,  dès  que  l'abjuration  de  Jeanne 
eut  été  ainsi  obtenue,  la  cour  rendit,  le  24  mai  1451 ,  un  arrêt rfef/?/u7i/par 
lequel,  après  de  longs  et  sévères  considérants,  elle  condamna  Jeanne  à 
une  prison  perpétuelle  «  avec  le  pain  de  douleur  et  l'eau  de  tristesse 
pour  qu'elle  déplorât  les  erreurs  et  les  fautes  qu'elle  avait  commises  et 
n'y  retombât  plus  désormais.  » 
L'Église  pouvait  être  satisfaite  ;  le  roi  d'Angleterre,  ses  conseillers  et 
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^t^  otttâfrr*  n^  rélai^tJl  point.  Cétaîl  J«>aQae  riv^ate.  même  prison* 
nirr^-  ffij'il*  r^^>atâî^nl:  iU  étaî^ent  dn;m«r?.  e»>Dtre  elle,  de  deux  pos- 
^ion^  f-nifAU-^,  b  Trn^^^ncr  et  b  pear.  O'iand  ûd  ap^prit  qu'elle  écLap- 
fiait  ;«  iâ  rnort,  d<r-s  murrriures  érlat^rent  dans  la  foule  ennemie  qui 
;i^M^,-;tii  ^rj  ptfpf'jr^;  htï  jeta  des  pierres  aui  juges:  un  cbapebin  du 
caMin^l  de  Winchester,  qui  .se  trouf^aît  prés  de  rérèque  de  BeauTais^ 
l'apfi^'l»  traître  :  ^«^  Vou^  mentez!  *  dit  l'évêque:  TeTêque  avait  raison;  le 
ehdfi^'bi ri  mentait:  réT*V{iie  n'avait  nul  dessein  d^  trahir  ses  maîtres; 
le  eomte  de  Warwiek  5^f  pbiirnit  â  lui  de  TinsufCsance  de  rarrèt  : 
^/ >'aw'Z  aucun  souci,  nnlord,  dit  un  des  aflidés  de  Pierre  Cauchoo, 
nous  1.1  retrr>uveronfï.  // Aprrrs  sa  condamnation  prononcée,  Jeanne  avail 
dit  à  ceux  qui  Fentouraient  :  ^^  Orçà,  entre  vous,  gens  d'Éjrlise,  menez- 
moi  en  sm  prisons,  et  que  je  ne  sois  plus  aui  mains  des  Anglais.  — 
Menez-la  où  vous  Tavez  prise,  »  dit  l'évêque;  et  on  la  conduisit  dans  la 
pris/m  du  château.  Il  lui  fut  dit  par  quelques-uns  des  juges  qui  allèrenl 
la  voir  après  la  sentence,  qu'elle  devrait  quitter  ses  habits  d'homme  et 
reprendre  ses  vêtements  de  femme,  comme  l'ordonnait  l'Église;  elle  s'en 
réjouir,  reprit  aussitôt  en  effet  ses  vêtements  de  femme,  et  se  Gt  couper 
les  cheveux,  que  jusque-là  elle  fiortait  taillés  en  rond.  Ramenée  dans  la 
prison,  Tliahit  d'homme  qu'elle  avait  porté  fut  mis  dans  un  sac,  en  la 
même  chambre  ou  elle  était  détenue,  cl  elle  demeura  en  garde  au  dit 
lifu,  cuire  les  mains  «le  cinq  Anglais,  dont  trois  demeuraient  de  nuit  en 
la  chambre  et  deux  dehors,  à  la  porte.  El  celui  qui  parle*  sait  de  cer- 
tîiiii  rpie  de  nuit  elle  était  couchée,  ferrée  par  les  jambes  de  telle  sorte 
qu'elle  ne  pouvait  mouvoir  de  la  place.  Quand  vint  le  dimanche  malin 
suivant,  qui  était  jour  de  la  Trinité,  et  qu'elle  dut  se  lever,  comme  elle 
h»  ni|)porla  à  celui  qui  parle,  elle  demanda  aux  Anglais  ses  gardes  : 
«  I)éferrez-uioi,  je  me  lèverai.  »  Lors  un  d'eux  lui  ôta  ses  habillements 
de  femme;  ils  vidèrent  le  sac  où  était  l'habit  d'homme,  et  lui  jetèrent  le 
itit  habit  en  lui  disant  :  «  Lève-toi,  »  et  ils  mirent  l'habit  de  femme  au 
inèinesac.  VA  comme  elle  me  le  dit,  elle  se  vêtit  de  l'habit  d'homme  en 
(lisant  :  «  Vous  savez  qu'il  m'est  défendu  ;  sans  faute,  je  ne  le  prendrai 
point.  })  Néanmoins  ils  ne  lui  eu  voulurent  point  bailler  d'autre;  en 
sort(î  (|ue  ce  débat  demeura  jusqu'à  l'heure  de  midi. Finalement,  poui 
néc(»ssité  de  corps,  Jeanne  fut  contrainte  de  sortir  dehors  et  prendre  le 
dit  habit.  » 

*  Jc.'iii  Massiou,  i)rèlrc,  le  môme  qui,  en  1431,  avait  assisté,  comme  huissier,  au  procès  de 
CQiidauiiiatiuu  de  Jeanne. 


LA   GUERRE  DE  CENT  ANS.  —  CHARLES  VU  ET  JEANNE  D'ARC.    320 

Les  documents  officiels  rédigés  pendant  le  procès  de  coudamnalîon 
contiennent  un  récit  tout  différent  :  c<  Le  28  mai,  y  est-il  dit,  huit  des 
juges,  qui  avaient  pris  part  à  Tarrét*  se  transportèrent  à  la  prison  de 
Jeanne,  et  la  voyant  revêtue  d'un  habit  d'homme  a  qu'elle  avait  quitté 
naguère  d'après  notre  ordre  pour  reprendre  le  vêtement  de  femme, 
nous  lui  demandâmes  quand  et  par  quelle  cause  elle  avait  repris  cet 
habit,  et  qui  l'y  avait  engagée.  Jeanne  répondit  que  c'était  de  sa  propre 
volonté,  sans  que  personne  l'y  contraignît,  et  parce  qu'elle  préférait 
cet  habit  au  vêtement  de  femme.  Sur  notre  question  pourquoi  elle  avait 
fait  ce  changement,  elle  répondit  qu'étant  entourée  d'hommes,  un  vê- 
tement d'homme  lui  convenait  mieux  qu'un  vêtement  de  femme.  Elle 
dit  aussi  qu'elle  l'avait  repris  parce  qu'on  n'avait  pas  tenu  la  promesse 
qu'on  lui  avait  faite  qu'elle  irait  à  la  messe,  recevrait  le  corps  du  Christ 
et  serait  délivrée  de  ses  fers.  Elle  ajouta  que,  si  on  lui  tenait  cette  pro- 
messe, elle  serait  bonne  et  ferait  ce  que  voudrait  l'Église.  Gomme  nous 
avions  entendu  dire,  par  quelques  personnes,  qu'elle  persistait  dans 
ses  erreurs  sur  les  prétendues  révélations  auxquelles  elle  avait  naguère 
renoncé,  nou^  lui  avons  demandé  si,  depuis  jeudi  dernier,  elle  avait 
entendu  les  voix  de  sainte  Catherine  et  sainte  Marguerite  ;  elle  répondit 
que  oui.  A  notre  question  :  Que  lui  avaient  dit  les  saintes?  elle  répondit 
que  Dieu  lui  avait  fait  témoigner,  par  leurs  voix,  une  grande  pitié  de  la 
grande  trahison  qu'elle  avait  commise  en  abjurant  pour  sauver  sa  vie, 
et  qu'ainsi  elle  s'était  damnée  elle-même.  Elle  dit  que,  tout  ce  qu'elle 
avait  fait  ainsi,  jeudi  dernier,  en  abjurant  ses  visions  et  révélations, 
elle  l'avait  fait  par  crainte  du  feu,  et  que  toute  son  abjuration  était 
contraire  à  la  vérité.  Elle  ajouta  qu'elle  ne  comprenait  pas  elle-même 
ce  que  contenait  la  formule  d'abjuration  qu'on  lui  avait  fait  signer,  et 
qu'elle  aimait  mieux  faire  pénitence  une  fois  en  mourant  pour  main- 
tenir la  vérité  que  rester  plus  longtemps  en  prison  en  la  trahissant.  » 

Je  ne  m'arrêterai  pas  à  rechercher  si  ces  deux  récils,  quoique  très- 
différents,  ne  sont  pas  au  fond  conciliables,  et  si  Jeanne  avait  repris 
les  habits  d'homme  de  son  gré,  ou  si  elle  y  avait  été  contrainte  par  les 
soldats  qui  la  gardaient,  et  peut-être  pour  échapper  à  leurs  insultes.  Le 
fait  grave  de  cet  incident,  c'est  l'explosion  du  repentir  que  Jeanne 
ressentit  de  sa  faiblesse  et  son  éclatante  rétractation  de  l'abjuration 
qu'on  lui  avait  arrachée.  Dès  que  le  bruit  s'en  répandit,  ses  ennemis 
s'écrièrent  :  «  Elle  est  relapse  !  »  C'était  précisément  là  ce  qu'ils  avaient 

'  Le  document  les  nomme,  t.  I,  p.  454. 
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espéré  lorsque,  en  apprenani  qu'elle  n'était  condamnée  qu'à  la  prison 
per(M?tuelle,  ils  avaient  dit  :  a  Yayez  souci  ;  nous  la  relrouveroos.  n 
«  Fareœtll^  l'areœellj  mylord^  dit  Tévèque  de  Beauvais  au  comte  de 
Warwick,  qu'il  rencontra  |>eu  après  la  rétractation  de  Jeanne;  c'était  là 
évidcinmtMit,  de  sa  part,  une  parole  de  satisfaction,  et  non  pas  un  simple 
acle  (le  politesse.'.  1^  29  mai,  le  tribunal  se  réunit;  quarante  juges 
prirent  pari  à  la  délibération  ;  Jeanne,  â  Tunaniniité,  fut  déclarée 
relap^^e,  coupable  et  citée  à  comparaître  le  lendemain  50,  sur  la  place  du 
Vicux-Marclié,  |>our  entendre  prononcer  sa  sentence  et  subir  ensuite  le 
supplice  du  feu. 

Ouand  le  50  mai  au  matin,  le  frère  dominicain  Martin  Ladvenu  fut 
chargé  d'annoncer  â  Jeanne  sa  condamnation,  elle  s'abandonna 
d'abord  â  la  douleur  et  â  l'effroi  :  «  Ilélas!  dit-elle,  me  traite-t-on  si 
liorriblement  et  cruellement  quMl  failleque  mon  corps,  net  et  entier  et 
qui  ne  fut  jamais  corrompu,  soit  aujourd'hui  consumé  et  réduit  en 
cendres  !  Ah  1  j'aimerais  mieux  être  décapitée  sept  fois  que  d'être  ainsi 
bruire  !  »  l/évêquc  de  Beauvais  survint  en  ce  moment  :  «  Évêque,  lui 
dit  Jeanne,  je  meurs  par  vous;  si  vous  m'eussiez  mise  aux  prisons  de 
rKglise  cl  aux  mains  des  concierges  ecclésiastiques  compétents  et  con- 
venables, ceci  ne  fût  pas  advenu;  j'en  ap|)elle  de  vous  devant  Dieu.  » 
L'un  des  docteurs  qui  l'avaient  jugée,  Pierre  Maurice,  vint  la  voir  et  lui 
parla  avec  sympathie  :  «  Maître  Pierre,  lui  dit-elle,  où  serai  je  ce  soir? 
—  N'avez-vous  pas  bonne  espérance  en  Dieu?  lui  dit  le  docteur.  — Oh  ! 
oui;  par  la  grâce  de  Dieu,  je  serai  en  paradis.  »  Laissée  seule  avec  le 
dominicain  Martin  Ladvenu,  elle  se  confessa  et  demanda  la  commu- 
nion ;  le  moine  lit  demander  â  lévêque  de  Beauvais  ce  qu'il  devait  faire  : 
«  Dites  au  frère  Martin  de  lui  donner  l'eucharistie  et  tout  ce  qu'elle 
demandera.  »  A  neuf  heures,  après  avoir  repris  ses  vêtements  de 
femme,  Jeanne  fui  tirée  de  la  prison  et  conduite  à  la  place  du  Vieux- 
Marché;  sept  à  huit  cents  soldats  escortaient  la  charrette  et  en  interdi- 
saient rapproche  à  la  foule  qui  encombrait  le  chemin  et  les  environs; 
un  homme  força  le  |)assage  et  se  précipita  vers  Jeanne  ;  c'était  un  cha- 
noine de  Bouen,  Nicolas  Loiseleur,  que  Tévêque  de  Beauvais  avait 
placé  près  d'elle  et  qui  avait  trahi  la  confiance  qu'elle  lui  avait  témoi- 
gnée; désespéré,  hors  de  lui,  il  voulait  lui  demander  pardon;  les  soldats 
anglais  le  repoussèrent  violemment  en  l'appelant  traître,  et  sans  l'in- 
tervention du  comte  de  Warvvick,  il  eût  été  en  péril.  Jeanne  pleurait  et 
priait  ;  de  loin,  la  foule  pleurait  et  priait  avec  elle.  Arrivée  sur  la  place, 
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elle  écouta  ea  silence  le  sermon  de  Tun  des  docteurs  de  la  cour,  qui 
termina  en  disant  :  «Jeanne,  va  en  paix;  l'Église  ne  peut  plus  te  défen- 
dre; elle  te  livre  au  bras  séculier.»  Les  juges  laïques,  Raoul  Bouteillier, 
bailli  de  Rouen,  et  son  lieutenant  Pierre  Daron,  avaient  seuls  qualité  pour 
prononcer  la  sentence  de  mort  :  on  ne  leur  en  donna  pas  le  temps  ;  le 
prêtre  Massieu  continuait  encore  à  exhorter  Jeanne  :  c<  Comment  !  prêtre, 
lui  criait-on  du   milieu  des   troupes,   nous  ferez-vous   dîner    ici?  » 
<(  Emmenez-la  !  emmenez-la  !  »  dit  le  bailli  aux  gardes;  et  au  bourreau  : 
«   Fais    ton    devoir.  »  Arrivée   sur  le    bûcher,   Jeanne    s'agenouilla, 
adonnée  tout  entière  à  la  prière.  Elle  avait  prié  Massieu  de  lui  procurer 
une  croix  ;  un  assistant,  un  Anglais,  en  fit  une  en  fendant  un  petit  bâton 
et  la  lendit  à  l'héroïne  française,  qui  la  prit,  la  baisa  et  la  plaça  sur 
sa  poitrine.  Elle  pria  le  frère  Isambard  de  la  Pierre  d'aller  chercher 
la  croix  de  l'église  de  Saint-Sauveur,  dont  le  portail  s'ouvrait  sur  le 
Vieux-Marché,  et  de  la  tenir  «élevée  tout  droit  devant  ses  yeux  jusques 
au  pas  de  la  mort,  dit-elle,  afin  que  la  croix  où  Dieu  pendit  fut,  tant 
qu'elle  vivrait,  continuellement  devant  sa  vue;  »  son  désir  fut  accompli. 
Elle  pleurait  sur  son  pays,  sur  les  assistants  comme  sur  elle-même  : 
«  Rouen,  Rouen,  disait-elle,  mourrai-je    ici?   Seras-tu   ma  dernière 
demeure?  J'ai  grand'  peur  que  tu  n'aies  à  souffrir  de  ma  mort.  »  On 
dit  que  le  vieux  cardinal  de  Winchester  et  l'évèque  de  Beauvais  lui- 
même  ne  purent  étouffer    leur  émotion,  dirai-je  leurs  larmes?  Le 
bourreau  mit  le  feu  au  bûcher.  Quand  Jeanne  sentit  monter  la  flamme, 
elle  pressa  son  confesseur,  le  frère  dominicain  Martin  Ladvcnu,de  des- 
cendre, en  lui  demandant  de  tenir  toujours  la  croix  bien  haut  devant 
elle  pour  qu'elle  ne  cessât  pas  de  la  voir.  Interrogé  vingt-quatre  ans 
après,  lors  du  procès  de  réhabilitation,  sur  les  derniers  sentiments  et 
les  dernières   paroles   de  Jeanne,  le  môme  moine   dit  que,  jusqu'au 
dernier  moment,  elle   avait    affirmé  que  ses   voix    étaient  divines, 
qu'elles  ne  l'avaient  point  trompée,  et  que  les  révélations  qu'elle  avait 
reçues  venaient  de  Dieu.  Quand  elle  eut  cessé  de  vivre,  deux  de  ses 
juges,  Jean  Alespée,  chanoine  de  Rouen,  et  Pierre  Maurice,  docteur  en 
théologie,  s'écrièrent:  «Je  voudrais  que  mon  âme  fut  où  je  crois  qu'est 
Tâme  de  cette  femme;  »  etlressart,  secrétaire  du  roi  Henri  VI,  disait 
douloureusement  en  revenant  du  lieu  de  supplice  :  «Nous  sommes  tous 
perdus;  nous  avons  brûlé  une  sainte.  » 

Sainte  en  effet,  par  la  foi  et  par  la  destinée.  Jamais  créature  hu- 
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maine  ne  s*est  si  héroïquement  confiée  et  dévouée  h  Tinspiration 
qui  venait  de  Dieu,  à  la  mission  qu'elle  recevait  de  Dieu.  Jeanne 
d'Arc  n*a  rien  cherché  de  ce  qui  lui  est  arrivé  et  de  ce  qu*eUe  a 
fait,  ni  Faciion,  ni  la  puissance,  ni  la  gloire,  a  Ce  n'était  pas  son  état,,  c 
comme  elle  le  disait,  d'être  une  guerrière,  de  faire  sacrer  son  roi  et 
de  délivrer  sa  patrie  de  l'étranger.  Tout  lui  est  venu  d'en  haut,  et  elle 
a  tout  accepté,  sans  hésiter,  sans  discuter,  sans  compter,  comme  on 
dirait  de  nos  jours.  Elle  a  cru  en  Dieu  et  elle  lui  a  obéi.  Dieu  n'était  pas, 
[>our  elle,  une  idée,  une  espérance,  un  élan  de  l'imagination  humaine 
ou  un  problème  de  la  science  humaine;  estait  le  créateur  du 
inonde,  le  sauveur  du  genre  humain  par  Jésus-Christ,  l'Être  des  êtres, 
toujours  préseiil,  toujours  actif,  seul  souverain  légitime  des  hommes, 
qu'il  a  faits  inlelh'gents  et  libres,  le  Dieu  réel  et  vrai  que  nous  cher- 
chons [ténibleiiienl  aujourd'hui,  et  que  nous  ne  retrouverons  que  lors- 
que nous  cesserons  de  prétendre  nous  passer  de  lui  et  nous  mettre  à  sa 
place.  En  attendant,  je  prends  un  sérieux  plaisir  à  constater  un  fait  qui 
honore  notre  temps  et  nous  permet  d'espérer  pour  notre  avenir.  Quatre 
siècles  se  sont  écoulés  depuis  que  Jeanne  d'Arc,  ce  modeste  et  héroïque 
serviteur  de  Dieu,  se  sacrifia  pour  la  France.  Pendant  vingt-quatre  ans 
après  sa  mort,  la  France  et  le  roi  parurent  ne  plus  pensera  elle;  pour- 
tant, en  1455,  un  re|>entir  vint  à  Charles  VII  et  à  la  France;  presque 
toutes  les  provinces,  toutes  les  villes  étaient  affranchies  de  l'étranger; 
on  eut  honte  de  n'avoir  rien  dit,  rien  fait  pour  la  jeune  fille  qui  avait 
tout  sauvé  ;  à  Rouen  surtout  où  le  sacrifice  avait  été  consommé,  un  cri 
s'éleva  pour  la  réparation  ;  elle  fut  timidement  demandée  au  pouvoir 
spirituel  qui  avait  condamné  et  livré  Jeanne  au  bûcher  comme  héréti- 
que; le  pape  Calixte  III  accueillit  la  requête  présentée,  non  par  le  roi 
de  France,  mais  au  nom  d'Isabelle  Romée,  mère  de  Jeanne,  et  de  toute 
sa  famille;  une  procédure  régulière  fut  entamée  et  suivie  pour  la  ré^ 
habilitation  de  la  martyre;  et  le  7  juillet  1456,  un  arrêt  de  la  cour 
réunie  à  Rouen  cassa  la  sentence  de  1 451  avec  toutes  ses  conséquences, 
et  ordonna  aune  procession  générale  et  seraion  solennel  en  la  place  de 
Saint-Ouen  et  au  Vieux-Marché  où  ladite  Pucelle  avait  été  cruellement 
et  horriblement  brûlée;  plus  une  plantation  de  croix  convenable 
{cruck  lioneHUe)  sur  la  place  du  Vieux-Marché,  les  juges  se  réservant  de 
faire  faire  notable  signification  de  leur  sentence  dans  les  cités  et  lieux 
insigiics  du  royaume.  »  La  ville  d'Orléans  répondit  à  cet  appel  en 
élevant  sur  le  pont  de  la  Loire  un  groupe  de  bronze  représentant  Jeanne 
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d'Arc  agenouillée  devant  Notre-Dame,  entre  deux  anges.  Ce  monument, 
brisé  pendant  les  guerres  de  religion  du  seizième  siècle  et  rétabli  peu 
après,  fut  déplacé  au  dix-buiticme  siècle,  et  Jeanne  d'Arc  reçut  alors 
un  nouvel  outrage  :  une  poésie  cynique  se  consacra  à  divertir  un 
public  libertin  aux  dépens  de  la  sainte  qu'avait  brûlée,  trois  cents  ans 
auparavant,  une  liaine  fanatique.  En  1792,  le  conseil  delà  commune 
d'Orléans,  «  considérant  que  le  monument  de  bronze  ne  représentait 
pas  les  services  de  rbéroïne,  et  ne  rappelait,  par  aucun  signe,  la  lutte 
contre  les  Anglais,  »  ordonna  qu'on  le  fondit  et  qu'on  en  fit  des  canons, 
dont  l'un  porterait  le  nom  de  Jeanne  d'Arc.  »  C'est  de  nos  jours  que  la 
ville  d'Orléans  et  son  éminent  évèque,  Mgr  Dupanloup,  ont  enfin 
rendu  à  Jeanne  un  hommage  digne  d'elle,  non-seulement  en  lui  éri- 
geant une  nouvelle  statue,  mais  en  la  ressuscitant  dans  la  mémoire 
de  la  France  sous  sa  vraie  physionomie  et  avec  son  grand  caractère. 
Notre  histoire  ni  aucune  autre  histoire  n'offre  un  pareil  exemple, 
dans  une  modeste  ame  humaine,  d'une  foi  si  pure  et  si  efficace  dans 
l'inspiration  divine  et  dans  l'espérance  patriotique. 

Pendant  le  procès  de  Jeanne  d'Arc,  la  guerre  entre  la  France  et  l'An- 
gleterre, sans  discontinuer,  s'était  un  peu  ralentie;  la  curiosité  et  la 
passion  publiques  s'attachaient  surtout  aux  scènes  de  Rouen.  Après  le 
supplice  de  Jeanne,  la  guerre  reprit  son  cours,  quoique  sans  grands 
événements;  pour  faire  faire  un  pas  vers  la  solution,  le  duc  de  Bedford, 
en  novembre  1451,  amena  à  Paris  le  roi  Henri  YI,  à  peine  âgé  de  dix 
ans,  et  le  fit  couronner  à  Notre-Dame.  La  cérémonie  fut  pompeuse,  mais 
froide;  le  duc  de  Bourgogne  n'y  vint  pas;  ce  fut  un  Anglais,  le  cardinal 
évèque  de  Winclicster,  qui  sacra  le  jeune  Anglais  roi  de  France  ;  l'évêque 
de  Paris  s'en  plaignit  comme  d'une  violation  de  son  droit;  le  parlement, 
l'université,  le  corps  municipal  n'eurent  pas  même  des  places  réser- 
vées au  banquet  royal  ;  Paris  était  triste  et  de  jour  en  jour  plus  déserté 
par  ses  habitants  nationaux;  l'herbe  croissait  dans  les  cours  des  grands 
hôtels;  les  étudiants  quittaient  la  grande  école  parisienne,  à  laquelle 
le  duc  de  Bedford  à  Caen  et  Charles  Vil  lui-même  à  Poitiers  essavaient 
de  donner  des  rivales;  le  silence  régnait  dans  le  pays  latin.  L'enfant 
roi  fut  trouvé  peu  intelligent  et  disgracieux;  quand,  dès  le  lendemain 
de  Noël,  il  repartit  pour  Rouen  et  de  Rouen  pour  l'Angleterre,  il  ne  fit 
à  Paris  «  aucun  des  biens  auxquels  on  s'attendait,  ni  délivrer  les  pri- 
sonniers, ni  faire  cheoirles  maltutes,  gabelles  et  mauvaises  coutumes.  « 
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I^es  bourgeois  s'élonnaient  et  murmuraient;  la  vieille  reine  fsabeau  de 
Bavière,  qui  résidait  encore  à  riiôtel  Saint-Paul,  pleura,  dit-on,  de  cha- 
grin en  voyant  passer,  de  Tune  de  ses  fenêtres,  le  cortège  royal  de  son 
I)etit-lîls. 

Tout  en  guerroyant,  on  essaya  de  négocier;  en  mars  1453,  une  confé- 
rence s'ouvrit  à  Seincport,  près  de  Corbeil.  Tout  le  monde  en  France 
désirait  la  paix.  Philippe  le  Bon  lui-môme  commençait  à  en  sentir  la 
nécessité;  la  Bourgogne  était  presque  aussi  mécontente  et  aussi  agitée 
queTIle-de-France  ;  on  murmurait  à  Dijon  comme  on  conspirait  à  Paris. 
Les  Anglais  donnèrent  de  nouveaux  prétextes  à  l'irritation  nationale; 
ils  semblèrent  vouloir  se  cantonner  en  Normandie  et  livrer  les  autres 
provinces  françaises  aux  hasards  et  aux  souffrances  d'une  guerre  dé- 
cousue. Anne  de  Bourgogne,  femme  du  duc  de  Bedford  et  sœur  de 
Philippe  le  Bon,  mourut;  le  duc  anglais  se  remaria  promptementsans 
en  donner  même  avis  au  prince  français  ;  tout  lien  de  famille  fut  rompu 
entre  les  personnes;  les  négociations  demeurèrent  sans  résultat  comme 
la  guerre. 

Un  événement  de  cour  vint  changer  la  situation  et  donner  au  gouver- 
nement de  Charles  VII  un  autre  caractère.  Son  favori,  George  de  la 
Trémoille,  était  devenu  presque  aussi  impopulaire  dans  la  famille  royale 
que  dans  le  pays;  il  ne  savait  pas  faire  la  guerre  et  il  contrariait  les 
tentatives  de  paix.  La  reine  de  Sicile,  Yolande  d'Aragon,  sa  fille,  la  reine 
de  France,  Marie  d'Anjou,  et  son  fils  Louis,  comte  du  Maine,  qui  souhai- 
taient tous  trois  la  paix,  se  mirent  à  Tœuvre  pour  renverser  le  favori  ; 
en  juin  1433,  quatre  jeunes  seigneurs,  dont  l'un,  le  sire  de  Beuil,  était 
le  propre  neveu  de  la  Trémoille,  s'introduisirent  par  surprise  dans  sa 
chambre,  au  château  de  Goudray  près  de  Chinon,  où  éiaitGharles  VII; 
la  Trémoille  voulut  se  défendre  et  reçut  uncoupd'épée;onluifit  rendre 
tous  ses  emplois  et  on  l'envoya  sous  bonne  garde  au  château  deMontré- 
sor,  propriété  de  son  neveu,  le  sire  de  Beuil.  Les  conspirateurs  s'étaient 
concertés  avec  le  rival  de  la  Trémoille,  le  connétable  de  Richemont, 
Arthur  de  Bretagne,  homme  de  guerre  éminent,  qui  était  venu  naguère 
en  aide  à  Jeanne  d'Arc,  et  qu'on  savait  ami  de  la  paix  en  môme  temps 
que  fermement  dévoué  à  la  cause  nationale.  Il  fut  rappelé  de  son  châ- 
teau de  Parthenay  et  mis  à  la  tôte  du  gouvernement  comme  de  l'armée. 
Charles  VII  se  montra  d'abord  irrité  de  la  chute  de  son  favori  ;  il  demanda 
si  Bichemont  était  là;  on  lui  dit  que  non  ;  il  parut  se  calmer;  bientôt 
il  fit  plus,  il  se  résigna,  et  tout  en  donnant  quelquefois  à  la  Trémoille 
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des  marques  de  son  ancienne  faveur,  il  accepta  pleinement  l'influence 
de  Richement  et  la  nouvelle  direction  que  le  connétable  imprima  à  son 
gouvernement. 

On  continua  de  guerroyer  presque  partout,  avec  des  alternatives  de 
succès  et  de  revers  qui  n'enlevaient  à  aucun  des  deux  partis  Tespérance 
sans  donner  à  aucun  la  victoire.  La  paix  était  cependant  le  vœu  déplus 
en  plus  général;  à  peine  une  tentative  pacifique  avait  éclioué  qu'on  en 
recommençait  une  autre.  Le  retour  du  connétable  de  Richemont  au  pou- 
voir détermina  de  nouvelles  ouvertures;  il  était  homme  de  gouvernement 
autant  qu'homme  de  guerre,  et  ses  dispositions  étaient  connues  à  Dijon 
et  à  Londres  aussi  bien  qu'à  Chinon.  Les  conseillers  du  roi  Henri  VI 
proposèrent  d'ouvrir,  le  15  octobre  1433,  des  conférences  à  Calais;  ils 
avaient,  disaient-ils,  prisonnier  en  Angleterre  depuis  la  bataille  d'Azin- 
court,le  duc  Charles  d'Orléans  qui  désirait  sincèrement  la  paix,  malgré 
son  inimitié  de  race  contre  le  duc  de  Bourgogne;  on  le  jugeait  très- 
propre  à  seconder  des  négociations,  quoiqu'il  cherchât  dans  la  poésie, 
qui  devait  illustrer  son  nom,  des  consolations  à  la  politique  qui  désolait 
sa  vie.  Rencontrant  un  jour  les  deux  ambassadeurs  du  duc  de  Bour- 
gogne chez  le  comte  de  Suffolk,  premier  ministre  de  Henri  VI,  il  alla  à 
eux,  leur  prit  affectueusement  les  mains,  et  comme  ils  lui  demandaient 
des  nouvelles  de  sa  santé:  «  Mon  corps  est  bien,  dit-il,  mais  mon  âme 
est  malade  ;  je  meurs  de  chagrin  de  passer  les  plus  beaux  jours  de  ma 
vie  en  prison,  sans  que  personne  songe  à  moi.  »  Les  ambassadeurs  lui 
dirent  qu'on  lui  devraitlc  bienfait  de  la  paix,  car  on  savait  qu'il  y  travail- 
lait :  c<  Messire  de  Suffolk  pourra  vous  dire  que  je  ne  cesse  de  presser 
le  roi  et  son  conseil;  mais  je  suis  ici  inutile,  comme  Tépée  qu'on  ne 
tire  pas  de  son  fourreau.  Il  faut  que  je  voie  mes  parents  et  mes  amis  de 
Franco;  ih  ne  traiteront  pas  sans  en  avoir  consulté  avec  moi.  Si  la  paix 
dépendait  de  moi,  quand  je  devrais  mourir  sept  jours  après  l'avoir  jurée, 
je  n'y  aurais  pas  de  regret.  Au  reste,  qu'importe  ce  que  je  dis?  Je  ne 
suis  maître  de  rien;  après  les  deux  rois,  c'est  le  duc  de  Bourgogne  et 
le  duc  de  Bretagne  qui  y  peuvent  le  plus.  Ne  viendrez-vous  pas  me  visiter? 
ajouta-t-il  en  serrant  la  main  à  l'un  des  ambassadeurs.  —  Ils  vous  ver- 
ront avant  leur  départ,  »  dit  le  comte  de  Suffolk  d'un  ton  qui  annon- 
çait qu'aucun  entretien  particulier  ne  leur  serait  permis;  et  en  effet  le 
barbier  du  comte  de  Suffolk  vint  seul  trouver  les  ambassadeurs  pour 
leur  dire  que,  si  le  duc  de  Bourgogne  le  désirait,  le  duc  d'Orléans  lui 
écrirait:  «  Je  me  chargerai,  ajouta-t-il,  de  vous  apporter  sa  lettre.»  La 
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inéliance  était  évidente  ;  le  comte  de  Warwick  l'expliqua  aux  ambassa- 
deurs bourguignons  :  a  Votre  duc,  leur  dit-il,  n'est  pas  venu  une  seule 
fois  visiter  notre  roi  pendant  son  séjour  en  France.  »  Leduc  deBedrord 
leur  tint  le  môme  langage  :  «  Pourquoi,  dit-il,  mon  frère  le  duc  de  Bour- 
gogne se  laisse-t-il  aller  à  de  mauvaises  imaginations  contre  moi?  Il 
n'est  prince  au  monde,  après  mon  roi,  que  j'estime  autant  que  lui.  Le 
mauvais  vouloir  qui  semble  être  entre  nous  gâte  les  affaires  du  roi  et 
les  siennes  aussi.  Mais  dites-lui  que  je  n'en  suis  pas  moins  porté  à  le 
servir.  » 

En  mars  1455,  le  duc  de  Bourgogne  vint  à  Paris  ;  il  amenait  avec  lui 
la  duchesse  Isabelle  de  Portugal,  sa  troisième  femme,  et  un  cortège 
magnifique.  On  vit  de  plus  arriver  à  sa  suite  cent  chariots  chargés  d'ar- 
tillerie, d'armures,  de  vivres  salés,  de  fromages  et  de  vins  de  Bour- 
gogne. La  joie  rentra  dans  Paris  et  le  duc  y  reçut  le  plus  affectueux 
accueil.  L'université  se  présenta  devant  lui  et  lui  fit  un  grand  discours 
sur  la  nécessité  de  la  paix.  Deux  jours  après,  une  députation  des  bour- 
geoises de  Paris  vint  trouver  la  duchesse  de  Bourgogne  et  la  conjura 
d'employer  son  influence  au  rétablissement  de  la  paix  ;  elle  leur  répon- 
dit :  «  Mes  bonnes  amies,  c'est  la  chose  du  monde  dont  j'ai  le  plus  grand 
désir;  j'en  prie  jour  et  nuit  le  Seigneur  notre  Dieu,  car  je  crois  que 
nous  en  avons  tous  grand  besoin,  et  je  sais  pour  certain  que  monsieur 
mon  mari  a  très-grande  volonté  d'exposer  pour  cela  son  corps  et  son 
bien.  »  Dans  le  fond  de  son  ame,  le  duc  Philippe  était  décidé;  il  s'était 
naguère  entretenu  de  l'état  de  la  France  avec  le  connétable  de  Biche- 
mont  et  le  duc  Charles  de  Bourbon,  son  beau-frère,  qu'il  avait  appelés 
à  Nevers  dans  ce  dessein;  convaincu  de  la  nécessité  de  la  paix,  il  en 
parla  aux  conseillers  du  roi  d'Angleterre  qu'il  trouva  à  Paris  et  qui 
n'osèrent  pas  s'y  montrer  absolument  opposés.  11  fut  convenu  qu'au 
mois  de  juillet  une  conférence  générale  et,  pour  mieux  dire,  européenne, 
se  réunirait  à  Arras,  que  les  légats  du  pape  Eugène  IV  y  seraient  appelés, 
cl  qu'on  aviserait  là  au  moyen  de  mettre  un  terme  aux  souffrances  des 
deux  rovaumcs. 

m 

Vers  la  fin  de  juillet,  en  effet,  pendant  que  la  guerre  se  poursuivait, 
avec  un  redoublement  d'ardeur  mutuelle,  aux  portes  mômes  de  Paris, 
arrivèrent  à  Arras  les  légats  du  pape,  les  ambassadeurs  de  l'empereur 
Sigismond,  des  rois  de  Castille,  d'Aragon,  de  Portugal,  de  Naples,  de 
Sicile,  de  Chypre,  de  Pologne,  de  Danemark,  des  ducs  de  Bretagne  et 
de  Milan.  L'université  de  Paris  et  beaucoup  de  bonnes  villes  de  France, 
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de  Flandre  et  même  de  Hollande  y  avaient  envoyé  leurs  députés. 
Beaucoup  d*évèques  y  étaient  en  personne  ;  Tévèque  de  Liège  y  vint 
avec  une  suite  magnifique,  montée,  disent  les  chroniqueurs,  sur  deux 
cents  chevaux  blancs.  Le  duc  de  Bourgogne  y  fit  son  entrée  îe 
50  juillet,  escorté  de  trois  cents  archers  vêtus  à  sa  livrée  ;  tous  les  sei- 
gneurs qui  se  trouvaient  dans  la  ville  vinrent  au-devant  de  lui  jusqu'à 
une  lieue,  sauf  les  cardinaux  légats  du  pape,  qui  se  bornèrent  à  y  en- 
voyer leurs  gens.  Deux  jours  après  arrivèrent  les  ambassadeurs  du  roi 
de  France,  à  leur  tête  le  duc  de  Bourbon  et  le  connétable  de  Richemont, 
avec  plusieurs  des  plus  grands  seigneurs  français  et  un  cortège  de  quatre 
ou  cinq  cents  personnes.  Prévenu  de  leur  arrivée,  le  duc  Philippe 
sortit  de  la  ville  avec  tous  les  princes  et  seigneurs  qui  s'y  trouvaient  ; 
les  Anglais  seuls  refusèrent  de  raccompagner,  s'étonnant  qu'il  ren- 
dit de  si  grands  honneurs  aux  ambassadeurs  de  leur  commun  ad- 
versaire. Philippe  alla,  jusqu'à  la  distance  d'un  mille,  au-devant  de  ses 
deux  beaux-frères  le  duc  de  Bourbon  et  le  comte  de  Richemont,  les 
embrassa  affectueusement,  et  rentra  avec  eux  dans  Arras,  au  milieu 
de  la  joie  et  des  acclamations  populaires.  La  duchesse  de  Bourgogne 
arriva  la  dernière,  parée  magnifiquement  et  amenant  avec  elle  son  fils 
enfant,  le  comte  de  Charolais,  qui  devait  être  plus  tard  Charles  le 
Téméraire.  Le  duc  de  Bourbon,  le  connétable  de  Richemont  et  tous  les 
seigneurs  étaient  à  cheval,  autour  de  la  litière  de  la  duchesse;  mais 
les  Anglais  qui  étaient  venus,  comme  les  autres,  au-devant  d'elle,  ne 
voulurent  pas,  en  rentrant  dans  Arras,  faire  partie  de  son  cortège  avec 
les  Français. 

Quelque  grand  que  fut  le  spectacle,  il  n'était  pas  au-dessus  de  la 
grandeur  de  l'événement  près  de  s'accomplir.  Il  s'agissait  de  savoir  si 
la  France  resterait  une  grande  nation  en  pleine  possession  d'elle- 
même  et  de  son  indépendance  sous  un  roi  français,  ou  si  le  roi  d'An- 
gleterre posséderait  et  gouvernerait  de  Londres  la  France  avec  le  titre 
de  roi  de  France.  Le  duc  de  Bourgogne,  Philippe  le  Bon,  était  appelé  à 
résoudre  ce  problème  de  l'avenir,  c'est-à-dire  à  décider  du  sort  de  sa 
race  et  de  sa  patrie. 

Dès  que  la  conférence  s'ouvrit,  et  quelques  tentatives  qu'on  fît  pour 
voiler  ou  ajourner  la  question,  elle  fut  nettement  posée;  au  lieu  de  la 
paix,  les  Anglais  commencèrent  par  proposer  une  longue  trêve  et  le 
mariage  du  roi  d'Angleterre  Henri  VI  avec  une  fille  du  roi  Charles.  Les 
ambassadeurs  français  refusèrent  absolument  de  négocier  sur  cette 
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base:  ils  voulaient  une  paix  dénnitivc;  leurs  conditions  étaient  que  le 
roi  et  le  peuple  d'Angleterre  renonçassent  au  titre  et  au  droit  prétendu 
sur  la  couronne  de  France,  que  le  duché  d'Aquitaine  leur  fut  cédé  a 
titre  de  lief,  et  qu'ils  rendissent  d'ailleurs  tout  ce  qu'ils  occupaient  en 
France.  Après  bien  des  débats  solennels  et  des  entretiens  familiers,  les 
légats  du  pape  obtinrent,  à  Ibrce  de  prières,  que  les  Français  offrissent 
de  laisser  au  roi  d'Angleterre  la  Normandie,  mais  à  titre  de  pairie  et 
de  vassalité,  comme  l'avaient  possédée  le  roi  Jean  et  le  roi  Charles  V 
étant  dauphin  ;  ils  réclamèrent  d'ailleurs  péremptoirement  l'abandon 
de  toute  prétention  à  la  couronne  de  France  et  à  toute  autre  posses- 
sion en  France.  Les  ambassadeurs  anglais  et  le  cardinal  de  Win- 
chester, arrivés  de  Londres  le  26  août  avec  une  suite  nombreuse, 
déclarèrent  qu'ils  n'avaient  nul  pouvoir  pour  dépouiller  ainsi  le  roi 
leur  maître  d'une  couronne  à  laquelle  il  avait  droit,  et  qu'ils  se  reti- 
raient de  la  conférence;  avant  de  partir,  ils  allèrent  dire  aux  légats  du 
pape  «  que  ce  n'était  point  chose  juste  ni  légitime  de  travailler  à  faire 
la  paix,  sans  eux,  entre  le  duc  de  Bourgogne  et  le  roi  Charles  leur  ad- 
versaire, puisque  le  duc  avait  juré,  avec  eux,  des  traités  dont  il  ne 
pouvait  s'écarter.  »  Sur  le  refus  des  légats  d'admettre  leur  objection, 
ils  quittèrent  Arras  le  l""'  septembre  et  retournèrent  en  Angleterre. 

Jusqu'à  ce  moment,  le  duc  de  Bourgogne  était  resté  étranger  aux 
négociations  :  a  il  était  Français  de  sang,  de  cœur,  de  volonté  ;  il  appar- 
tenait à  la  noble  maison  de  France;  c'était  d'elle  que  sortait  l'origine 
de  toute  sa  grandeur.  11  voyait  le  royaume  détruit  et  le  pauvre  peuple 
réduit  au  désespoir.  Les  Anglais  l'avaient  souvent  offensé  ;  il  les  avait 
maintes  fois  trouvés  orgueilleux,  obstinés,  insolents;  il  avait  peu  à 
gagner  dans  leur  alliance,  et,  depuis  plusieurs  années,  ils  ne  le  se- 
couraient jamais  dans  ses  embarras  et  ses  détresses.»  11  écoutait  vo- 
lontiers ses  amis  de  France,  surtout  son  beau-frère  le  connétable 
deHichemont;  toutes  les  nuits,  quand  tout  le  monde  était  retiré,  le 
connétable  venait  trouver  le  duc  Philippe,  lui  rendait  compte  de  toutes 
choses  et  remettait  sous  ses  yeux  toutes  les  pressantes  raisons  d'en 
iinir  de  cette  situation  pleine  de  danger  pour  la  maison  royale  tout 
entière  et  de  souffrance  pour  le  peuple.  Cependant  le  duc  montrait  de 
grands  scrupules:  les  traités  qu'il  avait  jurés,  les  promesses  qu'il  avait 
laites  le  jetaient  dans  un  continuel  souci;  il  ne  voulait  pas  qu'on  put 
dire  qu'il  avait  en  rien  forfait  à  son  honneur.  11  demanda  trois  con- 
sultations, l'une  des  docteurs  italiens  attachés  aux  légats  du  pape, 
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l'autre  des  docteurs  anglais,  la  troisième  des  docteurs  français;  elles 
lui  furent  données  toutes  trois,  plus  propres  à  lui  fournir  des  argu- 
ments, chacune  dans  son  sens,  qu'à  dissiper  ses  incertitudes,  s'il  en 
avait  de  réelles.  Les  légats  finirent  par  lui  dire  solennellement  :  «  Nous 
vous  conjurons,  par  les  entrailles  de  Notre-Seigneur  Jésus-Christ,  par 
l'autorité  de  notre  saint-père  le  pape,  du  saint  concile  assemblé  à  Baie  et 
de  rÉglise  universelle,  de  renoncer  à  la  vengeance  dont  votre  esprit  est 
malheureusement  agité  contre  le  roi  Charles  en  mémoire  du  feu  duc 
Jean  votre  père;  rien  ne  peut  vous  rendre  plus  agréable  aux  yeux  de 
Dieu,  ni  augmenter  davantage  votre  renommée  en  ce  monde.  »  Pendant 
trois  jours,  le  duc  Philippe  resta  encore  indécis;  mais  il  apprit  que  le 
duc  de  Bcdford,  régent  de  France  pour  les  Anglais,  et  qui  avait  été 
son  beau-frère,  venait  de  mourir  à  Rouen  le  14  septembre  ;  c'était, 
avec  le  feu  roi  d'Angleterre  Henri  V,  le  seul  Anglais  qui  eût  perhon- 
nellement  reçu  les  promesses  du  duc  Philippe,  et  vécu  dans  son  inti- 
mité. Dix  jours  après,  le  24  septembre,  la  reine  Isabeau  de  Bavière 
mourut  aussi  à  Paris  ;  c'était  encore  un  des  principaux  auteurs  des 
hontes  de  la  royauté  française  et  des  malheurs  de  la  France  qui  dispa- 
raissait de  la  scène  du  monde.  Le  duc  Philippe  se  sentit  plus  libre  et 
plus  en  repos  d'esprit,  sinon  en  droit,  du  moins  en  convenance  poli- 
tique et  mondaine.  Il  se  déclara  prêt  à  accepter  les  propositions 
que  lui  avaient  déjà  communiquées  les  ambassadeurs  de  Charles  VII, 
et,  le  21  septembre  1455,  la  paix  fut  signée  à  Arras  entre  la  France  et 
la  Bourgogne,  sans  souci  de  ce  que  dirait  et  ferait  l'Angleterre. 

La  joie  fut  grande  et  générale  en  France;  c'était  la  paix,  et  aussi  la 
réconciliation  nationale;  Dauphinois  et  Bourguignons  s'embrassaient 
dans  les  rues;  les  Bourguignons  étaient  charmés  de  pouvoir  se  dire 
Français.  Charles  VII  convoqua  les  états  généraux  à  Tours  pour  consa- 
crer cette  alliance.  A  genoux,  sur  un  carreau,  devant  Tarchevéque  de 
Crète  qui  venait  de  célébrer  la  messe,  le  roi  posa  la  main  sur  les  Évan- 
giles et  jura  la  paix,  en  disant  que  «  c'était  son  devoir  d'imiler  le  roi 
des  rois,  notre  divin  Sauveur,  qui  avait  apporté  la  paix  parmi  les 
hommes.  »  Sur  l'ordre  du  chancelier,  les  princes  et  les  grands  sei- 
gneurs prêtèrent  successivement  leur  serment;  les  nobles  et  les  gens 
du  tiers  état  jurèrent  la  paix  tous  à  la  fois,  aux  cris  de:  «  Vive  le  roi  ! 
vive  le  duc  de  Bourgogne!  »«  C'est  de  cette  main,  dit  tout  haut  le  sire 
de  Lannoy,  que  j'ai  juré  cinq  fois  la  paix  durant  cette  guerre;  mais  je 
promets  à  Dieu  que,  de  ma  part,  celle-ci  sera  tenue,  et  que  jamais  je 
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ne  l'enfreindrai.  »  Charles  VII  attendri  prit  la  main  aux  ambassadeurs 
du  duc  Philippe,  en  disant  :  «Il  y  a  longtemps  que  je  lanj^^uissais  après 
cette  heureuse  journée  ;  il  nous  en  faut  remercierDieu.»Etlerc/)^Mm 
fut  entonné  avec  transport. 

La  paix  était  réellement  faite  entre  Français,  et  malgré  bien  des  dif- 
ficultés et  des  querelles  intérieures,  tant  que  vécurent  Charles  VU  et  le 
duc  Philippe  le  lion,  elle  ne  fut  point  rompue.  Mais  la  guerre  avec  les 
Anglais  durait  toujours  ;  ils  possédaient  encore  plusieurs  des  plus  belles 
provinces  de  France,  et  le  traité  d'Arras,  qui  les  avait  fort  affaiblis  sur 
le  continent,  les  avait  aussi  fort  irrités.  Pendant  vingt-six  ans,  de 
1455  à  H61,  les  hostilités  continuèrent  entre  les  deux  royaumes, 
tantôt  vives,  tantôt  languissantes,  quelquefois  suspendues  par  des 
trêves,  jamais  officiellement  terminées.  Je  n'ai  garde  d'en*  raconter  en 
détail  la  monotone  et  stérile  histoire  :  les  gouvernements  et  les  peuples 
s'obstinent  souvent  à  se  quereller  et  à  se  nuire  mutuellement  par  des 
événements,  des  actes  et  des  acteurs  qui  ne  méritent  que  l'oubli.  Je  ne 
veux  donner  place  ici  qu'aux  événements  et  aux  hommes  qui  ont 
exercé,  en  bien  ou  en  mal,  pour  sa  gloire  ou  pour  sa  souffrance,  une 
influence  considérable  sur  l'état  et  le  sort  de  notre  patrie. 

La  paix  d'Arras  fit  rentrer  au  service  de  la  France  et  de  son  roi  le 
connétable  de  Richemont,  Arthur  de  Bretagne,  que  la  jalousie  de  George 
de  la  Trémoille  et  l'indolence  méfiante  de  Charles  VII  en  avaient  si 
longtemps  tenu  écarté.  Par  un  privilège  assez  rare,  il  était,  je  crois» 
supérieur  au  renom  qui  est  resté  de  lui  dans  notre  histoire,  et  c'est 
justice  de  reproduire  ici  le  portrait  qu'en  a  fait  un  de  ses  contempo- 
rains qui  l'avait  vu  de  près  et  bien  connu  :  «  Oncques  homme  en  son 
temps,  dit  Guillaume  Gruet,  n'aima  plus  la  justice  et  ne  prit  plus  peine 
que  lui  pour  la  faire  selon  son  pouvoir.  Oncques  prince  ne  fut  plus 
humble,  ni  plus  charitable,  ni  plus  miséricordieux,  ni  plus  libéral,  ni 
moins  avaricieux,  ni  plus  large  en  bonne  manière,  sans  prodigalité. 
Il  était  prudhomme,  chaste  et  vaillant  autant  que  prince  peut  être,  et 
nul  en  son  temps  ne  fut  de  meilleure  conduite  que  lui  pour  conduire 
une  grande  bataille  ou  grand  siège,  et  pour  toutes  approches  en  toutes 
manières.  Tous  les  jours,  au  moins  une  fois  dans  la  journée,  il  parlait 
de  la  guerre  et  y  prenait  plaisir  plus  qu'à  nulle  autre  chose.  Sur  toutes 
choses  il  aimait  gens  vaillants  et  bien  renommés,  et  il  aimait  et  soute- 
nait le  peuple  plus  que  nul  autre,  et  faisait  largement  des  biens  aux 
pauvres  mendiants  et  autres  pauvres  de  Dieu.  » 
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Presque  tous  les  actes  de  Itichemont,  depuis  qu'il  fut  redevenu 
puissant,  confirment  ce  portrait.  Sa  première  pensée  et  son  premier  tra- 
vail furent  de  rendre  Paris  à  la  France  et  au  roi.  La  malheureuse  ville, 
soumise  aux  Anglais,  offrait  l'image  de  la  dévastation  et  de  la  ruine  : 
c<  Les  loups  y  entraient  la  nuit,  et  il  y  avait,  dit  un  témoin  oculaire, 
vingt-quatre  mille  maisons  vides.  »  Le  duc  de  Bedford,  pour  faire  dis- 
paraître ces  signes  publics  de  misère,  essaya  de  fournir  aux  Parisiens 
du  pain  et  des  spectacles  [panem  et  circemes);  mais  leurs  divertisse- 
ments mômes  étaient  hideux  et  tristes;  en  1425, on  peignit,  au  char- 
nier des  Innocents,  ce  qu'on  a  appelé  la  Danse  macabre  :  la  Mort,  en 
riant  de  ses  mâchoires  décharnées,  prenait  en  main  tous  les  étals  de  la 
population,  à  tour  de  rôle,  et  les  faisait  danser.  Dans  l'hôtel  d'Arma- 
gnac, confisqué,  comme  tant  d'autres,  sur  le  propriétaire,  un  spectacle 
fut  donné  pour  amuser  le  peuple:  «  Quatre  aveugles  armés  de  bâtons 
furent  enfermés,  avec  un  pourceau,  dans  un  petit  parc;  ils  devaient 
voir  s'ils  pouvaient  tuer  le  dit  pourceau,  et  quand  ils  croyaient  le 
mieux  le  frapper,  ils  se  frappaient  entre  eux.  »  Le  connétable  résolut 
de  mettre  un  terme  à  ce  déplorable  état  de  la  capitale  de  la  France;  en 
avril  145G,  comme  il  venait  d'ordonner  pour  lui  des  logements  à  Saint- 
Denis,  il  apprit  que  des  Anglais  venaient  d'y  entrer  et  de  piller  l'église; 
il  donna  l'ordre  immédiat  de  se  mettre  en  mouvement;  les  Bourgui- 
gnons, qui  Ibrmaient  presque  toute  sa  troupe,  demandaient  leur  solde 
et  ne  voulaient  pas  monter  à  cheval  ;  Richemont  s'engagea  envers  eux, 
en  son  propre  nom,  et  l'on  s'achemina  vers  Saint-Denis  :  «  Vous  con- 
naissez le  pays?  dit  le  connélable  au  maréchal  de  l'Isle-Adam.  —  Oui, 
monseigneur,  et  par  ma  foi,  dans  le  poste  qu'occupent  les  Anglais, 
vous  ne  leur  feriez  ni  mal,  ni  déplaisir  quand  vous  auriez  dix  mille 
combattants.  —  Ah!  nous  leur  en  ferons,  reprit  Richemont;  Dieu  nous 
aidera.  Allez  toujours  devant  pour  soutenir  rescarmouche.  »  11  occui)a 
Saint-Denis  et  en  chassa  les  Anglais.  Informée  de  ce  succès,  la  popu- 
lation de  Paris  en  fut  Irès-émue  et  encouragée;  un  brave  bourgeois  de 
Paris,  Michel  Laillier,  maître  des  comptes,  dit-on,  fit  avertir  le  conné- 
table qu'ils  étaient  prêts  et  qu'ils  sauraient  bien  lui  ouvrir  une  des 
portes  de  la  ville,  pourvu  qu'on  s'engageât,  au  nom  du  roi,  à  une  am- 
nistie générale  et  à  empêcher  tout  désordre.  Le  connétable  prit,  pour 
le  roi,  l'engagement  désiré,  et  se  présenta,  le  lendemain  13  avril,  avec 
une  troupe  d'élite,  devant  la  porte  Saint-Michel;  l'entreprise  avait  été 
découverte  ;  un  homme  posté  sur  la   muraille  leur  fit  signe  de  son 


5i4  IIISTOinK   DK   rHANCR. 

chapeau  en  criant  :  c<  Allez  à  Tau  Ire  porte;  celle-ci  n'ouvre  pas;  on 
travaille  pour  vous  dans  le  quartier  des  Halles.  »La  troupe  continua  le 
long  des  remparts  jusqu'à  la  porte  Saint-Jacques  :  «Qui  est  là?  deman- 
dèrent des  bourgeois  qui  la  gardaient.  —  Des  gens  du  connétable.»  — 
11  arriva  lui-même  sur  son  grand  cheval,  l'air  satisfait  et  courtois;  il 
fallut  un  peu  de  temps  pour  ouvrir  la  porte;  on  descendit  une  grande 
échelle;  le  maréchal  de  l'Isle-Adam  y  monta  le  premier  et  planta  sur 
la  muraille  la  bannière  de  France.  On  brisa  les  serrures  du  pont-lcvis, 
et,  quand  il  fut  abaissé,  le  connétable  fit  son  entrée  à  cheval,  descendant 
tranquillement  la  rue  Saint-Jacques,  au  milieu  d'une  foule  joyeuse  et 
rassurée.  «Mes  bons  amis,  leur  dit-il,  le  bon  roi  Charles  vous  remercie 
cent  mille  fois,  et  moi  de  sa  part,  de  ce  que  vous  lui  rendez  si  douce- 
ment la  première  cité  de  son  royaume.  S'il  y  a  quelqu'un  parmi  vous, 
de  quelque  état  qu'il  soit,  qui  ait  forfait  envers  monseigneur  le  roi, 
tout  lui  est  pardonné,  tant  aux  absents  qu'aux  présents.  »  Puis  il  fit 
publier  à  son  de  trompe,  par  les  rues,  que  nul  de  ses  gens  ne  fut  assez 
hardi,  sous  peine  de  la  corde,  pour  se  loger  dans  l'hôtel  d'un  bourgeois 
malgré  lui,  et  pour  reprocher  quoi  que  ce  soit  ou  faire  le  moindre  dé- 
plaisir à  personne.  A  l'aspect  de  la  joie  publique,  les  Anglais  s'étaient 
retirés  dans  la  Bastille  ;  le  connétable  voulait  Tassiéger  :  «Monseigneur, 
lui  dirent  les  bourgeois,  ils  se  rendront;  ne  les  refusez  pas;  c'est  déjà 
une  assez  belle  chose  d'avoir  ainsi  recouvré  Paris  ;  souvent,  au  contraire, 
maints  connétables  et  maints  maréchaux  en  ont  été  chassés.  Prenez  en 
gré  ce  que  Dieu  vous  a  accordé.  »  La  prédiction  des  bourgeois  se  vé- 
rifia :  les  Anglais  sortirent  de  la  Bastille  par  la  porte  qui  donnait  sur  les 
champs  et  vinrent  s'embarquer  derrière  le  Louvre.  Dès  le  lendemain  les 
vivres  arrivèrent  en  abondance  à  Paris;  les  portes  furent  ouvertesaux 
gens  de  la  campagne;  la  population  manifestait  libixîmentsa  joie  d'être 
délivrée  des  Anglais  :  «On  voyait  bien,  disait-on,  qu'ils  n'étaient  pas  en 
France  pour  y  rester;  on  n'en  a  pas  vu  un  semer  un  champ  de  blé  ou 
bâtir  une  maison  ;  ils  détruisaient  leurs  logis  sans  jamais  songer  à  les 
réi)arer;  ils  n'ont  peut-être  pas  relevé  une  cheminée.  Il  n'y  avait  que  leur 
régont,  le  duc  de  Bedford,  qui  aimât  à  faire  des  bâtiments  et  à  faire 
liavailler  le  pauvre  peuple;  il  aurait  voulu  la  paix  ;  mais  le  naturel  de 
ces  Anglais  est  de  guerroyer  toujours  avec  leurs  voisins  :  aussi  ils  finis- 
sent tous  mal  ;  Dieu  merci,  il  en  est  déjà  mort  en  France  plus  de  soixante 
et  dix  mille.  » 
Jusqu'à  la  prise  de  Paris  par  le  connétable,  le  duc  de  Bourgogne 
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s'était  tenu  sur  la  réserve  et  avait  observé  envers  l'Angleterre  une 
neutralité  tacite  ;  il  avait  seulement  fait  sans  bruit  des  préparatifs  pour 
une  entreprise  dans  laquelle,  comme  comte  de  Flandre,  il  était  très- 
intéressé.  Le  succès  de  Richemont  lui  inspira  l'espoir  et  peut-être  le 
jaloux  désir  de  signaler  sa  puissance  et  son  patriotisme  français  en 
faisant,  lui  aussi,  la  guerre  aux  Anglais,  dont,  par  le  traité  d'Arras,  il 
ne  s'était  que  pacifiquement  séparé;  en  juin  1436,  il  vint  assiéger 
Calais  :  c'était  attaquer  l'Angleterre  sur  l'un  des  points  qu'elle  était 
résolue  à  défendre  le  plus  opiniâtrement.  Philippe  avait  compté  sur 
l'énergique  concours  des  cités  de  Flandre,  et  au  premier  moment  les 
Flamands  se  montrèrent  en  effet  très-disposés  à  le  soutenir  dans  son 
entreprise  :  «  Quand  les  Anglais,   disaient-ils,    sauront  que  messci- 
gneurs  de  Gand  viennent  les  assaillir  avec  toute  leur  puissance,  ils  ne 
nous  attendront  pas;  ils  quitteront  la  ville  et  s'enfuiront  en  Angle- 
terre. »  Ni  les  Flamands,  ni  Philippe  n'avaient  bien  apprécié  l'impor- 
tance qu'à  Londres  on  mettait  à  la  possession  de  Calais;  quand  le  duc 
de  Glocester,   lord  protecteur  d'Angleterre,  sut  cette  possession  me- 
nacée, il  envoya  un  héraut  défier  le  duc  de  Bourgogne  et  lui  déclarer 
que,  s'il  n'attendait  la  bataille  sous  les  murs  de  Calais,  Ilumphrey  de 
Glocester  Tirait  chercher  jusque  dans  ses^États  :  «  Dites  à  votre  sire 
qu'il  n'aura  nul  besoin  de  prendre  cette  peine  et  qu'il  me   trouvera 
ici,»  répondit  fièrement  Philippe.  Sa  fierté  était  trop  confiante;  soit 
mobilité  populaire,   soit   appréciation  intelligente  de  leurs  intérêts 
commerciaux  dans  leurs  rapports  avec  l'Angleterre,  les  Flamands  se 
dégoûtèrent  promptement  du  siège  de  Calais,  se  plaignirent  de  l'arrivée 
tardive  de  la  flotte  que  Philippe  y  envoya   pour  fermer  le  port  aux 
navires  anglais,  et,  après  avoir  essuyé  plusieurs  échecs  par  des  sorties 
de  la  garnison  anglaise,  ils  finirent  par  se  retirer  avec  une  telle  préci- 
pitation qu'ils  abandonnèrent  une  partie  des  approvisionnements  et  de 
l'artillerie.  Philippe,  selon  l'expression  de  M.  Henri  Martin,  fut  réduit  à 
couvrir  leur  retraite  avec  sa  cavalerie;  puis,  il  s'en  alla  tristement,  à 
Lille,  aviser  aux  moyens  de  défendre  ses  seigneuries  flamandes  exposées 
aux  représailles  des  Anglais. 

La  fortune  de  la  Bourgogne  chancelait  ainsi  pendant  que  celle  de  la 
France  se  relevait.  La  facile  occupation  de  Paris  par  le  connétable  dé- 
cida la  plupart  des  petites  places  voisines,  Saint-Denis,  Chevreuse,  Mar- 
coussis,  Montlhéry,  soit  ù  se  rendre  spontanément,  soit  à  se  laisser 
prendre  sans  grande  résistance.  Charles  Vil,  en  voyageant  à  travers  la 
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France,  à  Ljon,  eu  Dauphiiié,  en  Languedoc,  en  Auvergne  et  le  long  de 
la  Loire,  ramena  sous  son  pouvoir  plusieurs  autres  villes,  Chàleau- 
Landon,  Nemours,  Charny;  il  assiégea  lui-même  Montereau,  poste  mi- 
litaire important  auquel  se  rattachait  un  récent  et  funeste  souvenir.  Un 
grand  changement  se  fit  remarquer  alors  dans  l'attitude  et  les  disposi- 
tions du  roi  ;  il  se  montra  actif,  vigilant,  prêt  à  payer  de  sa  personne, 
sans  souci  de  la  fatigue  et  du  péril  ;  le  jour  de  l'assaut  (10  octobre  1457) 
il  descendit  dans  les  fossés,  y  resta  dans  l'eau  jusqu'à  la  ceinture, 
monta  par  Téchelle  Tépée  à  la  main,  et  fut  l'un  des  premiers  assaillants 
qui,  de  la  créle  des  murs,  pénétrèrent  dans  la  place.  Après  la  reddi- 
tion du  château  comme  de  la  ville  de  Montereau,  il  marcha  sur  Paris  et 
y  rentra  solennellement  le  12  novembre  1437,  pour  la  première  fois 
depuis  qu'en  1418  Tanncguy-Duchàtel  l'en  avait  enlevé  encore  enfant, 
enveloppé  dans  les  draps  de  son  lit.  Charles  y  fut  reçu  et  fêté  en  roi 
retrouvé  et  vainqueur;  mais  il  n'y  passa  que  trois  semaines,  et  en  re- 
partit le  5  décembre  pour  aller  reprendre,  d'abord  à  Orléans,  puis  à 
Bourges,  les  soins  sérieux  du  gouvernement.  Ce  fut,  dil-on,  dans  cette 
entrée  royale  à  Paris  qu'Agnès  Sorel  ou  Soreau,  qui  devait  bientôt  être 
appelée  la  reine  de  Beauté,  et  prendre  dans  Thisloire  de  France  une 
place  presque  glorieuse  quoique  illégitime,  parut  avec  éclat  dans  le 
cortège  de  la  reine  Marie  d'Anjou,  dont  le  roi  l'avait  nommée  fille  d'hon- 
neur. Exerçait-elle  déjà  alors  sur  Charles  YII  cette  influence  utile  à 
rhonneur  du  roi  et  de  la  France  qui,  un  siècle  plus  tard,  devait  inspi- 
rer à  François  P*"  ce  galant  quatrain  : 

Gentille  Agnès,  plus  d'honneur  tu  mérites, 
La  cause  étant  de  France  recouvrer. 
Que  ce  que  peut  dedans  un  cloître  ouvrer 
Close  nonnain  ou  bien  dévot  ermite. 

Ce  qui  vaut  peut-être  la  peine  d'être  remarqué,  c'est  qu'en  1437  Agnès 
Sorel  avait  déjà  vingt-sept  ans. 

lh\  des  mieux  informés,  des  plus  impartiaux  et  des  plus  sensés  his- 
toriens (le  cette  époque,  Jacques  Duclercq,  dit  simplement  à  ce  sujet  : 
«  Le  roy  Charles,  avant  qu'il  eût  paix  avec  le  duc  Philippe  de  Bourgogne, 
menait  moult  sainte  vie  et  disait  ses  heures  canoniaux.  Mais  depuis  la 
paix  faite  au  dit  duc,  encore  bien  que  le  roi  continuât  au  service  de 
Dieu,  il  s'accointa  d'une  jeune  femme,  laquelle  fut  depuis  appelée  la 
belle  Agnès.  » 
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Je  ne  prends  nul  plaisir  à  méconnaître  le  bien,  même  quand  il  se 
trouve  en  compagnie  du  mal,  et  je  n'ai  garde  de  contester' la  part  d'in- 
fluence d'Agnès  Sorel  dpns  le  réveil  politique  et  guerrier  de  Charles  VII 
après  le  traité  d'Arras;  cependant,  malgré  les  succès  du  roi  à  Monle- 
reau  et  dans  ses  courses  à  travers  la  France  centrale  et  septentrionale, 
Télat  du  pays  était  encore  si  mauvais  en  I  440,  le  désordre  si  grand  et 
le  roi  si  peu  efficace  pour  y  porter  remède,  que  Richemoiit  désolé  fut 
tenté  c<  de  se  défaire  et  décharger  du  gouvernement  de  la  France  et 
d'entre  les  rivières*,  et  d'aller  ou  d'envoyer  vers  le  roi  pour  cette 
cause.»  Mais,  un  jour,  le  prieur  des  chartreux  de  Paris  se  rendit  chez 
le  connétable  et  le  trouva  seul  dans  la  chapelle  de  son  hôtel  :  «  Beau 
père,  lui  dit  Richemont,  que  vous  faut-il?  »  Le  prieur  lui  dit  qu'il  vou- 
lait parler  à  monseigneur  le  connétable;  Richemont  lui  dit  que  c'était 
lui-même:  «  Pardonnoz-moi,  monseigneur,  dit  le  prieur,  je  ne  vous 
connaissais  pas  ;  je  veux  vous  parler,  s'il  vous  plaît.  —  Volontiers,  dit 
Richemont.  —  Eh  l)ien,  monseigneur,  vous  tintes  hier  conseil,  et  déli- 
bérâtes de  vous  décharger  du  gouvernement  et  charge  que  vous  avez 
par  deçà.  —  Comment  le  savez-vous?  qui  vous  Ta  dit?  —  Monseigneur, 
je  ne  le  sais  point  par  homme  de  votre  conseil,  et  ne  vous  donnez  point 
de  malaise  pour  savoir  qui  me  l'a  dit,  car  c'a  été  un  de  mes  frères. 
Monseigneur,  ne  le  faites  point  et  ne  vous  souciez,  car  Dieu  vous  aidera. 
—  Ah  !  beau  père,  comnuMit  se  pourrait-il  faire?  Le  roi  ne  me  veut  ai- 
der, ni  bailler  gens  ni  argent;  et  les  gens  d'armes  me  haïssent  parce 
que  j'en  fais  justice,  et  ils  ne  me  veulent  obéir.  —  Monseigneur,  ils 
feront  ce  que  vous  voudrez,  et  le  roi  vous  mandera  que  vous  alliez 
mettre  le  siège  à  Meaux,  et  il  vous  enverra  gens  et  argent.  —  Ah  !  beau 
père,  Meaux  est  si  fort!  Comment  se  pourrait-il  faire?  Le  roi  d'Angle- 
terre y  fut  neuf  mois  devant.  —  Monseigneur,  ne  vous  souciez;  vons 
n'y  serez  pas  tant  ;  ayez  tonjours  bonne  espérance  en  Dieu  et  il  vous  ai- 
dera. Soyez  toujours  humble  et  ne  vous  enorgueillissez  point;  vous 
prendrez  Meaux  bientôt;  vos  gens  sVrorgueilliront,  })uis  auront  un 
peu  à  souffrir;  mais  vous  en  viendrez  à  votre  honneur.  » 

Le  bon  prieur  avait  raison;  Meaux  fut  pris,  et  quand  le  connétable 
aHa  l'annoncera  Paris,  le  roi  lui  fit  «  grande  chère».  On  continua  de 
guerroyer  au  nord  de  la  Loire  ;  et  à  travers  bien  des  alternatives  de 
succès  et  de  revers,  la  cause  nationale  y  gagna  beaucoup  de  terrain. 

*  Sans  doute  entre  la  Seine  et  la  Loire. 
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Charles  résolut  en  1442  d'aher  faire  une  expédition  au  sud  de  la  Loire, 
en  Aquitaine,  où  les  Anglais  dominaient  toujours  ;  il  y  réussit  ;  il  prît 
aux  Anglais  Tarlas,  Saint-Sever,  Marmande,  la  Réole,  Blaye,  Bourg-sur- 
Mer.  Le  comte  Jean  d'Armagnac,  leur  allié,  se  soumit  au  roi  de  France. 
Ces  succès  coûtèrent  à  Charles  VII  le  brave  La  Ilire,  qui  mourut  à  Mon- 
tauban  de  ses  blessures.  De  retour  en  Normandie,  où  il  avait  laissé  Du- 
nois,  Charles  y  fit,  en  1445,  une  campagne  heureuse;  les  chefs  anglais 
se  lassaient  d'une  guerre  sans  issue;  ils  firent  proposer  à  Charles  une 
trêve  en  demandant,  pour  leur  jeune  roi  Henri  VI,  la  main  d'une  prin- 
cesse française,  Marguerite  d'Anjou,  fille  du  roi  René,  qui  portait  les 
trois  couronnes  de  Naples,  de  Sicile  et  de  Jérusalem  sans  en  posséder 
aucune  ;  la  trêve  et  le  mariage  furent  conclus  à  Tours,  en  1444.  Ni  l'une 
ni  l'autre  des  deux  conventions  ne  furent  populaires  en  Angleterre;  le 
peuple  anglais,  qui  ne  souffrait  de  la  guerre  que  de  loin,  ti^ouvait  que 
son  gouvernement  faisait  à  la  France  trop  de  concessions.  En  France 
aussi  il  y  eut  quelques  murmures;  le  roi,  disait-on,  ne  poursuivait  pas 
assez  vivement  ses  avantages;  on  était  pressé  de  voir  toute  l'Aquitaine 
reconquise;  «mais  une  joie  immense  et  qu'on  peut  à  peine  décrire,  dit 
Thomas  Bazin,  le  plus  intelligent  des  historiens  contemporains,  se  ré- 
pandit dans  toute  la  population  des  Gaules.  En  proie  depuis  longtemps 
à  des  terreurs  continuelles,  enfermés  dans  les  murailles  de  leurs  villes 
comme  des  condamnés  à  la  prison,  ils  se  réjouirent  comme  des  gens 
rendus  à  la  liberté  après  un  long  et  dur  esclavage.  On  voyait  des  troupes 
de  l'un  et  l'autre  sexe  sortir  dans  la  campagne  et  visiter  les  temples  ou 
les  oratoires  dédiés  aux  saints  pour  s'acquitter  des  vœux  qu'ils  avaient 
faits  dans  leurs  détresses.  Un  fait  surtout  était  admirable  et  l'œuvre  de 
Dieu  même  :  avant  la  trêve,  la  haine  était  si  violente  entre  les  deux 
partis,  hommes  d'armes  et  peuple,  que  personne,  soldat  ou  bourgeois, 
ne  pouvait,  sans  péril  pour  sa  vie,  sortir  et  passer  d'un  lieu  à  un  autre 
s'il  n'était  muni  d'un  sauf-conduit.  Mais,  dès  que  la  trêve  fut  publiée, 
chacun  allait  et  venait  comme  il  voulait,  en  pleine  liberté  et  sécurité, 
soit  dans  le  même  pays,  soit  dans  des  pays  soumis  à  des  dominations 
diverses;  et  ceux-là  même  qui,  avant  la  promulgation  de  la  trêve,  ne 
semblaient  se  complaire  que  dans  une  féroce  effusion  de  sang  humain, 
se  délectaient  maintenant  dans  les  douceurs  de  la  paix,  et  passaient 
les  journées  en  fêtes  et  en  dansps  avec  des  ennemis  naguère  aussi  san- 
guinaires qu'eux-mêmes.  » 
Mais  tout  en  jouissant  de  la  paix,  les  Français,   roi,  seigneurs  et 
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peuple,  avaient  toujours  la  guerre  dans  rame  ;  les  passions  nationales 
se  réveillaient;  les  succès  des  dernières  années  avaient  ranimé  les  es- 
pérances ;  les  dissensions  civiles  qui  agitaient  alors  TAnglelerre  lais- 
saient entrevoir  des  chances  favorables.  Charles  VII  et  ses  conseillers 
employèrent  les  loisirs  de  la  trêve  a  préparer  le  renouvellement  de  la 
lutte  ;  ils  furent  les  premiers  à  la  rengager,  et  de  1449  à  1451  elle  fut 
poursuivie  avec  une  ardeur  toujours  croissante  par  les  Français,  roi  et 
nation,  et  avec  un  courage  opiniâtre  par  les  vieux  guerriers  anglais, 
étonnés  de  ne  plus  vaincre.  La  Normandie,  l'Aquitaine,  qui  commen- 
çait à  ne  s'appeler  que  la  Guyenne,  furent,  durant  cette  é}]oque,  le 
constant  et  principal  théâtre  de  la  guerre  ;  dans  le  grand  nombre  de 
combats  et  d'incidents  qui  signalèrent  lés  trois  campagnes  dans  ces 
deux  provinces,  la  reprise  de  Rouen  par  Dunois  en  octobre  1449,  la  ba- 
taille de  Formigny  gagnée  près  de  Bayeux,  le  15  avril  1450,  par  le  con- 
nétable de  Richemont-  et  la  double  capitulation  de  Bordeaux,  d'abord 
le  28  juin  1451,  puis  le  9  octobre  1453,  pour  se  soumettre  à  Charles  VII, 
sont  les  seuls  événements  auxquels  une  place  soit  due  dans  Fhistoire, 
car  ce  sont  les  journées  où  fut  définitivement  résolue  la  question  de 
l'indépendance  de  la  nation  et  de  la  royauté  française.  Le  duc  de  So- 
merset et  Talbot  commandaient  dans  Rouen  quand  Dunois  se  présenta 
sous  SCS  murs,  espérant  que  les  habitants  lui  en  ouvriraient  les  portes  ; 
quelques  bourgeois  lui  firent  en  effet  indiquer  un  point  des  murailles 
par  où  ils  pourraient  favoriser  l'entrée  des  Français.  En  même  temps 
qu'il  feignait  une  attaque  d'un  autre  côté,  Dunois,  avec  4,000  soldats, 
arriva  au  lieu  désigné;  les  archers  se  rangèrent  devant  la  muraille;  les 
hommes  d'armes  mirent  pied  à  terre;  les  bourgeois  donnèrent  le  si- 
gnal; on  commença  à  dresser  les  échelles;  mais  à  peine  cinquante  ou 
soixante  hommes  étaient  parvenus  sur  le  mur  qu'on  vit  paraître  la  ban- 
nière et  les  troupes  de  Talbot  ;  averti  à  temps,  il  avait  pris  ses  mesures  ; 
les  assaillants  furent  repoussés;  Charles  Vif,  qui  arrivait  au  camp, 
voyant  la  tentative  avortée,  retourna  au  Pont-de-l'Arche.  Mais  les  An- 
glais ne  jouirent  pas  longtemps  de  leurs  succès  ;  trop  faibles  pour  ré- 
sister efficacement,  ils  n'espéraient  aucun  secours  d'Angleterre  ;  leurs 
chefs  autorisèrent  les  bourgeois  à  demander  au  roi  un  sauf-conduit 
pour  traiter;  les  conditions  offertes  par  Charles  VII  convenaient  aux 
bourgeois,  mais  non  aux  Anglais  ;  quand  l'archevêque  en  rendit  compte 
dans  la  salle  de  l'hôtel  de  ville,  Somerset  et  Talbot  virent  éclater  une 
joie  qui  leur  révéla  tout  leur  péril  ;  déjà  les  bûches  et  les  bancs  com- 
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mençaient  à  pleuvoir  parles  fenèlres  ;  les  Anglais  se  renfermèrent  pré- 
cipilairinicnl  dans  le  château,  les  toui-s  des  portes  et  la  grande  tour  du 
pont;  les  bourgeois  s'armèrent  et  prirent  possession,  dans  la  nuit,  des 
rur»s  et  des  murailles;  Dunois  averti  arriva  en  force  à  la  porte  Marlain- 
villc;  les  liabilanls  le  prièrent  de  faire  entrer  dans  la  ville  autant 
d'iionimes  qu'il  voudrait  :  a  Ce  sera  à  votre  volonté,  »  dit  Dunois;  trois 
ronts  hommes  d'armes  et  des  archers  parurent  suffisants.  Charles  Yll 
revint  devant  Rouen;  les  Anglais  demandèrent  à  se  retirer,  vie  et  ba- 
gues sauves,  «à  condition,  dit  le  roi,  que,  sur  la  route,  ils  ne  pren- 
dront rien  sans  payer.  —  Nous  n'avons  pas  de  quoi,  »  répondirent-ils, 
Le  roi  leur  fit  donner  cent  francs.  On  recommença  à  négocier.  Le  roi 
exigeait  qu'IIarfieur  et  toutes  les  places  du  pays  de  Caux  lui  fussent  ren- 
dues :  «Ah  !  pour  Uarfieur,  cela  ne  se  peut  pas,  dit  le  duc  de  Somerset; 
c'est  la  première  ville  qui  se  rendit  à  notre  glorieux  roi  Henri  V,  il  y  a 
tn^nte-cinq  ans.  »  On  parlementa  encore;  les  Français  consentirent  à 
ne  plus  exiger  Uarfieur  ;  mais  ils  demandèrent  que  lord  Talbot  restât 
en  otage  jusqu'à  l'accomplissement  des  conditions.  Les  Anglais  résis- 
taient. Ils  cédèrent  enfin  et  s'engagèrent  à  payer  cinquante  mille  écus 
d'or,  à  acquitter  tout  ce  qu'ils  devaient  aux  marchands  de  la  ville,  et 
à  rendre  toutes  les  places  du  pays  de  Caux,  excepté  Uarfieur.  La  du- 
ch(»sse  de  Somerset  et  lord  ïalbot  restèrent  en  otages,  et,  le  10  no- 
vembre 1449,  Charles  VU  fit  son  entrée  solennelle  dans  Rouen  en  vain- 
queur qui  savait  user  modérément  de  la  victoire. 

La  bataille  de  Formigny  fut  d'abord  très-douteuse;  pour  arriver  de 
Valognes  sur  Bayeux  et  Caen,  les  Anglais  avaient  à  passer,  à  l'embou- 
chure de  la  Vire,  de  grandes  grèves  guéables  seulement  à  marée 
basse;  une  faible  troupe  de  Français,  sous  les  ordres  du  comte  de  Cler- 
mont,  était  chargée  de  leur  couper  ce  passage;  les  Anglais  réussirent 
à  le  forcer;  mais  au  moment  où  ils  prenaient  position,  adossés  au  vil- 
lage de  Formigny,  on  vit  arriver  le  connétable  de  Richemonl,  avec  trois 
mille  hommes  en  belle  ordonnance.  Les  Anglais  s'étaient  déjà  forte- 
ment retranchés;  le  combat  s'engagea  :  «  Allons  voir  de  près  leur  con- 
tenance, monsieur  l'amiral,  »  dit  le  connétable  au  sire  de  Coelivi.  — 
Je  doute  qu'ils  sortent  de  leur  retranchement,  »  répondit  l'amiral. 
—  Je  voue  à  Dieu,  qu'avec  sa  grâce  ils  n'y  demeureront  pas,  »  répli- 
qua le  connétable  ;  et  il  ordonna  la  plus  vigoureuse  attaque;  elle  dura 
près  de  trois  heures;  les  Anglais  furent  forcés  sur  trois  points  et  per- 
dirent 5,700  hommes:  i)Iusieurs  de  leurs  chefs  furent  faits  prison- 


LA  GUERRE  DE  CENT  ANS.  —  CHARLES  VII  ET  JEANNE  D'ARC.    553 

niers;  ceux  qui  restaient  se  retirèrent  en  bon  ordre;  Bayeux,  Avran- 
ches,  Caen,  FaLiise,  Cherbourg,  tombèrent  successivement  au  pouvoir 
de  Charles  VII;  à  la  fin  du  mois  d'août  1450,  la  Normandie  tout 
entière  était  reconquise  par  la  France. 

Entreprise  aussitôt  après  celle  de  la  Normandie,  la  conquête  de  la 
Guyenne  fut  d'abord  plus  facile  et  plus  prompte;  parmi  les  seigneurs 
de  la  France  méridionale,  plusieurs,  patriotes  de  cœur,  Jean  de  Blois, 
comte  de  Périgord,  Arnauld  Amanieu,  sire  d'Albret,  commencèrent 
spontanément  la  lutte,  et  firent  essuyer  aux  Anglais,  près  de  Blanque- 
fort,  le  l""*^  novembre  1450,  un  assez  grave  échec.  Au  printemps  de 
Tannée  suivante,  Charles  VII  autorisa  le  comte  d'Armagnac  à  entrer 
en  campagne,  et  envoya  Dunois  pour  commander  en  chef;  une 
armée  de  vingt  mille  hommes  se  réunit  sous  ses  ordres,  et  dans  le 
cours  de  mai  1451,  quelques-unes  des  principales  places  de  la  Guyenne, 
Saint-Emilion,  Blaye,  Fronsac,  Bourg-en-Mer,  Libourne,  Dax,  furent 
prises  d'assaut  ou  capitulèrent;  Bordeaux  et  Bayonne  résistèrent  quel- 
ques semaines;  mais,  le  12  juin,  un  traité  conclu  entre  les  Bordelais 
et  Dunois  assura  aux  trois  ordres  du  pays  les  libertés  et  privilèges 
dont  ils  avaient  joui  sous  la  domination  anglaise;  il  fut  stipulé,  en 
outre,  que  si,  le  24  juin,  la  ville  n'était  pas  secourue  par  des  forces 
anglaises,  les  états  de  Guyenne  reconnaîtraient  la  souveraineté  du  roi 
Charles.  Le  24  juin  arrive,  un  héraut  monta  sur  une  des  tours  du 
château  et  cria  :  «  Secours  du  roi  d'Angleterre  à  ceux  de  Bordeaux!  » 
Personne  ne  répondit  ù  cet  appel;  Bordeaux  se  soumit,  et,  le  29  juin, 
Dunois  en  prit  possession  au  nom  du  roi  de  France.  Le  siège  de 
Bayonne,  commencé  le  6  août,  se  termina  le  20  par  un  traité  sembla- 
ble. La  Guyenne  était  ainsi  complètement  conquise.  Mais  les  Anglais  y 
conservaient  un  parti  considérable;  ils  la  possédaient  depuis  trois  siè- 
cles; ils  l'avaient  toujours  bien  traitée  pour  ses  libertés  locales,  son 
agriculture,  son  commerce;  Charles  VII,  en  la  reprenant,  fut  moins 
sage;  il  voulut  y  établir  sur-lechamp  les  taxes,  les  lois,  toute  l'ad- 
ministration de  la  France  septentrionale;  les  Bordelais  furent  aussi 
prompts  à  protester  contre  ces  mesures  que  le  roi  à  les  appliquer:  en 
août  1452,  une  députation  des  trois  étals  de  la  province  vint  trouver 
Charles  à  Bourges;  elle  n'obtint  pas  ce  qu'elle  demandait;  dès  son 
retour  à  Bordeaux,  une  insurrection  s'y  prépara;  Pierre  de  Montfer- 
rand,  sire  de  Lesparre,  se  rendit  à  Londres  et  proposa  au  gouverne- 
ment anglais  de  reprendre  possession  de  la  Guyenne.  Le  22  octobre 
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1452,  Talbot  se  présenta  devant  Bordeaux  avec  un  corps  de  cinq  mille 
ihommes;  les  habitants  lui  en  ouvrirent  les  portes;  il  s'y  installa  comme 
•lieutenant  du  roi  d'Angleterre  Henri  VI;  presque  toutes  les  places  voi- 
sines, à  l'exception  de  Bourg  et  de  Blaye,  rentrèrent  sous  la  domina- 
tion anglaise;  des  renforts  considérables  furent  envoyés  d'Angleterre 
à  Talbot;  une  flotte  anglaise  menaça  en  même  temps  les  côtes  de  Nor- 
mandie. Mais  Charles  VII  n'était  plus  le  roi  imprévoyant  et  indolent 
de  sa  jeunesse,  et  l'on  ne  peut  plus  attribuer  sa  prompte  et  efficace 
activité,  en  1455,  à  l'influence  d'Agnès  Sorel;  elle  était  morte  le  9  fé- 
vrier 1450.  Charles  laissa  Richement  et  Dunois  à  la  garde  de  la  îjor- 
mandie,  et  dès  les  premiers  jours  du  printemps,  il  se  porta  de  sa 
personne  vers  le  midi  de  la  France  avec  une  forte  armée  et  les  princi- 
paux seigneurs  gascons  qui,  deux  ans  auparavant,  avaient  fait  rentrer 
la  Guyenne  sous  son  pouvoir.  Le  2  juin  1453,  il  ouvrit  la  campagne  à 
Saint-Jean-d'Angely;  plusieurs  places  se  rendirent  à  lui  dès  qu'il  parut 
devant  leurs  murs,  et  le  13  juillet,  il  mit  le  siège  devant  Castillon,  sur 
la  Dordogne,  tombé  peu  auparavant  entre  les  mains  des  Anglais.  Les 
Bordelais  s'alarmaient  et  pressaient  Talbot  de  s'opposer  aux  progrès 
des  Français.  «  On  les  peut  bien  encore  laisser  approcher  plus  près, 
disait  le  vieux  guerrier,  âgé  alors  de  quatre-vingts  ans;  soyez  sûrs  qu'au 
plaisir  de  Dieu  j'accomplirai  ma  promesse  quand  je  verrai  que  temps 
et  heure  sera.  » 

Dans  la  nuit  du  16  au  17  juillet,  Talbot  se  mit  pourtant  en  mouvement 
avec  ses  troupes  pour  aller  faire  lever  le  siège  de  Castillon  ;  il  marcha 
toute  la  nuit  et  surprit  de  grand  matin  les  archers  français  logés  dans 
une  abbaye,  en  avant-garde  de  leur  armée  fortement  retranchée  devant 
la  place;  le  désordre  se  mit  dans  ce  petit  corps;  quelques-uns  s'en- 
fuirent :  «  Voulez-vous  donc  m'abandonner?  disait  le  sire  de  Rouault 
qui  les  commandait;  ne  vous  ai-je  pas  promis  de  vivre  et  de  mourir 
avec  vous?  »  Ils  se  rallièrent  et  parvinrent  à  rejoindre  le  camp.  Tal- 
bot, content  de  ce  petit  succès,  fit  venir  un  chapelain  pour  dire  la 
messe,  et  en  attendant  l'heure  de  reprendre  le  combat,  il  permit  de 
défoncer  les  barriques  de  vin  qu'on  avait  trouvées  dans  l'abbaye,  et 
SOS  soldats  se  mirent  à  boire.  Un  homme  du  pays  accourut  et  dit  à 
Talbot  :  c<  Monseigneur,  les  Français  abandonnent  leur  parc  et  s'en- 
fuient; voici  l'heure,  ou  jamais,  d'accomplir  votre  promesse.  »  Talbot 
se  leva  et  laissa  là  la  messe  en  s'écriant  :  c<  Puissé-je  ne  jamais  enten- 
dre de  messe  si  aujourd'hui  je  ne  mets  pas  en  déroute  les  Français 
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qui  sont  dans  ce  parc!  »  Quand  il  arriva  devant  le  rciranchement  des 
Français  :  «  Monseigneur,  lui  dit  sir  Thomas  Cunningham,  vieux  gen- 
tilhomme qui  portait  depuis  longtemps  sa  bannière,  on  vous  a  fait  un 
faux  rapport;  voyez  la  profondeur  du  fossé  et  la  contenance  de  ces 
gens-là;  ils  n'ont  pas  mine  de  songer  à  la  retraite;  mon  avis  est  que, 
pour  ce  moment,  il  faut  nous  en  retourner;  le  pays  est  pour  nous;  les 
vivres  ne  nous  manqueront  pas,  et,  avec  un  peu  de  patience,  nous 
affamerons  les  Français.  »  Talbot  s'emporta,  donna  de  son  épée  à  tra- 
vers le  visage  à  sir  Thomas,  fit  planter  sa  bannière  sur  le  bord  du 
fossé,  et  engagea  l'attaque;  la  bannière  fut  renversée,  et  sir  Thomas 
Cunningham  tué  :  «  Mettez  pied  à  terre,  »  criait  Talbot  à  ses  hommes 
d'armes.  Anglais  et  Gascons.  Le  camp  français  était  défendu  par  une 
artillerie  plus  forte  que  de  coutume;  un  corps  de  Bretons,  tenu  en 
réserve,  s'avança  pour  soutenir  le  choc  des  Anglais  ;  un  coup  de  cou- 
levrine  vint  frapper  Talbot,  déjà  blessé  au  visage,  lui  fracassa  la  cuisse 
et  le  jela  par  terre;  lord  Lisle,  son  fils,  se  précipita  sur  lui  pour  le 
relever  :  «  Laisse-moi,  lui  dit  Talbot;  la  journée  est  aux  ennemis;  il 
n'y  aura  pas  de  honte  pour  toi  à  fuir;  c'est  ici  ta  première  bataille.  » 
Le  fils  resta  auprès  de  son  père  et  fut  tué  à  côté  de  lui.  La  défaite  des 
Anglais  fut  complète;  le  corps  de  Talbot,  percé  de  coups,  resta  sur  le 
champ  de  bataille.  11  était  si  défiguré  que,  lorsqu'on  releva  les  morts, 
on  ne  le  reconnut  pas;  on  remarqua  cependant  le  corps  d'un  homme 
âgé  revêtu  d'une  cuirasse  couverte  en  velours  rouge;  on  présuma  que 
c'était  lui;  il  fut  placé  sur  un  bouclier  et  porté  dans  le  camp.  Un 
héraut  anglais  arriva,  demandant  la  permission  de  chercher  le  corps 
de  lord  Talbot  :  ce  Le  pourriez-vous  reconnaître?  lui  dit-on.  —  Menez- 
moi  le  voir,  »  répondit  avec  joie  le  pauvre  serviteur,  croyant  que  sou 
maître  était  prisonnier  et  vivant.  Quand  il  le  vit,  il  hésita  à  le  recon- 
naître; il  s'agenouilla,  mit  le  doigt  dans  la  bouche  du  cadavre,  et 
reconnut  Talbot  à  une  dent  molaire  qui  lui  manquait.  Jetant  aussitôt 
sa  cotte  d'armes  aux  couleurs  et  aux  armoiries  de  Talbot  :  a  Ah!  mon 
seigneur,  mon  maître,  s'écria-t-il,  est-ce  bien  vous?  Que  Dieu  vous 
pardonne  vos  péchés!  Depuis  quarante  ans  et  plus,  j'ai  été  votre  officier 
d'armes,  vêtu  de  votre  habit,  et  voilà  que  je  vous  le  rends!  »  et  il  cou- 
vrit de  sa  cotte  d'armes  le  corps  dépouillé  du  vieux  héros. 

Les  Anglais  battus  et  Talbot  mort,  Caslillon  se  rendit;  à  des  inter- 
valles inégaux,  Libourne,  Saint-Émilion,  Château-Neuf  deMédoc,  Blan- 
quefort,  Saint-Macaire,  Cadillac,  etc.,  suivirent  son  exemple;  au  com- 
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mencement  d'octobre  1453,  Bordeaux  seul  tenait  encore;  les  fauteurs 
de  rinsurrection  concertée  avec  les  Anglais,  entre  autres  les  sires  de 
Duras  et  de  Lesparre,  prolongèrent  la  résistance,  plutôt  pour  se  dé- 
fendre eux-mêmes  que  pour  répondre  au  vœu  de  la  population;  par 
terre,  rartillerie  royale  menaçait  la  place;  par  mer,  une  (lotte  royale, 
partie  de  la  Rochelle  et  des  ports  de  la  Bretagne,  bloquait  la  Gironde. 
«  La  plupart  des  officiers  du  roi,  dit  riiislorien  contemporain  Thomas 
Basin,  lui  conseillaient  de  punir,  au  moins  en  détruisant  leui^s  mu- 
railles, les  Bordelais  qui  avaient  rappelé  les  Anglais  dans  leur  ville; 
Charles,  plus  clément  et  plus  doux,  s'y  refusa;  »  il  se  borna  à  retirer  à 
Bordeaux  ses  privilèges  municipaux  qu'elle  retrouva  bientôt  en  partie, 
et  à  lui  imposer  une  amende  de  cent  mille  écus  d'or,  réduite  plus  tard 
à  trente  mille;  il  fil  construire,  aux  frais  de  la  ville,  deux  forteresses, 
le  fort  du  Hà  et  le  château  Trompette,  pour  tenir  en  bride  cette  popu- 
lation hardie  et  mobile;  une  amnistie  fut  proclamée,  à  l'exception  de 
vingt  personnes  désignées  qui  furent  bannies.  A  ces  conditions,  la 
capitulation  fut  conclue  et  signée  le  17  octobre;  les  Anglais  se  rem- 
barquèrent, et  Charles,  sans  entrer  à  Bordeaux,  retourna  en  Touraine. 
Les  Anglais  ne  possédaient  plus  en  France  que  Calais  et  Guines;  la 
guerre  de  Cent  ans  était  terminée. 

A  qui  en  revenait  la  gloire? 

Charles  VII  a  résolu  lui-même  la  question.  Lorsque,  en  1455,  vingt 
quatre  ans  après  la  mort  de  Jeanne  d'Arc,  il  poursuivit,  à  Rome  et  à 
Rouen,  sa  réhabilitation  et  fit  pour  son  nom  et  sa  mémoire  tout  ce 
qu'il  pouvait  encore,  il  déchargeait  sa  conscience  ^'un  remords  d'in- 
gratitude qui,  en  général,  pèse  peu  aux  hommes,  surtout  aux  rois;  il 
acquittait  envers  la  vierge  de  Domrémy  la  dette  de  la  France  et  de 
la  royauté  française  en  proclamant  qu'à  Jeanne  surtout  elles  devaient 
leur  délivrance  et  leur  indépendance.  Devant  les  hommes  comme  de- 
vant Dieu,  Charles  avait  raison  de  le  penser;  les  forces  morales  sont, 
non  pas  les  seules,  mais  les  plus  puissantes  entre  celles  qui  décident 
du  sort  des  peuples;  Jeanne  avait  ému  les  âmes  et  donné  à  la  lutte  de 
la  France  contre  l'Angleterre  son  caractère  religieux  et  national.  A 
lieims,  en  se  rendant  au  sacre  du  roi,  elle  disait  de  son  propre  éten- 
dard :  «  Il  a  droit  d'être  à  l'honneur  puisqu'il  a  été  à  la  peine.  »  La  pre- 
mière entre  tous,  elle  avait  droit  à  la  gloire,  car  elle  avait  eu  la  pre- 
mière part  au  succès. 

Après  Jeanne  d'Arc,  le  connétable  de  Richemont  fut  le  plus  efficace 
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et  le  plus  glorieux  des  libérateurs  de  la  France  et  du  roi.  Guerrier 
austère  et  dur,  peu  scrupuleux  et  sans  pitié  envers  ses  ennemis,  sur- 
tout quand  il  les  méprisait,  il  était  sévère  pour  lui-même,  digne  dans 
ses  mœurs,  ne  blasphémant  jamais  et  punissant  le  blasphème  comme 
l'indiscipline  dans  les  troupes  placées  sous  ses  ordres.  Patriote  et  roya- 
liste sérieux,  il  avait  ses  devoirs  envers  la  France  el  le  roi  plus  à  cœur 
que  ses  intérêts  personnels;  il  aimait  la  guerre  et  la  faisait  vaillam- 
ment et  habilement,  sans  témérité  comme  sans  timidité:  «Là  ouest 
le  connétable,  disait  Charles  VII,  je  suis  sans  inquiétude;  il  fera  tout 
ce  qui  se  pourra!  »  11  mettait  son  titre  et  son  office  de  connétable  de 
France  au-dessus  de  son  rang  de  grand  seigneur;  et  lorsque,  après  la 
mort  de  son  frère  le  duc  Pierre  11,  il  devint  lui-même  duc  de  Bre- 
tagne, il  fit  toujours  porter  devant  lui  Tépée  de  connétable  de  France, 
disant  :  «  Je  veux  honorer,  dans  ma  vieillesse,  une  charge  qui  m'a  fait 
honneur  quand  j'étais  jeune.  »  Ses  bons  services  ne  se  bornèrent  pas 
aux  guerres  de  son  temps  :  il  fut  l'un  des  principaux  réformateurs  du 
régitne  militaire  en  France  et  de  la  substitution  des  troupes  régu- 
lières aU  service  féodal.  11  n'a  pas  obtenu,  selon  moi,  dans  notre  his- 
toire du  quinzième  siècle,  toute  la  place  qui  lui  appartient. 

Dunois,  La  llire,  Xaintrailles,  les  maréchaux  de  Boussac  et  de  la 
Fayette  furent,  sous  Charles  VII,  de  brillants  guerriers  et  d'utiles  ser- 
viteurs du  roi  et  de  la  France  ;  mais,  malgré  leur  éclat  chevaleresque, 
je  ne  pense  pas  qu'on  doive  les  compter,  comme  le  connétable  de  Ri- 
chemont,  parmi  les  libérateurs  de  l'indépendance  nationale.  Il  y  a  des 
degrés  dans  la  gloire,  et  c'est  un  devoir  de  l'histoire  de  ne  pas  la  dis- 
tribuer trop  aisément  et  comme  ù  pleines  mains. 

A  coté  de  tous  ces  guerriers,je  rencontre,  sous  le  règne  de  Charles  VII, 
d'abord  dans  un  modeste  service,  puis  à  sa  cour,  dans  sa  diplomatie  et 
quelquefois  dans  ses  intimes  confidences,  unliomme  d'une  tout  autre 
origine  et  profession,  mais  qui  ne  laissa  pas  d'acquérir,  dans  les  tra- 
vaux de  la  paix,  une  grande  fortune  et  une  grande  influence,  mélanco- 
liquement terminées  par  une  condamnation  et  une  ruine  dont,  à  l'ap- 
proche de  la  vieillesse,  il  essayait  encore  de  se  relever  par  de  nouvelles 
aventures.  Né  à  Bourges,  à  la  fin  du  quatorzième  siècle,  Jacques  Cœur 
avait  pour  père  un  marchand  pelletier  déjà  assez  bien  établi  et  assez 
riche  pour  que  son  fils  épousât,  en  1418,  la  fille  du  prévôt  de  sa  ville. 
Quelques  années  après,  Jacques  Cœur  subit  un  procès  fâcheux  pour 
infraction  aux  règles  sur  la  fabrication  des  monnaies;  grâce  à  une 
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commutation  de  peine  accordée  par  Charles  VII,  il  en  fut  quitte  pour 
une  amende,  et  porta  dès  lors  toute  son  ardeur  vers  le  commerce. 
En  1452,  un  écuyer  du  duc  de  Bourgogne,  voyageur  ù  la  terre  sainte, 
le  rencontra  à  Damas,  «  en  compagnie  de  plusieurs  marchands  véni- 
tiens, génois,  florentins  et  catalans  »  avec  qui  il  faisait  des  affaires. 
«  C'était,  dit  son  contemporain  Thomas  Basin,  un  homme  sans  lettres, 
de  famille  plébéienne,  mais  d'un  esprit  grand  et  ingénieux,  très-versé 
dans  les  habiletés  de  ce  siècle;  le  premier  en  France,  il  fit  construire 
et  équipa  des  navires  qui  transportaient  en  Afrique  et  en  Orient  des 
étoffes  de  laine  et  autres  productions  du  royaume,  pénétraient  jusqu'en 
Egypte  et  en  rapportaient  des  étoffes  de  soie  et  toutes  sortes  d'épices 
qu'ils  distribuaient  non-seulement  en  France,  mais  en  Catalogne  et 
dans  les  pays  voisins,  tandis  qu'auparavant  c'était  par  les  Vénitiens, 
les  Génois  ou  les  Barcelonais  que  ces  denrées  arrivaient  en  France.  » 
Jacques  Cœur,  établi  passagèrement  à  Montpellier,  devint  un  grand  et 
célèbre  négociant.  En  1433,  Charles  VII  lui  remit  la  direction  de  l'hô- 
tel des  monnaies  de  Paris,  et  commença  à  prendre  ses  conseils  dans 
l'administration  des  finances  de  la  couronne;  en  1440,  il  fut  nommé 
argentier  du  roi,  anobli  ainsi  que  sa  femme  et  ses  enfants,  chargé 
bientôt  après  de  rédiger  de  nouveaux  règlements  pour  l'industrie  de 
la  draperie  à  Bourges,  et  investi,  pour  son  propre  compte,  de  plusieurs 
privilèges  conimerciaux.il  avait  déjà,  dit-on,  à  celte  époque,  trois  cents 
facteurs  attachés  à  son  service,  et  il  exploitait  en  même  temps  des 
mines  d'argent,  de  plomb  et  de  cuivre  situées  aux  environs  de  Tarare 
et  de  Lyon.  De  1442  à  1446,  il  fit  envoyer  un  de  ses  neveux  ambassa- 
deur en  Egypte  et  obtint  pour  les  consuls  français  dans  le  Levant  les 
mêmes  avantages  que  ceux  des  nations  les  plus  favorisées.  Non-seule- 
ment sa  faveur  auprès  du  roi,  mais  ses  attributions  administratives  et 
même  politiques  allaient  toujours  croissant;  de  1444  à  1446,  le  roi  le 
nomma  plusieurs  fois  l'un  de  ses  commissaires  auprès  des  états  de 
Languedoc  et  pour  l'installation  du  nouveau  parlement  de  Toulouse. 
En  1446,  il  fit  partie  d'une  ambassade  envoyée  en  Italie  pour  tenter 
d'acquérir  à  la  France  la  possession  de  Gènes  travaillée  par  les  dis- 
cordes civiles.  En  1447,  il  reçut  de  Charles  VU  une  mission  encore  plus 
importante  pour  amener  un  accommodement  entre  les  deux  papes  élus, 
l'un  30US  le  nom  de  Félix  V,  l'autre  sous  celui  de  Nicolas  V,  et  il  y 
réussit.  Son  immense  fortune  contribuait  grandement  à  son  influence; 
j'en  emprunte  le   tableau  aux  recherches  de   mon  savant  confrère 
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M,  Pierre  Clément,  qu'a  perdu  naguère  l'Académie  des  sciences  morales 
et  politiques'  ;  il  a  donné  la  liste  de  trente-deux  terres  et  seigneuries  que 
Jacques  Cœur  avait  achetées  soit  dans  le  Berry,  soit  dans  les  provinces 
voisines;  il  possédait  en  outre  deux  maisons  à  Paris,  quatre  maisons 
et  deux  hôtels  à  Lyon,  des  maisons  à  Beaucaire,  à  Béziers,  à  Saint-Pour-^ 
çain,  à  Marseille,  à  Montpellier,  et  il  fit  construire  à  Bourges,  pour  sa 
demeure,  l'hôtel  célèbre  qui  subsiste  encore  comme  un  admirable  mo- 
dèle de  l'art  gothique  et  national  au  quinzième  siècle  essayant  de  se 
combiner  avec  l'art  de  la  renaissance  italienne.  M.  Clément  ne  compte, 
dans  ce  tableau  de  la  fortune  de  Jacques  Cœur,  ni  les  mines  qu'il  ex- 
ploitait sur  divers  points  de  la  France,  ni  le  vaste  capital  inconnu  qu'il 
faisait  valoir  dans  ses  entreprises  commerciales  ;  mais  en  revanche  il 
nomme,  avec  des  et  cxlera,  quarante-deux  personnages  de  cour  ou  offi- 
ciers royaux  débiteurs  de  Jacques  Cœur  pour  des  sommes,  grandes  ou 
petites,  qu'il  leur  avait  prêtées.  Je  ne  citerai  que  deux  exemples  des 
relations  financières  de  Jacques  Cœur,  non  plus  avec  les  courtisans, 
mais  avec  la  famille  royale  et  le  roi  lui-même.  Marguerite  d'Ecosse, 
femme  du  dauphin  qui  devint  Louis  XI,  écrivait  de  sa  main  le  20  juil- 
let 1445:  a  Nous,  Marguerite,  dauphine  de  Viennois,  confessons  avoir 
reçu  de  maître  Etienne  Petit,  secrétaire  de  monseigneur  le  roi  et  rece- 
veur général  de  ses  finances  de  Languedoc  et  de  Guienne,  deux  mille 
livres  tournois  à  nous  données  par  mon  dit  seigneur  et  à  nous  fait  bail- 
ler par  les  mains  de  Jacques  Cœur,  son  argentier,  nous  étant  naguère  en 
Lorraine,  pour  avoir  des  draps  de  soie  et  martres  pour  faire  robes  pour 
notre  personne.  »  En  1449,  lorsque  Charles  VII  voulut  chasser  les  An- 
glais de  Normandie,  son  trésor  était  épuisé;  il  eut  recours  à  Jacques 
Cœur:  «  Sire,  ce  que  j'ai  est  vôtre,  »  dit  le  marchand  au  roi,  et  il  lui 
prêta  deux  cent  mille  écus,  qui  eurent  cet  effet,  dit  Jacques  Diiclerq, 
que  c(  durant  cette  conquête,  tous  les  gens  d'armes  du  roi  de  France  et 
ceux  qui  étaient  à  son  service  furent  payés  de  leurs  gages  de  mois  en 
mois.  » 

MwQ^  pièce  originale,  datée  de  1450,  et  qui  subsiste  dans  le  cabinet 
des  titres  de  la  Bibliothèque  nationale,  porte  un  reçu  de  60,000  livres 
donné  par  Jacques  Cœur  au  receveur  général  du  roi  en  Normandie  : 
ce  pour  restitution  de  semblable  somme  par  moi  prêtée  comptant  au  dit . 
seigneur,  au  mois  d'août  dernier  passé,  pour  le  fait  de  la  reddition  en 
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son  obéissance  des  villes  et  chàlel  de  Cherbourg  lors  occupés  par  les 
Anglais  anciens  ennemis  de  ce  royaume.  »  C'était  probablement  une 
restitution  partielle  sur  les  deux  cent  mille  écus  prêtés  par  Jacques 
Cœur  au  roi,  dans  celte  circonstance,  d'après  tous  les  chroniqueui*s 
contemporains. 

La  richesse  énorme  et  inattendue  excite  l'envie  et  le  soupçon  en  même 
îemps  qu'elle  confère  l'influence,  et  les  envieux  deviennent  bientôt  des 
ennemis.  De  sourdes  rumeurs  s'élevèrent  autour  du  roi  contre  Jacques 
Cœur  ;  le  commencement  de  sa  fortune,  la  fabrication  des  monnaies 
faibles  de  titre,  y  fournissait  un  spécieux  motif.  C'est  un  penchant  trop 
commun,  chez  les  puissants  de  la  terre,  d'accueillir  aisément  les  raisons, 
bonnes  ou  mauvaises,  de  se  dispenser,  envers  ceux  qui  les  servent,  de 
la  reconnaissance  et  du  respect.  Charles  VII,  longtemps  le  patron  et  le 
débiteur  de  Jacques  Cœur,  partagea  tout  à  coup,  en  1451,  les  soupçons 
dont  il  était  l'objet  ;  aux  accusations  d'abus  graves  et  de  malversations 
en  matière  d'argent  s'en  joignit  une  plus  grave  encore;  Agnès  Sorel 
était  morte  depuis  dix-huit  mois'  ;  elle  avait,  sur  son  lit  de  mort,  dési- 
gné Jacques  Cœur  comme  l'un  de  ses  trois  exécuteurs  testamentaires; 
en  juillet  1451,  Jacques  était  en  Guyenne,  à  Taillebourg,  d'où  il  écrivait 
à  sa  femme  «  que  son  fait  était  aussi  bon  et  qu'il  était  aussi  bien  envers 
le  roi  qu'il  avait  jamais  été,  quelque  chose  qu'on  en  dit  ;  »  Charles  VII  en 
effet  lui  accordait,  le  22  juillet,  une  «  somme  de  772  livres  tournois  pour 
l'aider  à  maintenir  son  état  et  être  plus  honorablement  à  son  service;  » 
et  pourtant,  le  31  juillet,  sur  la  dénonciation  de  deux  personnes  de  la  cour 
qui  accusèrent  Jacques  Cœur  d'avoir  empoisonné  Agnès  Sorel,  Charles 
donna  ordre  de  l'arrêter  et  de  se  saisir  de  ses  biens,  sur  lesquels  il  pré- 
leva immédiatement  cent  mille  écus  pour  le  service  de  la  guerre.  Des 
commissaires  extraordinaires,  pris  dans  le  grand  conseil  du  roi,  furent 
chargés  de  le  juger;  Charles  VII,  déclara,  dit-on,  que  «  si  le  dit  argen- 
tier n'était  pas  trouvé  chargé  d'avoir  empoisonné  ou  fait  empoisonner 
la  dite  Agnès  Sorel,  il  lui  remettait  et  pardonnait  tous  les  autres  cas 
dont  on  lui  faisait  charge.  »  L'accusation  d'empoisonnement  fut  bien- 
tôt reconnue  fausse,  et  les  deux  dénonciateurs  furent  condamnés  comme  . 
calomniateurs;  mais  le  procès  n'en  continua  pas  moins;  Jacques  Cœur 
fut  accusé  c<  d'avoir  vendu  des  armes  aux  infidèles,  d'avoir  fabriqué  des  : 
écus  courts  de  poids,  d'avoir  fait  embarquer  de  force  à  Montpellier,  sur 


^      *  Le  9  février  U50. 
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ses  navires,  plusieurs  individus  dont  l'un  s'était  jeté  à  la  mer  de  déses- 
poir, enfin  de  s'être  attribué  des  dons  faits  au  roi  dans  plusieurs  villes 
du  Languedoc  et  d'avoir  commis  dans  ce  pays  des  exactions  nombreuses, 
tant  au  préjudice  du  roi  que  de  ses  sujets.  »  Apres  vingt-deux  mois 
d'emprisonnement,  le  29  mai  1453,  Jacques  Cœur  fut  condamné,  au 
ntom  du  roi,  pour  divers  crimes  dont  plusieurs  emportaient  la  peine 
capitale;  mais  «  attendu  que  le  pape  Nicolas  V  avait  rescript  et  fait  re- 
quête en  faveur  de  Jacques  Cœur,  et  aussi  ayant  égard  aux  services 
qu'il  en  avait  reçus,  »  Charles  Vil  lui  laissa  la  vie  sauve,  «  moyennant 
qu'il  payât  au  roi  cent  mille  écus  à  titre  de  restitution,  trois  cent  mille 
à  titre  d'amende,  qu'il  tînt  prison  jusqu'à  pleine  satisfaction,  »  et  Tar- 
rêt  portait  en  terminant:  «Avons  déclaré  et  déclarons  tous  les  biens 
du  dit  Jacques  Cœur  confisqués  envers  nous,  et  avons  icelui  Jacques 
Cœur  banni  et  bannissons  perpétuellement  de  ce  royaume,  réservé  sur 
ce  notre  bon  plaisir.  » 

Après  avoir  passé  encore  près  de  trois  ans  en  prison,  transporté 
de  cachot  en  cachot,  Jacques  Cœur,  grâce  à  l'affection  fidèle  et  zélée 
de  quelques  amis,  parvint  à  s'échapper  de  Beaucaire,  à  s'embarquer 
à  Nice  et  à  arriver  à  Rome,  où  le  pape  Nicolas  V  l'accueillit  avec  les 
marques  d'un  vif  intérêt.  Nicolas  mourut  peu  après,  au  moment  où 
il  préparait  une  expédition  contre  les  Turcs.  Son  successeur,  Ca- 
lixlelil,  poursuivit  son  dessein  et  arma  une  flotte  de  seize  galères;  il 
fallait,  à  cette  flotte,  un  chef  actif,  résolu,  et  d'un  nom  célèbre;  Jac- 
ques Cœur  avait  vécu  et  combattu  à  côté  de  Dunois,  de  Xaintrailles, 
de  La  Hire,  des  plus  vaillants  capitaines  français;  il  était  connu  et 
populaire  en  Italie  et  dans  le  Levant;  le  pape  le  nomma  capitaine 
général  de  l'expédition.  L'argentier  de  Charles  Vil,  ruiné,  condamné 
et  banni  de  France,  partit  à  la  tête  de  l'escadre  du  pape  et  de  quel- 
ques pirates  catalans,  pour  aller  secourir  contre  les  Turcs  Rhodes, 
Chio,  Lesbos,  Lemnos,  et  tout  l'archipel  grec.  Arrivé  à  Chio  en  novem- 
bre 1456,  il  y  tomba  malade  et,  sentant  sa  fin  prochaine,  il  écrivit 
à  son  roi  «  pour  lui  recommander  ses  enfants  et  le  supplier  qu'eu 
égard  aux  grands  biens  et  honneurs  qu'il  avait  eus  en  son  temps 
autour  de  lui,  ce  fût  son  bon  plaisir  de  donner  aucune  chose  à 
ses  enfants,  afin  qu'ils  pussent,  mêmement  ceux  qui  étaient  sécu- 
liers, honnêtement  vivre,  sans  nécessité.  »  11  mourut  à  Chio,  le 
25  novembre  1456,  et,  selon  l'historien  Jean  d'Auton,  qui  avait  pro- 
bablement vécu  avec  les  enfants  de  Jacques  Cœur,  «  il  est  demeuré 
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cnsépulluré  dans  l'église  des  Cordeliers  de   cette  île,  au  milieu  du 
chœur.  » 

J*ai  tenu  à  retracer  avec  quelque  exactitude  la  vie  active  et  forte, 
longtemps  prospère,  puis  douloureuse  et  aventureuse  jusqu'au  der- 
nier  jour,  de  ce  grand  négociant  français  à  l'issue  du  moyen  âge,  le 
premier  qui  ait  porté  au  loin,  en  Europe,  en  Afrique  et  en  Asie,  les 
relations  commerciales  de  la  France,  et  qui,  à  l'exemple  des  grands 
négociants  italiens,  ait  tenté  d'unir  la  politique  au  commerce,  et  de 
servir  en  même  temps  les  intérêts  matériels   de  son  pays  et  la  puis- 
sance de  son  gouvernement.  Je  suis  persuadé  que  Jacques  Cœur  était 
un  homme  d'affaires  peu  scrupuleux  et  souvent  chimérique;  mais  il 
était  en  même  temps  inventif,  capable,  hardi,  et  en  poussant  très- 
haut  sa  fortune  personnelle,  il  contribua  beaucoup  à  développer,  dans 
des  voies  pacifiques,  l'activité  commerciale,    industrielle,  diploma- 
tique et  artistique    de  la  France.  Dans  ses  rapports  avec  son  roi,  Jac- 
ques Cœur  fut   pour  Charles  Vil  un   serviteur   souvent   hasardeux, 
irrégulier,  compromettant,  mais  souvent  aussi  utile,  plein  de  res- 
sources, efficace  et  dévoué  dans  les  jours   difficiles.  Charles  VIT  fut 
pour  Jacques  Cœur  un  protecteur  égoïste  et  ingrat,  qui  délaissa  dé- 
daigneusement l'homme  dont  il  avait  exploité  le  génie,  et  le  ruina 
sans  pitié,  après  avoir  contribué,   sans  scrupule  lui-même,   à  l'en- 
richir. 

J'en  ai  fini  de  l'histoire  des  événements  sous  ce  long  règne;  il 
ne  me  reste  plus  qu'à  retracer  les  résultats  essentiels  du  gou- 
vernement de  Charles  VU  et  les  tristes  brouilleries  de  ses  derniè- 
res années  avec  le  fils  turbulent,  tracassier,  méchamment  habile 
et  naturellement  conspirateur,  qui  devait  lui  succéder  sous  le  nom  de 
Louis  XI. 

Je  relève  d'abord  un  fait,  singulier  au  premier  aspect,  mais  qui 
s'explique  aisément.  Dans  les  dix-neuf  premières  années  de  son  règne, 
de  1423  à  1442,  Charles  VII  convoqua  très- fréquemment  les  états 
généraux,  soit  ceux  de  la  France  septentrionale  ou  Langue  d'oil,  soit 
ceux  de  la  France  méridionale  ou  Langue  d'oc;  vingt-quatre  réunions 
scnil)lables  eurent  lieu,  durant  cette  époque,  à  Bourges,  à  Selles  en 
Berry,  au  Puy  en  Velay,  à  Meùn-sur-Yèvre,  à  Chinon,  à  Sully-sur-Loire, 
il  Tours,  à  Orléans,  à  Nevers,  à  Carcassonne,  et  sur  divers  points  du 
Languedoc.  C'était  le  temps  de  la  grande  guerre  de  la  France  contre 
l'Angleterre  et  la  Bourgogne  alliées,  le  temps  des  intrigues  sans  cesse 
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renaissantes  à  la  cour,  et  aussi  de  l'insouciance  et  de  Tindolence  de 
Charles  VU,  plus  adonné  à  ses  plaisirs  que  préoccupé  de  son  gouverne- 
ment; il  avait  sans  cesse  besoin  des  états  généraux  pour  lui  fournir  de 
l'argent,  des  hommes,  et  le  soutenir  à  travers  les  difficultés  de  sa  si- 
tuation. Mais  lorsque,  à  partir  de  la  paix  d'Arras  (21  septembre  1435), 
Charles  VII,  réconcilié  avec  le  duc  de  Bourgogne,  fut  délivré  de  la 
guerre  civile,  et  aux  prises  seulement  avec  l'Angleterre,  déjà  à  demi 
vaincue  par  l'inspiration  divine,  le  triomphe  et  le  martyre  de  Jeanne 
d'Arc,  son  attitude  et  sa  conduite  subirent  une  rare  transformation. 
Sans  cesser  d'être  un  roi  froidement  personnel  et  scandaleusement 
licencieux,  il  devint  un  roi  sérieux,  laborieux,  politique,  jaloux  et 
capable  de  gouverner  par  lui-même,  en  même  temps  qu'attentif  et 
habile  à  se  servir  des  habiles  conseillers  qui,  soit  par  sa  bonne  for- 
tune, soit  par  son  choix,  s'étaient  groupés  autour  de  lui.  «  Il  avait  ses 
jours  et  ses  heures  pour  traiter  avec  toutes  sortes  d'hommes,  une 
heure  avec  les  clercs,  une  autre  avec  les  nobles,  une  autre  avec  les 
étrangers,  une  autre  avec  gens  mécaniques,  armuriers,  bombardiers; 
et  sur  tous  ces  gens,  il  avait  souvenance  de  leur  cas  et  de  leur  jour 
établi.  Le  lundi,  le  mardi  et  le  jeudi,  il  travaillait  avec  le  chancelier, 
et  expédiait  toutes  les  réclamations  relatives  ù  la  justice;  le  mercredi, 
il  entendait  d'abord  les  maréchaux,  capitaines  et  gens  de  guerre.  Il  y 
avait,  le  même  jour,  conseil  pour  les  finances,  indépendamment  d'un 
autre  conseil  qui  se  tenait  aussi,  pour  cet  objet,  le  vendredi.  »  Ce  fut 
par  ce  travail  assidu  que,  de  concert  avec  ses  conseillers,  Charles  VII 
entreprit  et  accomplit,  dans  le  régime  militaire,  financier  et  judi- 
ciaire du  royaume,  ces  réformes  à  la  fois  hardies  et  prudentes  qui  tirè- 
rent le  pays  de  l'état  de  désordre,  de  pillage  et  d'insécurité  générale 
auquel  il  était  en  proie,  et  ouvrirent  l'ère  de  cette  grande  administra- 
tion monarchique  qui,  à  travers  beaucoup  de  troubles  et  de  vicissi- 
tudes, devait  devenir,  pendant  plus  de  trois  siècles,  le  gouverne- 
ment de  la  France.  Le  connétable  de  Richemont  et  le  maréchal  de  la 
Fayette  furent,  quant  au  régime  militaire,  les  principaux  conseillers 
de  Charles  VII;  ce  fut  de  leur  avis,  et  avec  leur  concours,  qu'il  sub- 
stitua au  service  féodal  et  aux  bandes  de  routiers  accidentellement  réu- 
nies  et  soutenues,  une  armée  permanente,  régulièrement  levée,  entre- 
tenue, soldée,  commandée,  et  chargée  de  maintenir  l'ordre  au  dedans 
en  même  temps  que  de  servir  au  dehors  les  intérêts  et  la  politique  de 
l'État.  A  coté  cl  comme  une  conséquence  naturelle  de  ce  régime  mili- 
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taire,  Charles  VU  établit,  de  sa  seule  autorité,  certains  impôts  perma- 
nents, destinés  à  suppléer  à  l'insuffisance  du  domaine  royal  en  atten- 
dant le  vote  des  taxes  extraordinaires  qui  pourraient  être  demandées 
aux  états  généraux.  Jacques  Cœur,  les  deux  frères  Bureau,  Martin 
Gouge,  Michel  Lailler,  Guillaume  Cousinot  et  plusieui's  autres  conseil- 
lers, bourgeois  d'origine,  travaillèrent  avec  zèle  à  l'établissement  de 
ce  régime  administratif,  prompt  et  affranchi  de  toute  discussion  indé- 
pendante. Lasse  de  guerres,  de  désordres  et  de  souffrances,  la  France 
du  quinzième  siècle  ne  demandait  que  paix  et  sécurité;  dès  que  la 
royauté  parut  en  intention  et  en  état  de  les  lui  procurer,  la  nation  ne 
s'inquiéta  guère  des  garanties  politiques  qu'elle  ne  savait  encore  ni 
constituer  ni  pratiquer;  on  ne  les  lui  contestait  pas  en  principe; 
on  les  laissait  seulement  tomber  en  désuétude;  et  Charles  Vil  qui, 
pendant  la  première  moitié  de  son  règne,  avait  réuni  vingt-quatre 
fois  les  états  généraux  pour  leur  demander  des  impôts  et  des  soldats, 
put,  dans  la  seconde  moitié,  lever  lui-môme  des  soldats  et  des  impôts 
sans  exciter  presque  aucune  autre  réclamation  que  celle  de  son  histo- 
rien contemporain,  l'évêque  de  Lisieux,  Thomas  Basin,  qui  disait  : 
«  En  telle  misère  et  servitude  est  tombé  le  royaume  de  France,  autre- 
fois noble  et  libre,  que  tous  les  habitants  sont  déclarés  hautement, 
par  les  généraux  des  finances  et  leurs  commis,  taillables  à  la  volonté 
du  roi,  sans  que  personne  ose  murmurer  ou  même  demander  merci.  » 
11  y  a,  en  tout  temps  et  à  tous  les  âges  des  peuples,  une  certaine  me- 
sure, très-inégale,  de  bon  ordre,  de  justice  et  de  sécurité  dont  ils  ne 
peuvent  se  passer;  quand  elle  leur  manque,  soit  par  les  fautes  de  ceux 
qui  les  gouvernent,  soit  par  leurs  propres  fautes,  ils  la  recherchent 
avec  une  passion  aveugle  et  l'acceptent,  quels  que  soient  le  pouvoir 
qui  la  leur  procure  et  le  prix  qu'elle  leur  coûte.  Charles  VU  n'était  un 
prince  ni  respectable,  ni  aimable,  et  pendant  bien  des  années,  son 
règne  n'avait  pas  été  prospère  ;  mais  «  il  donna  cours  à  justice  qui 
avait  été  morte  longtemps,  dit  un  chroniqueur  dévoué  au  duc  de 
Bourgogne;  il  fil  cesser  les  tyrannies  et  exactions  de  gens  d'armes,  et 
fit,  d'une  infinité  de  meurtriers  et  de  larrons,  des  gens  résolus  et  de 
vie  honnête;  il  mit  passages  assurés  en  des  bois  et  forêts  meur- 
trières, toutes  voies  sûres,  toutes  villes  paisibles,  toutes  nations  de  son 
royaume  tranquilles;  il  corrigeait  les  mauvais  et  honorait  les  bons,  et  il 
était  piteux  de  sang  humain.  » 
J'ajoute,  d'après  tous  les  témoignages  contemporains,  qu'en  même 
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temps  qu'il  établissait  un  régime  mililairc  et  linancier  à  peu  près 
arbitraire,  Charles  VII  avait  soin  que  «  la  juslicc  pratique  et  indivi- 
duelle fût  promptement  rendue  au  pauvre  comme  au  riclie,  au  petit 
comme  au  grand;  il  défendait  le  trafic  des  cliarges  de  magistrature, 
et  toutes  les  l'ois  qu'un  office  venait  à  vaquer  dans  un  parlement,  il 
n'y  nommait  que  sur  les  présentations  de  la  cour.  » 

Les  questions  d'organisation  militaire,  financière  et  judiciaire  ne 
furent  pas  les  seules  dont  s'occupa  le  gouvernement  de  Charles  VII;  il 
aborda  aussi  les  questions  ecclésiastiques,  qui  étaient,  à  celte  é|)oque, 
l'objet  des  débats  passionnés  de  l'Europe  chrétienne,  dans  les  conciles 
de  rfiglise  et  dans  les  cabinets  des  princes.  La  célèbre  ordonnance, 
connue  sous  le  nom  de  la  Pragmatique  sanction^  que  Charles  Vil  rendit 
à  Bourges,  le  7  juillet  1438,  avec  le  concours  d'un  grand  conseil  na- 
tional, laïque  et  ecclésiastique,  eut  pour  but  de  porter,  dans  le  régime 
intérieur  de  rÉglise  française  et  dans  les  relations  soit  de  l'État  avec 
l'Église  en  France,  soit  de  l'État  et  de  fi^glise  de  France  avec  la  pa- 
pauté, des  réformes  depuis  longtemi)s  souhaitées  ou  redoutées  par  les 
pouvoirs  et  les  intérêts  divers.  Il  me  serait  impossible  de  toucher  ici  à 
ces  difficiles  et  délicates  questions  sans  dépasser  beaucoup  les  limites 
où  je  suis  obligé  de  me  renfermer.  Tout  ce  que  je  puis  dire,  c'est  que 
ni  l'esprit  religieux,  ni  l'esprit  libéral  ne  manquèrent  à  la  Pragma- 
tique sanction  de  Charles  VH,  et  que  la  plupart  des  mesures  qu'elle  con- 
tenait furent  adoptées  avec  l'approbation  de  la  grande  majorité  du 
clergé  français  comme  de  la  France  laïque  et  savante. 

Sous  quelque  point  de  vue  qu'on  le  considère,  le  gouvernement  de 
Charles  VII,  dans  la  dernière  partie  de  son  règne,  lui  valut,  non-seu- 
lement en  France,  mais  en  Furope,  beaucoup  de  renommée  et  de  puis- 
sance. Quand  il  eut  chassé  les  Anglais  de  tout  son  royaume,  on  l'appela 
Charles  le  Victorieux;  quand  il  eut  apporté,  dans  le  régime  Intérieur 
de  l'État,  tant  de  réformes  graves  et  efficaces,  on  l'appela  Charles  le 
bien  servi.  c<  Le  sens  qu'il  avait  de  nature,  dit  son  historien  Chastel- 
lain,  lui  avait  été  renforcé  encore  au  double,  en  son  étroite  fortune, 
par  longue  contrainte  et  périlleux  dangers  qui  forcément  lui  aigui- 
sèrent les  esprits.  »  «  C'est  le  roi  des  rois,  »  disait  de  lui  le  doge  de 
Venise,  François  Foscari,  bon  connaisseur  en  politique;  «  nul  ne  peut 
sans  lui.  » 

Pourtant,  à  la  fin  si  puissante  et  si  calme  de  son  règne,  Charles  VII 
fut,  dans  sa  vie  personnelle  et  intime,  l'homme  le  plus  délaissé,  le 
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plus  tourmenté  et  le  plus  malheureux  de  son  royaume.  Il  avait  perdu, 
en  1442  et  1450,  les  deux  femmes  qui  lui  avaient  été,  l'une  la  plus 
dévouée  et  la  plus  utile,  sa  belle-mère,  la  reine  de  Sicile,  Yolande 
d'Aragon,  l'autre  la  plus  agréable  et  la  plus  chère,  sa  favorite  Agnès 
Sorel.  Son  intimité  affichée  avec  Agnès  et,  même  en  dehors  d'elle  et 
après  sa  mort,  la  scandaleuse  licence  des  mœurs  du  roi,  avaient  jus- 
tement offensé  sa  vertueuse  femme,  la  reine  Marie  d'Anjou,  la  seule 
personne  de  son  intérieur  royal  qui  lui  ait   survécu.  Elle  lui  avait 
donné  douze  enfants,  et  l'aîné,  le  dauphin  Louis,  après  avoir  été,  dès 
sa  jeunesse,  un  factieux  étourdi  et  turbulent  contre  le  roi  son  père, 
était  devenu  tantôt  un  rebelle  déclaré,  tantôt  un  conspirateur  haineux 
et  un  dangereux  ennemi.  A  sa  naissance,  en  1425,  on  l'avait  appelé 
Louis,  en  souvenir  de  son  ancêtre  saint  Louis  et  dans  l'espoir  qu'il  lui 
ressemblerait.  En  1440,  à  dix-sept  ans,  il  s'allia  avec  les  grands  sei- 
gneurs mécontents  du  nouveau  régime  militaire  établi  par  Charles  VII, 
et  se  laissa  entraîner  par  eux  jusqu'à  la  rébellion  momentanée  connue 
sous  le  nom  de  la  Praguerie;   lorsque  le  roi,  après  l'avoir  vaincue, 
refusa  de  recevoir  en  grâce  les  rebelles,  le  dauphin  dit  à  son  père  : 
c<  Monseigneur,  il  faut  donc  que  je  m'en  retourne  avec  eux,  car  ainsi 
leur  ai  promis.  —  Louis,  lui  répondit  le  roi,  les  portes  sont  ouvertes, 
et  si  elles  ne  sont  assez  grandes,  je  vous  ferai  abattre  seize  ou  vingt 
toises  du  mur,  pour  passer  où  mieux  vous  semblera.  »  Charles  VII 
avait  fait  épouser  à  son  fils  Marguerite  Sluart  d'Ecosse,  celte  char- 
mante princesse  qui  s'éprit  d'un  goût  si  vif  pour  la  langue  et  la  litté- 
rature française  que,  trouvant  un  jour  le  poète  Alain  Charlier  endormi 
sur  un  banc,  elle  le  baisa  au  front,  en  présence  de  sa  suite  très- 
étonnée,  car  il  était  très-laid;  le  dauphin  rendit  sa  femme  si  malheu- 
reuse qu'elle  mourut,  en  1443,  à  vingt  et  un  ans,  en  disant  :  «  Fi  de 
la  vie!  Qu'on  ne  m'en  parle  plus.  »  En  1449,  au  moment  où  le  roi  son 
père  s'armait  pour  chasser  les  Anglais  de  Normandie,  le  dauphin  Louis^ 
qui  ne  vivait  plus  qu'en  Dauphiné,  conclut  à  Briançon  une  ligue  se- 
crète avec  le  duc  de  Savoie  c<  contre  les  ministres  du  roi  de  France,  ses 
ennemis.  »  En  1456,  pour  échapper  aux  périls  que  lui  suscitaient  les 
trames  que,  du  fond  du  Dauphiné,  il  n'avait  cessé  d'ourdir  contre  son 
père,  Louis  s'enfuit  de  Grenoble  et  alla  se  réfugier  à  Bruxelles,  chez 
le  duc  de  Bourgogne,  Philippe  le  Bon,  qui  le  reçut  volontiers  en  s'en 
excusant  auprès  de  Charles  VII,  «  à  raison  du  respect  qu'il  devait  au 
fils  de  son  suzerain,  »  et  en  faisant  à  Louis,  a  son  hôte,  »  une  pension 


LA  GUERRE  DE  CENT  ANS.  —  CHARLES  Yll  ET  JEANNE  D'ARC.    571 

de  trenle-six  mille  livres  :  c<  Il  a  reçu  le  renard  dans  sa  cour,  dit 
Charles;  il  verra  bientôt  ce  que  deviendront  ses  poules.  »  Mais  les 
plaisanteries  du  roi  ne  dissipaient  pas  les  chagrins  du  père  :  «  Mes 
ennemis  se  lient  bien  à  moi,  disait  Charles,  et  mon  fils  ne  le  veut  pas 
faire!  s'il  m'avait  une  fois  parlé,  il  connaîtrait  bien  qu'il  ne  doit  avoir 
ni  doutes,  ni  craintes.  Sur  ma  parole  de  roi,  s'il  veut  venir  vers  moi, 
quand  il  m'aura  déclaré  sa  pensée  et  qu'il  aura  connu  mes  intentions, 
il  pourra  s'en  retourner  où  bon  lui  semblera.  »  Charles,  vieux  et  triste, 
oubliait  à  quel  point  il  avait  été  méfiant  et  craintif  lui-même  :  a  Vous 
voulez  toujours,  lui  écrivait,  dans  un  accès  de  franchise,  un  de  ses 
conseillers,  être  caché  eu  châteaux,  méchantes  places  et  manières  de 
petites  chambrettes,  sans  vous  montrer  et  ouïr  les  plaintes  de  votre 
pauvre  peuple.  »  Charles  Vil  n'avait  guère  été  plus  confiant  avec  son 
fils  qu'avec  son  peuple;  Louis  ne  se  rendit  ni  aux  paroles,  ni  aux  tris- 
tesses dont  les  témoignages  lui  arrivaient  presque  tous  les  jours;  il 
resta  immobile  chez  le  duc  de  Bourgogne,  où  il  semblait  attendre,  avec 
une  indifférence  scandaleuse,  la  nouvelle  de  la  mort  de  son  père. 
Charles  tomba  dans  une  nW^lancolie  profonde  et  une  méfiance  géné- 
rale; il  fit  mettre  en  ])rison  Adam  Fumée,  son  médecin,  se  persuada 
que  son  fils  avait  voulu  et  voulait  encore  l'empoisonner,  et  se  refusa 
à  prendre  aucune  espèce  de  nourriture;  aucune  représentation,  au- 
cune sollicitation  ne  put  le  tirer  de  son  abattement  et  de  son  obsti- 
nation; en  vain  Charles,  duc  de  Berry,  son  enfant  de  prédilection, 
lui  offrit  de  goûter  le  premier  les  aliments  qu'on  lui  présentait;  en 
vain  ses  serviteurs  «  lui  remontraient  en  pleurant,  dit  Bossuet,  quelle 
folie  c'était  de  se  faire  mourir  de  peur  de  mourir;  quand  à  la  fin  il 
voulut  faire  elfort  pour  manger,  il  était  trop  tard,  il  fallut  mourir.  » 
Le  2'i  juillet  I4G1,  il  demanda  quel  jour  c'était;  on  lui  répondit  qu(* 
c'était  le  jour  de  Sainte-Madeleine  :  «  Ah!  dit  le  roi,  je  loue  mon  Dieu 
et  le  remercie  d(»  ce  qu'il  lui  plaît  que  le  plus  grand  pécheur  du 
monde  meure  le  jour  delà  pécheresse!  Dampmarlin,  dit-il  au  comte 
de  ce  nom  qui  se  penchait  sur  sou  lit,  je  vous  prie  qu'après  ma 
mort  vous  serviez  de  ce  que  vous  ])ourrez  le  petit  seigneur  mon  fils 
Charles.  »  11  appela  son  confesseur,  reçut  les  sacrements,  ordonna 
qu'on  rinhumàt  à  Saint-Denis,  auprès  du  roi  son  père,  et  expira. 
Pas  |dus  que  son  fils  Louis,  quoique  par  d'autres  molifs,  sa  femme, 
la  reine  Marie  d'Anjou,  n'était  au|»rès  de  lui;  elle  résidait  à  Chinou, 
éloignée  depuis   longtemps  par  les  ordres  du  roi  son   mari.   Ainsi 
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mounit,  délaissé  des  siens  et  ilt'i^oiité  de  sa  propre  vie,  ce  roi  de  qui 
un  cliioniqueiir  contemporain  disait,  en  recommandant  son  âme  à 
Dieu  :  «  Quand  il  vivait,  c'élaiî  un  très-sage  et  vaillant  seigneur  et  qui 
laiss.1  son  royaume  uni  el  on  bonne  justice  et  tranquillité.» 


CdAPlTUIÎ    XXV 


Louis  XI  avait  Irentc-lmil  mis  cl  ri^sidnil,  ilejuiis  ciiii|  iin»,  cuiiii 
exilt"  voloiitairo,  au  cliàtcau  de  Gc nappe,  eu  llainaul,  hors  lios  Élalsdii 
roi  sou  iièrti  ol  dans  ceux  tlii  duc  de  Bourgogin:"  Pliilippe  le  Bon, 
quatui,  le  25  juillet  H6I,  au  leudcttuiiu  de  la  iiioi'i  de  {^hiiiles  VU,  il 
appiit  qu'il  élait  roi  de  Fraiiee.  11  partit  imuicdialeineiit  (jour  rentrer 
dans  sa  patrie  et  prendre  [)0ssessiun  de  son  royaume.  Arrivé  à  Reims 
le  a  août,  il  y  fut  sacré  solennellenienl  le  18,  en  présence  des  deux 
couiï  de  France  et  de  Doiirgogne,  et  le  50  aoilt  il  fit  son  entfép  à  Paris, 
où,  depuis  viiigl-six  ans,  il  u'avait  pas  mis  le  |»ied.  Vingt  et  un  ans 
après  cette  époque,  en  1482,  malade  et  presque  mouraut  à  son  tour 
dans  son  cliàteau  du  Plessis-lès-Tours,  il  alla  pourlant  à  Amlxiisc,  où 
vivait  le  daupliin  Cliarles  son  fils,  qui  allait  devenir  Charles  VIII,  et 
qu'il  n'avait  pas  vu  depuis  plusieurs  années  :  «  Je  vous  recommande 
expressément,  lui  dit-il,  comme  mon  dernier  conseil  et  ma  dernière 
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instruction,  de  ne  changer  aucun  des  principaux  oHiciers  de  la  cou- 
ronne. Quand  le  roi  Charles  septième,  mon  père,  alla  à  Dieu  et  que  je 
vins  moi-môme  au  trône,  je  désappointai*  tous  les  bons  et  notables 
chevaliers  du  royaume  qui  avaient  aidé  et  servi  mon  dit  père  à  con- 
(juérir  la  Normandie  et  la  Guyenne,  à  chasser  les  Anglais  hors  du 
royaume,  et  à  le  remettre  en  paix  et  bon  ordre,  car  ainsi  le  trouvé-je, 
et  bien  riche.  De  cela  bien  mal  me  prit,  car  j*en  eus  la  guerre  ap- 
pelée le  Bien  public^  qui  faillit  m'ôfer  la  couronne.  » 

Avec  Texpérience  et  le  souci  paternel  d'un  vieillard  que  sa  mort  pro- 
chaine désintéressait  du  monde,  quelque  égoïste  qu'eût  été  sa  vie, 
Louis  avait  à  cœur  d'éviter  à  son  fils  la  première  faute  qu*il  eût  com- 
mise lui-même  en  montant  sur  le  trône  :  c<  Messieurs,  avait  dit  Dunois 
en  sortant  de  table  au  banquet  funèbre  célébré  dans  Tabbaye  de  Saint- 
Denis  pour  les  obsèques  du  roi  Charles  VII,  nous  avons  perdu  notre 
maître;  que  chacun  songe  à  se  pourvoir.  »  Le  vieux  guerrier  prévoyait 
que  le  nouveau  règne  ne  ressemblerait  pas  à  celui  qui  venait  de  finir; 
Charles  VII  avait  été  un  prince  d'un  naturel  indolent,  plus  voluptueux 
qu'ambitieux,  que  les  dures  et  longues  épreuves  de  sa  vie  avaient  formé 
au  gouvernement  sans  qu'il  eut  la  passion  de  gouverner,  et  qui  était 
devenu  un  roi  tranquillement  sage  et  puissant,  point  avide  d'être  in- 
cessamment et  partout  acteur  et  maître.  Son  fils  Louis,  au  contraire, 
(Hait  possédé  du  besoin  de  faire,  de  parler,  de  remuer,  de  dominer, 
d'arriver,  n'importe  par  q\ielles  voies,  aux  buts  divers  et  multipliés 
qu'il  se  proposait.  Peu  agréable  de  sa  personne,  porté  sur  des  jambes 
longues  et  grêles,  vulgaire  d'apparence  et  souvent  à  dessein  mal  vêtu 
et  sans  dignité  dans  ses  manières  quoique  orgueilleux  dans  sa  pensée, 
il  était  puissant  par  la  seule  force  d'un  esprit  merveilleusement  vif, 
fin,  juste,  prompt,  inventif,  et  d'un  caractère  infatigablement  actif  et 
adonné  à  la  passion  du  succès,  sans  aucun  scrupule  ni  embarras  dans 
l'emploi  des  moyens.  Quand  ils  l'eurent  vu  régner  quelque  temps,  ses 
contemporains  l'appelèrent  l'araignée  universelle,  tant  il  travaillait 
sans  relâche  à  ourdir  une  toile  dont  il  tenait  le  centre  et  dont  il  éten- 
dait |)artout  les  fils. 

Dès  qu'il  fut  roi,  il  se  donna  celte  première  satisfaction  vindicative 
dont,  à  sa  dernière  heure,  il  devait  reconnaître  la  fiuite.  A  Reims,  au 
moment  de  son  sacre,  le  vieux  et  judicieux  duc  Philippe  de  Bourgogne 

*  C'est-à-dire  :  «  Je  mis  hors  de  leurs  emplois.  » 
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l'avait  prié  de  pardonner  à  tous  ceux  qui  Tavaicnt  offensé.  Louis  le 
promit,  en  en  exceptant  toutefois  sept  personnes  qu'il  ne  nomma  point; 
c'étaient  les  plus  fidèles  el  les  plus  capables  conseillers  du  roi  son  père, 
ceux  qui  avaient  le  mieux  servi  Charles  VK,  même  dans  ses  brouilleries 
avec  le  dauphin  son  fils  conspirateur  et  rebelle,  Antoine  de  Chabannes, 
comte  de  Dampmartin,  Pierre  de  Brézé,  André  de  Laval,  Juvénal  des 
Ursins,  etc.  Les  uns  perdirent  leurs  charges  et  furent  même  quelque 
temps  persécutés;  les  autres,  en  restant  à  la  cour,  y  reçurent  des  mar- 
ques de  la  défaveur  du  roi.  Louis  affecta  de  bien  traiter  au  contraire 
les  hommes  qui  avaient  le  plus  encouru  et  mérité  la  disgrâce  de  son 
père,  notamment  le  duc  d'Alençon  et  le  comte  d'Armagnac.  Ce  ne  fut 
pas  seulement  à  Tégard  des  personnes  qu'il  s'écarta  des  traditions  pa- 
ternelles ;  il  les  renia  hautement  quant  à  l'un  des  actes  les  plus  consi- 
dérables du  règne  de  Charles  VII,  la  Pragmatique  sanction  rendue  par 
ce  prince  à  Bourges,  en  1458,  sur  le  régime  intérieur  de  TÉglise  de 
France  et  ses  relations  avec  la  papauté.  Les  papes,  surtout  Pie  H,  con- 
temporain de  Louis  XI,  avaient  constamment  el  vivement  réclamé  con- 
tre cet  acte  ;  quatre  mois  à  peine  après  son  avènement,  le  27  novembre 
1461,  Louis,  pour  se  concilier  la  faveur  du  pape,  abrogea  la  Pragma- 
tique sanction  et  en  informa  Pie  II  par  une  lettre  très-dévouée.  La  joie 
fut  grande  à  Rome,  et  le  pape  répondit  à  la  lettre  du  roi  avec  les  plus 
fortes  paroles  de  reconnaissance  et  de  louange.  Mais  la  courtoisie  de 
Louis  XI  n'avait  pas  été  aussi  désintéressée  qu'empressée;  il  avait  es- 
péré que  Pie  II  abandonnerait  la  cause  de  Ferdinand  d'Aragon,  préten- 
dant au  royaume  de  Naples,  et  soutiendrait  celle  de  son  rival  le  prince 
français  Jean  d'Anjou,  duc  de  Calabre,  dont  Louis  s'étail  déclaré  le  pa- 
tron. Il  chargea  son  ambassadeur  à  Rome  de  rappeler  au  pape  son 
espérance  royale:  «  Vous  savez,  dit  l'ambassadeur  à  Pie  II,  que  ce  n'est 
qu'à  cette  condition  que  le  roi  mon  maître  a  aboli  la  Pragmatique;  il  a 
voulu  que,  dans  son  royaume,  on  vous  rendit  une  pleine  obéissance; 
il  vous  demande  encore  de  vouloir  bien  être  ami  de  la  France;  sinon, 
j'ai  ordre  de  connuander  à  tous  les  cardinaux  français  de  se  retirer,  el 
vous  ne  devez  pas  douter  qu'ils  n'obéissent.  »  Mais  Pie  II  était  plus  fier 
que  Louis  XI  n'osait  être  impérieux  ;  il  répondit  :  «  Nous  avons  de  très- 
grandes  obligations  au  roi  de  France,  mais  cela  ne  le  met  pas  en  droit 
d'exiger  de  nous  des  choses  contre  la  justice  et  noire  honneur;  nous 
avons  envoyé  du  secours  à  Ferdinand  en  vertu  des  traités  que  nous 
avons  avec  lui  ;  que  le  roi  votre  maître  oblige  le  duc  d'Anjou  à  mettre 
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Ik;s  1i*s  urines  et  à  |N>ursiiivre  sou  ili*oit  par  les  Toies  de  la  justice;  si 
IVnliiiamI  rofiiso  ilr  s*y  sduiim'Uiv,  nous  nous  d«fclareroiis  cootre  lui: 
:ituis  no  |iou\tuis  pi'oiuellre  rien  île  plus.  Si  les  Français  qui  sont  dans 
loln^  cimr  veulent  se  retirer,  les  portes  leur  sont  ouTertes.  »  Un  peu 
litM^Snix  de  lu  vanité  de  sa  concession  et  de  sa  menace,  le  roi  eut  ui 
UK^;u«nit  IVuvie  île  nHablir  la  PnvjmatiqHe  saMCliÔM,  dont  le  Parlement 
«tk"  furb  avait  pris  la  dêtense  ;  mais,  tout  bien  cousidéré,  il  aima  mienx 
>;ii^r  :^den^:ieusenlent  son  échec  et  porter  b  peiue  d^une  coacessîon 
ï^'OU.DiLe  i^uVu^a^er^  coultv  la  cour  de  Rome,  une  lutte  dont  il  ne  pou* 
vuiii^  uiiL'rsurer  la  gravité;  il  se  contenta  de  bisser  le  Parlement  soutenir 
:ii.  iiciticipe  et  uiaLulenir  prtiellemeut  la  Pragmatique.  Ce  fut  là  son 
iiPMuiifc  appceiit.iss;i^e  île  celte  résignation  et  de  cette  patienee*appa- 
tffUL's^  au  milieu  (le  S4*s  pn>pi*es  tantes,  dont  il  devait  être  plus  d'une 
lins  j|i|ielé .  dans  le  cours  de  sa  vie ,  à  taire  un  humble  et  habile 
emploi. 

Ku  même  temps  (|u  au  S4>mmet  du  gouvernement  et  dans  sa  cour 
Louis  Taisait  siMilir  ainsi  sou  pouvoir  et  renouvelait  ses  serviteurs^  il 
s\'mp(vssaitde  se  concilier  partout  les  classes  moyennes  et  populaires: 
il  ivuiettait  llouen  à  la  ^arde  des  habitants;  en  Guyenne,   eu  Auver- 
gne. .1  Toui's,  d  autorisait  les  bourgeois  à  s'assembler  et  il  oixionnait 
tm\  ittt^MiU  nMuu\  :  v«  IX*  ceiiuiaui^a  été  tail  taites-uous  taire  ivponse 
|itii  »lr»u  \W<  |»Im>»  uol»il»les  bour^i^ois  des  principales  villes.  »  A  Reims. 
Ir  Ihmîi  mmiiiii  nnr .  -iMM^  I»'  n»i  Lmus •  il  uy  aurait  plus  ui  taxe  m 
t  iillr    (pi'Mid  t)(w  ilr|mijhons  vi'tiaieiu  m'  plaindre  à  lui  tiu  [joids  dits 
\\\\\^\^\  1      '   \v  >v»Mi  »rmruu\  uu'^i  ciieï->'  et  bons  amis*  leur  distiil-4j.  de 
\\\\  \\\\\  \\\   \\\\\A  kvuu»iut  iturs,  n«  a  M  rien  pin>  a  cueur  «jue  de  l'ain? 
V  \  »  *N  \  W\\\\  »    x^U  '.  \l  \  \  \\  u\»n^  v'i  vio  n»mei;n'  le  rovaume  ilans  si*s  au- 
\  u'UUs  ^  Idvuo^    \\'  \w\\\  ^W  jM-vw  V  uni  ans  «lans  les  payi  de  luuii  micie 
\\^  \»\»uu\v^*^^     Ia  \m  \\i  \W  Ivu.u's  x'ilos   v>ien  ^!cîle^•  pleines  ti'iiaiji- 
\M\\     \\\^  *v\  ;^^  U,v\^  \0a»\    Ko.i  \»i;r>^  ,uoîi    Ufîiuir>.  Lie  luauquuul  dlî 
Us  <v     U    xxVA*  M,  .nn'  \  ,.^.  ^-..t.tvr    rx  ,viii(U(nie>  «    tiiï    Ut  b^aiix  (irivilé^ 
*,N -*    v^**,,.*    ,-*,•».  :,.\  . .,  tx  lUM   v*.îiiiUt\     ti   "i  lu  -tiiiiniinî  di^ 

*^^  ^  ^ "    -'^  \  \  ^.x  ....  v"^    -   ^^^"^     .  ^    iue  ^j^nde  |iilit^ 
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vêler  à  Reims  le  bail  des  taxes  locales,  le  peuple  s'y  opposa  ;  tous  les 
papiers  furent  brûlés  en  pleine  rue.  Le  roi  usa  d'adresse  ;  afin  de  ne 
point  trouver  de  résistance  ouverte,  il  fit  déguiser  un  grand  nombre  de 
ses  gens  en  laboureurs  ou  en  artisans  ;  entrés  ainsi  dans  la  ville,  ils  y 
étaient  les  maîtres  avant  que  le  peuple  eût  songé  à  se  défendre.  Les 
chefs  de  la  rébellion  furent  écarlelés  et  environ  cent  personnes  décapi- 
tées ou  pendues.  A  Angers,  à  Alençon,  à  Aurillac,  il  y  eut  de  pareilles 
émeutes  et  de  pareils  châtiments.  »  On  put  dès  lors  pressentir  que, 
dans  le  nouveau  roi,  la  familiarité  n'exclurait  point  la  rigueur,  ni  même 
la  cruauté  ;  selon  le  besoin  du  moment,  Louis  n'hésitait  pas  plus  à  violer 
ses  promesses  qu'à  les  faire,  et,  tout  en  recherchant  la  popularité, 
il  voulait  à  tout  prix  l'efficacité  de  son  pouvoir. 

Comment  se  serait-il  passé  de  forts  impôts  et  de  la  soumission 
des  contribuables?  Ce  n'était  pas  au  dedans  seulement  de  son  royaume 
qu'il  voulait  agir  et  dominer;  il  portait  au  dehors,  sur  divers  États 
européens,  son  ambition  et  son  action:  en  Italie,  il  avait  son  préten- 
dant au  trône  de  Naples  contre  celui  du  roi  d'Aragon  ;  en  Espagne,  les 
rois  d'Aragon  et  de  Castille  étaient  en  rivalité  et  en  guerre.  Une  sédi- 
tion éclata  en  Catalogne;  Louis  XI  prêta  trois  cent  cinquante  mille 
écus  d'or  au  roi  d'Aragon  pour  l'aider  à  lever  onze  cents  lances  et  à  ré- 
duire les  rebelles.  La  guerre  civile  désolait  l'Angleterre  ;  les  maisons 
d'York  et  de  Lancaster  s'y  disputaient  la  couronne  :  Louis  XI  entretenait 
des  relations  avec  les  deux  partis,  et  sans  se  brouiller  avec  le  duc  d'York, 
qui  fut  Edouard  IV,  il  recevait  àChinon  l'héroïque  Marguerite  d'Anjou, 
femme  du  roi  Henri  YI,  et  prêtait  vingt  mille  livres  sterling  à  ce  prince 
alors  détrôné  qui  s'engageait  à  les  rendre  dans  un  an,  ou  à  remettre 
Calais  au  roi  de  France  quand  il  serait  rétabli  sur  son  trône.  De  même, 
le  roi  d'Aragon  Jean  II  avait  mis  le  Roussillon  et  la  Cerdagne  entre  les 
mains  de  Louis  XI,  comme  gage  du  prêt  de  trois  cent  cinquante  mille 
écus  d'or  qu'il  en  avait  reçus.  Dans  les  plans  et  les  entreprises  de  son 
ambition  personnelle,  Louis  se  préoccupait  sérieusement  de  la  gran- 
deur de  la  France;  mais  il  Tépuisait  et  la  compromettait  fort  au  delà 
de  ses  vrais  intérêts  en  se  mêlant,  à  tout  propos  et  par  des  intrigues 
de  toute  sorte,  dans  les  affaires  et  les  querelles  des  rois  et  des  peuples 
ses  voisins. 

11  avait,  en  France  même,  bien  assez  de  questions  à  résoudre  et  de 
périls  à  surmonter  pour  que  l'activité  la  plus  vigilante  y  fût  absorbée 

et  satisfaite.  Quatre  princes,  très-inégalement  puissants,  mais  tous  avi- 
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des  d'indépendance  et  de  prépondérance,  Cliarles,  duc  de  Beiry,  sou 
frère,  François  II,  duc  de  Bretagne,  Philippe  le  Bon,  duc  de  Bourgo- 
gne, son  oncle,  et  Jean,  duc  de  Bourbon,  son  beau-frère,  étaient  pour 
lui  des  vassaux  très-incommodes  et  toujours  près  de  devenir  dange- 
reux. Il  ne  tarda  pas  à  en  faire  Tépreuve.  En  1463,  deux  ans  après  Fa- 
vénement  de  Louis,  le  duc  de  Bourgogne  lui  envoya  un  de  ses  plus 
affidés  serviteurs,  Jean  de  Croy,  sire  de  Chimay,  pour  se  plaindre  de 
certains  actes  royaux,  contraires,  disait-il,  au  traité  d'Arras,  qui  avait 
réglé  en  1435  les  relations  de  la  Bourgogne  avec  la  couronne  ;  l'envoyé 
eut  grand'peine  à  obtenir  une  audience  du  roi,  qui  ne  consentit  même 
à  Tentendre  qu'un  moment,  au  sortir  de  sa  chambre,  et  lui  dit  brus- 
quement, presque  sans  l'écouter:  c<  Quel  homme  est-ce  donc  que  le 
duc  de  Bourgogne?  est-il  d'un  autre  métal  que  les  autres  seigneurs 
du  royaume?  —  Oui,  sire,  répliqua  Chimay,  il  est  d'un  autre  métal, 
car  il  vous  a  gardé  et  soutenu  contre  la  volonté  du  roi  Charles  votre 
l)ère,  et  contre  l'opinion  de  tous  ceux  qui  vous  étaient  opposés  dans 
le  royaume,  ce  que  nul  autre  prince  ou  seigneur  n'eût  osé  faire.  » 
Louis  rentra  dans  sa  chambre  sans  répondre  :  «  Comment  avez-vous 
osé  parler  ainsi  au  roi  ?  dit  à  Chimay  le  comte  de  Dunois.  —  Quand 
j'aurais  été  à  cinquante  lieues  d'ici,  dit  le  Bourguignon,  si  j'avais  cru 
que  le  roi  eût  seulement  la  pensée  de  m'adresser  de  telles  paroles,  je 
serais  revenu  exprès  pour  lui  parler  comme  je  l'ai  fait.  »  Le  duc  de 
Bretagne  était  moins  puissant  et  moins  fièrement  servi  que  le  duc  de 
]{ourgogne;  mais,  vaniteux  et  léger,  il  tentait  sans  cesse  de  s'élever  au- 
dessus  de  sa  condition  de  vassal,  d'ériger  son  duché  en  souveraineté, 
et  quand  sa  prétention  était  repoussée,  il  entrait  tantôt  avec  le  roi 
d'Angleterre,  tantôt  avec  le  duc  de  Bourgogne  et  les  mécontents  de 
France,  dans  des  intrigues  qui  touchaient  de  bien  près  à  la  trahison 
envers  le  roi  son  suzerain.  Charles,  le  jeune  frère  de  Louis,  était  un 
prince  médiocre  et  mou,  mais  jaloux  et  timidement  ambitieux  ;  il  se 
souvenait  d'ailleurs  de  la  préférence  et  des  désirs  qu'avait  témoignés 
pour  lui,  en  mourant,  Charles  VIF,  leur  père  commun,  et  il  trouvait  sa 
situation  comme  duc  de  Berry  très-inférieure  aux  espérances  qu'il  se 
croyait  en  droit  de  concevoir.  Le  duc  Jean  de  Bourbon,  en  épousant 
une  sœur  de  Louis  XI,  s'était  flatté  que  ce  mariage  et  le  souvenir  de  la 
vaillance  qu'il  avait  déployée,  en  1450,  à  la  bataille  deFormigny,  lui 
vaudraient  l'épée  de  connétable  ;  mais  Louis  la  lui  avait  refusée.  Quand 
tous  ces  grands  mécontents  virent  la  popularité  de  Louis  en  déclin  cL 
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le  roi  engagé  au  dehors  dans  divers  desseins  politiques  onéreux  ou  em- 
barrassants, ils  crurent  le  moment  venu,  et  formèrent  entre  eux,  à  la 
fin  de  1464,  une  alliance  «  pour  remontrer  au  roi,  dit  Commynes,  le 
mauvais  ordre  et  injustice  qu'il  faisait  en  son  royaume,  se  promettant 
d'être  assez  forts  pour  le  contraindre  s'il  ne  se  voulait  ranger;  et  fut 
cette  guerre  appelée  le  bien  ^public  parce  qu'elle  s'entreprenait  sous 
couleur  que  c'était  pour  le  bien  public  du  royaume,  lequel  fut  bientôt 
converti  en  bien  particulier.  »  Le  vieux  duc  de  Bourgogne  Philippe  le 
Bon,  sensé  et  fatigué,  ne  se  joignit  qu'en  hésitant  et  mollement  à 
cette  ligue;  mais  son  fils  Charles,  comte  de  Charohiis,  y  entra  avec 
passion,  et  le  père  n'était  pas  plus  en  disposition  de  résister  à  son  fils 
qu'en  goût  de  le  suivre.  Le  nombre  des  mécontents  déclarés  s'accrut 
rapidement;  les  chefs  recevaient  à  Paris  môme,  dans  l'église  de  Notre- 
Dame,  l'adhésion  el  la  signature  de  ceux  qui  voulaient  s'unir  à  eux; 
ils  portaient  tous,  pour  se  reconnaître,  une  aiguillette  de  soie  rouge  à 
'leur  ceinture,  et  c<  il  y  en  avait  plus  de  cinq  cents,  dit  Olivier  de  la 
Marche,  serviteur  affidé  du  comte  de  Charolais,  tant  princes  que  cheva- 
liers, dames,  damoiselles  et  écuyers,  qui  étaient  bien  instruits  de  cette 
alliance  sans  que  le  roi  en  sut  encore  rien.   » 

J'ai  peine  à  croire  à  cette  dernière  assertion  du  chroniqueur; 
Louis  XI  était,  il  est  vrai,  plus  méfiant  que  prévoyant,  et  quoiqu'il  ne 
comptât  guère  sur  ses  conseillers  et  ses  serviteurs,  il  avait  tant  de  con- 
fiance en  lui-même,  dans  sa  sagacité  et  son  habileté,  qu'il  se  faisait 
aisément  illusion  sur  les  périls  de  sa  situation  ;  mais  les  faits  que  je 
viens  de  retracer  étaient  trop  graves  et  trop  patents  })our  qu'il  naw  eût 
pas  connaissance.  Quoi  qu'il  en  soit,  dès  qu'il  vit  clair  dans  la  ligue  des 
princes,  il  se  mit  à  l'œuvre  avec  son  activité  et  son  savoir-faire  accou- 
tumés pour  la  faire  échouer.  Rassembler  ses  partisans  et  diviser  ses 
adversaires,  tel  fut  le  double  but  qu'il  poursuivit,  d'abord  avec  (juelque 
succès;  dans  une  réunion  des  princes  qu'il  tint  à  Tours  et  où  se  trou- 
vaient les  amis  et  les  ennemis  encore  mêlés,  il  parla  le  langage  qui  de- 
vait leur  convenir  :  ((  11  ne  pouvait,  dit-il,  remédier  aux  maux  dii 
royaume  qu'avec  l'amour  et  la  fidélité  des  princes  de  son  sang  et  des 
autres  seigneurs;  ils  étaient  les  piliers  de  l'État;  sans  leur  aide,  un 
homme  seul  ne  pouvait  supporter  le  poids  de  la  couronne.  »  Plusieurs 
des  assistants  se  déclarèrent  ses  fidèles  :  «  Vous  êtes  notre  roi,  notre 
souverain  seigneur,  lui  dit  le  roi  René,  duc  d'Anjou  ;  nous  vous  remer- 
cions des  bonnes,  gracieuses  et  honnêtes  paroles  que  vous  venez  de 
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nous  dire.  Je  vous  dis,  de  par  tous  nos  seigneurs  qui  sont  ici,  que  nous 
vous  servirons  envers  et  contre  tous,  comme  il  vous  plaira  de  nous 
l'ordonner.  »  Louis  s'adressa  aussi,  par  un  manifeste,  aux  bonnes  villes 
et  à  tout  son  royaume;  il  y  déplorait  les  séductions  auxquelles  s'étaient 
laissé  entraîner  «  son  frère  le  duc  de  Bcrry  et  d'autres  princes,  gens 
d'Église  ou  nobles,  qui  n'auraient  jamais  consenti  à  cette  ligue  s'ils 
s'étaient  souvenus  des  horribles  calamités  du  royaume ,  surtout  des 
Anglais,  ces  anciens  ennemis,  qui  pourraient  bien  y  descendre,  comme 
autrefois...  Ils  publient,  disait-il,  qu'ils  aboliront  les  impôts;  c'est 
ce  qu'ont  toujours  annoncé  tous  les  séditieux  et  rebelles;  mais,  au  lieu 
(le  soulager  le  pauvre  peuple,  ils  le  ruinent.  Si  j'avais  voulu  augmen- 
ter leurs  pensions  et  leur  permettre  de  fouler  leurs  vassaux  comme  par 
le  passé,  ils  n'auraient  jamais  pensé  au  bien  public.  Ils  prétendent 
vouloir  mettre  Tordre  partout  et  ils  ne  peuvent  le  souffrir  nulle  part; 
et  moi,  sans  tirer  de  mon  peuple  plus  que  ne  faisait  le  feu  roi,  je  paye 
bien  mes  gens  d'armes  et  je  les  tiens  en  bonne  discipline.  » 

Louis  se  vantait  un  peu  dans  ces  dernières  paroles  ;  il  avait  fort  aug- 
menté les  impôts  sans  assembler  les  états  et  sans  se  soucier  des  ancien- 
nes libertés  publiques;  s'il  réprimait  souvent  les  tyrannies  locales  des 
seigneurs,  il  ne  s'en  refusait  pas  à  lui-même  la  pratique;  il  avait,  en- 
tre autres,  un  goût  passionné  pour  la  chasse  ;  partout  où  il  vivait,  il 
l'interdisait  à  ses  voisins,  nobles  ou  autres,  sans  aucun  égard  pour  les 
droits  de  seigneurie;  les  chiens,  les  oiseaux  de  vol,  les  filets,  les  piè- 
ges, tous  les  ustensiles  de  chasse  étaient  interdits  ;  il  lui  arriva  même, 
dit-on,  une  fois, de  faire  couper  les  oreilles  à  deux  gentilshommes  pour 
avoir  tué  un  lièvre  sur  leur  propre  domaine.  Cependant  la  publication 
de  son  manifeste  produisit  pour  lui  un  bon  effet:  l'Auvergne,  le  Dau- 
phiné,  le  Languedoc,  Lyon,  Bordeaux  se  refusèrent  à  toutes  les  sug- 
gestions de  la  ligue  des  princes.  Paris  surtout  demeura  fidèle  au  roi  ;  on 
ordonna  à  l'Hôtel  de  Ville  que  les  principales  portes  de  la  cité  seraient 
murées  et  qu'on  ferait  le  guet  de  nuit  sur  les  remparts  ;  les  bourgeois 
furent  avertis  de  faire  des  provisions  d'armes  et  de  vivres.  Le  maréchal 
Joaehim  Rouault,  seigneur  de  Gamaches,  arriva  à  Paris  le  50  juin  1465, 
à  la  tète  d'une  troupe  d'hommes  d'armes,  pour  protéger  la  ville  contre 
le  comte  de  Charolais  qui  s'en  approchait,  et  le  roi  lui-même,  non  con- 
tent d'expédier  quatre  de  ses  principaux  officiers  pour  remercier  les 
Parisiens  de  leur  loyal  zèle,  leur  écrivit  qu'il  enverrait  la  reine  accou- 
cher à  Paris,  «  la  ville  du  monde  qu'il  aimait  le  plus.  » 
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Louis  aurait  bien  voulu  n'avoir  qu'à  négocier  et  à  parler;  quoique 
brave  desa  personne,  il  n'aimait  pas  la  guerre  et  en  redoutait  les  chan- 
ces imprévues  ;  parmi  les  ambitieux  despotes,  il  était  de  ceux  qui  pré- 
fèrent la  ruse  à  la  force.  Mais  les  paroles  et  les  menées  les  plus  habiles, 
même  quand  elles  ne  demeurent  pas  tout  à  fait  vaines,  ne  suffisent  pas 
à  faire  rentrer  promptement  dans  Tordre  les  grands  intérêts  menacés, 
les  passions  violemment  excitées  et  les  partis  lancés  dans  Tarène.  Entre 
la  Ligue  du  bien  public  et  Louis  XI,  la  question  était  trop  grande  pour  se 
vider,  des  l'abord,  par  la  paix  :  c'était  la  féodalité  en  déclin  aux  prises 
avec  la  royauté  depuis  deux  siècles  grandissante  ;  les  seigneurs  ne  se 
fiaient  pas  aux  promesses  du  roi,  et  l'un  d'entre  eux  était  trop  puis- 
sant pour  céder  sans  combat.  Au  début  de  la  guerre,  Louis  eut,  en 
Auvergne  et  en  Berry,  quelques  succès  qui  déterminèrent  quelques-uns 
des  rebelles,  les  moindres,  à  accepter  des  ticves  et  à  entrer  en  pour- 
parlers ;  mais  les  grands  princes,  les  ducs  de  Bourgogne,  de  Bretagne 
et  de  Berry,  s'irritèrent  de  plus  en  plus  ;  le  vieux  duc  de  Bourgogne, 
Philippe  le  Bon  lui-même,  tout  modéré  et  fatigué  qu'il  était,  s'engagea 
avec  passion  dans  la  lutte  :  «  Va,  dit-il  à  son  fils  le  comte  Charles  de 
Charolais,  maintiens  bien  ton  honneur,  et,  s'il  te  faut  cent  mille  hom- 
mes de  plus  pour  te  tirer  de  peine,  je  veux  moi-même  te  les  conduire.  » 
Charles  marcha  promptement  sur  Paris.  Louis  s'y  porta  de  son  côté, 
dans  le  dessein  et  l'espoir  d'y  entrer  sans  combattre  ;  mais  les  Bourgui- 
gnons, établis  à  Saint-Denis  et  aux  enviions,  lui  en  barraient  les  appro- 
ches; son  sénéchal,  Pierre  de  Brézé,  lui  conseilla  d'attaquer  d'abord 
les  Bretons  qui  s'avançaient  pour  rejoindre  les  Bourguignons;  Louis,  le 
regardant  avec  quelque  méfiance,  lui  dit  :  «  Vous  aussi,  sénéchal,  vous 
avez  signé  cette  Ligue  du  bien  public.  —  Oui,  Sire,  lui  répondit  Brézé 
en  riant,  ils  ont  ma  signature,  mais  vous  avez  ma  personne.  —  Vuriez- 
vous  peur  d'avoir  affaire  aux  Bourguignons?  continua  le  roi.  —  Non 
certes,  reprit  le  sénéchal,  je  le  ferai  bien  voir  à  la  première  bataille.  » 
Louis  continua  sa  marche  sur  Paris:  les  deux  armées  se  rencontrèrent, 
le  16  juillet  I4G5,  àMontlhéry.  Brézé,  qui  commandait  l'avant-garde  du 
roi,  engagea  immédiatement  l'action  et  y  fut  tué  l'un  des  premiers; 
Louis  arriva  à  son  aide  avec  des  troupes  un  peu  décousues;  l'affaire 
devint  générale  et  chaude  ;  les  Français  furent  un  moment  ébranlés;  le 
bruit  courut  dans  leurs  rangs  que  le  roi  venait  d'être  tué  :  «  Non,  mes 
amis,  dit  Louis  en  ôtant  son  casque,  non,  je  ne  suis  pas  mort,  défen- 
dez votre  roi  de  bon  cœur.  »  L'ébranlement  passa  chez  les  Bourgui- 
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gnons  ;  le  comte  Charles  lui-niOnie  Tul  serre  de  si  près  qu'un  homme 
d'armes  français  mit  la  main  sur  lui  en  disant  :  «Monseigneur,  rendez- 
vous,  je  vous  connais  bien,  ne  vous  faites  pas  tuer.  —  A  moi  1  s'écria 
Charles;  mes  amis,  je  ne  vous  quitterai  qu'à  la  mort;  je  suis  ici  pour 
vivre  et  mourir  avec  vous.  »  11  fut  blessé  d'un  coupd  epée  qui  ratteignit 
au  cou,  entre  son  casque  et  sa  cuirasse  mal  attachée.  Le  désordre  se 
mit  dans  Tune  et  l'autre  armée,  sans  que  ni  l'une  ni  l'autre  sût  bien 
où  elle  en  était  et  pût  se  sentir  victorieuse.  La  nuit  vint;  Français  et 
Bourguignons  campèrent  devant  Montihéry.  Le  comte  de  Charolais,  as- 
sis sur  deux  bottes  de  paille,  fit  panser  sa  blessure;  autour  de  lui 
étaient  des  cadavres  dépouillés;  comme  on  les  rangeait  pour  lui  faire 
place,  un  pauvre  blessé,  un  peu  ranimé  par  le  mouvement,  reprit  con- 
naissance et  demanda  à  boire;  le  comte  lui  fit  verser  dans  la  bouche  un 
peu  de  sa  tisane,  car  il  ne  buvait  jamais  de  vin  ;  le  blessé  revint  plei- 
nement à  lui  et  guérit;  c'était  un  des  archers  de  sa  garde.  Le  lendemain  , 
on  annonça  à  Charles  l'approche  des  Bretons  avec  leur  duc,  le  duc  de 
Berry  et  le  comte  de  Dunois  à  leur  tête;  il  se  porta  à  leur  rencontre 
jusqu'à  Élampes,  et  les  instruisit  de  ce  qui  venait  de  se  passer.  Le  duc 
de  Berry  s'en  montra  fort  troublé;  c'était  une  grande  pitié,  dit-il,  que 
tant  de  gens  fussent  tués;  il  voudrait  bien  ([ue  la  guerre  ne  fût  pas 
commencée:  «  Avez-vous  entendu,  disait  le  comte  de  Charolais  à  ses 
serviteurs,  comme  parle  cet  homme-là?  11  est  ébahi  pour  sept  ou  huit 
cents  hommes  qu'il  voit  blessés  et  allant  par  la  ville,  gens  qui  ne  lui 
sont  rien  et  qu'il  ne  connaît  pas;  il  s'ébahirait  bien  autrement  si  la 
chose  le  touchait;  il  serait  homme  à  faire  facilement  son  traité  en  nous 
laissant  dans  la  fange;  il  faut  s'assurer  d'autres  amis.  »  Et  il  fit  sur-le- 
champ  partir  un  de  ses  gens  pour  l'Angleterre,  afin  de  resserrer  l'al- 
liance de  la  Bourgogne  avec  le  roi  Edouard  IV. 

Pendant  ce  temps  Louis,  après  avoir  passé  un  jour  à  Corbeil,  était 
rentré  le  18  juillet  à  Paris,  objet  de  sa  principale  sollicitude.  11  descen- 
dit chez  le  sire  de  Melun,  son  lieutenant,  et  lui  demanda  à  souper. 
Plusieurs  personnes,  des  bourgeois  et  leurs  femmes  soupèrent  avec  lui. 
Il  les  intéressa  vivement  en  leur  racontant  la  bataille  de  Montlhérv, 
les  périls  qu'il  y  avait  courus,  les  scènes  qui  s'y  étaient  passées,  tan- 
tôt pathétique,  tantôt  moqueur  dans  ses  récits  et  provoquant  tour  à 
tour  chez  ses  auditeurs  l'émotion  ou  le  rire.  Dans  trois  jours,  dit-il,  il 
retournerait  combattre  les  ennemis  pour  en  finir  de  la  guerre  ;  mais  il 
n'avait  pas  assez  de  gens  d'armes  et  tous  n'avaient  pas  en  ce  moment 
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aussi  bon  courage  que  lui.  Il  passa  quinze  jours  à  Paris,  s'appliquant 
uniquement  à  gagner  le  cœur  des  Parisiens,  réduisant  les  impôts,  écou- 
tant tout  le  monde,  trouvant  bons  tous  les  avis  qu'on  lui  donnait,  ne 
recherchant  point  qui  lui  avait  été  plus  ou  moins  fidèle,  clément  sans 
avoir  l'air  d'y  songer,  et  ne  punissant  sévèrement  pas  môme  ceux  qui 
avaient  servi  de  guide  aux  Bourguignons  pour  piller  les  villages  <los 
environs  de  Paris.  Un  huissier  du  Châlelet,  qui  avait  crié  dans  les  rues 
le  jour  où  les  Bourguignons  attaquaient  la  porte  Saint-Denis,  ne  fut 
condamné  qu'à  un  mois  de  prison,  au  pain  et  à  l'eau,  et  à  être  battu 
de  verges;  on  le  promena  par  la  ville  dans  un  tombereau  d'ordures,  et 
le  roi,  rencontrant  ce  cortège,  cria  en  passant  au  bourreau  :  «  Frappez 
fort  et  n'épargnez  pas  ce  paillard  ;  il  l'a  bien  mérité.  » 

Cependant  les  Bourguignons  s'approchaient  de  Paris  et  le  serraient 
chaque  jour  de  plus  près;  leurs  divers  alliés  de  la  Ligue  venaient  les 
rejoindre  avec  leurs  troupes,  même  quelques-uns  de  ceux  qui,  après 
avoir  subi  des  échecs  en  Auvergne,  avaient  conclu  avec  le  roi  des  trê- 
ves. Les  forces  éparses  autour  de  Paris  s'élevaient,  dit-on,  à  cinquante 
mille  hommes  et  occupaient  Charenton,  Conflans,  Saint-Maur,  Saint- 
Denis,  se  préparant  à  attaquer  sérieusement  la  place.  Louis,  toujours 
persuadé  que  les  choses  allaient  mal  là  où  il  n'était  pas,  quitta  Paris 
pour  aller  à  Rouen  convoquer  et  ramener  le  ban  et  Tarrière-ban  de 
Normandie.  En  son  absence,  des  entrevues  et  des  pourparlers  eurent 
lieu  enlre  les  assiégeants  et  les  assiégés;  les  premiers  trouvèrent  dans 
la  population  parisienne,  môme  à  l'Hôtel  de  Ville,  des  partisans;  le 
comle  de  Dnnois  fit  valoir  tous  les  griefs  de  la  Ligue  contre  le  gouver- 
nement du  roi,  et  déclara  que,  si  la  ville  refusait  de  recevoir  les  prin- 
ces, les  fauteurs  de  ce  refus  répondraient  des  malheurs,  pertes  el 
dommages  qui  en  pourraient  advenir;  malgré  les  efforts  des  officiers 
et  des  amis  du  roi,  quelque  ébranlement  se  manifestait  dans  certains 
quartiers.  Mais  des  renforts  considérables  arrivèrent  de  Normandie, 
annonçant  le  prochain  retour  du  roi;  il  rentra  en  effet  dans  Paris  le 
28  août;  le  gros  du  peuple  était  dans  la  joie  et  chantait  Noël.  Louis  fit 
semblant  d'ignorer  ce  qui  s'était  passé  en  son  absence  et  ne  fit  mau- 
vais visage  à  personne;  quatre  ou  cinq  bourgeois,  trop  compromis  dans 
les  relations  avec  les  assiégeants,  furent  seulement  exilés  à  Orléans.  De 
vives  escarmouches  se  multiplièrent  tout  autour  de  la  place;  on  se  ca- 
nonnait  des  deux  parts;  des  boulets  parisiens  vinrent  tomber  sur  le 
logement  du  comte  de  Charolaiset  tuer  quelques-uns  de  ses  gens  devant 
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sa  porte.  Mais  Louis  n'avait  garde  d'engager  une  bataille  ;  il  était  frappé 
de  la  force  de  ses  ennemis  et  des  faiblesses  qui  s'étaient  laissé  entre- 
voir dans  Paris  en  son  absence.  Pendant  que  ses  hommes  d'armes  guer- 
royaient çà  et  là,  il  entr'ouvrit  des  négociations  ;  des  trêves  locales  et 
momentanées  furent  acceptées,  des  agents  du  roi  eurent  des  conféren- 
ces avec  quelques-uns  des  chefs  de  la  ligue.  Les  princes  se  montrè- 
rent si  exigeants,  qu'il  n'y  avait  pas  moyen  de  traiter  à  de  telles  condi- 
tions; Louis  voulut  voir  s'il  ne  pourrait  pas  réussir  mieux  que  ses 
agents;  il  eut,  devant  la  porte  Saint-Antoine,  un  entretien  de  deux 
heures  avec  le  comte  de  Saint-Pol,  confident  du  comte  de  Gharolais  ; 
en  rentrant,  il  trouva  devant  la  porte  des  bourgeois  qui  attendaient 
des  nouvelles  :  c<  Hé  bien,  mes  amis,  leur  dit-il,  les  Bourguignons  ne 
vous  feront  plus  tant  de  peines  que  par  le  passé.  —  A  la  bonne  heure! 
sire,  répliqua  un  procureur  au  Chûtelet,  mais  en  attendant  ils  man- 
gent nos  raisins  et  vendangent  nos  vignes  sans  que  rien  les  empêche. 
—  Cela  vaut  toujours  mieux,  reprit  le  roi,  que  s'ils  venaient  boire  vo- 
tre vin  dans  vos  caves.  »  Le  mois  de  septembre  se  passa  ainsi  en  pour- 
parlers sans  résultat.  De  mauvaises  nouvelles  vinrent  de  Rouen;  la 
ligue  avait  un  parti  dans  cette  ville.  Louis  sentait  que  le  comte  de 
Gharolais  était  le  vrai  chef  de  ses  adversaires,  et  le  seul  avec  lequel  on 
pût  arriver  à  une  conclusion.  11  résolut  de  s'attaquer  directement  à  lui; 
il  se  fiait  au  crédit  qu'il  savait  prendre  sur  les  gens  quand  il  causait 
et  traitait  avec  eux.  Il  se  mit  un  jour  dans  un  petit  bateau  avec  cinq 
de  ses  officiers  et  alla  aborder  sur  la  rive  gauche  de  la  Seine.  IiC  comte 
de  Gharolais  l'y  attendait:  «  Mon  frère,  m'assurez-vous?  lui  dit  le  roi  en 
sortant  de  la  barque;  —  Oui,  monseigneur,  comme  frère,  »  lui  dit  le 
comte.  Le  roi  l'embrassa  et  continuant:  «  Je  vois  bien,  mon  frère,  que 
vous  êtes  gentilhomme  et  de  la  maison *de  France.  —  Pourquoi,  mon- 
seigneur ?  —  Lorsque  j'envoyai  naguère  mes  ambassadeurs  à  Lille  *, 
vers  mon  oncle  votre  père  et  vous,  et  que  mon  chancelier,  ce  fou  de 
Morvilliers,  vous  parla  si  bien,  vous  me  fitcs  dire,  par  l'archevêque  de 
Narbonne,  que  je  me  repentirais  des  paroles  que  vous  avait  dites  ce  Mor- 
villiers, et  cela  avant  un  an.  Pàques-Dieu,  vous  m'avez  tenu  promesse 
et  avant  que  le  bout  de  l'an  soit  arrivé.  J'aime  à  avoir  affaire  avec  les 
gens  qui  tiennent  ce  qu'ils  promettent  »  Il  disait  cela  en  riant,  sachant 
bien  que  ce  langage  flattait  sensiblement  le  comte  de  Gharolais.  Ils  s( 
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promenèrent  longtemps  tête  à  tête  au  bord  de  la  rivière,  à  la  grande 
curiosité  de  leurs  gens,  surpris  de  les  voir  s'entretenir  de  si  bonne 
amitié.  Ils  parlèrent  des  conditions  possibles  de  la  paix,  se  montrant 
Tun  et  l'autre  assez  faciles,  sauf  le  roi  sur  le  duché  de  Normandie,  qu'à 
aucun  prix  il  ne  voulait,  dit-il,  donner  au  duc  de  Beri7  son  frère,  et  le 
comte  de  Charolais  sur  son  inimitié  pour  la  maison  de  Croy,avec  qui  il 
ne  voulait  pas  se  réconcilier.  En  se  séparant,  le  roi  invita  le  comte 
à  venir  à  Paris,  où  il  lui  ferait  grande  chère:  «  Monseigneur,  dit  Charles, 
j'ai  fait  vœu  de  n'entrer  dans  aucune  bonne  ville  jusqu'à  mon  retour.  » 
Louis  sourit,  lit  distribuer  cinquante  écus  d'or  aux  archers  du  comte 
pour  boire  à  sa  santé  et  remonta  dans  sa  barque.  Peu  après  sa  rentrée 
à  Paris,  il  apprit  que  la  Normandie  était  perdue  pour  lui  ;  la  veuve  du 
sénéchal  de  Brézé,  tué  naguère  à  Montlhéry,  oubliant  tous  les  bienfaits 
du  roi,  et  contre  le  gré  de  son  propre  fils,  que  Louis  avait  nommé  séné- 
chal de  Normandie  après  la  mort  de  son  père,  venait  de  livrer  Rouen 
au  duc  de  Bourbon,  l'un  des  plus  obstinés  chefs  de  la  ligue.  Louis  prit 
sur-le-champ  son  parti;  il  fit  demander  au  comte  de  Charolais  une  entre- 
vue et  s'y  rendit  à  Conflans,  avec  cent  Écossais  de  sa  garde.  Là  recom- 
mença la  promenade  tète  à  tète  ;  Charles  ne  savait  pas  encore  la  reddition 
de  Rouen  ;  Louis  s'empressa  de  la  lui  apprendre  avant  qu'il  eût  le  temps 
de  réfléchir  et  d'accroître  ses  prétentions.  «Puisque  les  Normands,  lui 
dit-il,  se  sont  d'eux-mêmes  portés  à  une  telle  nouveauté,  à  la  bonne 
heure  !  Jamais  de  mon  gré  je  n'aurais  donné  un  tel  apanage  à  mon 
frère;  mais  la  chose  est  faite;  j'y  consens.  »  Et  il  agréa  en  même  temps 
toutes  les  autres  conditions  dont  ils  s'étaient  entretenus. 

Autant  le  roi  se  montrait  résigné,  autant  le  comte  de  Charolais  était 
joyeux  de  se  voir  si  près  de  la  paix  ;  tout  allait  mal  dans  son  armée  :  les 
vivres  y  manquaient  ;  les  murmures  et  les  divisions  y  fermentaient;  la 
Ligue  du  bien  public  était  sur  le  point  d'aboutir  à  une  chute  honteuse. 
En  se  promenant  et  s'enlretenant  cordialement,  les  deux  princes  s'a- 
vançaient vers  Paris  ;  ils  dépassèrent,  sans  y  prendre  garde,  l'entrée 
d'une  forte  palissade  que  le  roi  avait  fait  élever  en  avant  des  murs  de 
la  ville  et  qui  en  marquait  la  limite.  Ils  s'arrêtèrent  tout  à  coup,  tous 
deux  ébahis;  le  Bourguignon  se  trouvait  dans  le  camp  ennemi;  il  fit 
bonne  contenance  et  continua  simplement  l'entretien.  Dans  son  ar- 
mée cependant,  le  voyant  tarder  si  longtemps,  on  était  déjà  en  proie 
à  un  grand  trouble;  les  chefs  s'étaient  réunis:  «  Si  ce  jeune  prince, 
dit  le  maréchal  de  Bourgogne,  s'est  allé  perdre  comme  un  fou,  ne 
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perdons  pas  sa  maison  ;  que  chacun  se  relire  en  son  logis  et  se  tienne 
prêt  sans  s'émouvoir  de  ce  qui  pourra  arriver.  En  nous  tenant  en- 

• 

semble,  nous  sommes  en  état  de  nous  retirer  sur  les  marches  du 
Hainaut,  de  Picardie  ou  de  Bourgogne.  »  Le  vieux  guerrier  monta  à 
cheval  et  s'avança  du  côté  de  Paris  pour  voir  si  le  comte  Charles  ne  re- 
viendrait pas:  il  vit  bientôt  apparaître  une  troupe  de  quarante  ou  cin- 
quante chevaux  en  marche  vers  lui  ;  c'était  le  prince  boui^uignon  avec 
une  escorte  de  la  garde  du  roi  de  France  ;  Charles  renvoya  l'escorte  et 
vint  au  maréchal  en  disant  :  «  Ne  me  tancez  pas  ;  je  reconnais  ma  folie  ; 
mais  je  m'en  suis  aperçu  trop  tard  ;  j'étais  déjà  près  du  boulevard.  — 
On  voit  bien  que  je  n'étais  pas  là,  dit  le  maréchal;  en  ma  présence,  il 
n'eu  eût  pas  été  ainsi.  Vous  le  savez,  mon  prince,  je  ne  suis  à  vous  que 
par  emprunt,  tant  que  votre  père  vivra.  »  Charles  ne  répliqua  rien  et 
rentra  dans  son  camp,  où  tous  le  félicitaient  et  rendaient  hommage  à 
la  loyauté  du  roi. 

Les  négociations  pour  la  paix  s'ouvrirent  aussitôt.  Elles  ne  furent 
pas  difficiles  ;  Louis  était  prompt  à  accomplir  ses  sacrifices  dès 
qu'il  en  avait  reconnu  la  nécessité,  bien  résolu  d'ailleurs  dans  son  âme 
à  les  retirer  dès  que  la  fortune  lui  reviendrait.  Deux  traités  distincts 
furent  conclus  :  l'un  à  Conflans,  le  5  octobre  1465,  entre  Louis  et  le 
comte  de  Charolais  ;  l'autre,  à  Saint-Maur,  le  29  octobre,  entre  Louis 
et  les  autres  princes  ligués.  Par  l'un  et  par  l'autre  traité,  le  roi  accor- 
dait à  peu  près  tout  ce  qu'on  lui  avait  demandé  ;  au  comte  de  Charo- 
lais, l'abandon  de  toutes  les  villes  importantes  de  la  Picardie  ;  au  duc 
de  Berry,  l'apanage  du  duché  de  Normandie,  en  toute  souveraineté  ; 
outre  les  divers  territoires  qui  leur  étaient  concédés,  les  autres  princes 
recevaient  tous  de  fortes  sommes  en  argent  comptant.  Les  conditions 
de  la  paix  étaient  déjà  convenues  quand  les  Bourguignons  s'avisèrent 
de  sommer  en  outre  la  place  de  Beauvais;  Louis  s'en  plaignit  douce- 
iîienl  au  comte  de  Charolais  :  «  Si  vous  vouliez  cette  ville,  lui  dit-il,  il 
fallait  me  la  demander  ;  je  vous  l'aurais  donnée  ;  mais  la  paix 
est  faite,  il  convient  de  l'observer.  »  Charles  désavoua  haute- 
ment ses  gens.  Quand  la  paix  fut  publiée,  le  30  octobre,  le  roi 
alla  à  Vincennes  recevoir  Thommage  de  son  frère  Charles  pour  le  du- 
ché de  Normandie  et  celui  du  comte  de  Charolais  pour  les  terres  de 
Picardie  ;  le  comte  demanda  au  roi  de  lui  céder,  «  pour  ce  jour-là,  le 
château  de  Vincennes,  pour  la  sûreté  de  tous  ;  »  Louis  n'y  fit  aucune 
difficulté;  la  porte  et  les  appartements  du  château  furent  gardés  parles 
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gensdu  comte  ;  mais  les  Parisiens,  dont  Louis  avait  gagné  la  faveur,  s'a- 
larmèrent pour  lui;  vingt-deux  mille  hommes  de  milice  urbaine  se  por- 
tèrent aux  environs  de  Vincennes,  et  obligèrent  le  roi  de  revenir  cou- 
cher à  Paris.  11  alla  presque  seul  à  la  grande  revue  que  le  comte  de 
Charolais  passa  de  son  armée  avant  de  donner  Tordre  du  départ  ;  Louis 
parcourut  tes  rangs,  parlant  gracieusement  à  ses  ennemis  de  la  veille. 
En  se  quittant,  le  roi  et  le  comte  s'embrassèrenr,  le  comte  disant  à 
haute  voix:  «Messieurs,  vous  et  moi  sommes  au  roi  mon  souverain 
seigneur  qui  est  ici  présent,  pour  le  servir  toutes  les  fois  que  besoin 
sera.  » 

Quand  les  traités  de  Gonllans  et  de  Saint-Maur  furent  présentés  au 
parlement  pour  être  enregistrés,  le  parlement  s'y  refusa  d'abord  ;  la 
chambre  des  comptes  en  fit  autant  ;  le  roi  insista  au  nom  de  la  néces- 
sité, et  l'enregistrement  eut  lieu,  moyennant  une  déclaration  du  par- 
lement qu'il  était  contraint  d'obéir.  Louis  ne  se  plaignait  pas,  au  fond, 
de  cette  résistance  et  fit  lui-même  une  protestation  secrète  contre  les 
traités  qu'il  venait  de  signer. 

Au  début  des  négociations,  on  était  convenu  que  trente-six  notables, 
douze  prélats,  douze  chevaliers  et  douze  membres  du  conseil,  se  réu- 
niraient avec  pouvoir  d'informer  sur  les  fautes  commises  dans  le  gou- 
vernement du  royaume  et  d'y  porter  remède.  Us  devaient  s'assembler 
le  15  décembre,  et  avoir  terminé  leur  travail  en  deux  mois  au  moins 
et  trois  mois  dix  jours  au  plus.  Le  roi  promit,  sur  sa  parole,  de  tenir 
ferme  et  stable  ce  qu'ils  ordonneraient.  Mais  cette  commission  tarda 
près  d'un  an  à  se  réunir;  et  même  réunie,  ses  travaux  furent  si  lents 
et  si  vains  que  le  comte  de  Dampmartin  put,  à  bon  droit,  écrire  au 
comte  de  Charolais,  devenu  duc  de  Bourgogne  par  la  mort  du  duc  Phi- 
lippe son  père  :  «  La  ligue  du  bien  public  n'a  été  que  la  li^ue  du  mal  pu- 
blic. » 

Les  traités  à  peine  signés  et  les  princes  rentrés  chacun  dans  ses  Etats, 
une  queuelle  s'éleva  entre  le  duc  de  Bretagne  et  le  nouveau  duc  de  Nor- 
mandie. Louis,  qui  guettait  l'occasiou  des  divisions  entre  ses  ennemis, 
alla  trouver  sur-le-champ  le  duc  de  Bretagne,  fit  avec  lui  une  conven- 
tion particulière  de  garantie  mutuelle  ;  et  libre  alors  de  ses  mouve- 
ments, il  entra  brusquement  en  Normandie  pour  en  reprendre  pos- 
session, comme  dans  une  province  dont,  malgré  la  cession  qu'il  venait 
d'en  faire  à  son  frère,  le  roi  dt»  France  ne  pouvait  se  passer.  Évreux, 
Gisors,  Gournay,  Louviers,  Rouen  métne  retombèrent  sans  grande  ré- 
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sistance  en  son  pouvoir.  Le  duc  de  Berry  réclama  vivement  l'appui  de 
son  allié  de  la  veille,  le  duc  de  Bourgogne,  pour  rester  maître  du  nou- 
veau duché  que  lui  avaient  donné  les  récents  traités.  Le  comte  de  Cha- 
rolais  prenait  alors  peu  à  peu  le  gouvernement  de  TÉtat  bourguignon 
au  nom  de  son  père,  le  vieux  duc  Philippe,  malade  et  près  de  s'étein- 
dre; mais  alléguant  ses  propres  affaires,  notamment  sa  lutte  sans 
cesse  renaissante  avec  ses  sujets  flamands,  les  Liégeois,  le  comte  éluda 
de  donner  satisfaction  au  duc  de  Berry. 

Pour  être  en  sûreté  du  côté  de  la  Bourgogne  comme  du  côté  de  la 
Bretagne,  Louis  était  entré  en  négociation  avec  le  roi  d'Angleterre, 
Edouard  IV,  et  lui  avait  fait  des  offres,  peut-être  même  des  promesses, 
qui  semblaient  porter  atteinte  aux  droits  oi^dés  par  le  traité  de  Con- 
flans  au  duc  de  Bourgogne  sur  certains  districts  de  la  Picardie  ;  le 
comte  de  Charolais  en  fut  informé,  et  dans  son  impétueuse  colère,  il 
écrivit  au  roi  Louis  en  l'appelant  simplement  Momieur^  au  lieu  de  lui 
donner,  selon  l'usage  du  vassal  envers  son  suzerain,  le  titre  de  mon 
très-redoiité  seigneur:  c<  Qu'il  vous  plaise  savoir  que,  depuis  quelque 
temps,  j'ai  été  averti  d'une  chose  dont  je  ne  me  saurais  trop  ébahir. 
C'est  à  grand  regret  que  je  vous  le  déclare  quand  il  me  souvient  des 
bonnes  paroles  que  toute  cette  année  vous  m'avez  données,  tant  de 
bouche  que  par  écrit.  11  est  certain  qu'un  parlement  a  été  tenu  entre 
vos  gens  et  ceux  du  roi  d'Angleterre,  que  vous  avez  été  content  de  leur 
bailler  le  pays  de  Caux  et  la  ville  de  Rouen,  que  vous  leur  avez  promis 
de  leur  faire  avoir  Abbeville  et  le  comté  de  Ponthicu,  et  que  vous  avez 
conclu  avec  eux  certaines  alliances  contre  moi  et  mon  pays,  en  leur  fai- 
sant de  grandes  offres  à  mon  préjudice.  Vous  pouvez,  monsieur,  dis- 
poser du  vôtre  selon  votre  plaisir  ;  mais  il  me  semble  que  vous  pourriez 
mieux  faire  que  de  vouloir  ôter  de  ma  main  ce  qui  est  à  moi  pour  le 
donner  aux  Anglais  ou  à  toute  autre  nation  étrangère.  Je  vous  supplie 
donc,  monsieur,  si  de  telles  ouvertures  ont  été  faites  par  vos  gens,  que 
vous  veuillez  n'y  consentir  en  aucune  manière,  mais  faire  cesser  le  tout, 
afin  que  j'aie  cause  de  demeurer  toujours  votre  très-humble  serviteur, 
comme  je  le  désire.  » 

Louis  ne  répondit  point  à  cette  lettre  ;  il  se  contenta  de  l'envoyer  à  la 
commission  des  trente-six  notables  réunis  alors  à  Étampes  pour  s'oc- 
cuper de  la  réforme  du  royaume,  en  leur  demandant  de  faire  sentir  au 
comte  de  Charolais  l'inconvenance  d'un  tel  langage,  et  de  provoquera 
punition  des  personnes  qui  le  lui  avaient  suggéré.  Le  comte  s'excusa 


LOUIS   XI.  391 

avec  un  peu  d'embarras  en  persistant  à  se  plaindre  des  prétentions 
obstinées  et  des  menées  sourdes  du  roi.  Un  grave  incident  vint  distraire 
un  moment  les  deux  rivaux  de  ces  récriminations  mutuelles;  le  duc 
Philippe  le  Bon,  depuis  longtemps  en  déclin  visible  du  corps  et  de  l'es- 
prit, fut  frappé  à  Bruges  d'une  attaque  d'apoplexie  bientôt  jugée  mor- 
telle ;  son  fils  le  comte  de  Charolais  était  à  Gand  ;  au  premier  bruit  du 
danger,  il  monta  à  cheval,  et  sans  s'arrêter  un  instant,  il  arriva  à  Bru- 
ges le  15  juin  1467  et  courut  à  la  chambre  de  son  père  qui  avait  déjà 
perdu  la  parole  et  la  connaissance  :  «  Mon  père,  mon  père,  disait  le 
comte  à  genoux  et  en  sanglotant,  donnez-moi  votre  bénédiction,  et  si 
je  vous  ai  offensé,  pardonnez-le-moi.  —  Monseigneur,  ajoutait  l'évêque 
)e  Bethléem,  confesseur  du  mourant,  si  vous  nous  entendez,  témoi- 
gnez-le par  quelque  signe.  »  Le  duc  tourna  un  peu  les  yeux  vers  son 
fils  et  parut  lui  serrer  faiblement  la  main  ;  ce  fut  en  lui  le  dernier 
souffle  de  la  vie  ;  il  mourut  le  soir,  après  quelques  heures  d'une  ago- 
nie immobile;  son  fils  se  précipita  sur  son  lit  :  «  Il  criait,  pleurait,  se 
tordait  les  mains,  dit  George  Châtelain,  l'un  des  plus  anciens  et  des 
plus  affidés  serviteurs  du  vieux  duc,  et  pendant  longs  jours,  les  larmes 
se  mêlaient  en  toutes  ses  paroles  chaque  fois  qu'il  parlait  à  ceux  qui 
avaient  servi  le  défunt.  Tellement  que  chacun  s'émerveillait  de  sa 
démesurée  douleur;  on  n'avait  jamais  cru  auparavant  qu'il  dût  res- 
sentir le  quart  du  deuil  qu'il  en  montra,  car  on  le  croyait  d'un 
cœur  plus  dur,  jmur  quelque  cause  que  ce  fût  ;  mais  nature  le  vain- 
quit. »  Ce  n'était  pas  à  son  (ils  seulement  que  le  duc  Philippe  avait 
été  bon  et  laissait  de  tels  regrets  :  «  Nous  vous  perdons,  disait-on 
dans  la  foule  qui  suivait  le  convoi  à  travers  les  rues,  vous,  notre  bon 
duc,  le  meilleur,  le  plus  doux,  le  plus  familier  des  princes,  vous,  notre 
paix  et  notre  joie!  Parmi  de  si  horribles  tempêtes,  vous  aviez  fini  par 
nous  ramener  la  tranquillité  et  le  bon  ordre;  vous  avez  fait  siéger  la 
justice  et  donné  libre  cours  à  la  marchandise.  Et  maintenant  vous 
êtes  mort  et  nous  orphelins!  »  Bien  des  voix,  dit-on,  ajoutaient  plus 
bas:  «  Vous  nous  laissez  à  une  main  nouvelle  dont  le  poids  nous  est 
inconnu  ;  nous  ne  savons  en  quels  périls  peut  nous  jeter  la  puissance 
qui  va  nous  commander,  nous,  si  bien  accoutumés  à  la  vôtre,  sous 
laquelle,  la  plupart,  nous  sommes  nés  et  nous  fiimes  nourris.  » 

Ce  que  le  peuple  pressentait  avec  anxiété,  Louis  XI  le  prévoyait  avec 
certitude  et  prenait  ses  mesures  en  conséquence.  Peu  de  jours  après  la 
mort  de  Philippe  le  Bon,  plusieurs  des  principales  cités  flamandes. 


592  HISTOIRE  DE   FRANCE. 

Gaiid  d'abord,  Liège  ensuite,  se  soulevèrent  contre  le  nouveau  duc  de 
Bourgogne  pour  la  défense  de  leurs  libertés  déjà  méconnues  ou  mena- 
cées. I/CS  intrigues  de  Louis  n'étaient  pas  étrangères  à  ces  séditions  ;  il 
eut  été,  à  coup  sur,  fort  aise  de  voir  son  plus  redoutable  ennemi,  au 
début  de  son  règne  ducal,  assiégé  par  de  graves  embarras  et  obligé 
de  laisser  le  roi  de  France  vider  sans  peine  ses  diiïérends  avec  le 
duc  Charles  de  Berry,  son  frère,  et  le  duc  de  Bretagne.  Mais  le  nou- 
veau duc  de  Bourgogne  triompha  rapidement  des  insurrections  fla- 
mandes; et  après  ces  succès,  à  la  fin  de  l'année  1467,  il  était  si 
puissant  et  si  libre  de  ses  mouvements,  que  Louis  put,  avec  raison, 
craindre  la  formation  d'une  nouvelle  ligue  de  ses  grands  voisins 
coalisés  contre  lui,  peut-être  même  en  intelligence  avec  les*Anglais,  tou- 
jours prêts  à  chercher  en  France  des  alliés  pour  y  tenter  de  nouveau  la 
fortune  que  Jeanne  d'Arc  et  Charles  VU  leur  avaient  ravie.  En  présence 
de  cette  situation,  Louis  prit  une  résolution  à  coup  sûr  déplaisante 
pour  lui  si  jaloux  de  son  pouvoir,  mais  intelligente  et  hardie:  il  af- 
fronta les  difficultés  du  gouvernement  à  l'intérieur  pour  prévenir  les 
périls  du  dehoi-s.  On  se  souvenait  de  l'énergie  qu'avaient  déployée  et 
«les  services  qu'avaient  rendus,  dans  la  première  partie  du  règne  de 
Charles  Vil,  les  états  généraux  ;  le  vœu  de  leur  retour  se  manifestait  ;  on 
en  parlait,  même  dans  les  refrains  populaires,  comme  du  remède  le 
pins  efficace  aux  maux  du  temps: 

—  Qu'on  dit  Paris  ?  —  Il  est  muet  et  sourd. 
~  N'ose-t-il  parler?  —  Xenni,  ni  parlemenl. 

—  Et  le  clergé  ?  —  On  le  tient  de  bien  court. 

—  Par  votre  foi?  —  Oui,  par  mon  sacrement. 

—  Et  la  noblesse?  —  Elle  vil  pirement. 

—  Et  la  justice?  —  Elle  n'a  poids  ni  balance. 

—  Qui  peut  pourvoir  à  ceci  bonnement  ? 

—  Oui  ?  voire  qui  ?  —  Les  trois  états  de  France. 

—  Prince,  veuillez  donner  allégement. 

—  A  qui?  —  Aux  bons  vivants  en  espérance.... 

—  De  quoi?  —  Du  droit  qu'ont  en  gouvernement.. 

—  Oui?  voire  qui?  —  Les  trois  états  de  France. 

Contre  le  mal  Louis  n'eut  pas  peur  du  remède  ;  il  convoqua  les  états 
généraux  à  Tours  pour  le  I''  avril  1168;  vingt-huit  seigneurs  en  per- 


LOUIS   XI.  595 

sonne,  les  mandataires  de  plusieurs  autres  qui  ne  purent  s'y  rendre, 
et  cent  quatre-vingt-douze  dépulés  élus  par  soixante-quatre  villes  y  sié- 
geaient. Le  chancelier  Juvénal  des  Ursins  exposa,  en  présence  du  roi. 
Tobjet  de  la  convocation  :  «C'est  assavoir  les  différends  qui  se  sont  élevés 
entre  le  roi  et  monsieur  Charles,  son  frère,  pour  le  fait  du  duché  de 
Normandie  et  de  l'apanage  du  dit  monsieur  Charles  ;  pareillement  les 
grands  excès  et  entreprises  que  le  duc  de  Bretagne  a  faits  contre  le  roi 
en  prenant  ses  places  et  sujets  et  en  lui  faisant  guerre  ouverte;  tierce- 
ment  Tintelligence  qu'on  dit  qu'a  le  duc  de  Bretagne  avec  les  Anglais 
pour  les  faire  descendre  en  ce  royaume  et  leur  bailler  les  places  qu'il 
tient  en  Normandie.  Sur  quoi  nous  concluons  à  ce  que  les  gens  des  trois 
états  donnent  leur  bon  avis  et  conseil.  »  Après  ce  programme  officiel,  le 
roi  et  ses  conseillers  se  retirèrent.  Les  états  délibérèrent  pendant  sept  ou 
huit  séances,  et  tombèrent  d'accord  c<  sans  nulle  contrariété  ou  difficulté 
quelconque,  qu'en  ce  qui  touche  le  duché  de  Normandie,  il  ne  doit  et  ne 
peut  être  séparé  de  la  couronne  en  quelque  manière  que  ce  soit,  mais 
doit  y  demeurer  uni,  annexé  et  conjoint  inséparablement.  De  plus,  tout 
appointement  du  duc  de  Bretagne  avec  les  Anglais  est  une  chose  dam- 
nable,  pernicieuse  et  de  très-mauvaise  conséquence,  et  qui  n'est  pas  à 
permettre,  à  souffrir,  ni  tolérer  en  aucune  manière.  Enfin,  si  mon- 
sieur Charles,  le  duc  de  Bretagne,  ou  autres,  faisaient  guerre  au  roi 
notre  souverain  seigneur,  ou  qu'ils  eussent  traité  ou  adhérence  avec 
ses  ennemis,  le  roi  doit  procéder  contre  ceux  qui  ainsi  feraient,  comme 
faire  se  doit  en  tel  cas  pour  la  tranquillité  et  sûreté  du  royaume...  Et 
toutes  les  fois  que  les  dits  cas  écherraient,  les  gens  des  états  ont  ac- 
cordé et  consenti,  accordent  et  consentent  que,  sans  attendre  autre 
assemblée  ni  congrégation  des  états,  lesquels  aisément  ne  se  peuvent 
pas  assembler,  le  roi  y  puisse  faire  tout  ce  que  ordre  et  justice  corn-, 
portent;  promettant  et  accordant  les  dits  états  de  servir  et  aider  le 
roi  touchant  ces  matières,  de  lui  obéir  de  tout  leur  pouvoir,  et  de  vivre 
et  mourir  avec  lui  en  celte  querelle.  » 

Louis  XI  lui-même  ne  pouvait  demander  davantage.  Plus  expérimen- 
tés et  plus  prévoyants,  les  états  généraux  de  1468  n'auraient  eu  garde 
d'abdiquer  ainsi,  même  momentanément,  entre  les  mains  de  la  royauté, 
leur  droit  et  leur  rôle  dans  le  gouvernement  du  pays  ;  mais  ils  firent 
acte  de  patriotisme  et  de  bon  sens  en  défendant  l'intégrité  du  royaume, 
l'unité  nationale  et  l'ordre  public  contre  les  ambitions  égoïstes  et  les 
violences  déréglées  de  la  féodalité. 

H.  —50 
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Fort  de  leur  adhésion  éclatante,  Louis  mit  fin,  par  le  traité  d'Ancenis 
signé  le  10  septembre  1468,  à  ses  différends  avec  le  duc  de  Bretagne 
François  II,  qui  renonça  à  lalliance  du  duc  de  Bourgogne,  et  s'engagea  à 
faire  accepter  par  le  duc  Charles  de  France  un  arbitrage  chargé  de 
régler,  avant  deux  ans,  la  question  de  son  apanage  territorial  en  rem- 
placement de  la  Normandie;  jusqu'à  cette  époque,  on  fixa  à  soixante 
mille  livres  la  pension  due  par  la  couronne  à  ce  prince.  Louis  restait 
ainsi  en  face  du  nouveau  duc  Charles  de  Bourgogne  pour  seul  adver- 
saire; ses  conseillers  se  divisèrent  sur  le  parti  à  prendre  envers  ce  re- 
doutable vassal;  était-ce  par  la  guerre  ou  par  les  négociations  qu'il  fal- 
lait essayer  d'en  finir  avec  lui?  Le  comte  de  Dampmartin,  le  maréchal 
de  Rouault,  presque  tous  les  hommes  d'armes  conseillaient  vivement 
la  guerre  :  «  Qu'on  nous  laisse  faire,  disaient-ils;  nous  rendrons  bon 
compte  au  roi  de  ce  duc  de  Bourgogne.  Maugrebleu  !  que  prétendent 
ces  Bourguignons?  Us  ont  appelé  les  Anglais  et  se  sont  alliés  à  eux  pour 
nous  livrer  bataille;  ils  ont  mis  tout  le  pays  à  feu  et  à  sang;  ils  ont 
chassé  le  roi  de  sa  seigneurie.  Nous  en  avons  trop  souffert  ;  il  faut 
prendre  sa  revanche;  tombons  sur  eux,  par  le  diable,  tombons  sur 
eux.  Le  roi  se  fait  brebis  et  marchande  sa  laine  et  sa  peau,  comme  s'il 
n'avait  pas  de  quoi  se  défendre.  Par  la  mort!  à  sa  place,  nous  aimerions 
mieux  aventurer  tout  le  royaume  que  de  nous  laisser  mener  de  la 
sorte.  »Mais  le  roi  n'aimait  pas  à  aventurer  le  royaume,  et  il  avait  plus 
de  confiance  dans  les  négociations  que  dans  la  guerre  ;  deux  de  ses 
principaux  conseillers,  le  connétable  de  Saint-Fol  et  le  cardinal  de  la 
Balue,  évêque  d'Évreux,  étaient  de  son  avis  et  le  poussaient  sur  sa 
pente;  c'était  d'eux  surtout  qu'il  se  servait  dans  ses  relations  plus  ou 
moins  secrètes  avec  le  duc  de  Bourgogne  ;  il  les  chargea  de  le  sonder 
sur  un  projet  d'entrevue  personnelle  entre  le  roi  et  lui.  «  Louis  avait 
grande  idée,  dit  très-bien  M.  de  Barante  dans  son  HUtoire  de$  ducs  de 
Bourgogne^  du  pouvoir  qu'il  prenait  sur  les  gens  par  son  esprit  et  son 
langage;  il  s'imaginait  toujours  qu'on  ne  disait  pas  ce  qu'il  fallait  dire 
el  qu'on  ne  s'y  prenait  pas  de  la  bonne  façon.  »  C'était  lui  plaire  que 
lui  promettre  un  succès  qu'il  ne  devrait  qu'à  lui-même;  le  connétable 
et  le  cardinal  n'y  manquèrent  pas.  Ils  trouvèrent  le  duc  de  Bourgogne 
fort  peu  disposé  à  accepter  les  ouvertures  du  roi  :  c<  Par  saint  George, 
disait-il,  je  ne  demande  rien  que  de  juste  et  de  raisonnable;  je  veux 
l'accomplissement  des  traités  d'Arras  et  de  Conflans  que  le  roi  a  jurés. 
Je  ne  lui  fais  point  la  guerre;  c'est  lui  qui  vient  pour  me  la  faire; 
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amenât-il  toutes  les  forces  de  son  myaunie,  je  ne  bougerai  point  d'ici 
et  ne  reculerai  pas  de  la  longueur  de  mon  pied.  Mes  prédécesseurs  se 
sont  vus  en  plus  dure  situation  et  ne  se  sont  pas  épouvantés.  »  Ni  le 
connétable  de  Saint-Pol,  ni  le  cardinal  de  la  Balue  n'informèrent  le 
roi  de  ces  rudes  dispositions  du  duc  Charles;  ils  désiraient  tous  deux 
l'entrevue  dans  leur  intérêt  personnel,  et  n'avaient  garde  de  mettre  en 
lumière  ce  qui  pouvait  y  mettre  obstacle.  Louis  persista  dans  son  désir 
et  fit  demander  au  duc  une  lettre  de  sûreté.  Charles  l'écrivit  de  sa 
main  le  8  octobre  1468,  en  ces  termes: 

a  Monseigneur,  si  votre  plaisir  est  de  venir  en  cette  ville  de  Péronne 
pour  nous  entrevoir,  je  vous  jure  et  vous  promets,  par  ma  foi  et  sur 
mon  honneur,  que  vous  y  |)ouvez  venir,  demeurer,  séjourner,  et  vous 
en  retourner  sûrement  aux  lieux  de  Chauny  et  de  Noyon,  à  votre  plaisir^ 
toutes  les  fois  qu'il  vous  plaira,  franchement  et  quittement,  sans  qu'au- 
cun empêchement  soit  donné,  à  vous  et  à  nul  de  vos  gens,  par  moi  ni 
par  d'autres,  pour  quelque  cas  que  ce  soit  et  qui  puisse  advenir.  » 

Quand  cette  lettre  arriva  à  Noyon,  la  surprise  et  l'alarme  furent  ex- 
trêmes autour  de  Louis;  l'entrevue  paraissait  une  idée  insensée  ;  le  vi- 
dame  d'Amiens  accourut  amenant  un  homme  du  pays  qui  affirmait  sur 
sa  vie  que  Monsieur  de  Bourgogne  ne  la  voulait  que  pour  attenter  à  la 
personne  du  roi  ;  les  plus  grands  ennemis  du  roi,  disait-on,  sont  déjà 
ou  vont  arriver  auprès  du  duc;  les  capitaines  renouvelèrent  vivement 
leurs  objections.  Louis  tint  bon  et  partit  de  Noyon  le  2  octobre,  emme- 
nant avec  lui  le  connétable,  le  cardinal,  son  confesseur,  et  pour  toute 
garde  quatre-vingts  de  ses  fidèles  Écossais  et  une  soixantaine  d'hommes 
d'armes.  Il  y  avait  dans  ce  rusé  compère,  comme  l'appelaient  ses  con- 
temporains, des  bouffées  d'étourderie  et  de  vanité  audacieuse. 

Le  duc  Charles  alla  à  sa  rencontre  hors  de  la  ville  ;  ils  s'embrassè- 
rent et  rentrèrent  à  pied  dans  Péronne,  causant  familièrement,  le  roi  la 
main  appuyée  sur  l'épaule  du  duc,  en  signe  d'amitié.  Louis  fnt  logé  chez 
le  receveur  de  la  ville;  le  château  de  Péronne  était,  disait-on,  en  trop 
mauvais  état  et  trop  mal  pourvu  pour  le  recevoir.  Le  jour  môme  où  le 
roi  entrait  dans  Péronne,  l'armée  du  duc,  commandée  par  le  maréchal 
de  Bourgogne,  arrivait  du  côté  opposé  et  campait  sous  ses  murs.  Plu- 
sieurs anciens  serviteurs  du  roi,  maintenant  brouillés  avec  lui,  accom- 
pagnaicntrarmée  bourguignonne:  «Dès  que  le  roi  fut  averti  de  l'arrivée 
de  ces  gens,  dit  Commynes,  il  entra  en  grande  peur  et  envoya  prier  le 
duc  de  Bourgogne  qu'il  pût  loger  au  château,  vu  que  tous  ceux-là  qui 
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étaient  venus  étaient  ses  malveillants.  Le  duc  en  fut  très-joyeux,  lui  fit 
faire  son  logis  et  l'assura  fort  de  n'avoir  nul  doute.  »  Dès  le  lendemain, 
les  pourparlers  commencèrent  entre  les  conseillers  des  deux  princes;  ils 
ne  paraissaient  guère  disposés  à  s'entendre  et  les  esprits  commençaient 
môme  ù  s'aigrir  de  part  et  d'autre  lorsque  arrivèrent  des  nouvelles  qui 
excitèrent  un  grand  émoi  :  «  Le  roi  Louis,  en  venant  à  Péronne,  ne 
s'était  point  avisé,  dit  Commynes,  qu'il  avait  envoyé  deux  ambassadeurs 
aux  gens  de  Liège  pour  les  solliciter  contre  le  duc  ;  néanmoins,  les  dits 
ambassadeurs  avaient  si  bien  diligente  qu'ils  avaient  déjà  fait  un  grand 
amas  (de  révoltés).  Les  Liégeois  vinrent  d'emblée  prendre  la  ville  de 
Tongrcs  où  étaient  l'évèque  de  Liège  et  le  seigneur  d'Humbercourt,  les- 
quels ils  prirent  aussi,  tuant  en  outre  quelques  semteurs  duditévêque.» 
Les  fugitifs,  qui  apportèrent  cette  nouvelle  à  Péronne,  grossirent  en- 
core beaucoup  le  mal;  ils  ne  doutaient  pas,  dirent-ils,  que  l'évèque  et 
le  sire  d'Humbercourt  n'eussent  aussi  été  massacrés,  et  le  duc  Charles 
n'en  douta  pas  plus  qu'eux  ;  son  emportement  fut  extrême  ;  il  se  prome- 
nait çà  et  là,  racontant  partout  les  nouvelles  de  Liège  :  a  Le  roi  n'est  donc 
venu  ici,  disait-il,  que  pour  me  tromper  ;  c'est  lui  qui,  par  ses  ambas- 
sadeurs, a  excité  ces  mauvaises  gens  de  Liège;  mais,  par  saint  George, 
ils  en  seront  rudement  punis  et  il  aura,  lui,  sujet  de  s'en  repentir.  »  11 
ordonna  sur-le-champ  que  les  portes  de  la  ville  et  du  château  fussent 
fermées  et  gardées  par  les  archers  ;  un  peu  troublé  cependant  de  l'effet 
que  produirait  cet  ordre,  il  en  donna  pour  motif  qu'il  voulait  absolu- 
ment qu'on  retrouvât  une  boite  remphe  d'or  et  de  joyaux  qui  lui  avait 
été  dérobée:  «  Je  crois  véritablement,  dit  Commynes,  que  si,  à  cette 
heure-là,  le  duc  eût  trouvé  ceux  à  qui  il  s'adressait  prêts  à  le  conforter 
ou  conseiller  de  faire  au  roi  une  mauvaise  compagnie  (un  mauvais  parti), 
il  en  eût  ainsi  fait;  mais  pour  lors,  j'étais  encore  avec  le  dit  duc;  je  lui 
servais  de  chambellan  et  je  couchais  en  sa  chambre  quand  je  voulais, 
car  telle  était  l'usance  de  cette  maison.  Avec  moi  il  n'y  avait,  à  ses  pa- 
roles du  duc,  que  deux  valets  de  chambre,  l'un  appelé  Charles  de  Visen, 
natif  de  Dijon,  homme  honnête  et  qui  avait  grand  crédit  avec  son 
maître  ;  nous  n'aigrîmes  rien,  mai.s  adoucîmes  à  notre  pouvoir.  » 

Pendant  que  le  duc  Charles  se  livrait  ainsi  au  premier  bouillonne- 
ment de  sa  colère,  le  roi  Louis  restait  immobile  dans  le  château  de 
Péronne,  tout  près  de  la  grosse  tour  où,  vers  l'an  925,  le  roi  Charles 
le  Simple  avait  été  enfermé  par  Herbert,  comte  de  Vermandois,  et  était 
mort  captif  en  929.  On  n'avait  ôté  à  Louis  aucun  de  ses  gens;  mais  la 
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porte  du  château  était  sévèrement  gardée.  On  n'entrait,  pour  son  ser- 
vice, que  par  le  guichet,  et  aucun  des  hommes  du  duc  ne  venait  le  trou- 
ver; il  n'avait  nulle  occasion  de  parlementer,  de  s'expliquer,  de  deviner 
ce  qu'il  lui  convenait  de  dire  ou  de  faire  ;  il  était  seul  aux  prises  avec  son 
imagination  et  ses  impressions  vives,  avec  le  sentiment  des  fautes  ré- 
centes qu'il  avait  commises,  surtout  de  ses  excitations  à  la  rébellion  des 
Liégeois  et  de  l'oubli  qu'il  en  avait  fait  au  moment  même  où  il  venait  se 
mettre  entre  les  mains  de  son  ennemi.  Loin  cependant  de  s'abandon- 
ner lui-même,  Louis  déploya,  dans  cette  périlleuse  épreuve,  toute  la  pé- 
nétration, l'activité  et  la  justesse  de  son  esprit  avec  toute  la  souplesse 
de  son  caractère  ;  il  faisait  porter,  par  ses  propres  serviteurs,  ses  ques- 
tions, ses  offres,  ses  promesses,  à  tous  les  serviteurs  du  duc  dont  il 
pouvait  espérer  quelque  secours  ou  quelque  bon  avis  ;  quinze  mille 
écus  d'or,  dont  il  s'était  muni  en  partant,  furent  donnés  par  lui  pour 
être  distribués  dans  la  maison  du  duc  de  Bourgogne  :  libéralité  proba- 
blement inutile,  car  on  dit  que  celui  qu'il  en  avait  chargé  en  garda 
pour  lui-même  une  bonne  part.  Le  roi  passa  deux  jours  dans  cette  at- 
tente obscure  de  ce  qui  se  préparait  contre  lui. 

Le  11  octobre,  le  duc  Charles,  un  peu  refroidi,  réunitson  conseil.  La 
séance  dura  tout  le  jour  et  une  partie  de  la  nuit.  Louis  avait  fait  offrir 
de  jurer  la  paix,  telle  qu'au  moment  de  son  arrivée  à  Péronne  on  la 
lui  avait  proposée,  sans  aucune  réserve  ni  difficulté  de  sa  part.  11  s'en- 
gageait à  se  joindre  au  duc  pour  faire  la  guerre  aux  Liégeois  et  châtier 
leur  rébellion.  Il  laisserait  en  otages  ses  plus  proches  parents  et  ses 
plus  intimes  conseillers.  Au  début  du  conseil,  ses  propositions  ne  fu- 
rent pas  même  écoutées;  on  ne  parlait  que  de  retenir  le  roi  en  prison 
et  d'envoyer  chercher  son  frère  le  prince  Charles,  avec  qui  on  réglerait 
tout  le  gouvernement  du  royaume  ;  le  messager  eut  ordre  de  s'apprê- 
ter pour  partir  sur-le-champ  ;  son  cheval  était  dans  la  cour  ;  il  n'at- 
tendait plus  que  les  lettres  que  le  duc  écrivait  en  Bretagne.  Le  chance- 
lier de  Bourgogne  et  quelques  conseillers  plus  sages  conjurèrent  le  duc 
d'j  réfléchir  :  le  roi  était  venu  à  Péronne  sur  la  foi  de  son  sauf-conduit; 
ce  serait,  pour  la  maison  de  Bourgogne,  un  déshonneur  éternel  de 
manquer  de  parole  à  son  souverain  seigneur;  les  conditions  que  le 
roi  était  prêt  à  accorder  termineraient,  au  profit  de  la  Bourgogne,  de 
grandes  et  difficiles  affaires.  Le  duc  prêta  l'oreille  à  ces  honnêtes  et 
prudents  conseils;  les  nouvelles  de  Liège  étaient  moins  graves  que  ne 
les  avaient  faites  les  premiers  bruits  ;  l'évêque  et  le  sired'Humbercourt 
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avaient  été  mis  en  liberté.  Charles  se  retira  dans  sa  chambre;  là,  sans 
songer  à  se  déshabiller,  il  allait  et  venait  à  grands  pas,  se  jetait  sur 
son  lit,  se  relevait,  parlait  seul  et  tout  haut,  s'adressant  quelquefois  a 
Commynes,  qui  couchait  près  de  lui  :  sur  le  matin,  quoique  paraissant 
toujours  très-irrité,  ses  propos  étaient  moins  menaçants  :  «  Il  m'a  fait 
promettre,  dit-il,  de  venir  avec  moi  reconquérir  Tévêque  de  Liège  qui 
est  mon  beau-frère,  et  son  parent  à  lui  aussi  ;  il  faudra  bien  qu'il  y 
vienne;  je  ne  me  ferai  point  conscience  de  le  contraindre  à  la  parole 
qu'il  m'a  donnée;  »  et  aussitôt  il  envoya  les  sires  de  Gréqui,deGhàrni 
et  de  la  Roche  annoncer  au  roi  qu'il  allait  venir  jurer  la  paix  avec 
lui.  Commynes  n'eut  que  le  temps  de  faire  dire  à  Louis  dans  quelle 
disposition  d'esprit  était  le  duc  et  dans  quel  danger  il  se  mettrait 
lui-môme  s'il  hésitait  soit  à  jurer  la  paix,  soit  à  marcher  contre  les 
Liégeois. 

-  Le  jour  même,  le  duc  entra  dans  l'appartement  du  château  où  le  roi 
était  prisonnier:  sa  contenance  était  courtoise  ;  mais  sa  voix  tremblait 
de  colère  ;  ses  paroles  étaient  brèves  et  âpres,  son  geste  menaçant.  Un 
peu  ému  à  son  aspect  :  «  Mon  frère,  lui  dit  Louis,  ne  suis-je  pas  en 
sûreté  dans  votre  maison  et  votre  pays?  —  Oui,  monsieur,  répondit 
le  duc,  si  sûr  que,  si  je  voyais  un  trait  d'arbalète  .venir  sur  vous, 
je  me  mettrais  devant  pour  vous  garantir.  Mais  ne  voulez-vous 
pas  jurer  le  traité^  tel  qu'il  a  été  écrit? — Oui,  dit  le  roi,  et  je 
vous  remercie  de  votre  bon  vouloir.  —  Et  ne  voulez-vous  pas  venir 
avec  moi  à  Liège  pour  m'aider  â  punir  la  trahison  que  m'ont  faite  ces 
Liégeois,  à  cause  de  vous  et  de  votre  voyage  ici?  L'évêque  est  votre  pa- 
rent proche,  de  la  maison  de  Bourbon.  —  Oui,  Pâques-Dieu,  répliqua 
Louis,  et  je  me  suis  fort  émerveillé  de  leur  méchanceté.  Mais  com- 
mençons parjurer  le  traité;  puis,  je  partirai  avec  autant  ou  aussi  peu 
de  mes  gens  que  vous  le  voudrez.  » 

On  tira  aussitôt  des  coffres  du  roi  le  bois  dit  de  la  vraie  croix,  qu'on 
nommait  la  croix  de  Saint-Laud  parce  qu'elle  avait  été  conservée  dans 
l'église  de  Saint-Laud  à  Angers;  elle  passait  pou  ravoir  jadis  appartenu  à 
Charlemagne,  et  c'était  la  relique  que  I/)uis  regardait  comme  la  plus  sa- 
crée.  Le  traité  fut  immédiatement  signé,  sans  qu'aucun,  changement 
fût  apporté  à  celui  de  Conflans  ;  le  duc  de  Bourgogne  s'engagea  seule- 
ment à  employer  son  influence  auprès  du  prince  Charles  de  France 
pour  qu'il  se  contentât  de  la  Brie  et  de  la  Champagne  pour  apanage. 
I/orage  était  passé,  et  Louis  se  réjouissait  presque  de  se  voir  appelé 
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lui-même  à  châtier  les  Liégeois  qui  lui  avaient  fait  commettre  une  telle 
faute  et  courir  un  tel  péril. 

Dès  le  lendemain,  les  deux  princes  parurent  ensemble,  Charles  avec 
son  armée,  Louis  avec  sa  modeste  suite  accrue  de  trois  cents  hommes 
d'armes  qu'il  fit  venir  de  France.  Ils  arrivèrent  le  27  octobre  devant 
Liège.  Depuis  les  dernières  victoires  du  duc  Charles,  la  ville  n'avait 
plus  ni  remparts  ni  fossés  ;  rien  ne  semblait  plus  facile  que  d'y  entrer; 
mais  les  assiégés  ne  pouvaient  se  persuader  que  le  roi  Louis  fut  pour 
le  duc  de  Bourgogne  un  allié  sincère;  ils  firent  une  sortie  en  criant: 
a  Vive  le  roi  !  vive  la  France  !  »  Leur  surprise  fut  grande  quand  ils  vi- 
rent Louis  s'avancer  en  personne,  portant  la  croix  de  Saint-André  de 
Bourgogne  à  son  chapeau  et  criant:  «  Vive  Bourgogne!  »  Parmi  les 
Français  eux-mêmes  autour  du  roi,  quelques-uns  étaient  choqués;  ils 
ne  pouvaient  se  résigner  à  si  peu  de  fierté  et  à  une  telle  effronterie  dans 
le  mensonge.  Louis  ne  tenait  nul  compte  de  leur  humeur  et  répétait 
sans  cesse  :vc<  Quand  orgueil  chevauche  devant,  honte  et  dommage  sui- 
vent de  près.  »  La  surprise  des  Liégeois  se  tourna  en  indignation;  ils 
résistèrent  plus  énergiquement  et  plus  longtemps  qu'on  ne  s'y  était  at- 
tendu; confiants  dans  leur  force,  les  assiégeants  se  gardaient  mal;  les 
sorties  des  assiégés  se  multiplièrent;  une  nuit  Charles  fut  averti  que, 
dans  un  faubourg  qu'ils  occupaient,  ses  gens  venaient  d'être  attaqués 
et  fuyaient;  il  monta  à  cheval,  défendit  qu'on  éveillât  le  roi,  se  rendit 
seul  sur  le  lieu  du  combat,  rétablit  Tordre  et  revint  raconter  l'affaire 
à  Louis,  qui  s'en  montra  fort  joyeux.  Une  autre  fois,  la  nuit  était  som- 
bre et  pluvieuse;  vers  minuit,  une  attaque  générale  réveilla  tout  le 
camp  bourguignon;  le  duc  fut  bientôt  sur  pied;  un  instant  après,  le 
roi  arriva  ;  le  désordre  était  grand  :  c<  Les  Liégeois  sont  sortis  de  ce 
côté,  disaient  les  uns.  Non,  c'est  par  cette  porte,  »  disaient  les  au- 
tres ;  on  ne  savait  pas,  on  ne  donnait  aucun  ordre.  Charles  était  impé- 
tueux et  vaillant,  mais  il  se  troublait  aisément  ;  ses  serviteurs  se  sen- 
taient un  peu  embarrassés  de  ne  pas  lui  voir  une  meilleure  contenance 
devant  le  roi  ;  Louis  au  contraire  était  froid  et  calme,  ferme  dans  le 
commandement  et  prompt  à  prendre  autorité  partout  où  il  se  trouvait  : 
«  Prenez  ce  que  vous  avez  de  gens,  »  dit-il  au  connétable  de  Saint- 
Pol  qui  l'accompagnait,  et  allez  de  ce  côté;  s'ils  doivent  venir  sur 
nous,  c'est  par  là  qu'ils  passeront.  »  On  s'aperçut  quec'était  une  fausse 
alerte.  Deux  jours  après,  l'affaire  fut  plus  chaude;  les  habitants  d'un 
canton  qui  touchait  à  la  ville  et  qu'on  appelait  FrawcAemont, résolurent 
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do  tenter  un  effort  désespéré  et  d'aller  tomber  à  l'improviste  sur  le 
quartier  môme  où  étaient  logés  les  deux  princes;  un  soir,  à  dix  heures, 
six  cents  hommes  sortirent  par  une  des  brèches,  tous  gens  de  cœur  et 
bien  armés  ;  la  maison  du  duc  fut  la  première  attaquée;  douze  archers 
seulement  veillaient  en  bas  et  jouaient  aux  dés.   Charles  était  au  lit; 
Commynes  lui  mit  au  plus  vite  sa  cuirasse  et  son  casque  ;  ils  descen- 
dirent l'escalier;  les  archers  défendaient  à  grand'peine  l'entrée  de  la 
porte  ;  des  renforts  arrivèrent  ;  le  péril  disparut.  Le  logis  du  roi  Louis 
avait  été  aussi  attaqué  ;  mais,  au  premier  bruit,  les  archers  écossais 
étaient  accourus,  avaient  entouré  leur  maître  et  repoussé  l'attaque  sans 
s'inquiéter  si  leurs  flèches  tuaient  des  Liégeois  ou  des  Bourguignons 
venus  au  secours.  Les  braves  de  Franchemont  périrent  presque  tous 
dans  leur  entreprise.  Le  duc  et  ses  principaux  chefs  tinrent  conseil  le 
lendemain  ;  le  duc  voulait  donner  l'assaut.  Le  roi  n'assistait  pas  à  ce 
conseil  ;  quand  on  l'informa  de  ce  qui  y  avait  été   résolu,  il  ne  fut  pas 
d'avis  de  Tassaut:  «  Vous  voyez,  dit-il,  le  courage  de  ce  peuple  ;  vous 
savez  tout  ce  qu'a  de  meurtrier  et  d'incertain  un  combat  à  travers  les 
rues;  vous  y  perdrez  inutilement  beaucoup  de  braves  gens.  Attendez 
deux  ou  trois  jours;  les  Liégeois  viendront  infailliblement  à  composi- 
tion. »  Presque  tous  les  chefs  bourguignons  étaient  de  l'avis  du  roi  ;  le 
duc  se  fâcha  :  «  Il  veut  sauver  les  Liégeois,  dit-il  ;  quel  péril  offre  cet 
assaut?  11  n'y  a  pas  de  muraille;  ils  ne  peuvent  mettre  en  batterie  une 
seule  pièce  d'artillerie  ;  je  ne  renoncerai  certes  pas  à  l'assaut;  si  le  roi 
a  peur,  qu'il  s'en  aille  à  Namur.  »  L'injure  choqua  les  Bourguignons 
eux-mêmes;  Louis  en    fut  informé  et  n'en  dit  rien.   Le  lendemain, 
50  octobre  1468,  l'assaut  fut  commandé;  le  duc  marchait  à  la  tête  de 
ses  troupes  ;  le  roi  arriva  :  «  Demeurez,  lui  dit  Charles,  ne  vous  mettez 
pas  inutilement  en  péril  ;  je  vous  ferai  dire  quand  il  sera  temps.  — 
Mon  frère,  reprit  Louis,  marchez  en  avant;  vous  êtes  le  plus  heureux 
prince  qui  vive;  je  vous  suis,  »  et  il  continua  de  marcher  avec  lui. 
L'assaut  fut  inutile  ;  le  découragement  avait  gagné  les  Liégeois;  les 
plus  braves  avaient  péri.  C'était  un  dimanche  ;  le  peuple  qui  restait 
ne  s'attendait  pas  à  l'attaque  :  «  La  nappe  était  mise  dans  chaque  mai- 
son ;  tous  se  disposaient  à  dîner.  »  Les  Bourguignons  s'avançaient  dans 
des  rues  désertes;  Louis  marchait  tranquillement,  entouré  de  ses  hom- 
mes et  criant:  «  Vive  Bourgogne  !  »  Le  duc  revint  au-deviint  de  lui,  et 
Ils  s  en  allèrent  ensemble  remercier  Dieu  dans  la  cathédjale  de  Saint- 
Lanibort.  Ce  fut  la  seule  église  préservée  de  la  fureur  et  du  pillage 
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des  Bourguignons  ;  à  midi,  il  ne  reslail  plus  rien  à  prendre  dans  les 
maisons  ni  dans  les  églises.  Louis  combla  le  duc  Charles  de  ses  félici- 
tations et  de  ses  louanges;  «  il  les  savait  tourner  d'une  façon  si  cour- 
toise et  si  aimable  que  le  duc  en  était  charmé  et  radouci.  »  Le  lende- 
main, s'entretenant  tête  à  tête  avec  lui  :  c<  Mon  frère,  dit  le  roi  au  duc, 
si  vous  avez  encore  besoin  de  mon  aide,  ne  m'épargnez  pas;  mais  si 
vous  n'avez  plus  rien  à  faire  de  moi,  il  convient  que  je  retourne  à  Pa- 
ris pour  faire  publier,  dans  ma  cour  de  parlement,  l'arrangement  que 
nous  avons  fait  ensemble  ;  autrement  il  courrait  risque  d'être  de  nulle 
valeur;  vous  savez  que  telle  est  la  coutume  de  France.  L'été  prochain 
il  faudra  nous  revoir;  vous  viendrez  dans  votre  duché  de  Bourgogne; 
j'irai  vous  trouver,  et  nous  passerons  un  mois  ensemble  joyeusement, 
à  faire  bonne  chère.  »  Charles  ne  répondit  rien  et  fit  apporter  le  traité 
conclu  naguère  entre  eux  à  Péronne,  laissant  au  choix  du  roi  de  le  con- 
firmer ou  de  l'abandonner,  et  s'excusant  en  termes  voilés  de  l'avoir 
ainsi  contraint  et  emmené.  Le  roi  se  montra  satisfait  du  traité,  et  le 
2  novembre  1468,  le  surlendemain  de  la  prise  de  Liège,  il  partit  pour 
la  France.  Le  duc  l'accompagna  jusqu'à  une  demi-lieue  de  la  ville. 
Comme  ils  allaient  se  quitter,  le  roi  lui  dit:  c<  Si  d'aventure  mon  frère 
Charles,  qui  est  en  Bretagne,  ne  se  contentait  pas  du  partage  que  je 
lui  baille  pour  l'amour  de  vous,  que  voudriez- vous  que  je  fisse?  —  S'il 
ne  veut  pas  le  prendre,  répondit  le  duc,  mais  que  vous  fassiez  qu'il  soit 
content,  je  m'en  rapporte  à  vous  deux.  »  Louis  n'en  demanda  pas  da- 
vantage; il  rentrait  chez  lui  libre  et  confiant  en  lui-même  «après avoir 
passé  les  trois  plus  rudes  semaines  de  sa  vie.  » 

Mais  la  délivrance  de  Louis  XI  après  sa  quasi-captivité  de  Péronne  et 
le  nouveau  traité  qu'il  y  conclut  avec  le  duc  Charles  ne  furent  et  ne 
pouvaient  être  qu'une  halte  momentanée  dans  la  lutte  de  ces  deux 
princes  voués,  par  leur  caractère  comme  par  leur  situation,  à  une 
incompatibilité  incurable;  ils  étaient  trop  puissants  et  trop  divers  pour 
vivre  en  paix  dans  leur  si  étroit  voisinage  et  dans  leurs  rapports  si 
compliqués.  Je  trouve  dans  la  chronique  de  George  Chastelain,  bour- 
geois flamand  et  serviteur  familier  du  duc  Charles  comme  il  l'avait  été 
du  duc  Philii)pe  son  père,  un  tableau  judicieux  de  cette  incompatibilité 
et  de  ses  causes  :  «  Il  y  avait,  dit-il,  de  tous  temps,  rancune  entre  ces 
deux  princes,  et  quelque  pacification  qui  s'en  piU  faire  aujourd'hui, 
tout  retournait  demain  en  son  premier  état  et  nul  vrai  amour  ne  s'y 
pouvait  former.  Ils  avaient  des  conditions  incompatibles  et  des  volontés 
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toujours  discordantes;  et  plus  ils  avançaient  dans  leurs  jours,  plus  ils 
tombaient  en  graves  différends  et  en  désespérables  aigreurs.  Le  roi 
était  homme  subtil  et  plein  de  feinte;  il  savait  reculer  pour  saillir  plus 
loin,  faire  l'humble  et  le  doux  dans  des  desseins  couverts,  concéder  et 
donner  pour  recevoir  au  double,  porter  et  souffrir  pour  un  temps  ses 
propres  griefs,  dans  l'espoir  qu'il  en  pourrait  enfin  prendre  vengeance. 
Il  était  donc  fort  à  craindre,  à  cause  de  son  savoir-faire  le  plus  adroit 
et  le  plus  pénétrant  du  monde.  Le  duc  Charles  était  à  craindre  à 
cause  de  son  grand  courage  qu'il  découvrait  et  étalait  dans  ses  actions, 
ne  tenant  compte  ni  de  roi,  ni  d'empereur.  Ainsi,  comme  le  roi  avait 
grand  sens  et  grande  habileté  dont  il  usait  en  dissimulation  et  souplesse 
pour  réussir  dans  ses  visées,  le  duc,  de  son  côté,  avait  un  autre  sens 
grand  et  d'autre  effet,  qu'il  déployait  en  publique  manifestation  de  sa 
fierté,  sans  peur  de  se  méprendre.  »  De  1468  à  1477,  depuis  l'incident 
de  Péronne  jusqu'à  la  mort  de  Charles  au  siège  de  Nancy,  l'histoire  des 
deux  princes  ne  fut  qu'une  continuelle  alternative  de  ruptures  et  de 
raccommodements,  d'hostilités  et  de  trêves  dans  lesquelles  l'un  et 
l'autre  changeaient  continuellement  d'attitude,  de  langage  et  d'alliés. 
C'était  tantôt  les  affaires  du  duc  de  Bretagne  ou  celles  du  prince  Charles 
de  France,  devenu  duc  de  Guyenne,  tantôt  les  relations  avec  les  divers 
prétendants  au  trône  d'Angleterre,  ou  le  sort  des  villes  de  Picardie 
remises  au  duc  de  Bourgogne  par  les  traités  de  Conflans  et  de  Péronne, 
qui  servaient  de  motif  ou  de  prétexte  aux  fréquents  retours  de  la 
guerre.  En  1471,  Saint-Quentin  ouvrit  ses  portes  au  comte  Louis  de 
Saint-Pol,  connétable  de  France;  le  duc  Charles  s'en  plaignit  avec 
menace  au  comte  de  Dampmartin,  qui  commandait  sur  cette  frontière 
l'armée  de  Louis  XI  et  vivait  en  bonne  intelligence  avec  le  connétable  ; 
Dampmartin,  «  un  des  plus  braves  hommes  de  son  temps,  dit  DuclosS 
sincère,  fidèle,  ami  vif  et  implacable  ennemi,»  répondit  sur-le-champ 
au  duc  :  «  Très-haut  et  très-puissant  prince,  je  crois  vos  lettres  avoir 
été  dictées  par  votre  conseil  et  très-grands  clercs  qui  sont  gens  à  faire 
lettres  mieux  que  moi,  car  je  n'ai  point  vécu  du  métier  de  plume...  Si 
je  vous  écris  chose  qui  vous  déplaise,  et  qu'ayez  envie  de  vous  venger 
de  moi,  vous  me  trouverez  si  près  de  votre  armée  que  vous  connaîtrez 
la  petite  crainte  que  j'ai  de  vous...  Soyez  sûr  que,  si  vous  voulez  long- 
temps guerrroyer  le  roi,  il  sera  à  la  fin  trouvé  par  tout  le  monde  que 
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VOUS  avez  abusé  du  métier  de  la  guerre.  »  L'année  suivante  (1472)  la 
guerre  éclata  ;  le  duc  Charles  vint  assiéger  Beauvais,  et  lit  donner,  le 
27  juin,  un  premier  assaut;  les  habitants  étaient  presque  seuls  en  ce 
moment  pour  défendre  leur  ville;  une  jeune  fille  de  dix-huit  ans, 
Jeanne  Fourquet,  qu'une  bourgeoise  de  Beauvais,  madame  Laisné,  sa 
mère  adoptive,  avait  nourrie  de  l'histoire  si  récente  de  Jeanne  d'Arc,  se 
jeta  au  milieu  de  la  foule,  élevant  sa  petite  hache  (une  hachette)  devant 
l'image  de  sainte  Angadresme,  patronne  de  la  ville,  et  criant  :  c<  Glo- 
rieuse vierge,  viens  à  mon  aide;  aux  armes!  aux  armes!  »  L'assaut  fut 
repoussé;  des  renforts  arrivèrent  de  Noyon,  d'Amiens,  de  Paris,  sous 
les  ordres  du  maréchal  de  Rouault  ;  le  maire  de  Beauvais  lui  présenta 
Jeanne  :  «  Messire,  lui  dit  la  jeune  fille,  votre  bonne  diligence  est  notre 
délivrance;  vous  avez  été  vainqueur  partout,  vous  le  serez  chez  nous.  » 
Le  9  juillet,  le  duc  de  Bourgogne  fit  donner  un  second  assaut  qui  dura 
quatre  heures;  quelques  Bourguignons  avaient  escaladé  sur  un  point 
du  rempart;  Jeanne  Hachette  y  arriva  au  moment  où  l'un  d'eux  y  plan- 
tait son  drapeau;  elle  le  poussa  sur  le  talus,  jusque  dans  le  fossé,  et 
l'y  poursuivit;  l'homme  tomba  sur  un  genou  ;  Jeanne  le  frappa,  se.saisit 
du  drapeau  et  remonta  sur  le  rempart  en  criant  :  Victoire  !  »  Le  même 
cri  retentissait  sur  tous  les  points  de  l'enceinte;  l'assaut  était  partout 
repoussé.  Le  dépit  de  Charles  fut  grand;  la  veille  il  avait  été  presque 
seul  de  son  avis  pour  donner  l'assaut;  le  soir,  en  se  couchant  sur  son 
lit  de  camp,  selon  sa  coutume,  il  avait  demandé  à  quelques-uns  des 
siens  s'il  leur  semblait  que,  dans  la  ville,  on  s'y  attendit  :  «-Oui, 
certes,  lui  répondit-ou;  ils  sont  grand  nombre  de  gens.  —  Vous 
n'y  trouverez  demain  personne,»  dit  Charles  en  se  moquant.  11  resta 
encore  douze  jours  devant  la  place,  cherchant  une  meilleure  chance; 
mais  le  22  juillet  il  se  décida  à  lever  le  siège,  et  prit  la  route  de  la 
Normandie.  Quelques  jours  avant  d'attaquer  Beauvais,  il  avait  pris 
Nesle,dans  le  Vermandois,  non  sans  peine  :  «  Ce  fut  là,  dit  Commynes, 
qu'il  commença  exploit  de  guerre  horrible  et  mauvais,  et  dont  il  n'avait 
jamais  usé;  c'était  de  mettre  le  feu  partout;  ceux  qui  furent  pris  vifs 
furent  pendus  ;  un  nombre  assez  grand  eurent  les  poings  coupés.  Il  me 
déplaît  à  dire  cette  cruauté;  mais  j'étais  sur  le  lieu,  et  en  faut  dire 
quelque  chose.  »  Commynes  en  dit  sans  doute  quelque  chose  à  Char- 
les lui-même,  qui  lui  répondit  :  «  C'est  le  fruit  que  porte  Tarbre  de  la 
guerre;  c'eût  été  le  sort  de  Beauvais  si  j'avais  pu  m'emparer  de  cette 
ville.  » 
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Les  relations  avec  TAngleterre  étaient,  entre  les  deux  rivaux  en 
France,  un  sujet  de  menées  et  de  luttes  continuelles.  Malgré  leurs  revers 
sur  le  continent  et  leurs  guerres  civiles  dans  leur  île,  les  rois  d'Angle- 
terre n'avaient  pas  renoncé  à  leurs  prétentions  sur  la  couronne  de 
France;  ils  possédaient  encore  Calais;  les  souvenirs  des  batailles  de 
Crécy,  de  Poitiers  et  d'Azincourt  étaient  encore  pour  eux  une  puis- 
sance. De  1470  à  1472,  la  maison  d'York  avait  triomphé  de  la  maison 
de  Lan  cas  ter  ;  Edouard  IV  était  roi  incontesté.  Pour  ses  visées  sur  la 
France,  le  duc  de  Bourgogne  était  son  allié  naturel;  c'était  de  concert 
avec  Charles  qu'Edouard  préparait  et  tentait  sans  cesse  des  complols  et 
des  campagnes  contre  Louis  XL  En  1474,  il  somma  Louis,  par  un 
héraut,  de  lui  rendre  la  Normandie  et  la  Guyenne,  sans  quoi  il  lui  an- 
nonçait qu'il  passerait  en  France  avec  son  armée  :  «  Dites  à  votre 
maître,  répondit  froidement  Louis,  que  je  ne  le  lui  conseille  pas.  » 
L'année  suivante,  le  héraut  revint  dire  à  Louis  que  le  roi  d'Angleterre, 
près  de  s'embarquer,  le  sommait  de  lui  rendre  le  royaume  de  France; 
Louis  s'entretint  avec  le  messager  :  «  Votre  roi,  lui  dit-il,  entreprend 
cette  guerre  malgré  lui,  à  la  sollicitation  du  duc  de  Bourgogne;  il 
ferait  bien  mieux  de  vivre  en  paix  avec  moi,  au  lieu  de  se  livrer  à  des 
alliés  qui  ne  peuvent  que  le  tromper  sans  le  servir;  »  et  il  fit  donner 
trois  cents  écus  d'or  au  héraut,  en  lui  en  promettant  bien  davan- 
tage si  la  paix  se  faisait;  le  héiaut  persuadé  promit  à  son  tour  d'y 
travailler,  disant  qu'il  croyait  que  son  maître  s'y  prêterait  volontiers, 
mais^jue,  pour  en  parler,  il  fallait  attendre  qu'Edouard  eut  passé  la 
merci  senti  les  difficultés  de  son  entreprise  ;  il  conseilla  à  Louis  d'en- 
trer en  relations  avec  mylord  Howard  et  mylord  Stanley,  qui  avaient 
grand  crédit  auprès  du  roi  Edouard.  «Tandis  que  le  roi  parlait  audit 
héraut,  il  y  avait  beaucoup  de  gens  dans  la  salle,  dit  Commynes,  qui 
attendaient  et  avaient  grande  envie  d'ouïr  ce  que  le  roi  disait  et  quel 
visage  il  ferait  quand  il  sortirait  de  céans.  Quand  il  eut  achevé,  le  roi 
m'appela  et  me  dit  que  j'entretinsse  toujours  ledit  héraut,  afin  que  nul 
ne  parlât  à  lui,  et  que  je  lui  fisse  délivrer  une  pièce  de  velours  cramoisi 
contenant  trente  aunes.  Ainsi  le  fis-je  et  le  roi  était  bien  joyeux  de 
ce  qu'il  avait  trouvé  audit  héraut.  » 

Il  y  avait  trois  ans,  à  cette  époque,  que  Philippe  de  Commynes  avait 
quitté  le  service  du  duc  de  Bourgogne  pour  passer  à  celui  de  Louis  XI.  En 
1471 ,  Charles  avait  étourdiment  autorisé,  on  ne  sait  pourquoi,  une  entre- 
vue de  Commynes  avec  Louis  :  «  La  parole  du  roi,  dit  le  chroniqueur  Moli 
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net,  serviteur  du  duc  de  Bourgogne,  était  tant  douce  et  vertueuse  qu'ell;* 
endormait,  comme  la  sirène,  tous  ceux  qui  lui  présentaient  oreille.  » 
«  C'était  de  tous  les  princes,  dit  Commynes  lui-même,  celui  qui  plus 
travaillait  à  gagner  un  homme  qui  le  pouvait  servir  ou  qui  lui  pouvait 
nuire;  et  ne  s'ennuyait  point  à  être  refusé  une  fois  d'un  qu'il  pratiquait 
à  gagner,  mais  y  continuait  en  lui  promettant  largement,  et  donnant 
par  effet  argent  et  état  qu'il  connaissait  qui  lui  plaisaient.  »  Commynes 
parlait  d'après  sa  propre  expérience  ;  dès  qu'il  l'avait  connu,  Louis  avait 
deviné  ce  qu'il  valait,  et  déjà,  en  1468,  dans  sa  triste  aventure  de 
Péronne,  les  bons  offices  de  Commynes  lui  avaient  été  très-utiles.  Ce 
fut  probablement  de  ce  jour  qu'il  s'appliqua  assidûment  à  le  gagner. 
Commynes  hésita  longtemps;  mais  Louis  insistait  encore  plus  obstiné- 
ment que  Commynes  n'hésilait;  aux  belles  promesses  le  roi  joignait  les 
dons  effectifs  et  actuels;  en  1471,  à  ce  qu'il  parait,  il  prêta  à  Commynes 
six  mille  livres  tournois  que  le  conseiller  du  duc  de  Bourgogne  plaça 
chez  un  banquier  à  Tours;  l'année  suivante,  voyant  que  Commynes 
lardait  toujours  à  se  décider,  le  roi  chargea  un  de  ses  conseillers  d'aller 
à  Tours,  en  son  nom,  saisir  chez  ce  banquier  les  six  mille  livres  que  lui 
avait  confiées  Commynes  :  c<  Ce  fut,  dit  le  savant  éditeur  de  la  dernière 
édition  des  Mémoires  de  Commynes,  un  coup  habile  et  décisif;  l'éclat 
de  celte  saisie  devait  mettre  et  mil  en  effet  Commynes  dans  la  dure 
alternative  de  voir  ses  praliques  (comme  on  disait  alors)  divulguées  sans 
en  recueillir  le  fruit,  ou  de  ne  s'en  assurer  les  bénéfices  qu'en  mettant 
de  côté  les  scrupules  qui  le  retenaient.  11  prit  ce  dernier  parti,  qui  était 
devenu  le  plus  sûr,  et  dans  la  nuit  du  7  au  8  août  1472,  il  abandonna 
pour  jamais  la  Bourgogne.  Le  roi  était  alors  aux  Ponls-de-Cé  ;  son  nou- 
veau serviteur  l'y  joignit  :  »  le  jour  même  de  son  départ,  à  six  heiires 
du  matin,  le  duc  Charles  fit  saisir  tous  les  biens  et  tous  les  droits  qui 
appartenaient  au  fugitif;  «  mais  ce  que  Commynes  perdait  d'un  côté, 
dit  son  éditeur,  il  allait  le  recouvrer  d'un  autre, et  au  centuple;  à  peine 
arrivé  à  la  cour  de  Louis  XI,  il  reçoit  d'abord  le  titre  de  conseiller  et 
chambellan  du  roi  ;  peu  après,  une  pension  de  six  mille  livres  tournois 
lui  est  assurée  «  en  manière  qu'il  ait  de  quoi  entretenir  honorablement 
son  état;  »  il  est  pourvu  de  la  charge  de  capitaine  des  château  et  donjon 
de  la  ville  de  Chinon;  enfin  il  lui  est  fait  don  de  la  riche  principauté 
de  Talmont.  »  Six  mois  plus  tard,  en  janvier  1473,  Commynes  épousait 
Hélène  de  Chambes,  fille  du  seigneur  de  Monlsoreau,  qui  lui  apportait 
en  dot  27,500  livres  tournois,  ce  qui  le  mit  en  état  d'acheter  les  chà- 
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teau,  ville,  baroiiiiie,  terre  et  seigneurie  d'ArgentoiiS  dont  il  prit  dès 
lors  le  nom. 

Ce  n'est  pas  trop,  je  pense,  dans  une  Histoire  de  Fraïice^  d'une  demi- 
page  consacrée  aux  origines  de  la  conduite  et  de  la  fortune  de  l'un  des 
éminents  politiques  françiûs  qui,  après  avoir  pris  une  grande  part  aux 
affaires  de  leur  patrie  et  de  leur  temps,  se  sont  adonnés  à  les  raconter 
avec  une  libre  et  admirable  intelligence  des  hommes  et  des  événe- 
ments. Je  reviens  à  Louis  XI. 

Le  roi  d'Angleterre  accueillit  volontiers  les  ouvertures  que  lui  apporta 
son  héraut;  il  avait  débarqué  à  Calais  le  22  juin  1475  avec  une  armée 
de  seize  à  dix-huit  mille  hommes  avides  de  victoire  et  de  pillage  en 
France;  le  duc  de  Bourgogne  avait  promis  de  venir  le  joindre  avec  des 
forces  considérables  ;  mais,  après  avoir  paru  un  moment  à  Calais  pour 
se  concerter  avec  son  allié,  il  ne  revint  pas;  il  hésitait  même  à  admet- 
tre les  Anglais  dans  ses  villes  d'Artois  et  de  Picardie  ;  Edouard  l'attendit 
en  vain  près  de  deux  mois  à  Péronne.  Pendant  ce  temps,  Louis  poursui- 
vit ses  essais  de  négociation  ;  il  s'établit  à  Amiens;  Edouard  vint  camper 
à  une  demi-lieue  de  la  ville;  le  roi  lui  envoya,  dit-on,  trois  cents  char- 
rettes chargées  des  meilleurs  vins  qu'il  put  trouver,  «  lequel  charroi, 
dit  Commynes,  était  presque  une  armée  aussi  grande  que  l'anglaise;  » 
à  l'entrée  de  la  porte  d'Amiens,  Louis  avait  établi  deux  grandes  tables 
chargées  de  toutes  sortes  de  bonnes  viandes  et  de  bons  vins;  à  chacune 
de  ces  deux  tables,  il  avait  fait  seoir  cinq  ou  six  hommes  de  bonne 
maison,  gros  et  gras,  pour  mieux  plaire  à  ceux  qui  avaient  envie  de 
boire.  Quand  les  Anglais  venaient  dans  la  ville,  quelque  part  qu'ils 
descendissent,  ils  ne  payaient  rien  :  il  y  avait  neuf  ou  dix  tavernes  bien 
fournies  où  ils  allaient-  boire  et  manger  et  demandaient  ce  qui  leur 
plaisait.  Et  ceci  dura  trois  ou  quatre  jours.  »  On  se  mit  bientôt  d'ac- 
cord sur  les  termes  de  la  paix  :  le  roi  Edouard  s'engagea  à  se  retirer  en 
Angleterre  avec  son  armée,  dès  que  Louis  XI  lui  aurait  fait  payer 
soixante-quinze  mille  écus.  Louis  promit  en  outre  de  payer  annuelle- 
ment au  roi  Edouard  cinquante  mille  écus,  en  deux  termes,  durant  la 
vie  de  l'un  et  l'autre  prince.  Une  trêve  de  sept  ans  fut  conclue  ;  ils  se 
promirent  de  se  prêter  mutuellement  secours  s'ils  étaient  attaqués  par 
leurs  ennemis  ou  par  leurs  sujets  rebelles  ;  le  prince  Charles,  fils  aîné 
de  Louis  XI,  devait  épouser  Elisabeth,  fille  d'Edouard,  quand  tous  deux 

*  Dr.ns  Tarrondissement  de  Bressuire,  département  des  Deux-Sévres. 
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seraient  nubiles.  Enfin  la  reine  Marguerite  d'Anjou,  jiribonnière  en 
Angleterre  depuis  la  mort  du  roi  Henri  Yl,  son  mari,  devait  être  mise  en 
liberté  et  transportée  en  France,  en  renonçant  à  toute  prétention  sur  la 
couronne  d'Angleterre.  Ces  conditions  réglées,  on  convint  que  les  deux 
rois  se  rencontreraient,  pour  les  signer,  à  Pecquigny,  sur  la  Somme, 
à  trois  lieues  d'Amiens.  Ils  s'y  rendirent,  en  effet,  le  29  août  1475; 
Edouard,  en  approchant,  ôta  «  sa  barrette  de  velours  noir,  sur  laquelle 
était  une  grande  fleur  de  lis  en  pierreries,  et  s'inclina  jusqu'à  demi- 
pied  de  terre.  »  Louis  lui  fit  aussi  grande  révérence  en  disant:  «  Mon- 
sieur mon  cousin,  soyez  le  très-bien  venu;  il  n'y  a  homme  au  monde 
que  je  désirasse  tant  voir  que  vous,  et  loué  soit  Dieu  de  ce  que  nous 
sommes  ici  assemblés  à  si  bonne  intention.  »  Le  roi  d'Angleterre 
répondit  à  ce  propos  «  en  assez  bon  français,  »  dit  Gommynes.  On 
apporta  le  missel  ;  les  deux  rois  jurèrent  etsignèrent  quatre  traités  dis- 
tincts; puis  ils  s'engagèrent  dans  un  long  entretien  particulier,  après 
lequel  Louis  s'en  alla  à  Amiens  et  Edouard  à  son  armée,  où  Louis  lui 
fit  envoyer  «  tout  ce  qui  lui  faisait  besoin,  jusqu'aux  torches  et  aux 
chandelles.  »  En  causant  le  long  du  chemin  avec  Gommynes,  Louis  lui 
dit  qu'il  avait  trouvé  le  roi  d'Angleterre  si  enclin  à  venir  à  Paris,  que 
cela  ne  lui  avait  point  plu  :  «C'est  un  très-beau  roi,  dit-il;  il  aime  fort 
les  femmes:  il  pourrait  bien  trouver  à  Paris  quelque  affectée  qui  lui 
saurait  dire  tant  de  belles  paroles  qu'elle  lui  ferait  envie  de  revenir.  Ses 
prédécesseurs  ont  trop  été  en  Normandie  et  à  Paris  ;  la  compagnie  de 
celui-ci  ne  vaut  rien  de  notre  côté  de  la  mer;  au  delà  de  la  mer,  je  le 
veux  bien  pour  bon  frère  et  bon  ami.  »  Dans  tout  le  cours  de  la  négo- 
ciation, Louis  avait  été  facile  et  magnifique;  il  avait  comblé  de  pré- 
sents les  principaux  courtisans  d'Edouard;  deux  mille  écus  de  pension 
furent  alloués  à  son  grand  chambellan,  lord  Hastings,  qui  n'en  voulut 
pas  donner  quittance  :  «  Ce  don  vient  du  bon  plaisir  du  roi  votre 
maître  et  non  pas  à  ma  requête,  dit-il  au  maître  d'hôtel  de  Louis  ;  s'il 
vous  plaît  que  je  le  prenne,  vous  me  le  mettrez  ici  dedans  ma  manche 
et  n'en  aurez  autre  lettre  ni  témoin  ;  je  ne  veux  point  qu'on  die  :  «  Le 
«grand chambellan  d'Angleterre  a  été  pensionnaire  du  roi  de  France,» 
ni  que  mes  quittances  soient  trouvées  en  sa  chambre  des  comptes.  » 
Lord  Hastings  n'avait  pas  toujours  été  si  scrupuleux,  car,  le  15  mai 
1471,  il  avait  reçu  du  duc  de  Bourgogne  une  pehsion  dont  il  avait 
donné  quittance.  Un  autre  Anglais,  que  Commynes  ne  nomme  pas,  se 
courrouça  en  entendant  dire  :  «  Six  cents  pipes  de  vin  et  une  pension  que 
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le  roi  vous  donne  vous  ont  bientôt  renvoyé  en  Angleterre.  —  C'est  bien 
ce  que  chacun  disait,  répondit  l'Anglais,  que  vous  vous  moqueriez  de 
nous.  Appelez-vous  l'argent  que  le  roi  nous  donne  pension  ?  C'est  tribut; 
et  par  saint  George,  vous  en  pourriez  bien  tant  dire  que  nous  revien- 
drions chez  vous!  »  «  Il  n'était  rien  au  monde,  dit  Commynes,  dont  le 
roi  eût  plus  grande  peur  que  de  ce  qu'il  lui  échappât  quelque  mol  par 
quoi  les  Anglais  pensassent  qu'on  se  moquât  d'eux;  en  même  temps 
qu'il  travaillait  à  les  gagner,  il  ménageait  avec  soin  leur  susceptibi- 
lité, »  et  Commynes,  à  son  école,  avait  appris  à  les  bien  connaître:  «Ils 
vont  assez  grossement  en  besogne,  dit-il,  mais  il  faut  avoir  un  peu  de 
patience,  et  ne  débattre  point  colériquement  avec  eux...  Je  crois  qu'à 
plusieurs  il  pourrait  sembler  que  le  roi  s'humiliait  trop  ;  mais  les  sages 
pourraient  bien  juger  que  ce  royaume  était  en  grand  danger  si  Dieu 
n'y  eût  mis  la  main,  lequel  disposa  le  sens  de  notre^roi  à  élire  si  sage 
parti,  et  troubla  bien  celui  du  duc  de  Bourgogne,..  Notre  roi  avait 
bonne  connaissance  de  la  personne  du  roi  d'Angleterre,  lequel  aimait 
fort  ses  aises  et  ses  plaisirs  ;  quand  il  eut  conclu  avec  lui  ces  traités, 
il  ordonna  qu'à  très-grande  diligence  on  cherchât  tout  cet  argent,  et  il 
fallait  que  chacun  prêtât  quelque  chose  pour  aider  soudainement  à  le 
fournir.  Le  roi  disait  qu'il  n'était  chose  au  monde  qu'il  ne  fit  pour  jeter 
le  roi  d'Angleterre  hors  du  royaume,  excepté  qu'il  ne  consentirait 
jamais  pour  rien  que  les  Anglais  y  eussent  terre;  et  avant  qu'il  ne  le 
souffrît,  il  mettrait  toutes  choses  en  péril  et  en  hasard.  » 

Commynes  avait  raison  de  dire  que  le  royaume  était  en  grand  dan- 
ger. L'entreprise  de  Charles  le  Téméraire  n'allait  à  rien  moins  qu'à 
ramener  les  Anglais  en  France  pour  la  partager  avec  eux.  II  ne  s'en 
cachait  point  :  «  J'aime  tant  le  royaume,  disait-il,  que  j'en  voudrais 
faire  six  en  France.  »  Il  désirait  passionnément  le  titre  de  roi  ;  il  l'avait 
cherché  du  côté  de  l'Allemagne,  et  l'empereur  Frédéric  III  le  lui  avait 
promis,  avec  celui  de  vicaire  général  de  l'Empire,  à  condition  que  sa 
fille,  Marie  de  Bourgogne,  épouserait  le  duc  Maximilien,  fils  de  Fré- 
déric. N'ayant  pas  réussi  sur  le  Bhin,  Charles  se  retourna  vers  la  Tamise, 
et  s'allia  avec  le  roi  d'Angleterre  Edouard  IV  pour  renouveler  l'invasion 
des  Anglais  en  France,  se  promettant  bien  d'en  profiter  pour  lui-même. 
Détruire  l'œuvre  de  Jeanne  d'Arc  et  de  Charles  VII,  c'était  là  le  dessein, 
criminel  et  honteux  pour  un  prince  français,  qui  fut  déjoué  par  la  paix 
de  Pecquigny.  Charles  le  reconnaissait  lui-même  lorsque,  dans  sa  colère 
contre  ce  traité,  il  disait  :  «  qu'il  n'avait  point  cherché  à  faire  passer 
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les  Anglais  en  France  pour  besoin  qu'il  en  eut,  mais  pour  leur  faire 
recouvrer  ce  qui  leur  appartenait;  »  et  Louis  XI  était  un  roi  patriote 
quand  il  déclarait  c<  qu'il  n'y  avait  chose  au  monde  qu'il  ne  fit  pour 
jeter  le  roi  d'Angleterre  hors  du  royaume,  et  qu'avanl  qu'il  ne  souffrît 
que  les  Anglais  eussent  terre  en  France,  il  mettrait  toutes  choses  en 
péril  et  en  hasard.  » 

Dès  qu'il  apprit  que  le  roi  de  France  avait  fait  pour  sept  ans,  sous  le 
nom  de  trêve,  la  paix  avec  le  roi  d'Angleterre,  et  qu'Edouard  IV  avait 
repassé  la  Manche  avec  son  armée,  le  duc  de  Bourgogne  comprit  que, 
de  ce  côté,  son  entreprise  était  manquée;  lui  aussi,  alors,  il  s'em- 
pressa de  signer*  avec  le  roi  Louis  une  trêve  de  neuf  ans  et  de  porter 
ailleurs  que  dans  la  France  occidentale  son  ambition  et  ses  coups.  Deux 
petits  États,  ses  voisins  à  l'orient,  la  Lorraine  et  la  Suisse,  devinrent 
l'objet  et  le  théâtre  de  sa  passion  guerrière.  La  Lorraine  avait  alors 
pour  duc  René  II,  de  la  maison  d'Anjou  par  sa  mère  Yolande,  jeune 
prince  qui  flottait,  comme  tant  d'autres,  entre  la  France  et  la  Bourgo- 
gne; Charles  entra  brusquement  en  Lorraine,  s'empara  de  plusieurs 
châteaux,  fit  pendre  les  habitants  qui  lui  résistèrent,  assiégea  Nancy, 
qui  se  défendit  vaillamment,  et  finit  par  conquérir  la  capitale  comme 
les  campagnes,  ne  laissant  au  duc  Hené  point  d'autre  asile  que  la  cour 
de  Louis  XI,  à  qui  le  prince  lorrain  avait  demandé  un  appui  que  Louis, 
selon  sa  coutume,  lui  avait  promis  sans  le  rendre  efficace.  Charles  ne 
s'en  tint  pas  là  ;  il  avait  déjà  été  plus  d'une  fois  en  hostilité  avec  les 
Suisses  ses  voisins;  il  apprit  qu'ils  venaient  de  faire  une  incursion 
sanglante  dans  le  pays  de  Vaud,  domaine  d'un  petit  prince  de  la  maison 
de  Savoie,  serviteur  dévoué  du  duc  de  Bourgogne;  deux  mois  à  peine 
après  la  prise  de  Nancy,  Charles  en  partit  le  H  janvier  1476,  pour  aller 
venger  son  client  et  satisfaire,  sur  ces  hardis  paysans  des  Alpes,  son 
humeur  altière  et  turbulente. 

Malgré  la  trêve  qu'il  avait  conclue  naguère  avec  lui,  le  prudent  Louis 
ne  laissait  pas  de  surveiller  attentivement  Charles  le  Téméraire  et  de 
profiter,  contre  lui,  des  loisirs  qu'assurait  au  roi  de  France  sa  paix  avec 
le  roi  d'Angleterre  et  le  duc  de  Bretagne.  Un  événenjent  récent  avait  en- 
core fortifié  sa  situation  :  son  frère  Charles,  devenu  duc  de  Guyenne  en 
1469,  après  le  traité  de  Péronne,  était  mort  le  24  mai  1472;  des  bruits 
sinistres  coururent  sur  cette  mort.  Louis  fut  soupçonné  et  même  accusé 

*  Le  15  septembre  Î475. 
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devant  le  duc  de  Bretagne,  ami  intime  du  prince  défunt,  d'avoir  fait 
empoisonner  son  frère;  il  fit  instruire  une  procédure  à  ce  sujet;  mais 
la  procédure  même  fut  accusée  d'être  incomplète  et  peu  concluante: 
ce  Le  roi  Ix)uis  XI  ne  fit  peut-être  pas  mourir  son  frère,  dit  M.  de  Garante, 
mais  personne  ne  pensa  qu'il  en  fût  incapable.  »  Le  testament  que  le 
prince  Charles  avait  dicté  peu  avant  sa  mort  ajoutait  encore  à  Thor- 
reur  qu'inspirait  ce  soupçon  :  il  y  témoignait  un  sentiment  d'affection  et 
de  confiance  pour  le  roi  son  frère;  il  lui  recommandait  de  traiter  avec 
bonté  ses  serviteurs  ;  «  et  si  aucunement,  ajoutait-il,  nous  avons  jamais 
offensé  notre  très-redouté  seigneur  et  très-aimé  frère,  nous  lui  requé- 
rons qu'il  lui  plaise  nous  pardonner;  car,  de  notre  part,  si  oncques 
en  quelque  manière  il  nous  offensa,  nous  prions  avec  affection  la  divine 
Majesté  de  lui  pardonner,  et  de  bon  courage  et  bonne  volonté  lui 
pardonnons.  »  Le  duc  de  Guyenne  nommait  en  même  temps  Le  roi  son 
exécuteui:  testamentaire.  En  reconnaissant  que  Louis  n'était  pas  inca- 
pable d'un  tel  crime,  je  ne  trouve  aucun  indice  un  peu  certain  qu'il  en 
fût  coupable.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  mort  de  son  frère  avait,  pour  lui, 
d'importants  résultats:  non-seulement  elle  le  mettait  à  l'abri  de  tout 
nouvel  embarras  de  ce  côté,  mais  elle  lui  rendait  la  belle  province  de 
la  Guyenne  et  âe  nombreux  clients  royaux;  il  traita  les  amis  du  prince 
Charles,  soit  qu'ils  eussent  ou  non  été  toujours  les  siens,  avec  une 
bienveillance  marquée  ;  il  rétablit  à  Bordeaux  le  parlement  qu'il  avait 
transféré  à  Poitiers,  pardonna  aux  villes  de  Pézenas  et  de  Montignac  des 
séditions  récentes,  tira  enfin  parti  de  cet  incident  pour  calmer  et  satis- 
faire cette  portion  du  royaume.  Des  grands  chefs  féodaux  qui,  en  1464, 
avaient  formé  contre  lui  la  Ligue  dti  bien  public,  le  duc  de  Bourgogne 
restait  seul  en  scpne  et  en  mesure  de  le  mettre  en  péril. 

Mais  en  même  temps  que  c'était  là  désormais  son  seul  adversaire 
actif,  Louis  XI  regardait  toujours,  et  avec  raison,  le  duc  de  Bourgogne 
comme  son  ennemi  le  plus  redoutable,  et  il  ne  cessait  pas  de  chercher 
sur  quel  point,  par  quels  moyens  et  avec  quels  alliés  il  pourrait  le 
combattre.  11  ne  pouvait  plus  compter  sur  le  concours,  plus  ou  moins 
public,  des  Flamands;  son  attitude  envers  les  Liégeois  après  l'incident 
de  Péronne  et  sa  participation  au  désastre  de  Liège  lui  avaient  fait  per- 
dre, dans  les  cités  flamandes,  tout  crédit.  Les  Flamands  d'ailleurs 
étaient  découragés  et  dégoûtés  de  se  compromettre  pour  ou  contre  leur 
prince  bourguignon;  quand  ils  le  virent  entrer  en  campagne  en  Lor- 
raine et  on  Suisse,  ils  lui  déclarèrent  eux-mêmes  ce  qu'il  pouvait  ou 
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ne  pouvait  pas  attendre  d'eux  :  «  S'il  était  pressé,  lui  dirent-ils,  par  les 
Allemands  ou  par  les  Suisses,  et  qu'il  n'eût  pas  avec  lui  assez  de  gens 
pour  s'en  retourner  franchement  en  ses  pays,  il  n'avait  qu'à  le  leur 
faire  savoir;  ils  exposeraient  leurs  corps  et  leurs  biens  pour  Taller 
quérir  et  le  ramener  sûrement  en  ses  dits  pays;  mais,  quanta  faire 
encore  la  guerre  par  lui,  ils  n'étaient  point  délibérés  de  le  plus  aider 
degensni  d'argent.  »  Louis  XI  n'avait  donc  plus  rien  à  attendre  des 
Flamands  ;  mais  depuis  deux  ans  déjà,  et  dès  qu'il  avait  vu  commencer 
les  hostilités  entre  le  duc  de  Bourgogne  et  les  Suisses,  il  s'était  préparé 
de  ce  côté  d'autres  alliés  ;  en  1475,  il  avait  envoyé  «  aux  très-grands 
et  puissants  seigneurs  et  très-chers  amis  de  nous,  ceux  de  la  ligue  et 
cité  de  Berne  et  de  la  grande  et  petite  ligue  d'Allemagne,  »  des  ambas- 
sadeurs chargés  de  leur  proposer,  c<  s'ils  y  veulent  entendre,  d'être  amis 
d'amis  et  ennemisd'ennemis.  »  La  proposition  fut  portée  devant  la  diète 
des  cantons  réunis  à  Lucerne;  le  roi  de  France  déplorait  que  le  duc  de 
Bourgogne  ne  voulût  pas  laisser  les  Suisses  en  repos;  il  promettait  que 
son  conseil  et  son  appui,  soit  en  hommes,  soit  en  argent,  ne  leur  man- 
queraient pas;  il  offrait  à  chaque  canton  un  don  amical  et  annuel  de 
deux  mille  livres,  et  il  s'engageait  à  n'appeler  à  sa  solde  leurs  vaillants 
guerriers  qu'en  cas  de  besoin  pressant  et  si  la  Suisse  n'était  point  elle- 
même  en  guerre.  »  La  question  fut  vivement  débattue;  les  cantons 
furent  divisés  ;  les  uns  ne  voulaient  ni  de  l'alliance  ni  de  l'argent  de 
Louis  XI,  dont  ils  parlaient  avec  grande  méfiance  et  antipathie;  les 
autres  insistaient  sur  l'imporlance  de  l'appui  du  roi  de  France  dans 
leurs  querelles  avec  le  duc  de  Bourgogne,  et  ils  repoussaient  avec  hau- 
teur la  crainte  que  l'influence  et  l'argent  de  Louis  ne  portassent  atteinte 
à  l'indépendance  et  aux  bonnes  mœurs  de  leur  patrie.  Ce  dernier  avis 
prévalut,  et,  le  2  octobre  1474,  conformément  à  un  traité  conclu  le  10 
janvier  précédent  entre  le  roi  de  France  et  la  ligue  des  cantons  suis- 
ses, le  canton  de  Berne  fit  à  la  légation  française  cette  déclaration  : 
c(  Si,  à  l'avenir,  les  dits  seigneurs  de  la  ligue  demandaient  secours  au 
roi  contre  le  duc  de  Bourgogne,  et  si  le  dit  seigneur  roi,  occupé  en  ses 
guerres  propres,  ne  pouvait  les  secourir  d'hommes,  en  ce  cas  il  leur 
ferait  tenir  et  délivrer,  en  la  ville  de  Lyon,  vingt  mille  florins  du  Rhin 
par  chaque  quartier  d'année,  tant  que  la  guerre  effectuellement 
durera  :  et,  de  notre  part,  nous  promettons,  sur  notre  foi  et  honneur, 
que  toutes  et  quantes  fois  que  le  dit  seigneur  roi  demandera  secours 
aux  dits  seigneurs  de  la  ligue,  nous  aurons  soin  qu'ils  le  secourent  et 
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aident  de  six  mille  hommes  eu  ses  guerres  et  expéditions,  suivant  la 
teneur  de  la  dernière  alliance  et  union  faite  entre  eux,  toutefois  en 
payant.  » 

Un  messager  bernois  porta  cette  déclaration  au  camp  bourguignon, 
devant  la  place  de  Neuss,  et  la  remit  en  main  propre  au  duc  Charles, 
qui,  pour  toute  réponse,  s'écria  en  grinçant  des  dents  :  «  Ah  !  Berne  ! 
Berne  !  »  Dans  les  premiers  jours  de  janvier  1476,  il  quitta  Nancy,  dont 
û  s'était  naguère  emparé,  retourna  à  Besançon  et  en  partit  le  6  février 
pour  entrer  en  campagne  avec  une  armée  forte,  dit-on,  de  trente  à  qua- 
rante mille  hommes,  pourvue  d'une  puissante  artillerie  et  accompagnée 
d'immenses  bagages  où  Charles  se  plaisait  à  étaler  sa  richesse  et  sa 
magniflcence,  en  contraste  avec  la  simplicité  et  la  rudesse  de  ses 
mœurs  personnelles.  Sur  le  bruit  de  cet  armement,  les  Suisses  essayè- 
rent d'écarter  de  leur  pays  cette  guerre  :  c<  J'ai  ouï  dire  à  un  chevalier 
des  leurs,  dit  Commynes,  envoyé  par  eux  vers  le  dit  duc,  qu'il  lui  avait 
dit  que,  contre  eux,  il  ne  pouvait  rien  gagner,  car  leur  pays  était  très- 
stérile  et  pauvre;  fl  n'y  avait  nuls  bons  prisonniers  à  faire,  et  les  épe- 
rons et  les  mors  des  chevaux  de  son  armée  valaient  plus  d'argent  que 
tous  les  gens  de  leur  territoirenesauraientpayerde  finances  s'ils  étaient 
pris.  »  Charles  n'écouta  rien,  ne  vit  dans  leur  démarche  qu'une  raison 
de  presser  avec  confiance  ses  mouvements,  et  arriva  le  19  février 
devant  Granson,  petite  ville  du  pays  de  Yaud,  où  la  guerre  avait  déjà 
commencé. 

Louis  XI  observait  attentivement  tous  ces  incidents,  entretenant 
partout  des  agents,  traitant  sous  main  avec  tout  le  monde,  avec  le  duc 
de  Bourgogne  comme  avec  les  Suisses,  sachant  très-bien  ce  qu'il  dési- 
rait, mais  se  tenant  en  mesure  de  faire  face  à  tout,  quel  que  fut  l'évé- 
nement. Quand  il  vit  la  crise  près  d'éclater,  il  partit  de  Tours  le  19 
février  et  alla  s'établir  à  Lyon,  près  du  théâtre  de  la  guerre,  à  portée 
d'être  informé  et  d'agir  promptement.  A  peine  arrivé,  le  4  mars,  il 
apprit  que,  l'avant-veille,  le  duc  Charles  avait  été  prodigieusement 
battu  par  les  Suisses  à  Granson  ;  les  escadrons  de  sa  chevalerie  n'avaient 
pu  enfoncer  les  bataillons  de  Berne,  Schwitz,  Soleure  et  Fribourg,  armés 
de  piques  de  dix-huit  pieds  de  long;  et  à  la  vue  des  montagnards  mar- 
chant à  grands  pas,  tête  baissée,  sur  leurs  ennemis,  et  faisant  retentir 
devant  eux  les  mugissements  du  taureau  d'Uriel  de  la  vache  d'Unter- 
walden,  deux  énormes  trompes  de  corne  d'aurochs  données,  disait-on, 
à  leurs  ancêtres  par  l'empereur  Charlemagne,  toute  l'armée  bourgui- 
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gnonne,  saisie  d'une  terreur  panique,  s'était  dispersée  en  tous  sens, 
«  comme  fumée  épandue  par  vent  de  bise.  »  Charles  lui-même  avait 
été  contraint  de  fuir,  avec  cinq  cavaliers  seulement,  dit-on,  pour 
escorte,  laissant  tout  son  camp,  son  artillerie,  son  trésor,  sa  chapelle, 
ses  joyaux,  jusqu'à  son  chapeau  garni  de  pierreries  et  son  collier  de  la 
Toison  d'Or  au  pouvoir  des  «  pauvres  Suisses»,  étonnés  de  leur  butin 
et  n'en  soupçonnant  pas  la  valeur.  «  Ils  vendaient  la  vaisselle  d'argent 
pour  quelques  deniers,  la  croyant  d'élain,  »  dit  M.  de  Barante  ;  ces  ma- 
gnifiques tentures  de  soie  et  de  velours,  ces  draps  d'or  et  de  damas,  ces 
dentelles  de  Flandre,  ces  tapis  d'Arras  qu'on  trouvait  entassés  dans  des 
caisses,  furent  coupés  et  distribués  à  l'aune,  comme  de  la  toile  com- 
mune, dans  une  boutique  de  village.  Le  gros  diamant  du  duc,  qu'il 
portait  à  son  cou  et  qui  avait  autrefois  orné  la  couronne  du  Grand 
Mogol,  fut  trouvé  sur  le  chemin,  enfermé  dans  une  petite  boîte  ornée 
de  perles  fines;  l'homme  qui  le  ramassa  garda  la  boîte  et  jeta  le  dia- 
mant comme  un  morceau  de  verre  ;  pourtant  il  se  ravisa,  l'alla  recher- 
cher, le  retrouva  sous  un  chariot  et  le  vendit  un  écu  à  un  curé 
des  environs.  «  Rien  ne  se  sauva  que  les  personnes,  »  dit  Commynes. 
Que  les  personnes  se  fussent  sauvées,  c'était  un  regret  que  laissait 
percer  Louis  XI  dans  sa  joie  de  leur  défaite.  Il  n'en  fut  pas  moins  très- 
convenable  dans  son  attitude  et  son  langage  envers  le  duc  Charles  qui 
lui  envoya  le  sire  de  Contay  «  avec  humbles  et  gracieuses  paroles,  ce 
qui  était  contre  sa  coutume  et  contre  sa  nature,  dit  Commynes;  regar- 
dez comme  une  heure  de  temps  le  mua*;  il  priait  le  roi  de  vouloir  bien 
observer  loyalement  la  trêve  conclue  entre  eux,  s'excusait  de  ne  s'être 
pas  rendu  à  l'entrevue  qui  aurait  dû  avoir  lieu  à  Auxerre,  et  s'engageait 
à  se  trouver,  sous  peu,  là  ou  ailleurs,  selon  le  bon  plaisir  du  roi.  » 
Louis  lui  promit  tout  ce  qu'il  demandait,  «  car,  ajoute  Commynes,  il 
ne  lui  semblait  pas  encore  temps  de  faire  le  contraire;  »  et  il  conseilla 
sagement  au  duca  de  rentrer  chez  lui  et  de  s'y  tenir  tranquille,  plutôt 
que  de  faire  obstinément  la  guerre  à  ces  gens  des  Alpes,  si  pauvres 
qu'il  n'y  avait  rien  à  gagner  en  prenant  leur  territoire,  mais  vaillants 
et  acharnés  au  combat.  »  Louis  pouvait  donner  sans  crainte  ce  conseil, 
bien  sûr  que  Charles  ne  le  suivrait  pas.  Sa  défaite  à  Granson  le  jeta 
dans  une  irritation  pleine  de  trouble;  il  eut  à  Lausanne, où  il  séjourna 
quelque  temps,  une  «  grande  maladie  provenue,  dit  Commynes,  de 

*  Le  changea. 
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douleur  et  de  tristesse  de  cette  honte  qu'il  avait  reçue;  et,  à  dire  la 
vérité,  je  crois  que  jamais  depuis  il  n'eut  rentendemenl  si  bon  qu'il 
l'avait  eu  auparavant  cette  bataille.  »  Avant  de  tomber  malade,  dès  le 
12  mars,  Charles  donnait,  de  son  camp  devant  Lausanne,  à  son  lieute- 
nant à  Luxembourg,  Tordre  de  faire  arrêter  «  et  mettre  au  dernier 
supplice,  sans  attendre  autre  commandement  de  nous,tousles  hommes 
d'armes,  archers,  arbalétriers,  enfants  à  pied  ou  autres  gens  de  guerre  » 
qui  s'étaient  enfuis  ou  dispersés  depuis  le  désastre  de  Granson  ;  a  cl 
quant  à  ceux  qui  de  nouveau  viennent  à  notre  service,  il  leur  est  or- 
donné de  par  nous,  sous  la  même  peine,  de  marcher  en  toute  diligence 
vers  nous;  et  s'ils  y  faisaient  quelque  délai,  notre  plaisir  est  que  vous 
procédiez  contre  eux  dans  la  forme  ci-dessus  déclarée,  sans  y  faire 
faute  en  aucune  manière.  »  Avec  cette  ardente  et  impitoyable  activité, 
Charles  rassembla  une  nouvelle  armée,  forte,  dit-on,  de  vingt-cinq  à 
trente  mille  hommes,  Bourguignons,  Flamands,  Italiens,  Anglais  ;  et 
après  l'avoir  passée  en  revue  sur  le  plateau  au-dessus  de  Lausanne,  il 
en  partit,  le  27  mai  1476,  et  alla  camper  le  10  juin  devant  la  petite  ville 
de  Morat,  a  six  lieues  de  Berne,  annonçant  partout  que  c'était  une 
guerre  à  mort  qu'il  y  voulait  porter.  Les  Suisses  s'y  attendaient  et  s'y 
étaient  préparés;  l'énergie  de  l'orgueil  allait  se  heurter  contre  l'énergie 
du  patriotisme  :  «Le  duc  de  Bourgogne  est  ici  avec  toute  sa  puissance, 
ses  soudoyés  italiens  et  quelques  traîtres  d'Allemands,  écrivait  aux 
Bernois  le  gouverneur  de  Morat,  Adrien  de  Bubenberg;  messieurs  les 
avoyers,  conseillers  et  bourgeois  peuvent  être  sans  crainte,  ne  se  point 
presser  et  mettre  l'esprit  en  repos  à  tous  nos  confédérés  ;  je  défendrai 
Morat  ;  »  et  il  promettait,  par  serment,  à  sa  garnison  et  aux  habitants  de 
mettre  à  mort  le  premier  qui  parlerait  de  se  rendre.  Morat  tenait  depuis 
dix  jours  contre  toute  l'armée  des  Bourguignons;  les  confédérés  suis- 
ses arrivaient  successivement  à  Berne;  les  gens  de  Zurich  étaient  seuls 
en  retard  ;  leur  compatriote  Hans  Waldmann  leur  écrivit  :  «  Il  nous  faut 
absolument  livrer  la  bataille  ou  nous  sommes  tous  perdus.  Les  Bourgui- 
gnons sont  trois  fois  plus  nombreux  qu'à  Granson,mais  nous  saurons  bien 
passer  au  travers.  Avec  l'aide  de  Dieu,  grand  honneur  nous  attend.  Ne 
manquez  pas  de  venir  au  plus  vite.  »  Le  21  juin  au  soir,  les  Zurichois 
arrivèrent  :  «  Or  çà,  ces  chiens  ont  donc  perdu  courage?  disait  le  duc; 
il  m'est  avis  que  nous  allions  les  trouver.  »  Le  lendemain,  22  juin, 
après  une  pluie  battante  et  sous  les  premiers  rayons  du  soleil  renais- 
sant, les  Suisses  attaquèrentle  camp  bourguignon;  un  homme  d'armes 
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vint  Tannoncer  au  duc,  qui  ne  voulait  pas  le  croire,  et,  repoussant  le  mes- 
sager par  une  injure  brutale,  il  courut  pourtant  au  point  d'attaque.  La 
bataille  fut  acharnée  ;  avant  la  fin  du  jour,  elle  était  perdue  sans  espoir 
pour  les  Bourguignons;  Charles  avait  encore  trois  mille  chevaux;  il  les 
vit  se  disperser;  il  eut  grand'peine  lui-même  à  s'éloigner,  suivi  de  douze 
hommes  seulement,  et  à  gagner  Morges,  à  douze  lieues  de  Moral;  huit 
ou  dix  mille  hommes  de  son  armée  y  avaient  péri  ;  plus  de  la  moitié, 
dit-on,  tués  de  sang-froid  après  le  combat.  Jamais  les  Suisses  n'avaient 
été  si  acharnés  contre  leurs  ennemis.  «  Cruel  comme  à  Morat!»  fut 
longtemps  un  dicton  populaire. 

a  Le  roi,  dit  Commynes,  donnait  toujours  volontiers  quelque  chose 
à  celui  qui  le  premier,  lui  apportait  quelques  grandes  nouvelles,  sans 
oublier  le  messager,  et  il  prenait  plaisir  à  en  parler  avant  qu'elles  fus- 
sent venues,  disant  :  «  Je  donnerai  tant  à  celui  qui  premier  m'apportera 
telles  nouvelles.  »  Monseigneur  de  Bouchage  et  moi  eûmes  (étant  en- 
semble) le  premier  message  de  la  bataille  de  Morat,  et  ensemble  le 
dîmes  au  roi,  lequel  nous  donna  à  chacun  deux  cents  marcs  d'argent.  » 
Dès  le  lendemain,  Louis,  prudent  dans  la  joie  comme  dans  les  revers, 
écrivit  au  comte  de  Dampmartin,  qui  commandait  ses  troupes  réunies 
à  Senlis,  lui  ordonnant  de  se  tenir  prêt  à  tout  événement,  mais  d'obser- 
ver toujours  soigneusement  la  trêve  envers  le  duc  de  Bourgogne.  Charles, 
en  ce  moment,  ne  pensait  guère  à  Louis  et  à  leur  trêve  ;  désespéré  de  son 
désastre  de  Morat,  mais  plus  acharné  que  jamais  à  la  lutte,  il  se  rendit 
de  Morges  à  Gex,  puis  de  Gex  à  Salins,  et  convoqua  successivement,  en 
juillet  et  août,  à  Salins,  à  Dijon,  à  Bruxelles,  à  Luxembourg,  les  états 
de  ses  divers  domaines,  faisant  à  tous  un  appel  à  la  fois  suppliant  et 
impérieux,  pour  réclamer  d'eux  une  nouvelle  armée  qui  recommençât 
la  guerre  contre  les  Suisses,  et  de  nouveaux  subsides  pour  la  payer. 
«  Si  jamais,  disait-il,  vous  avez  désiré  nous  servir  et  nous  complaire,  faites 
faire  et  accomplir  tout  ce  qui  vous  sera  commandé;  n'en  faites  faute  en 
quoi  que  ce  soit,  et  craignez  désormais  les  punitions  qui  pourraient 
s'ensuivre.  »  Mais  partout  on  était  dégoûté  de  servir  le  duc  Charles;  on 
ne  désirait  plus  de  lui  complaire  et  on  ne  craignait  plus  de  lui  désobéir; 
il  ne  rencontra  presque  partout  que  des  objections,  des  récriminations, 
des  refus  ou  un  silence  et  une  inertie  pires  encore.  Indigné,  consterné, 
stupéfait  d'un  tel  abandon,  Charles  se  retira  dans  son  château  de  la 
Rivière,  entre  Pontarlier  et  Joux,  et  s'y  confina  pendant  plus  de  six 
semaines,  essayant  encore  de  rassembler  des  soldats.  «Toutefois,  dit 
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Commynes,  il  y  faisait  peu  de  besogne,  se  tenait  comme  solitaire,  et 
semblait  qu'il  le  fit  par  obstination  plus  qu'autrement.  Sa  chaleur  natu- 
relle était  si  grande  qu'il  ne  buvait  point  de  vin,  prenait  ordinairement 
le  matin  de  la  tisane,  et  mangeait  de  la  conserve  de  roses  pour  se 
rafraîchir;  mais  la  tristesse  changea  tant  sa  complexion  qu'il  lui  fallut 
boire  le  vin  bien  fort  sans  eau  ;  et  pour  lui  faire  revenir  le  sang  au 
cœur,  on  lui  mettait  des  étoupes  ardentes  dans  des  ventouses,  et  on  les 
lui  passait  ainsi  chaudes  à  Tendroit  du  cœur.  Telles  sont  les  passions 
de  ceux  qui  n'eurent  jamais  adversité,  spécialement  des  princes  orgueil- 
leux qui  ne  savent  trouver  nuls  remèdes;  le  premier  refuge,  en  pareil 
cas,  est  de  retourner  à  Dieu,  de  penser  si  en  rien  on  ne  Ta  offensé,  et 
de  reconnaître  ses  méfaits.  Après  cela,  ce  qui  fait  grand  bien,  c'est  de 
parler  à  quelque  ami,  et  n'avoir  point  de  honte  de  montrer  devant  lui 
sa  douleur,  car  cela  allège  le  cœur  et  le  réconforte;  non  point  de  pren- 
dre le  chemin  que  prit  le  duc  de  se  cacher  ou  de  se  tenir  solitairement  ; 
il  était  si  terrible  à  ses  gens  que  nul  n'osait  s'avancer  à  lui  donner 
nul  confort  ou  conseil  ;  mais  tous  le  laissaient  faire  à  son  plaisir,  crai- 
gnant que,  s'ils  lui  eussent  remontré  quelque  chose,  il  ne  leur  en  fût 
mal  pris.  » 

Mais  les  événements  ne  tiennent  nul  compte  des  peurs  et  des  faibles- 
ses des  hommes.  Charles  apprit  bientôt,  dans  sa  retraite  de  la  Rivière, 
que  les  Suisses  n'étaient  pas  ses  plus  pressants  ennemis,  et  qu'il  avait 
autre  chose  à  faire  que  d'aller  les  chercher  de  nouveau  dans  leurs 
montagnes.  Pendant  ses  deux  campagnes  contre  eux,  le  duc  de  Lor- 
raine, René  II,  qu'il  avait  dépouillé  de  son  État  et  chassé  de  Nancy, 
avait  erré  chez  les  princes  et  les  peuples  -^voisins,  en  France,  en  Alle- 
magne, en  Suisse,  à  la  cour  de  Louis  XI,  de  l'empereur  Frédéric  III, 
chez  les  patriciens  de  Berne  et  dans  les  villes  libres  du  Rhin.  Il  était 
jeune,  spirituel,  aimable,  vaillant;  nulle  part  on  ne  lui  avait  donné 
grand  secours,  mais  on  l'avait  bien  accueilli;  on  lui  avait  fait  des 
promesses.  Quand  il  vit  la  lutte  ardemment  engagée  entre  le  duc  de 
Bourgogne  et  les  Suisses,  il  se  mit  résolument  au  service  des  monta- 
gnards républicains,  se  battit  pour  eux,  dans  leurs  rangs,  et  contribua 
officacement  à  leur  victoire  deiMorat.  La  défaite  de  Charles  et  sa  retraite 
dans  son  château  de  la  Rivière  rendirent  à  René  l'espérance  et  quelque 
crédit  auprès  des  puissances,  qui  ne  lui  avaient  témoigné  jusque-là 
qu'un  bon  vouloir  peu  efficace;  ses  partisans  en  Lorraine  reprirent 
confiance  dans  sa  fortune.  Un  jour,  comme  il  était  à  faire  sa  prière 
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dans  une  église,  une  riche  veuve,  madame  Walther,  vint  a  lui  couverte 
de  sa  manie  et  de  son  chaperon,  lui  fit  une  humble  révérence  et  lui 
remit  une  bourse  d'or  pour  l'aider  à  reconquérir  son  duché  ;  la  ville  de 
Strasbourg  lui  donna'  quelques  canons,  quatre  cents  cavaliers  et  huit 
cents  hommes  de  pied;  Louis  XI  lui  prêta  quelque  argent;  René  se  vit 
bientôt  en  état  de  lever  une  petite  armée  et  de  reprendre  Épinal,  Saint- 
Dié,  Vaudemont,  la  plupart  des  petites  villes  de  Lorraine;  il  vint  ensuite 
mettre  le  siège  devant  Nancy.  Le  duc  de  Bourgogne  y  avait  laissé  pour 
gouverneur  Jean  de  Rubempré,  seigneur  de  Bièvres,  avec  une  faible 
garnison  qui  comptait  dans  ses  rangs  trois  cents  Anglais,  troupe  d'élite. 
Le  sire  de  Bièvres  envoya  message  sur  message  au  duc  Charles,  qui  ne 
lui  répondit  même  pas.  La  ville  manquait  de  vivres;  la  garnison  se 
décourageait;  le  commandant  des  Anglais  fut  tué.  Le  sire  de  Bièvres, 
loyal  serviteur  mais  guerrier  peu  énergique,  se  décida  à  capituler;  le 
6  octobre  1476,  il  sortit  de  la  place,  à  la  tête  de  ses  gens  saufs  de  corps 
et  de  biens;  à  sa  vue,  le  duc  René  descendit  de  cheval,  et  vint  galam- 
ment au-devant  de  lui,  disant  :  «  Monsieur  mon  oncle,  je  vous  remercie 
de  ce  que  vous  avez  si  courtoisement  gouverné  mon  duché;  si  vous 
aviez  pour  agréable  de  demeurer  avec  moi,  vous  auriez  le  même  trai- 
tement que  moi-même.  —  Monsieur,  répondit  le  sire  de  Bièvres,  j'es- 
père que  vous  ne  me  saurez  pas  mauvais  gré  de  cette  guerre;  j'aurais 
fort  souhaité  que  monsieur  de  Bourgogne  ne  l'eût  jamais  commencée, 
et  je  crains  beaucoup  qu'à  la  fin  nous  n'y  demeurions,  lui  et  moi.  » 

Le  sire  de  Bièvres  ne  savait  pas  à  quel  point  il  prédisait  vrai.  Près- 
que  au  moment  où  il  capitulait,  le  duc  Charles,  sortant  de  sa  sombre 
inertie,  rentrait  en  Lorraine  avec  tout  ce  qu'il  avait  pu  rassembler  de 
troupes,  et  le  22  octobre  il  vint  assiéger  à  son  tour  Nancy  Le  duc  René, 
ne  se  croyant  pas  en  état  de  soutenir  la  lutte  avec  les  seules  forces  qu'il 
avait  autour  de  lui,  se  décida  à  quitter  Nancy  de  sa  personne  et  à  aller 
chercher  au  loin  des  renforts,  en  laissant  dans  la  ville  une  garnison  peu 
nombreuse,  mais  dévouée,  et  qui,  de  concert  avec  les  habitants,  pro- 
mettait de  tenir  deux  mois.  Elle  tint,  en  effet,  pendant  que  René  allait 
à  Strasbourg,  à  Berne,  à  Zurich,  à  Lucerne,  se  présentait  devant  les 
conseils  de  ces  petites  républiques,  suivi  même,  pour  leur  plaire,  d'un 
ours  apprivoisé  qu'il  laissait  à  la  porte,  et  promettait,  grâce  aux  agents 
de  Louis  XI  en  Suisse,  une  solde  extraordinaire;  il  obtint  ainsi  un  corps 
auxiliaire  de  huit  mille  combattants.  Il  avait,  de  plus,  dans  le  camp 
même  du  duc  de  Bourgogne,  un  allié  secret,  un  condottiere  italien,  le 
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comte  de  Campo-Basso,  qui,  soit  par  haine  personnelle,  soit  par  calcul 
intéressé,  trahissait  le  maître  auquel  il  s'était  engagé;  dès  l'année 
précédente,  il  avait  fait  offrir  à  Louis  XI  de  passer  à  lui,  dans  une  ba- 
taille, avec  sa  troupe,  ou  de  lui  livrer,  mort  ou  vif,  le  duc  de  Bourgogne 
lui-même.  Louis  se  méfia  du  traître  et  fit  donner  avis  à  Charles  des 
offres  de  Campo-Basso.  Charles  se  méfia  des  informations  de  Louis,  et 
garda  Campo-Basso  à  son  service.  Un  peu  avant  la  bataille  de  Morat, 
Louis  XI  s'était  ravisé  de  ses  scrupules  ou  de  ses  doutes,  et  avait  accepté, 
en  lui  donnant  une  pension,  les  bons  offices  de  Campo-Basso.  Quand  la 
guerre  s'engagea  en  Lorraine,  le  condotlierey  qu'un  jour  le  duc  Charles 
avait  brutalement  insulté,  entra  aussi  en  relations  avec  le  duc  Kené,  et 
s'employa  sous  main  à  faire  échouer  les  tentatives  des  Bourguignons 
contre  Nancy.  Les  deux  princes  et  les  deux  armées  en  étaient  là  quand, 
le  4  janvier  1477'  René,  revenu  en  Lorraine  avec  ses  renforts,  se  retrouva 
en  face  de  Charles,  toujours  adonné  au  siège  de  Nancy.  Le  duc  de 
Bourgogne  réunit  ses  capitaines:  «Or  ç5,  leur  dit-il,  puisque  ces  vilains 
ivrognes  arrivent  à  nous  et  viennent  chercher  ici  à  boire  et  à  manger, 
que  convient-il  que  nous  fassions?  »  La  plupart  des  assistants  furent 
d'avis  qu'il  fallait  se  replier  dans  le  duché  de  Luxembourg  pour  y  refaire 
l'armée  très-affaiblie  :  «  Le  duc  René,  disaient-ils,  est  pauvre  ;  il  ne 
pourra  soutenir  longtemps  la  dépense  de  la  guerre  et  ses  alliés  le  quit- 
terontdcs  qu'il  n'aura  plus  d'argent;  il  suffit  d'attendre  pour  être  certain 
du  succès.  »  Charles  s'emporta  :  «  Mon  père  et  moi,  dit-il,  nous  avons 
su  vaincre  les  Lorrains  ;  nous  les  en  ferons  souvenir.  Par  saint  George  ! 
je  ne  m'enfuirai  pas  devant  un  enfant,  devant  René  de  Vaudemont,  qui 
vient  à  la  tête  de  cette  canaille.  Il  n'a  pas  avec  lui  tant  de  gens  qu'on 
le  croit  ;  les  Allemands  ne  savent  pas  quitter  leurs  poêles  en  hiver.  Ce 
soir,  nous  donnerons  l'assaut  à  la  ville  et  demain  nous  aurons  la 
bataille.  » 

Elle  eut  lieu,  en  effet,  dans  la  plaine  de  Nancy,  le  lendemain  5  jan- 
vier 1477.  Leduc  de  Bourgogne  s'arma  de  grand  matin;  quand  il  mit 
son  casque,  le  lion  doré,  qui  en  fot*mait  le  cimier,  se  détacha  et  tomba  : 
«  C'est  ici  un  signe  de  Dieu  !  »  dit-il,  et  il  n'en  alla  pas  moins  ranger  en 
bataille  son  armée.  L'avant-veille,  Campo-Basso  s'était  retiré  à  quelque 
distance  avec  sa  troupe  ;  il  se  présenta  au  duc  René,  ayant  ôté  son 
écharpe  rouge,  sa  croix  de  Saint-André,  et  prêt,  dit-il,  à  donner  sur 
l'heure  même  des  preuves  de  son  zèle.  René  en  parla  à  ses  capitaines 
suisses  :  «  Nous  ne  voulons  pas,  dirent-ils,  que  ce  traître  d'Italien  com- 
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batte  à  nos  côtés  ;  nos  pères  n'ont  jamais  usé  de  telles  gens  ni  de  telles 
pratiques  pour  vaincre.  »  Campo-Basso  se  tint  à  Técart.  Engagée  par  un 
jour  sombre  et  sous  d'épais  flocons  de  neige.,  la  bataille  dura  peu  et  fut 
peu  meurtrière  dans  la  première  mêlée,  mais  la  poursuite  fut  terrible; 
Campo-Basso  et  sa  troupe  gardaient  le  pont  de  Bouxières,  par  où  les 
Bourguignons  fugitifs  voulaient  passer;  les  Lorrains  de  René,  les  Suis- 
ses et  les  Allemands  ses  alliés  parcouraient  la  campagne,  tuant  tous 
ceux  qu'ils  rencontraient.  René  rentra  dans  Nancy,  entouré  d'une  popu- 
lation que  sa  victoire  délivrait  de  la  faim  comme  de  la  guerre  :  «  Pour 
lui  montrer  quelles  souffrances  elle  avait  endurées,  dit  M.  deBarante, 
elle  avait  imaginé  de  ranger  en  tas,  devant  la  porte  de  son  hôtel,  les 
têtes  de  chevaux,  de  chiens,  de  mulets,  de  chats  et  autres  bêtes  immon- 
des qui,  depuis  quelques  semaines,  étaient  la  seule  nourriture  des 
assiégés.  »  Le  premier  élan  d'allégresse  passé,  on  se  demanda  ce 
qu'était  devenu  le  duc  de  Bourgogne  ;  personne  n'en  savait  rien  ;  on  ne 
trouva  point  son  corps  parmi  les  morts,  dans  aucun  des  lieux  où  étaient 
tombés  ses  plus  vaillants  >et  fidèles  guerriers.  Le  bruit  courut  qu'il 
n'était  pas  mort;  les  uns  disaient  qu'un  de  ses  serviteurs  l'avait  ramassé 
blessé  sur  le  champ  de  bataille  et  le  soignait  on  ne  savait  pas  où  ;  selon 
d'autres,  un  seigneur  allemand  l'avait  fait  prisonnier  et  emmené  au 
delà  du  Rhin  :  «  Gardez-vous  bien  de  vous  comporter  autrement  que 
s'il  vivait  encore,  disaient  beaucoup  de  gens,  car  ses  vengeances  se- 
raient terribles  à  son  retour.  »  Le  lendemain  soir  de  la  bataille,  le 
comte  de  Campo-Basso  amena  an  duc  René  un  jeune  page  romain  qui, 
disait-il,  avait  vu  tomber  de  loin  son  maître  et  saurait  bien  retrouver 
la  place.  A  sa  suite,  on  se  dirigea  vers  un  étang  voisin  de  la  ville  ;  là,  à 
demi  enfoncés  dans  la  vase  de  l'étang,  étaient  quelques  cadavres 
dépouillés.  Une  pauvre  blanchisseuse  s'était,  comme  les  autres,  mise  à 
cette  recherche  ;  elle  aperçut  briller  la  pierre  d'un  anneau  au  doigt 
d'un  cadavre  dont  on  ne  voyait  pas  la  face;  elle  avança  et  retourna  le 
corps  :  «  Ah!  mon  prince!  »  s'écria-t-elle;  on  accourut;  en  dégageant 
la  tête  de  la  glace  où  elle  était  prise,  la  peau  s'enleva;  une  large  bles- 
sure se  découvrit.  En  examinant  le  corps  avec  soin,  son  médecin,  son 
chapelain,  Olivier  de  la  Marche,  son  chambellan,  et  plusieurs  valets  de 
chambre  reconnurent  sans  hésiter  le  duc  Charles;  des  signes  certains, 
entre  autres  la  cicatrice  de  la  blessure  qu'il  avait  reçue  àMontlhéry  et 
deux  dents  qui  lui  manquaient,  mirent  leur  affirmation  hors  de  doute. 

Dès  que  le  duc  René  sut  qu'on  avait  enfin  trouvé  le  corps  du  duc 
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Charles,  il  le  fit  transporter  à  la  ville  et  déposer  sur  un  lit  de  parade  en 
velours  noir,  sous  une  tente  de  satin  noir;  on  le  revêtit  d'une  camisole 
de  satin  blanc;  une  couronne  ducale  ornée  de  pierreries  fut  placée 
sur  son  front  défiguré;  on  lui  chaussa  des  houzeaux^  d'écarlate  et  des 
éperons  dorés.  Leduc  de  Lorraine  vint  jeter  de  Teau  bénite  sur  le  corps 
de  son  malheureux  rival,  et  lui  prenant  la  main  par  dessous  le  pocle  : 
«  Ah!  cher  cousin,  dit-il  les  larmes  aux  yeux,  Dieu  veuille  avoir  votre 
âme!  Vous  nous  avez  fait  bien  des  maux  et  des  douleurs!  »  Puis  il 
baisa  cette  main, se  mita  genoux  et  resta  un  quart  d'heure  en  prières. 
Le  corps  fut  solennellement  levé  et  transporté  à  l'église  de  Saint-George, 
où  il  resta  jusqu'en  1550,  année  dans  laquelle  Charles-Quint,  son 
arrière- petit-fils,  le  fit  transférer  à  Bruges,  où  l'on  écrivit  sur  sa 
tombe  : 

<c  Ci  gist  très-haut,  très-puissant  et  magnanime  prince  Charles,  duc 
de  Bourgogne...,  lequel  étant  grandement  doué  de  force,  constance  et 
magnanimité,  prospéra  longtemps  en  hautes  entreprises,  batailles  et 
victoires,  tantà  Montlhéry,  en  Normandie,  en  Artois,  en  Liège  que  autre 
part,  jusqu'à  ce  que  fortune,  lui  tournant  le  dos,  l'oppressa  devant 
Nancv.  » 

Près  de  cent  ans  après  la  mort  de  Charles  le  Téméraire^  ou  le  Bardi, 
ou  le  Terrible^  car  on  lui  donna,  de  sou  vivant,  ces  trois  noms,  son 
arrière-pet it-fils  Charles-Quint  a  pu  faire  inscrire  sur  son  tombeau  que 
c(  la  fortune  seule,  lui  tournant  le  dos,  l'oppressa  devant  Nancy.  »  Le 
plus  clairvoyant  des  contemporains  du  dernier  duc  de  Bourgogne,  et 
l'homme,  à  coup  sûr,  qui  l'avait  le  mieux  connu,  Philippe  de  Commy- 
nes,  en  a  porté  un  jugement  plus  libre  et  plus  vrai,  sans  être  trop 
sévère  :  «  Je  l'ai  vu,  dit-il,  grand  et  honorable  prince,  autant  estimé 
de  ses  voisins,  pendant  un  temps,  que  nul  prince  qui  fût  en  la  chré- 
tienté, ou  par  aventure  plus.  Je  n'ai  vu  nulle  cause  pour  laquelle  il  dût 
avoir  encouru  la  colère  de  Dieu,  sinon  que  toutes  les  grâces  et  hon- 
neurs qu'il  avait  reçus  en  ce  monde,  il  estimait  qu'elles  procédaient 
toutes  de  son  sens  et  de  sa  vertu,  sans  les  attribuer  à  Dieu,  comme  il 
le  devait.  Car,  à  la  vérité,  il  avait  de  bonnes  et  vertueuses  parties  en 
lui  ;  nul  prince  ne  le  passa  jamais  dans  le  désir  de  bien  nourrir  ses 
gens  et  de  les  tenir  bien  réglés;  ses  bienfaits  n'étaient  point  fort 
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grands  parce  qu'il  voulait  que  chacun  s'en  ressentit.  Jamais  nul  plus 
libéralement  ne  donna  audience  à  ses  serviteurs  et  sujets.  Pour  le  temps 
que  je  l'ai  connu,  il  n'était  point  cruel;  mais  il  le  devint  avant  sa 
mort,  ce  qui  était  mauvais  signe  de  longue  durée.  Il  était  fort  pom- 
peux en  habillements  et  en  toutes  autres  choses,  et  un  peu  trop.  Il 
portait  fort  grand  honneur  aux  ambassadeurs  et  gens  étranges  ;  ils 
étaient  fort  bien  festoyés  et  recueillis  chez  lui.  Il  désirait  grande  gloire, 
et  c'était  ce  qui  le  mettait  en  ses  guerres  plus  que  nulle  autre  chose  ;  il 
eût  bien  voulu  ressembler  à  ces  anciens  princes  dont  il  a  été  tant  parlé 
après  leur  mort;  hardi  autant  que  homme  qui  ait  régné  de  son  temps... 
Après  la  longue  félicité  et  grandes  richesses  de  cette  maison  de  Bour- 
gogne, et  trois  grands  princes  bons  et  sages  qui  avaient  duré  six  vingts 
ans  et  plus  en  bon  sens  et  vertu,  Dieu  donna  à  ces  peuples  le  duc  Char- 
les qui  continuellement  les  tint  en  grande  guerre,  travail  et  dépense, 
et  presque  autant  d'hiver  que  d'été.  Beaucoup  de  gens  riches  et  aisés 
furent  morts  ou  détruits  par  prisons  en  ces  guerres.  Les  grandes  pertes 
commencèrent  devant  Neuss,  et  continuèrent  par  trois  ou  quatre  ba- 
tailles jusqu'à  l'heure  de  sa  mort  :  et  à  cette  heure,  toute  la  force  de 
son  pays  était  consommée,  et  tous  les  gens  morts,  ou  détruits,  ou  pris, 
qui  eussent  su  ou  voulu  défendre  l'État  et  l'honneur  de  sa  maison. 
Ainsi  semble  que  cette  perte  ait  été  égale  au  temps  qu'ils  ont  été  en 
félicité.  Dieu  veuille  pardonner  au  duc  Charles  ses  péchés!  » 

A  ce  pieux  souhait  deCommynes  après  un  si  judicieux  portrait  j'en 
ajouterai  un  autre  :  Dieu  veuille  que  les  peuples  ne  se  laissent  plus 
prendre  aux  corrupteurs  et  ruineux  plaisirs  que  leur  procurent  les 
grandes,  mais  perverses  ou  folles  entreprises  de  leurs  maîtres,  et  qu'ils 
apprennent  à  glorifier  les  hommes  qui  les  gouvernent  selon  la  sagesse 
et  le  bon  droit  de  leurs  actes,  non  plus  d'après  le  bruit  qu'ils  font  et 
les  hasards  qu'ils  sèment  autour  d'eux! 

La  nouvelle  de  la  mort  de  Charles  le  Téméraire  fut  pour  Louis  XI 
comme  un  bonheur  inattendu,  inespéré, auquel  il  avait  peine  à  croire; 
elle  lui  arriva  le  9  janvier,  au  château  du  Plessis-lès-Tours,  par  un 
coureur  que  lui  envoyait  George  de  la  Trémoille,  sire  de  Craon,  com- 
mandant de  ses  troupes  sur  la  frontière  de  Lorraine  :  «  Autant  cette 
maison  de  Bourgogne  était  plus  grande  et  plus  puissante  que  les  au- 
tres, dit  Commynes,  autant  le  plaisir  fut  grand  pour  le  roi,  plus  que 
tous  les  autres  ensemble  ;  c'était  la  joie  de  se  voir  au-dessus  de  tous 
ceux  qu'il  haïssait  et  de  ses  principaux  ennemis;  il  lui  semblait  bien 
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qu'en  sa  vie  il  ne  trouverait  aucun  contredit  en  son  royaume,  ni  aux 
environs  près  de  lui.  »  Il  répondit  le  jour  môme  au  sire  de  Craon  : 
«  Monsieur  le  comte,  mon  ami,  j'ai  reçu  vos  lettres  et  les  bonnes  nou- 
velles que  vous  m'avez  fait  savoir,  dont  vous  remercie  tant  comme  je 
puis.  Maintenant  est  temps  d'employer  tous  vos  cinq  sens  de  nature  à 
mettre  le  duché  et  comté  de  Bourgogne  en  mes  mains.  Et  pour  tant, 
avec  votre  bande  et  le  gouverneur  de  Champagne,  si  ainsi  est  que  le 
duc  de  Bourgogne  soit  mort,  mettez-vous  dedans  le  dit  pays,  et  gardez, 
aussi  cher  que  vous  m'aimez,  que  vous  y  faites  tenir  aux  gens  de 
guerre  le  meilleur  ordre,  comme  si  vous  étiez  dedans  Paris;  et  leur 
remontrez  que  je  les  veux  mieux  traiter  et  garder  que  nuls  de  mon 
royaume;  et  que,  au  regard  de  notre  filleule,  j'ai  intention  de  para- 
chever le  mariage  que  j'ai  piéça  fait  traiter  de  monseigneur  le  dau- 
phin et  d'elle.  Monsieur  le  comte,  j'entends  que  vous  n'entrez  es  dits 
pays,  ni  que  ne  faites  mention  de  ce  que  dessus  est,  sinon  que  le  duc 
de  Bourgogne  soit  mort.  Et  pourtant  je  vous  prie  que  vous  me  serviez 
ainsi  que  j'en  ai  en  vous  la  fiance.  Et  adieu.  » 

Sous  la  réserve  prudente  que  lui  inspirait  un  reste  de  doute  sur  la 
mort  de  son  ennemi,  celte  lettre  contenait  l'expression  de  la  grande 
et  naturelle  politique  de  Louis  XI.  Charles  le  Téméraire  n'avait  laisse 
qu'une  fille,  Marie  de  Bourgogne,  seule  héritière  de  tous  ses  États;  ac- 
quérir à  la  couronne  de  France  ce  magnifique  héritage  par  le  mariage 
de  rhéritière  avec  le  dauphin  qui  devait  être  Charles  VIII,  c'était  évi- 
demment là  l'intérêt  supérieur  de  la  nation  comme  de  la  royauté  fran- 
çaise, et  lelle  avait  été  aussi  la  première  pensée  de  Louis  XI  :  «  Quand 
le  duc  de  Bourgogne  était  encore  vivant,  dit  Commynes,  plusieurs  fois 
me  parla  le  roi  de  ce  qu'il  ferait  si  le  dît  duc  venait  à  mourir;  et  par- 
lait en  grande  raison,  disant  qu'il  tâcherait  à  faire^e  mariage  de  son 
fils  (qui  est  notre  roi  ù  présent)  avec  la  fille  du  dit  duc  (qui  puis  a  été 
duchesse  d'Autriche)  ;  et  si  elle  n'y  voulait  entendre  pour  ce  que  mon- 
seigneur le  dauphin  était  beaucoup  plus  jeune  qu'elle,  il  essayerait  à 
lui  faire  épouser  quelque  jeune  seigneur  de  ce  royaume  pour  tenir  elle 
et  ses  sujets  en  amitié,  et  recouvrer  sans  débat  ce  qu'il  prétendait 
être  sien;  et  encore  était  le  dit  seigneur  en  ce  propos  huit  jours  avant 
qu'il  sût  la  mort  du  dit  duc...  Toutefois  semble  que  le  roi  notre  maître 
ue  prit  pas  les  choses  par  le  bout  qu'il  les  devait  prendre  pour  en  venir 
au-dessus,  et  pour  joindre  à  sa  couronne  toutes  ces  grandes  seigneuries 
ou  par  bon  titre  ou  par  mariage,  comme  aisément  il  le  pouvait  faire.  » 
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Commynes  n'explique  et  ne  qualifie  pas  clairement  la  faute  qu'il  re- 
proche à  son  maître  :  malgré  son  bon  sens  et  sa  juste  appréciation  ha- 
bituelle de  l'intérêt  politique  de  la  France  et  de  sa  couronne,  Louis  XI 
se  laissa  dominer,  dans  cette  grande  occasion,  par  des  considérations 
secondaires  et  des  préoccupations  personnelles  :  le  mariage  de  son  fils 
avec  l'héritière  de  Bourgogne  pouvait  lui  causer  quelque  embarras 
dans  ses  relations  avec  le  roi  d'Angleterre  Edouard  IV  à  qui  il  avait 
promis  le  dauphin  pour  mari  à  sa  fille  Elisabeth  que  déjà,  en  Angle- 
terre, on  appelait  quelquefois  la  dauphine.  En  1477,  à  la  mort  du  duc 
son  père,  Marie  de  Bourgogne  avait  vingt  ans;  le  dauphin  Charles  en 
avait  à  peine  huit.  C'était  de  plus  une  question,  en  droit  féodal,  de  sa- 
voir si  la  Bourgogne  proprement  dite  était  un  fief  dont  les  femmes  pus- 
sent hériter,  ou  un  fief  qui,  à  défaut  d'héritier  mâle,  dût  faire  retour 
au  suzerain.  Plusieurs  des  villes  flamandes  qui  appartenaient  au  duc 
de  Bourgogne  étaient  lasses  de  ses  guerres,  de  ses  violences,  et  se  mon- 
traient disposées  à  passer  sous  la  domination  du  roi  de  France.  Il  y 
avait,  dans  tous  ces  faits,  des  prétextes,  des  occasions,  des  chances  de 
succès  pour  les  prétentions  égoïstes  et  les  intrigues  astucieuses  où 
Louis  XI  se  plaisait  et  se  confiait  dans  son  habileté  ;  il  s'y  plongea  après 
la  mort  de  Charles  le  Téméraire;  quoiqu'il  parlât  toujours  de  son  désir 
de  marier  son  fils  le  dauphin  avec  Marie  de  Bourgogne,  ce  ne  fut  plus 
là  sa  pensée  dominante  et  toujours  présente;  au  lieu  de  prendre 
soin  de  gagner  le  bon  vouloir  et  le  cœur  de  Marie  de  Bourgogne 
elle-même,  il  travailla,  avec  son  ardeur  et  sa  ruse  accoutumées,  à  lui 
contester  ses  droits,  à  la  dépouiller  brusquement  de  telle  ou  telle  ville 
de  ses  États,  à  corrompre  ses  serviteurs  ou  à  soulever  contre  eux  la  co- 
lère des  populations  ;  deux  des  plus  dévoués  et  des  plus  capables,  le 
chancelier  de  Bourgogne  Hugonet  et  le  sire  d'Humbercourt  furent  les 
victimes  des  menées  hostiles  de  Louis  XI  et  de  la  haine  aveugle  des 
Gantois  ;  les  instances  passionnées  de  la  princesse  Marie  soit  auprès 
du  roi,  soit  auprès  des  Flamands,  ne  parvinrent  pas  à  les  sauver  de 
Téchafaud.*  Ainsi  tour  à  tour  menacée  ou  trompée,  attaquée  dans  ses 
droits  ou  outragée  dans  ses  affections,  Marie  poussée  à  bout  se  montra 
résolue  à  ne  jamais  devenir  la  fille  d'un  prince  indigne  de  la  confiance 
qu'elle  avait  placée,  malheureuse  orpheline,  dans  le  lien  spirituel  qui 
le  lui  désignait  pour  protecteur  :  «  J'entends,  dit-elle,  que  monsieur 
mon  père  avait  réglé  mon  mariage  avec  le  fils  de  l'Empereur  ;  je  n'en 
veux  point  d'autre.  »  Louis,  alarmé,  tenta  tous  les  moyens,  la  séduction 


432  HISTOIRE   DE   FRANCE. 

et  la  violence,  pour  prévenir  un  tel  échec  ;  il  alla  lui-même  dans  les 
provinces  wallones  et  flamandes  qui  appartenaient  àMarie:  c<Si  je  viens 
en  ce  pays,  dit-il  aux  habitants  du  Quesnoy,  ce  n'est  que  dans  l'intérêt 
de  mademoiselle  de  Bourgogne,  ma  bien  aimée  cousine  et  filleule... 
De  ses  méchants  conseillers,  les  uns  veulent  lui  faire  épouser  le  fils  du 
duc  de  Clèves  ;  c'est  un  prince  trop  peu  illustre  pour  une  si  glorieuse 
princesse  ;  je  sais  qu'il  a  à  la  jambe  un  mauvais  ulcère  ;  il  est  ivrogne 
comme  tous  les  Allemands  ;  après  avoir  bu,  il  lui  brisera  son  verre  sur 
la  tête  et  la  battra.  D'autres  veulent  l'allier  aux  Anglais,  ces  anciens 
ennemis  du  royaume,  qui  sont  tous  de  mauvaise  vie.  Il  en  est  qui  veu- 
lent lui  donner  pour  mari  le  fils  de  l'Empereur;  ces  princes  de  la  maison 
impériale  sont  les  plus  avares  du  monde;  ils  emmèneront  mademoiselle 
de  Bourgogne  en  Allemagne,  terre  étrangère  et  grossière,  où  elle  ne 
connaîtra  aucune  consolation,  tandis  que  votre  terre  du  Hainaut  de- 
meurera sans  seigneur  pour  la  gouverner  et  la  défendre.  Si  ma  cou- 
sine était  bien  conseillée,  elle  épouserait  le  dauphin  ;  vous  autres  Wal- 
lons, vous  parlez  français  ;  il  vous  faut  un  prince  de  France,  non  pas 
un  Allemand.  Pour  moi,  j'estime  les  gens  du  Hainaut  plus  que  toutes 
les  nations  du  monde  ;  il  n'y  en  a  pas  de  plus  noble,  et,  selon  moi,  un 
berger  du  Hainaut  vaut  mieux  qu'un  grand  gentilhomme  d'un  autre 
pays.  »  En  même  temps  qu'il  tenait  aux  gens  du  Hainaut  ce  flatteur 
langage,  il  écrivait  au  comte  de  Dampmartin,  qu'il  avait  chargé  de  ré- 
primer l'insurrection  des  campagnes  de  Gand  et  de  Bruges  :  «  Monsieur 
le  grand  maître,  je  vous  envoie  des  faucheurs  pour  faire  le  gât*  que 
vous  savez  ;  je  vous  prie,  mettez-les  en  besogne,  et  n'épargnez  pas  quel- 
ques pièces  de  vin  à  les  faire  bien  boire  et  à  les  enivrer.  Mon  ami,  je 
vous  prie  qu'il  n'y  faille  pas  retourner  une  autre  fois  faire  le  gât,  cai 
vous  êtes  aussi  bien  officier  de  la  couronne  comme  je  suis,  et  si  je  suis 
roi,  vous  êtes  grand  maître.  »  Dampmartin  exécuta  sans  scrupule  les 
ordres  du  roi  ;  dans  la  saison  de  la  moisson,  les  campagnes  flamandes 
furent  ravagées  :  «  Petits  oiseaux  du  ciel,  s'écrie  le  chroniqueur  fla- 
mand Molinet,  vous  qui  avez  coutume  de  visiter  nos  champs  et  nous 
réjouir  les  cœurs  de  vos  amoureuses  voix,  cherchez  autres  contrées 
maintenant;  départez-vous  de  nos  labourages,  car  le  roi  des  faucheurs 
de  France  nous  a  fait  pis  que  les  orages.  » 
Tous  les  efforts  de  Louis  XI,  ni  ses  séductions  ni  ses  dévastations, 
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ne  parvinrent  pas  à  écarter  le  grave  échec  qu'il  redoutait;  le  18  août 
1477,  sept  mois  après  la  bataille  de  Nancy  et  la  mort  de  Charles  le  Té- 
méraire, Tarchiduc  Maximilien,  fils  de  Tempereur  Frédéric  III,  arriva 
àGand  pour  épouser  Marie  de  Bourgogne.  «Dès  qu'il  aperçut  sa  fiancée, 
disent  les  chroniques  flamandes,  ils  s'inclinèrent  tous  deux  jusqu'à 
terre  et  devinrent  aussi  pâles  que  s'ils  eussent  été  morts  :  signe  de  mu- 
tuel amour  selon  les  uns,  présage  de  malheur  selon  les  autres.  »  Le 
lendemain  19  août,  le  mariage  fut  célébré  fort  simplement  dans  la  cha- 
pelle de  rhôtel  de  ville  ;  Maximilien  jura  de  respecter  les  privilèges  de 
Oand,  et,  peu  de  jours  après,  il  renouvela  le  même  serment  à  Bruges, 
au  milieu  de  décorations  qui  portaient  cette  modeste  devise  :  «  Très- 
glorieux  prince,  défends-nous  pour  que  nous  ne  périssions  pas*.  »  Non- 
seulement  Louis  XI  échoua  ainsi  dans  son  premier  et  sage  dessein 
d'incorporer  à  la  France,  par  le  mariage  du  dauphin  son  fils  avec  la 
princesse  Marie,  l'héritage  des  ducs  de  Bourgogne,  il  laissa  passer  l'hé- 
ritière et  une  grande  part  de  l'héritage  dans  les  mains  du  fils  de  l'em- 
pereur d'Allemagne  ;  et  par  là  il  fit  commencer,  entre  la  maison  de 
France  et  la  maison  d'Autriche,  cette  rivalité  acharnée,  source  de  tant 
de  périls  et  de  maux  pour  les  deux  États  pendant  trois  siècles.  On  dit 
qu'en  1745,  lorsque  Louis  XV,  après  la  bataille  de  Fontenoy,  entra  dans 
la  cathédrale  de  Bruges,  il  dit,  en  voyant  les  mausolées  des  princes  de 
Bourgogne-Autriche  :  «  Voilà  l'origine  de  toutes  nos  guerres.  »  En  vain, 
quand  le  mariage  de  Maximilien  et  de  Marie  de  Bourgogne  fut  accom- 
pli, Louis  XI  tenta  de  lutter  contre  son  nouveau  et  dangereux  voi- 
sin; ses  campagnes  dans  les  provinces  flamandes,  en  1478  et  1479, 
n'eurent  aucun  grand  résultat;  il  perdit,  le  7  août  1479,  la  bataille  de 
Guinegate,  entre  Saint-Omer  et  Thérouanne;  et  bientôt  las  de  la  guerre, 
qui  n'était  pas  le  théâtre  favori  de  son  habileté,  il  finit  par  faire  avec 
Maximilien  d'abord  une  trêve,  puis  une  paix  qui,  malgré  quelques  con- 
ditions bonnes  pour  la  France,  laissa  aux  principales  et  funestes  con- 
séquences du  mariage  austro-bourguignon  leur  libre  cours.  Cet  événe- 
ment marqua  le  terme  de  la  grande  et  nationale  politique  qui  avait 
dominé  pendant  la  première  partie  du  règne  de  Louis  XI  :  Jeanne  d'Arc 
et  Charles  Vll'avaient  chassé  les  Anglais  de  France  ;  pendant  seize  ans, 
Louis  XI  les  empêcha  d'y  reprendre  pied,  en  combattant  et  en  détrui- 
sant peu  à  peu  les  grands  vassaux  qui  se  faisaient  leurs  alliés.  Œuvre 
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aussi  salutaire  que  glorieuse  pour  la  nation  et  la  royauté  française.  A 
la  mort  de  Charles  le  Téméraire,  cette  œuvre  était  accomplie  ;  Louis  XI 
restait  seul  puissant  en  France,  sans  grand  péril  au  dehors,  sans  grand 
rival  au  dedans  ;  mais  il  tomba  alors  sous  l'empire  des  erreurs  de  sa 
pensée  et  des  vices  de  son  ame;  les  ressources  infinies  de  son  esprit,  les 
agréments  de  sa  conversation,  sa  persévérance  en  même  temps  que  la 
souplesse  de  sa  volonté,  les  services  qu'il  rendait  à  la  France,  les  succès 
qu'il  finissait  souvent  par  obtenir,  et  sa  prompte  résignation  apparente  à 
ses  revers,  réparèrent  ou  pallièrent  longtemps  ses  fautes,  ses  mensonges, 
ses  perfidies,  ses  iniquités;  mais,  quand  le  mal  domine  au  fond  d'une 
âme  humaine,  elle  a  besoin  de  jeunesse  et  de  succès;  elle  ne  supporte 
pas  les  décadences  de  l'âge,  les  revers  de  la  fortune  et  les  approches 
de  la  mort;  devenu  vieux,  maître  puissant  et  pourtant  déjoué  dans  sa 
dernière  tentative  politique,  Louis  XI  apparut  à  tous  tel  qu'il  était  réel- 
lement, et  que  l'avaient  seuls  pressenti  les  observateurs  éminents  comme 
Commynes,  c'est-à-dire  pervers,  fourbe,  exclusivement  égoïste,  vindi- 
catif, cruel.  Non-seulement  il  poursuivait  avec  acharnement  les  hom- 
mes qui,  après  Tavoir  servi,  l'avaient  trahi  ou  délaissé;  il  se  com- 
plaisait dans  la  vengeance  qu'il  prenait  d'eux  et  dans  les  souffrances 
qu'il  leur  infligeait.  11  avait  élevé  au  plus  haut  rang,  dans  l'État  et 
dans  rÉglisc,  le  fils  d'un  cordonnier  ou,  selon  d'autres,  d'un  tailleur, 
Jean  de  la  Balue,  né  en  1421,  au  bourg  d'Angles,  en  Poitou;  après 
l'avoir  pris  pour  son  secrétaire  et  son  aumônier,  comme  un  jeune 
prêtre  intelligent  et  adroit,  Louis  le  fit  successivement  conseiller  clerc 
au  parlement  de  Paris,  puis  évèque  d'Évreux,  puis  cardinal,  et  il  rem- 
ployait dans  ses  plus  secrètes  affaires.  Il  se  plaisait  à  faire  ainsi  la  for- 
tune d'hommes  nés  dans  une  condition  très-inférieure,  espérant  que, 
puisqu'ils  lui  devraient  tout,  ils  ne  dépendraient  jamais  que  de  lui.  J'ai 
peine  à  croire  qu'un  si  fin  et  si  méprisant  connaisseur  de  la  nature 
humaine  put  compter  sur  la  dépendance  comme  gage  de  fidélité.  Louis 
s'y  méprit  dans  cette  occasion  ;  la  Balue  le  trahit,  et,  en  1468,  au  moment 
même  de  l'incident  de  Péronne,  il  servit  secrètement  le  duc  Charles  de 
Bourgogne  et  lui  livra  les  intérêts  et  les  secrets  du  roi  son  bienfai- 
teur et  son  maître.  Louis  acquit  en  1469  les  preuves  matérielles  de  la 
trahison  ;  il  fit  aussitôt  arrêter  la  Balue  et  instruire  son  procès.  Le  car- 
dinal avoua  tout,  demandant  seulement  à  voir  le  roi  ;  liOuis  le  reçut  en . 
allant  d'Amboise  à  Notre-Dame  de  Cléry;  on  les  vit,  dit-on,  s  entre- 
tenir pendant  deux  heures,  se  promenant  ensemble  sur  le  chemin.  Le 
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procès  et  la  condamnation  d'un  cardinal  par  la  justice  civile  étaient 
une  affaire  grave  avec  la  cour  de  Rome;  le  roi  envoya  au  pape  Paul  II 
des  commissaires  ;  le  pape  se  plaignit  du  procédé,  mais  à  l'amiable  et 
sans  insistance.  Le  cardinal  était  en  prison  à  Loches  ;  Louis  résolut  de 
l'y  laisser  à  toujours,  sans  plus  de  bruit;  mais  en  même  temps  que, 
par  égard  pour  la  dignité  de  cardinal  qu'il  avait  lui-même  demandée 
au  pape  pour  le  coupable,  il  faisait  le  sacrifice  d'une  condamnation 
juridique  à  la  peine  capitale,  il  avait  à  cœur  que  sa  vengeance  fût  sa- 
tisfaite et  que  la  Balue  ressentît  dans  sa  personne  la  peine  de  son 
crime  ;  il  le  fit  mettre  en  prison  dans  une  cage  de  «huit  pieds  de  large, 
dit  Commynes,  haute  seulement  d'un  pied  de  plus  que  la  taille  d'un 
homme,  couverte  de  plaques  de  fer  en  dehors  et  en  dedans,  et  garnie 
de  terribles  ferrures.  »  On  voit  encore  au  château  de  Loches,  sous  le 
nom  de  cage  Bahie^  cet  instrument  de  supplice  par  la  prison  que  le  car- 
dinal avait,  dit-on,  inventé  lui-même.  Il  y  passa  onze  ans,  et  n'en  sortit 
qu'en  1480,  sur  les  sollicitations  du  pape  Sixte  IV,  à  qui  Louis  XI, 
vieux  et  malade,  ne  crut  pas  devoir  refuser  cette  grâce.  Il  se  rappela 
peut-être  alors  que,  seize  ans  auparavant,  en  écrivant  à  son  lieutenant 
général  en  Poitou  pour  faire  rendre  à  la  Balue,  évêque  d'Évreux,  les 
biens  d'une  certaine  abbaye,  il  disait  de  lui  :  c<  C'est  un  bon  diable 
d'évêque  pour  à  cette  heure  ;  je  ne  sais  ce  qu'il  sera  à  l'avenir.  » 

Il  fut  plus  impitoyable  envers  un  homme  plus  redoutable  et  moins 
subalterne  que  le  cardinal  la  Balue,  par  le  caractère  comme  par  l'ori- 
gine. Louis  de  Luxembourg,  comte  de  Saint-Pol,  avait  été,  dès  sa  jeu- 
nesse, engagé  dans  les  guerres  et  dans  les  intrigues  des  souverains  et 
des  grands  seigneurs  féodaux  de  l'Europe  occidentale,  France,  Angle- 
terre, Allemagne,  Bourgogne,  Bretagne,  Lorraine;  de  1433  à  1475,  il 
les  servit  et  les  trahit  tous  tour  à  tour,  recherchant  et  obtenant  les 
faveurs,  encourant  et  bravant  les  rancunes  tantôt  des  uns,  tantôt  des 
autres,  connétable  de  France  et  agent  diplomatique  du  duc  de  Bour- 
gogne, levant  des  troupes  et  prenant  des  villes  pour  Louis  XI,  pour 
Charles  le  Téméraire,  pour  Edouard  IV,  pour  Fempereur  d'Allemagne, 
et  essayant  presque  toujours  de  garder  pour  lui-même  ce  qu'il  avait 
pris  pour  le  compte  d'autrui.  A  vrai  dire,  il  était  constamment  préoc- 
cupé de  se  faire  un  État  indépendant  et  de  devenir  un  grand  souverain. 
«  Il  était,  dit  Duclos,  puissant  par  ses  biens,  grand  capitaine,  plus 
ambitieux  que  politique,  et  digne  de  sa  fin  tragique  par  son  ingrati- 
tude et  ses  perfidies.  »  Ses  divers  patrons  se  lassèrent  à  la  fin  d'être 
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sans  cesse  pris  et  abandonnés,  servis  et  trahis;  ils  se  communiquèrenl 
mutnellement  les  preuves  des  désertions  et  des  trahisons  qu*ils  avaient 
subies.  En  1475,  Louis  de  Luxembourg  se  sentit  menacé;  il  fit  de- 
mander un  sauf-conduit  à  Charles  le  Téméraire,  qui  avait  été  Tami  de 
sa  jeunesse  :  «  Dites-lui,  répondit  Charles  à  son  envoyé,  qu'il  a  perdu 
son  papier  et  son  espérance,  »  et  il  donna  ordre  de  le  retenir.  Dès  que 
Louis  XI  sut  où  le  connétable  s'était  retiré,  il  fit  demander  au  duc  de 
Bourgogne  de  le  lui  livrer,  comme  ils  en  étaient  convenus  :  a  J'ai 
besoin,  pour  mes  grandes  affaires,   disait-il,   d'une   tête  comme  la 
sienne;  »  et  il  ajoutait  avec  un  sourire  atroce  :  «  Ce  n'est  que  la  tête 
qu'il  me  faut;  le  corps  peut  rester  où  il  est.  »  Le  24  novembre  1475, 
le  connétable  fut,  en  effet,  livré  au  roi,  et  amené  à  Paris  le  27.  Com- 
mencé aussitôt,  son  procès  fut  promptement  terminé;  il  reconnaissait 
lui-même  la  plupart  des  faits  qui  lui  étaient  imputés;  le  19  décembre, 
il  fut  amené  de  la  Bastille  devant  le  parlement  :  «Monseigneur  de 
Saint-Pol,  lui  dit  le  chancelier,  vous  avez  toujours  passé  pour  le  plus 
ferme  seigneur  du  royaume,  il  ne  faut  pas  que  vous  vous  démentiez 
aujourd'hui  que  vous  avez  plus  besoin  de  fermeté  et  de  courage  que 
jamais;  »  et  il  lui  lut  Tarrêt  qui  le  condamnait  à  être  décapité  le  jour 
même,  en   place  de  Grève  :  «  Voilà  une  bien  dure  sentence,  dit  le 
connétable;  je  prie  Dieu  que  je  le  puisse  voir  aujourd'hui.  »  Il  subil 
son  supplice  avec  une  fermeté  tranquille  et  pieuse.  Il  était  d'un  temps 
où  les  plus  grands  attentats  n'excluaient  pas  toujours  la  piété.  Louis  XI 
ne  rechercha  pas  les  complices  du  connétable  :  «  Il  s'attaquait-  aux 
chefs,  dit  Duclos,  et  voulait  de  grands  exemples;  il  était  convaincu 
que  c'est  le  plus  noble  sang,  quand  il  est  criminel,  qu'il  faut  répan- 
dre, préférablement  à  un  sang  vil.  Cependant  on  trouva  quelque  chose 
d'indécent  dans  la  cession  que  fit  le  roi  au   duc  de  Bourgogne  des 
biens  du  connétable;  elle  semblait  le  prix  du  sang  d'un  malheureux 
qui,  ne  devant  être  sacrifié  qu'à  la  justice  et  à  la  tranquillité  publique, 
parut  l'être  à  la  vengeance,  à  l'ambition  et  à  l'avarice.  » 

En  août  1477,  la  bataille  de  Nancy  avait  été  livrée;  Charles  le  Témé- 
raire y  avait  été  tué;  la  race  des  grands  ducs  de  Bourgogne  était  éteinte. 
Louis  XI  restait  maître  du  champ  de  bataille  sur  lequel  s'étaient  passés 
les  grands  périls  et  les  grandes  scènes  de  sa  vie;  il  semblait  qu'il  ne 
dût  plus  rien  redouter  et  que  le  jour  de  la  clémence  fût  venu.  Mais  tel 
n'était  pas  l'avis  du  roi;  deux  passions  cruelles,  la  méfiance  et  la  ven- 
geance, avaient  pris  possession  de  son  âme;  il  demeurait  convaincu» 
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non  sans  cause,  que  presque  tous  les  grands  seigneurs  féodaux  qui 
avaient  été  ses  adversaires  continuaient  à  conspirer  contre  lui,  et  qu'il 
ne  devait,  lui,  jamais  cesser  de  lutter  contre  eux.  Le  procès  du  conné- 
table de  Saint-Pol  l'avait  confirmé  dans  tous  ses  soupçons;  il  y  avait  vu 
la  trace  et  presque  la  preuve  d'un  dessein  depuis  longtemps  conçu  et 
suivi  par  le  connétable  et  ses  associés,  le  dessein  de  se  saisir  du  roi, 
de  le  retenir  prisonnier,  et  de  faire  régner  le  dauphin  son  fils  sous  la 
régence  d'un  conseil  de  seigneurs.  Parmi  les  adhérents,  avérés  ou  pré- 
sumés, de  ce  projet,  le  roi  avait  retrouvé  Jacques  d'Armagnac,  duc  de 
Nemours,  le  compagnon  et  l'ami  de  sa  jeunesse,  car  le  comte  de  Par- 
diac,  son  père,  avait  été  le  gouverneur  de  Louis,  alors  dauphin.  Devenu 
roi,  Louis  avait  comblé  Jacques  d'Armagnac  de  faveurs  ;  il  avait  érigé 
son  comté  de  Nemours  en  duché-pairie  de  France;  il  l'avait  marié  à 
Louise  d'Anjou,  fille  du  comte  du  Maine  et  nièce  du  roi  René.  Le  nou- 
veau duc  de  Nemours  n'en  entra  pas  moins  dans  la  Ligue  du  bien  public 
contre  le  roi.  Compris  en  1465,  avec  les  autres  chefs  de  la  ligue,  dans 
le  traité  de  Conflans  et  réconcilié  avec  le  roi,  le  duc  de  Nemours  lui  fit 
serment,  dans  la  Sainte-Chapelle,  de  lui  être  toujours  bon,  fidèle  et  loyal 
sujet,  et  il  en  obtint  le  gouvernement  de  Paris  et  de  l'Ile-de-France. 
Mais,  en  1469,  il  prit  part  à  la  révolte  du  comte  Jean  d'Armagnac, 
son  cousin,  qui  passait  pour  être  en  intelligence  avec  les  Anglais;  et 
vaincu  par  le  comte  de  Dampmartin,  il  eut  besoin  d'un  nouveau  pardon 
du  roi,  qu'il  obtint  en  renonçant  aux  privilèges  de  la  pairie,  s'il  venait 
à  forfaire  de  nouveau.  Il  se  retira  alors  dans  ses  domaines,  et  y  vécut 
tranquille  et  populaire,  mais  toujours  en  relation  secrète  avec  ses 
anciens  associés,  notamment  avec  le  duc  de  Bourgogne  et  le  connétable 
de  Saint-Pol  ;  en  1476,  pendant  la  première  campagne  du  duc  de  Bour- 
gogne contre  les  Suisses,  la  connivence  plus  ou  moins  active  du  duc 
de  Nemours  avec  les  ennemis  du  roi  parut  si  grave  à  Louis,  qu'il  donna 
ordre  à  son  gendre,  Pierre  de  Bourbon,  sire  de  Beaujeu,  d'aller  l'assié- 
ger dans  son  château  de  Cariât,  en  Auvergne.  Le  duc  de  Nemours  y  fut 
pris  et  emmené  à  Vienne  en  Dauphiné,  où  le  roi  se  trouvait  alors. 
Malgré  les  instances  du  prisonnier,  Louis  refusa  absolument  de  le  voir 
et  le  fit  enfermer  dans  la  tour  de  Pierre-Encise.  Le  duc  de  Nemours 
était  si  inquiet  de  sa  situation  et  de  la  colère  du  roi,  que  sa  femme, 
Louise  d'Anjou,  en  couche  à  Cariât,  y  mourut  saisie  d'effroi,  et  que  lui- 
même,  enfermé,  à  Pierre-Encise,  dans  un  cachot  obscur  et  humide, 
vit,  dit-on,  ses  cheveux  blanchir  en  peu  de  jours.  11  ne  se  trompait  pas 
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sur  la  gravité  de  son  péril;  Louis  était  à  la  fois  alarmé  de  ces  conspi- 
rations de  grands  seigneurs  sans  cesse  renaissantes,  et  irrité  de  la  va- 
nité de  ses  pardons;  il  voulait  intimider  ses  ennemis  par  un  grand 
exemple,  et  venger  son  amour-propre  royal  en  faisant  sentir  sa  puis- 
sance aux  ingrats  qui  n'avaient  pas  tenu  compte  de  son  indulgence.  11 
ordonna  que  le  duc  de  Nemours  fût  transféré  de  Pierre-Encise  à  Paris, 
mis  à  la  Bastille,  où  il  arriva  le  4  août  1476,  et  que  des  commissaires 
instruisissent  son  procès.  Le  roi  se  plaignit  de  la  douceur  avec  laquelle 
on  avait  traité  le  prisonnier  à  son  arrivée  ;  il  écrivit  à  l'un  des  commis- 
saires :  c<  Il  me  semble  que  vous  n'avez  qu'à  faire  une  chose,  c'est  de 
savoir  quelles  sûretés  le  duc  de  Nemours  avait  données  au  connétable 
d'être  tel  comme  lui  pour  faire  le  duc  de  Bourgogne  régent,  pour  me 
faire  mourir,  prendre  monseigneur  le  dauphin,  et  avoir  l'autorité  et 
gouvernement  du  royaume.  11  faut  le  faire  parler  clair  sur  ce  point-ci, 
et  le  faire  géhenner  (mettre  à  la  torture)  bien  étroit.  Je  ne  suis  pas 
content  de  ce  que  vous  m'avez  averti  qu'on  lui  a  ôtéles  fers  des  jambes, 
qu'on  Tôte  hors  de  sa  cage,  qu'on  le  mène  en  la  messe  où  les  femmes 
vont.  Quelque  chose  que  disent  le  chancelier  ou  autres,  gardez  bien  qu'il 
ne  bouge  plus  de  sa  cage,  qu'on  ne  l'en  mette  jamais  dehors  que  pour 
le  géhenner,  et  qu'on  le  géhenne  dans  sa  chambre.  »  Le  duc  de  Ne- 
mours protesta  contre  le  choix  des  commissaires  et  réclama,  comme 
pair  du  royaume,  son  droit  d'être  jugé  par  le  parlement.  Mis  à  la  tor- 
ture, il  finit  par  dire  :  a  Je  ne  veux  rien  celer  au  roi;  je  lui  dirai  la 
vérité  de  tout  ce  que  je  sais.  »  «  Mon  très-redouté  et  souverain  sei- 
gneur, écrivit-il  lui-même  à  Louis,  j'ai  tant  méfait  envers  vous  et 
envers  Dieu  que  je  vois  bien  que  je  suis  perdu  si  votre  grâce  et  misé- 
ricorde ne  s'étend  sur  moi;  laquelle  tant  et  si  très-humblement,  et  en 
grande  amertume  et  contrition  de  cœur,  je  vous  supplie  me  libérale- 
ment donner  ;  »  et  il  signait  simplement  :  «  le  pauvre  Jacques.  »  «  Il  avoua 
qu'il  avait  eu  connaissance  des  desseins  du  connétable  ;  mais  il  ajouta 
qu'en  le  remerciant  des  bonnes  offres  que  le  connétable  lui  faisait,  et 
en  lui  témoignant  son  désir  que  les  seigneurs  eussent  enfin  leurs  sû- 
retés, il  lui  avait  aussi  déclaré  quelles  grandes  obligations  et  grands 
serments  il  avait  au  roi,  contre  lesquels  il  ne  voulait  aller;  il  n'avait 
d'ailleurs,  pour  le  présent,  avait-il  dit  au  connétable,  nul  argent  dont 
il  pût  disposer,  nul  parent  à  qui  il  voulût  se  confier,  ni  qu'il  pût  s'ef- 
forcer de  gagner,  pas  môme  M.  d'Albret,  son  cousin.  »  Il  y  avait,  dans 
de  tels  aveux,  de  quoi  arrêter  des  juges  intègres  et  équitables  dans 
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Tapplication  de  la  peine  capitale,  mais  non  de  quoi  rassurer  et  toucher 
Louis  XI  ;  sur  les  représentations  du  chancelier,  il  consentit  à  ce  que 
Faffaire  fut  renvoyée  devant  le  parlement;  mais  les  pairs  du  royaume 
n'y  furent  point  appelés.  Le  roi  manda  le  parlement  à  Noyon,  plus 
près  de  son  propre  séjour,  et  il  ordonna  que  le  procès  prît  lîn  dans 
cette  ville,  et  que  les  premiers  commissaires,  qui  avaient  commencé 
Tinstructiori,  ainsi  que  treize  autres  magistrats  et  officiers  royaux 
désignés  par  leurs  charges,  prissent  séance  avec  les  seigneurs  du  par- 
lement, et  délibérassent  avec  eux. 

Malgré  tant  de  précautions  arbitraires  et  de  violations  de  la  justice 
légale,  la  volonté  de  Louis  XI  rencontra,  dans  le  parlement  ainsi  défi- 
guré, quelques  résistances;  trois  des  commissaires  adjoints  à  la  cour 
s'abstinrent  de  prendre  part  au  jugement  ;  trois  des  conseillers  se  pro- 
noncèrent contre  la  peine  de  mort;  le  gendre  même  du  roi,  le  sire  de 
Beaujeu,  qui  présidait,  se  borna  à  recueillir  les  voix,  sans  émettre  d'opi- 
nion, et  à  prononcer  l'arrêt.  Il  portait  que  «  Jacques  d'Armagnac,  duc  de 
Nemours,  était  criminel  de  lèse-majesté  et,  comme  tel,  privé  de  tous 
honneurs,  dignités  et  prérogatives,  et  condamné  à  être  décapité  et  exécuté 
parjustice.»  En  outre,  la  cour  déclarait  tousses  biens  confisqués  et  dévo- 
lus au  roi.  Délibéré  à  Noyon  le  10  juillet  1477,  l'arrêt  fut  signifié  au  duc 
de  Nemours,  le  4  août,  dans  la  Bastille  et  exécuté  le  même  jour,  devant 
les  Halles.  Un  détail  odieux,  reproduit  par  quelques  écrivains  modernes, 
a  presque  pris  place  dans  l'histoire  :  Louis  XI  ordonna,  dit-on,  que  les 
enfants  du  duc  de  Nemours  fussent  placés  sous  l'échafaud  et  arrosés 
du  sang  de  leur  père.  Aucun  des  contemporains,  même  des  plus  hos- 
tiles à  Louis  XI,  même  de  ceux  qui,  dans  les  états  généraux  tenus  en 
1484,  un  après  sa  mort,  réclamèrent  contre  le  procès  du  duc  de  Ne- 
mours et  en  faveur  de  ses  enfants,  n'a  fait  mention  de  cette  prétendue 
atrocité.  Parmi  les  hommes  qui  ont  habilement  régné  et  gouverné, 
Louis  XI  est  l'un  de  ceux  qu'on  peut  le  plus  justement  taxer  d'une  in- 
différence cruelle  quand  la  cruauté  pouvait  lui  être  utile;  mais  plus 
la  sévérité  envers  les  chefs  des  nations  est  légitime,  plus  il  est  interdit 
d'en  dépasser  la  mesure  juste  et  autorisée  par  les  faits. 

La  même  règle  d'équité  historique  me  prescrit  de  faire  remarquer 
que,  malgré  ses  passions  de  méfiance  et  de  vengeance,  Louis  XI  savait 
très-bien  reconnaître  les  hommes  d'honneur  auxquels  il  pouvait  porter 
confiance,  et  se  confier  effectivement  en  eux,  même  contre  les  proba- 
bilités ordinaires.  Il  compta  parmi  ses  plus  éminents  serviteurs  trois 
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hommes  qui  avaient  commence  par  servir  ses  ennemis  et  qu'il  conquît, 
pour  ainsi  dire,  par  sa  pénétration  et  son  ferme  esprit  politique.  Le 
premier  est  Philippe  de  Chabannes,  comte  de  Dampmartin,  habile  et 
fidèle  chef  militaire  sous  Charles  VII,  si  suspect  à  Louis  XI,  au  moment 
de  son  avènement,  que,  lorsque,  ennuyé  de  vivre  dans  la  crainte  et 
dans  la  retraite,  il  vint,  en  1463,  se  présenter  au  roi  qui  passait  à  Bor- 
deaux: —  «  Demandez -vous  justice  ou  miséricorde?  lui  demanda 
Louis;  —  Justice,  sire.  —  Eh  bien,  reprit  le  roi,  je  vous  bannis 
pour  toujours  du  royaume;  »  ce  qu'il  ordonna  en  effet,  en  donnant  à 
Dampmarlin  une  forte  somme  pour  suffire  aux  besoins  de  l'exil.  J'in- 
cline à  croire  que  Louis  connaissait  déjà  la  valeur  de  l'homme  et  voulut 
rendre  ainsi  plus  facile  leur  réconciliation.  Trois  ans  après,  en  1456, 
il  rendit  à  Dampmartin  ses  biens  avec  la  sérieuse  faveur  royale,  et  douze 
ans  plus  tard,  en  1478,  malgré  quelques  bouffées  de  doute  et  d'inquié- 
tude qui  lui  avaient  traversé  l'esprit  sur  Dampmartin  dans  des  circon- 
stances critiques  pour  tous  les  deux,  le  roi  lui  écrivait  :  «  Monsieur  le 
grand  maître,  j'ai  reçu  vos  lettres,  et  je  vous  assure,  par  la  foi  de  mon 
corps,  que  je  suis  bien  joyeux  de  ce  que  vous  avez  si  bien  pourvu  à  votre 
fait  au  Quesnoy,  car  on  eût  dit  que  vous  autres  vieilles  gens  ne  vous 
connaissiez  plus  au  fait  de  la  guerre,  et  nous  autres  jeunes  en  eussions 
pris  l'honneur  pour  nous.  Je  vous  prie,  cherchez  jusqu^à  la  racine  le 
cas  de  ceux  qui  ont  voulu  vous  Irahir,  et  punissez-les  si  bien  qu'ils  ne 
vous  fassent  jamais  de  mal.  Je  vous  ai  toujours  dit  qu'il  ne  faut  pas  que 
vous  me  demandiez  de  congé  pour  aller  faire  vos  besognes,  car  je  suis  sûr 
que  vous  n'abandonneriez  pas  les  miennes  sans  avoir  pourvu  à  tout.  Ainsi, 
je  m'en  remets  à  vous  et  vous  pouvez  vous  en  aller  sans  congé.  Tout  va 
bien,  et  j'aime  mieux  que  vous  vous  soyez  bien  gardé  que  si  vous  vous 
étiez  aventuré  à  perdre  deux  pour  un.  Et  adieu.»  En  1465,  un  autre  homme 
de  guerre,  Odet  d'Aydie,  seigneur  de  Lescun  dans  le  Béarn,  avait  com- 
mandé à  Montlhéry  les  troupes  des  ducs  de  Berry  el  de  Bretagne  contre 
Louis  XI;  en  4469,  le  roi,  qui  avait  eu  occasion  de  le  connaître  «  et  qui 
était  plus  sage,  dit  Commynes,  à  conduire  tels  traités  que  nul  autre 
prince  de  son  temps,  »  résolut  de  l'employer  dans  ses  difficiles  relations 
avec  son  frère  Charles,  devenu  alors  duc  de  Guyenne,  «  lui  promettant  que 
lui  et  ses  serviteurs  y  auraient  profit,  et  spécialement  lui.»  Trois  ans 
après,  en  1472,  Louis  fit  Lescun  comte  de  Comminges,  «  en  quoi  il  eut 
bon  jugement,  ajoute  Commynes,  disant  qu'il  ne  viendrait  nul  péril  de 
lui  mettre  entre  les  mains  ce  qu'il  lui  mit,  car  jamais,  durant  ces  divi- 
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sions  passées,  le  dit  Lescun  n'avait  voulu  avoir  intelligence  avec  les  An- 
glais, ni  consentir  que  les  places  de  Normandie  leur  fussent  baillées  ;  »  et 
jusqu'à  la  fin  de  sa  vie,  Louis  XI  lui  conserva  la  confiance  que  Lescun  avait 
acquise  par  sa  judicieuse  fidélité  dans  cette  grande  question.  Je  n'ai 
rien  à  ajouter  au  nom  de  Philippe  de  Commynes,  la  plus  précieuse  des 
conquêtes  poli  tiques  que  fit  Louis  XI  en  fait  de  conseillers  éminents  aux- 
quels il  resta  aussi  fidèle  qu'ils  lui  furent  fidèles  et  utiles  eux-mêmes. 
Les  Mémoires  de  Commynes  sont  la  plus  éclatante  preuve  du  rare  et 
libre  esprit  politique  que  le  futur  historien  mettait  au  service  du  roi, 
et  de  l'estime  qu'en  savait  faire  le  roi. 

Louis  XI  rendit  à  la  France,  il  y  a  quatre  siècles,  dans  un  règne  de 
vingt-deux  ans,  trois  grands  services  dont  la  trace  et  l'influence  sub- 
sistent encore.  Il  poursuivit  fermement  Tœuvre  de  Jeanne  d'Arc  et  de 
Charles  VU,  l'expulsion  d'une  royauté  étrangère  et  le  triomphe  de  l'in- 
dépendance comme  de  la  dignité  nationale.  Par  les  provinces  qu'il 
acquit  successivement,  en  tout  ou  en  partie,  la  Bourgogne,  la  Franche- 
Comté,  l'Artois,  la  Provence,  l'Anjou,  le  Roussillon,  le  Barrois,  il  fit 
faire  à  la  France  un  grand  pas  vers  son  unité  territoriale  dans  ses  limites 
naturelles.  Par  la  défaite  des  grands  vassaux,  la  faveur  qu'il  porta  aux 
classes  moyennes  et  l'emploi  qu'il  sut  faire  de  cette  nouvelle  force  so- 
ciale, il  contribua  puissamment  à  la  formation  de  la  nation  française 
et  de  son  unité  sous  un  gouvernement  national.  La  société  féodale 
n'avait  su  ni  se  constituer  en  nation  ni  se  discipliner  sous  un  chef; 
Louis  XI  constata  son  incapacité  politique,  détermina  sa  décadence  et 
travailla  à  mettre  à  sa  place  la  France  et  la  monarchie.  Ce  sont  là  les 
grands  faits  de  son  règne  et  les  preuves  de  son  esprit  supérieur. 

Mais  à  côté  de  ces  puissants  symptômes  d'un  régime  nouveau  appa- 
rurent aussi  les  vices  dont  ce  régime  contenait  les  germes,  et  ceux  de 
l'homme  lui-même  qui  travaillait  à  le  fonder.  La  société  féodale,  qui 
se  sentait  menacée,  tantôt  attaquait  Louis  XI  avec  colère,  tantôt  se  dé- 
battait violemment  contre  lui;  et  pour  lutter  contre  elle,  Louis  em- 
ployait toutes  les  pratiques,  tantôt  astucieuses,  tantôt  violentes,  du 
pouvoir  absolu.  L'astuce  dominait  habituellement  dans  ses  procédés, 
car  la  violence  eut  été  souvent  trop  périlleuse  pour  qu'il  s'y  hasardât; 
il  ne  se  croyait  pas  en  état  de  dire  effrontément:  «  La  force  prime  le 
droit;  »  mais  il  méprisait  le  droit  dans  ses  adversaires,  et  il  ne  se  re- 
fusait aucun  artifice,  aucun  mensonge,  aucune  bassesse  apparente  pour 
les  tromper  ou  les  ruiner  sous  main,  quand  il  ne  se  sentait  pas  en  étal  de 
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les  vaincre  d'un  coup.  «  Le  but  justifie  les  moyens,  »  c'était  là  sa  maxime, 
et  le  but  pour  lui,  c'était  quelquefois  un  grand  et  légitime  dessein  poli- 
tique, l'intérêt  dominant  de  la  France,  mais  bien  plus  souvent  son  uni- 
que intérêt  personnel,  le  besoin  de  son  succès  ou  de  sa  passion.  Ni  l'é- 
lévation,ni  la  grandeur  d'âme  ne  lui  étaient  naturelles,  et  plus  il  avança 
dans  l'expérience  de  la  vie,  plus  il  devint  égoïste,  dénué  de  sens  moral 
et  de  sympathie  envers  les  autres  hommes,  rivaux,  instruments  ou  su- 
jets. Tous  reconnurent  bientôt,  non-seulement  combien  il  tenait  d'eux 
peu  de  compte,  mais  le  plaisir  cruel  qu'il  prenait  quelquefois  à  leur 
faire  sentir  son  dédain  et  sa  puissance.  Il  était  familier  sans  dignité, 
causeur  habile  et  aimable  avec  pétulance  et  indiscrétion,  même  quand 
il  méditait  quelque  perfidie:  «  Il  faut  bien  que  ma  langue  me  serve 
quelquefois,  disait-il;  elle  m'a  nui  si  souvent.  »  Les  superstitions  les 
plus  puériles  avaient  accès  dans  son  esprit  aussi  bien  que  les  plus  voi- 
sines d'une  piété  aveugle  ;  quand  il  avait  reçu  quelque  mauvaise  nou- 
velle, il  renonçait  absolument  à  l'habit  qu'il  portait  quand  elle  lui  était 
venue;  il  avait  de  la  mort  une  peur  qui  allait  jusqu'à  la  pusillanimité 
et  au  ridicule  :  «  Tandis  qu'il  devenait  chaque  jour,  dit  M.  de  Barante, 
plus  soupçonneux,  plus  absolu,  plus  terrible  à  ses  enfants,  aux  princes 
de  son  sang,  à  ses  anciens  serviteurs,  à  ses  plus  sages  conseillers,  il  y 
avait  un  homme  qui,  sans  craindre  sa  colère,  le  traitait  avec  une  ru- 
desse brutale;  c'était  Jacques  Coéttier,  son  médeciu;  quand  le  roi  s'en 
plaignait  quelquefois  avec  quelques  serviteurs  affidés  :  «  Je  sais  bien 
qu'un  matin  vous  m'enverrez  où  vous  en  avez  envoyé  tant  d'autres, 
disait  Cocttier;  mais,  par  la  mort  Dieu,  vous  ne  vivrez  pas  huit  jours 
après.  »  Alors  le  roi  le  flattait,  l'accablait  de  caresses,  portait  ses  gages 
à  dix  mille  écus  par  mois,  lui  faisait  don  de  riches  seigneuries,  et  finis- 
sait par  le  faire  premier  président  de  la  cour  des  comptes.  Toutes  les 
églises,  tous  les  sanctuaires  un  peu  célèbres  étaient  l'objet  de  ses  of- 
frandes, et  ce  n'était  pas  le  salut  de  son  âme,  mais  la  vie  et  la  santé 
qu'il  leur  demandait  ;  on  récitait  un  jour  pour  lui  et  en  sa  présence  une 
oraison  à  saint  Eutrope  qu'on  invoquait  pour  la  santé  de  l'âme  et  la 
santé  du  corps  :  «  C'est  assez  de  celle-ci,  dit  le  roi  ;  il  ne  faut  pas  im- 
portuner le  saint  de  tant  de  choses  à  la  fois.  »  Il  avait  une  grande  dévo- 
tion aux  images  bénites  et  en  faisait  souvent  coudre  quelqu'une  à  son 
chapeau;  les  marchands  colporteurs  venaient  lui  en  apporter,  et  il 
donna  un  jour  cent  soixante  livres  à  un  petit  mercier  qui,  dans  sa  balle, 
en  avait  une  bénite  à  Aix-la-Chapelle.  Quelque  goût  et  quelque  habitude 
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qu'on  eût,  au  moyen  âge,  pour  de  telles  pratiques,  elles  obtenaient,  au 
quinzième  siècle  moins  de  respect  qu'au  douzième,  et  bien  des  gens 
se  moquaient  de  la  confiance  que  leur  portait  Louis  XI,  ou  doutaient 
de  sa  sincérité. 

Sincères  ou  affectées,  les  superstitions  de  Louis  XI  ne  Tempêchaient 
pas  d'apprécier  et  de  seconder  les  progrès  de  la  civilisation,  dont  le 
quinzième  siècle  vit  commencer  l'élan  public  et  efficace.  Il  favorisa  le 
libre  développement  de  l'industrie  et  du  commerce  ;  il  protégea  l'im- 
primerie naissante,  les  études  scientifiques,  spécialement  les  éludes 
médicales  ;  l'opération  de  la  pierre  fut,  avec  son  autorisation,  tentée 
pour  la  première  fois,  dit-on,  en  Fraace,  sur  un  condamné  à  mort,  qui 
guérit  et  fut  gracié;  il  accueillit  les  savants  philologues  qui,  à  cette 
époque,  travaillèrent  à  répandre,  dans  l'Europe  occidentale,  les 
œuvres  de  l'antiquité  grecque  et  romaine.  Il  institua,  d'abord  pour 
son  propre  service  et  bientôt  pour  le  service  public,  la  poste  aux  che- 
vaux et  aux  lettres  dans  le  royaume.  11  n'avait  pas,  pour  le  mouvement 
intellectuel  et  social,  la  méfiance  et  l'antipathie  d'un  vieux  despotisme 
systématique,  fatigué  et  stérile;  son  despotisme  royal  était  nouveau, on 
pourrait  même  dire  novateur,  car  il  naissait  et  grandissait  sur  les  rui- 
nes des  droits  et  des  libertés  féodales  qui  n'avaient  su  aboutir  qu'à  l'a- 
narchie. Mais  les  bons  services  du  despotisme  sont  courts,  et  il  n'a 
pas  besoin  de  durer  longtemps  pour  enfanter  l'iniquité  et  la  tyrannie; 
celui  de  Louis  XI  porta,  dans  la  dernière  partie  de  son  règne,  ses  fruits 
naturels  et  inévitables  :  «Sa  méfiance,  dit  M.  deBaranle,  devint  horrible 
et  presque  insensée  ;  chaque  année,  il  avait  environné  son  château  du 
Plessis  de  plus  de  murailles,  de  fossés  et  de  grilles.  Sur  les  tours  étaient 
des  guérites  enfer  à  l'abri  du  trait  et  même  de  l'artillerie.  Plus  de  dix- 
huits  cents  de  ces  planches  hérissées  de  clous,  qu'on  nomme  chausse- 
irapes,  étaient  dispersées  sur  les  revers  du  fossé.  Il  y  avait  chaque  jour 
quatre  cents  arbalétiers  de  service,  avec  ordre  de  tirer  sur  ceux  qui  ap- 
procheraient. Tout  passant  suspect  était  saisi  et  amené  au  prévôt  Tris- 
tan rHermite.  Il  ne  fallait  pas  de  grands  indices  pour  ordonner  la  po- 
tence ou  pour  enfermer  l'accusé  dans  un  sac  et  l'envoyer  jeter  dans  la 
Loire...  Les  hommes  qui,  comme  le  sire  de  Commynes,  avaient  été  les 
serviteurs  du  roi,  qui  avaient  vécu  dans  sa  confidence,  pensaient  bien 
qu'il  avait  commis  des  cruautés  et  consommé  de  noires  trahisons;  tou- 
tefois, ils  se  demandaient  si  elles  n'avaient  pas  été  nécessaires,  et  si 
l'on  n'avait  pas  ourdi  contre  lui  des  trames  criminelles  dont  il  avait  eu 
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à  se  défendre...  Mais  dans  tout  le  royaume  la  foule  de  ses  sujets  qui 
n'avaient  ni  reçu  de  ses  bienfaits,  ni  vécu  dans  sa  familiarité,  ni  connu 
riiabileté  de  ses  desseins,  ni  goûté  l'esprit  de  son  langage,  jugeaient 
seulement  par  ce  qui  paraissait  au  dehors  ;  les  impôts  avaient  été  fort 
aggravés,  sans  aucun  consentement  des  états  généraux  ;  les  tailles, 
qui  sous  Charles  VU  ne  rapportaient  que  1,800,000  livres,  s'élevèrent 
sous  Louis  XI  à  3,700,000;  le  royaume  était  ruiné,  le  peuple  au  der- 
nier degré  delà  misère;  les  prisons  étaient  pleines;  personne  n'était 
assuré  de  sa  vie  ni  de  son  bien  ;  les  plus  grands  du  royaume  et  les 
princes  du  sang  n'étaient  pas  en  sûreté  dans  leur  maison.  » 

Un  événement  inattendu  vint  à  cette  époque  ranimer  un  peu  Louis  XI 
déjà  très-malade, et  mêlera  ses  sombres  préoccupations  une  perspective 
d'avenir.  La  fille  de  Charles  le  Téméraire,  Marie  de  Bourgogne,  mourut 
à  Bruges  le  27  mars  1482,  laissant  à  son  mari  Maximilien  d'Autriche 
une  fille  âgée  à  peine  de  trois  ans,  la  princesse  Marguerite,  héritière  de  la 
portion  des  Ëlats  bourguignons-flamands  qui  n'étaient  pas  tombés  dans 
la  possession  du  roi  de  France.  Dès  qu'il  apprit  cette  nouvelle,  Louis 
conçut  l'idée  et  l'espoir  de  réparer  l'échec  qu'il  avait  subi  cinq  ans  au- 
paravant par  le  mariage  de  Marie  de  Bourgogne  avec  le  duc  Maximilien, 
en  faisant  épouser  à  son  fils,  le  dauphin  Charles,  âgé  de  treize  ans,  la 
princesse  enfant  qu'avait  laissée  Marie,  et  en  ressaisissant  ainsi,  pour  la 
couronne  de  France,  les  beaux  domaines  qu'il  avait  laissés  échapper. 
Une  négociation  fut  ouverte  sur-le-champ  à  ce  sujet  entre  Louis,  Maxi- 
milien et  les  états  de  Flandre;  et,  le  25  décembre  1482,  elle  aboutit  à 
un  traité  conclu  a  Ârras  qui  stipula  le  mariage  futur  et  en  régla  les 
conditions  mutuelles.  En  janvier  1483,  les  ambassadeurs  des  états  de 
Flandre  et  de  Maximilien,  qui  prit  alors  pour  la  première  fois  le  titre 
d'archiduc,  vinrent  en  France  pour  la  ratification  du  traité;  reçus 
d'abord  avec  de  grandes  marques  de  satisfaction  à  Paris,  ils  se  rendi- 
rent au  Plessis-lès-Tours.  Leur  surprise  fut  grande  de  voir  ce  triste 
séjour,  cette  espèce  de  prison  où  «  l'on  ne  pénétrait  qu'après  tant  de 
formalités  et  de  précautions.  Lorsqu'ils  eurent  un  peu  attendu,  ils  fu- 
rent introduits,  sur  le  soir,  dans  une  chambre  mal  éclairée.  En  un  coin 
obscur  était  le  roi  assis  dans  un  fauteuil.  Ils  s'avancèrent  vers  lui. 
Alors,  d'une  voix  faible  et  tremblante,  mais  qui  semblait  encore  rail- 
leuse, Louis  demanda  pardon  à  l'abbé  de  Saint-Pierre  de  Cand  et  aux 
autres  ambassadeurs  de  ce  qu'il  ne  pouvait  se  lever  et  les  saluer.  Après 
les  avoir  entendus,  et  avoir  un  peu  conversé  avec  eux,  il  se  fit  apporter 
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les  Évangiles  pour  prêter  serment.  Il  s'excusa  d'être  obligé  de  prendre 
le  saint  livre  de  la  main  gauche,  car  sa  main  droite  était  paralysée  et 
son  bras  soutenu  par  une  écharpe.  Alors,  tenant  le  livre  des  Évangiles, 
il  le  souleva  péniblement,  et  posant  dessus  le  coude  du  bras  droit,  il  fit 
le  serment.  Ainsi  parut  aux  yeux  des  Flamands  ce  roi  qui  leur  avait 
fait  tant  de  mal,  et  qui  obtenait  d'eux  un  si  beau  traité,  par  la  crainte 
qu'il  leur  inspirait  tout  mourant  qu'il  était.  » 

Le  2  juin  suivant,  la  princesse-enfant,  Marguerite  d'Autriche,  fut 
amenée,  par  une  ambassade  solennelle,  d'abord  à  Paris,  puis,  le  23  juin, 
à  Amboise,  où  furent  célébrées  ses  fiançailles  avec  le  dauphin  Charles. 
Louis  XI  ne  se  sentit  pas  en  état  de  se  faire  transporter  à  Amboise 
pour  la  cérémonie;  il  ne  voulut  même  pas  recevoir  au  Plessis-lès-Tours 
la  nouvelle  ambassade  flamande.  A  coup  sur,  ni  le  roi,  ni  aucun  des 
acteurs  dans  cette  scène  royale  ne  prévoyait  que  ce  mariage,  qu'ils  re- 
gardaient avec  raison  comme  un  triomphe  de  la  politique  française,  ne 
serait  jamais  accompli  ;  que,  sur  la  demande  de  la  cour  de  France,  le 
pape  annulerait  les  fiançailles,  et  que,  neuf  ans  après  leur  célébration, 
en  1492,  après  avoir  été  élevée  à  Amboise  sous  la  garde  de  la  duchesse 
de  Bourbon  Anne,  fille  aînée  de  Louis  XI,  la  princesse  autrichienne 
serait  rendue  à 'l'empereur  Maximilien  son  père,  par  son  fiancé  Char- 
les VIII  devenu  roi  de  France,  qui  aima  mieux  devenir  le  mari  d'une 
princesse  française  qui  lui  apportait  en  dot  une  province  française, 
Anne,  duchesse  de  Bretagne. 

C'était  au  mois  de  mars  1481  que  Louis  XI  avait  éprouvé  la  pre- 
mière attaque  d'apoplexi/î  qui,  plusieurs  fois  renouvelée,  l'avait  réduit 
à  une  telle  faiblesse,  qu'en  juin  1483  il  se  sentit  et  se  déclara  lui- 
même  hors  d'état  d'assister  aux  fiançailles  de  son  fils.  Deux  mois  après, 
le  25  août,  jour  de  la  Saint-Louis,  il  fut  frappé  d'une  nouvelle  attaque, 
qui  lui  fit  perdre  tout  à  fait  la  connaissance  et  la  parole;  il  les  reprit 
bientôt,  mais  en  restant  dans  une  telle  faiblesse,  qu'il  ne  pouvait  sou- 
lever sa  main  jusqu'à  sa  bouche,  et  avec  cette  impression  qu'il  était 
un  homme  mort.  11  fit  appeler  son  gendre,  Pierre  de  Bourbon,  sire  de 
Beaujeu  :  «  Allez,  lui  dît-il,  à  Amboise  trouver  le  roi  mon  fils;  je  l'ai 
confié,  comme  le  gouvernement  du  royaume,  à  votre  charge  et  aux 
soins  de  ma  fille.  Vous  savez  tout  ce  que  je  lui  ai  recommandé;  veillez 
à  ce  que  ce  soit  observé.  Qu'il  accorde  faveur  et  confiance  à  ceux  qui 
m'ont  bien  servi,  et  que  je  lui  ai  nommés.  Vous  savez  aussi  de  qui  il 
doit  se  garder,  et  qui  il  ne  faut  pas  laisser  approcher  de  lui.  »  Il 
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manda  de  Paris  le  chancelier,  et  lui  ordonna  d'aller  porter  les  sceaux 
au  roi  :  «  Allez  vers  le  roi,  »  dit-il  à  ses  capitaines  des  gardes,  à  ses 
archers,  à  sa  vénerie,  à  toute  sa  maison.  «  F^a  parole  jamais  ne  lui 
faillit  depuis  qu'elle  lui  fut  revenue,  dit  Commynes,  ni  le  sens; 
incessamment  disait  quelque  chose  de  grand  sens;  et  jamais  en  toute 
sa  maladie,  qui  dura  depuis  le  lundi  jusqu'au  samedi  soir,  il  ne  se 
plaignit,  comme  font  toutes  sortes  de  gens  quand  ils  se  sentent  mal... 
Nonobstant  toutes  ces  ordonnances,  le  cœur  lui  revint,  ajoute  Com- 
mynes, et  il  avait  bien  espérance  d'échapper.  »  En  causant  autrefois 
avec  quelques-uns  de  ses  serviteurs,  avec  Commynes  lui-même,  il  les 
avait  priés,  quand  ils  le  verraient  très-malade,  de  ne  pas  prononcer  ce 
cruel  mot  de  mort;  il  était  môme  convenu  avec  eux  qu'ils  ne  lui  di- 
raient rien  de  plus  que  «  Parlez  peu,  »  ce  qui  lui  serait  un  sufTisant 
avertissement.  Mais  son  médecin  Jacques  Coittier,  et  son  barbier  Oli- 
vier le  Diable,  qu'il  avait  anobli  et  enrichi  sous  le  nom  d'Olivier  le 
Daim,  ne  le  traitèrent  pas  avec  tant  de  ménagement  :  «  Ils  lui  signifiè- 
rent sa  mort  en  brèves  et  dures  paroles,  dit  Commynes  :  «  Sire,  il  faut 
«  que  nous  nous  acquittions;  n'ayez  plus  d'espérance  en  votre  saint 
«  homme  de  Calabre,  ni  en  autres  choses,  car  sûrement  il  en  est  fait 
«  de  vous;  pensez  à  votre  conscience;  il  n'y  a  nul  remède.  —  J'ai  es- 
«  pérance  en  Dieu  qu'il  m'aidera,  répondit  froidement  Louis;  par  aven- 
«  ture,  je  ne  suis  peut-être  pas  si  malade  que  vous  le  pensez.  »  «11 
endura  vertueusement  une  si  cruelle  sentence,  dit  Commynes,  et 
toutes  choses  jusqu'à  la  mort,  plus  que  nul  homme  que  j'aie  jamais 
vu  mourir;  il  parlait  aussi  sec  comme  si  jamais  n'eût  été  malade.  »  Il 
régla  minutieusement  ses  funérailles,  sa  sépulture,  son  mausolée. 
C'était  à  Notre-Dame  de  Cléry,  non  à  Saint-Denis  comme  ses  ancêtres, 
qu'il  voulait  être  placé;  sa  statue  devait  être  en  bronze  doré,  à  genoux, 
en  face  de  l'autel,  la  tête  découverte  et  les  mains  jointes  dans  son  cha- 
peau, comme  il  se  tenait  d'ordinaire.  N'étant  point  mort  en  bataille  et 
les  armes  à  la  main,  il  voulait  être  vêtu  en  chasseur,  avec  des  brode- 
quins, une  trompe  de  chasse  suspendue  en  écharpe,  son  chien  couché 
près  de  lui,  son  ordre  de  Saint-Michel  au  cou,  son  épée  à  la  ceinture. 
Quant  à  la  ressemblance,  il  demandait  qu'on  le  représentât  non  point 
tel  qu'en  ses  dernières  années,  chauve,  voûté,  amaigri,  mais  comme 
dans  sa  jeunesse  et  dans  la  force  de  l'âge,  le  visage  assez  plein,  le  nez 
aquilin,  et  les  cheveux  longs  tombant  par  derrière  jusque  sur  ses 
épaules.  »  Après  avoir  pris  de  lui-même,  après  sa  mort,  tous  ces  soins, 
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la  France  et  sou  fils  restèrent  sa  pensée  dominante  :  «  11  faut  mander 
à  M.  d'Esquerdes  S  dit-il,  de  n'essayer  aucunes  pratiques  sur  Calais. 
Nous  avions  songé  à  chasser  les  Anglais  de  ce  dernier  coin  qu'ils  ont 
dans  le  royaume;  mais  ce  sont  de  trop  grosses  affaires;  tout  cela  finit 
avec  moi.  11  faut  que  M.  dTsquerdes  laisse  de  tels  desseins  et  vienne 
garder  mon  fils,  sans  bouger  d'auprès  de  lui  pendant  plus  de  six  mois. 
Uu'on  termine  aussi  tous  nos  débals  avec  la  Bretagne,  et  qu'on  laisse 
vivre  en  paix  ce  duc  François,  sans  plus  lui  donner  trouble  ni  crainte. 
C'est  ainsi  qu'il  en  faut  user  maintenant  avec  tous  nos  voisins.  Cinq 
ou  six  années  d'une  bonne  paix  sont  bien  nécessaires  au  royaume.  Le 
pauvre  peuple  a  trop  souffert  ;  il  est  en  grande  désolation.  Si  Dieu 
m'eût  voulu  laisser  la  vie,  j'y  aurais  mis  bon  ordre;  c'était  ma  pensée 
et  mon  vouloir.  Qu'on  dise  bien  à  mon  fils  de  demeurer  en  paix,  sur- 
tout tant  qu'il  est  si  jeune.  Plus  tard,  lorsqu'il  aura  plus  d'âge  et  que 
le  royaume  sera  en  bon  état,  il  en  disposera  selon  son  plaisir.  » 

Le  samedi  50  août  1483,  entre  sept  et  huit  heures  du  soir,  Louis  XI 
expira,  en  disant  :  «  Notre-Dame  d'Embrun,  ma  bonne  maîtresse,  ayez 
pitié  de  moi  ;  misericordias  Domini  in  xlernum  cantabo.  » 

«  Ce  fut  une  grande  allégresse  dans  le  royaume,  dit  avec  vérité 
M.  de  Baranle  dans  son  Histoire  des  ducs  de  Bourgogne;  ce  moment 
était  impatiemment  attendu  comme  une  délivrance  et  comme  la  fin  de 
tant  de  maux  et  de  craintes.  Depuis  longtemps,  nul  roi  de  France 
n'avait  été  si  pesant  à  son  peuple  et  n'en  avait  été  tant  haï.  » 

C'était  à  la  fois  justice  et  ingratitude.  Louis  XI  avait  rendu  à  la 
France  de  grands  services;  mais  il  les  avait  rendus  sans  franchise, 
sans  dignité,  sans  éclat;  et  il  les  avait  fait  payer  cher  à  la  génération 
contemporaine  par  le  spectacle  de  ses  fourberies,  de  ses  perfidies,  de 
ses  cruautés  vindicatives,  et  par  son  exercice  arbitraire  et  tyrannique 
du  pouvoir  royal.  Les  peuples  ne  se  contentent  pas  d'être  utilement 
servis  :  ils  ont  besoin  d'admirer  ou  d'aimer;  Louis  XI  n'inspira  à  la 
France  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  sentiments.  11  a  eu  la  bonne  fortune 
d'être  raconté  et  apprécié,  de  son  temps  même,  par  le  plus  éminent  et 
le  plus  libre  de  ses  conseillers,  Philippe  de  Coramynes,  et,  trois  siècles 
après,  par  l'un  des  esprits  les  plus  sérieux  et  les  plus  sains  parmi  les 
philosophes  du  dix-huitième  siècle,  Duclos,  qui  avait  de  plus  l'avantage 

*  Philippe  de  Crévecœur,  baron  d'Esquerdes,  homme  de  guerre  éminent  qui,  après  la  mort 
de  Charles  le  Téméraire,  avait  passé,  par  rintervention  de  Commynes,  au  service  de  Louis  XI, 
et  commandait  son  armée. 
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d'élre  historiograghe  de  France,  et  d'avoir  étudié,  dans  les  documents 
authentiques,  l'iiistoire  de  ce  règne.  Je  reproduis  ici  leurs  deux  juge- 
ments, dont  l'accord  est  remarquable  : 

«  Dieu  avait  créé  notre  roi,  dit  Commynes,  plus  sage,  plus  libéral  et 
plus  vertueux  en  toutes  choses  que  les  princes  qui  régnaient  avec  lui 
et  de  son  temps,  et  qui  étaient  ses  ennemis  et  voisins.  En  tous  y  avait 
du  bien  et  du  mal,  car  ils  étaient  hommes;  mais  sans  user  de  flatterie, 
en  lui  avait  trop  plus  de  choses  appartenantes  à  offlce  de  roi  et  de 
prince  qu'en  nul  des  autres.  Je  les  ai  presque  tous  vus,  et  su  ce  qu'ils 
savaient  faire.  » 

«  11  s'en  faut  beaucoup,  dit  Duclos,  que  Louis  XI  soit  sans  reproche; 
peu  de  princes  en  ont  mérité  d'aussi  graves  ;  mais  on  peut  dire  qu'il 
fut  également  célèbre  par  ses  vices  et  par  ses  vertus,  et  que,  tout  mis 
en  balance,  c'était  un  roi.  » 

Je  suis  plus  exigeant  que  Commynes  et  Duclos;  je  ne  puis  consentir 
à  appliquer  à  Louis  XI  les  mots  libéral,  vertueux  et  vertu  ;  il  n'avait  ni 
grandeur  d'âme,  ni  droiture  de  caractère,  ni  bonté  de  cœur  ;  ce  n'était 
ni  un  grand'  roi,  ni  un  bon  roi  -,  mais  j'adhère  au  dernier  mot  de  Du- 
clos :  c'était  un  roi. 


CHAPITRE   XXVI 


LES    OUERRES     □   ITALIE     —    CHARLES    VIII 
—   I4B3-I4SS   - 


Louis  XI  avait  eu  de  la  reine  sa  femme,  Cliarlolte  de  Savoie,  six 
onl'anls;  trois  lui  survécurent:  Charles  VIII,  son  successeur;  Anne,  sa 
lille  aillée,  qui  avait  épousé  Pierre  de  Bourbon,  sire  de  Beaujeu,  et 
Jeanne,  qu'il  avait  mariée  au  duc  d'Orléans,  qui  devint  Louis  XII.  A  la 
mort  lie  leur  père,  Charles  avait  treize  ans,  Anne  vingt-doux  on  vingt- 
trois,  et  Jeanne  dix-neuf.  D'ajirès  l'ordonnance  de  Charles  V  qui  avait 
lixé  à  quatorze  ans  la  majorité  des  rois,  Charles  VIII,  à  son  avènement, 
était  bien  prés  d'être  majeur;  mais  Louis  XI,  avec  raison,  le  jugeait  Irès- 
\>eu  capable  encore  de  régner;  il  avait,  au  contraire,  très-bonne  opinion 
de  sa  fille  Anne,  et  ce  fut  à  elle  bien  plutôt  qu'au  sire  de  Beaujeu,  son 
mari,  que,  six  jours  avant  sa  mort  et  par  ses  dernières  instructions,  il 
confia  la  garde  de  son  fils,  qu'il  appelait  déjà  le  roi,  et  le  gouvernement 
du  royaume.  Ce  furent  des  instructions  verbales  que  n'exprima  et  ne 
confirma  aucun  testament  officiel  ;  mais  les  paroles  de  Louis  XI  étaient 
d'un  grand  poids,  même  après  sa  mort.  Les  opposants  ne  manquèrent 
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pas  à  sa  dernière  volonté  ;  le  duc  d'Orléans,  Louis,  était  un  prétendant 
naturel  à  la  régence  ;  mais  Anne  de  Beaujeu  prit,  sur-le-champ  et  sans 
consulter  personne,  possession  de  la  charge  que  lui  avait  confiée  son 
père;  on  accepta  le  fait  sans  renoncer  à  le  contester.  Louis XI  ne  s'était 
pas  trompé  dans  son  choix  ;  personne  n'était  plus  propre  que.  sa  fille 
Anne  à  continuer  sa  politique  sous  le  règne  et  le  nom  de  son  succes- 
seur :  «  fine  femme  et  déliée  s'il  en  fut  oncques,  dit  Brantôme,  et  vraie 
image  en  tout  du  roi  Louis  son  père.  » 

Elle  commença  par  des  actes  d'une  prudence  intelligente;  elle  essaya» 
non  pas  de  dompter  par  la  force  les  rivaux  et  les  mécontents,  mais  de 
leur  donner  tort  aux  yeux  du  public  et  de  les  embarrasser  eux-mêmes 
en  les  traitant  avec  une  faveur  hardie.  Son  beau-frère,  le  duc  de  Bour- 
bon, avait  de  l'humeur  de  n'ôtre  qu'en  apparence  et  de  nom  le  chef  de 
sa  maison;  elle  le  fit  connétable  de  France  et  lieulenant  général  du 
royaume.  Les  amis  du  duc  Louis  d'Orléans,  entre  autres  son  prin- 
cipal confident,  Georges  d'Amboise,  évêque  de  Monlauban,  et  le  comte 
de  Dunois,  fils  du  héros  sous  Charles  VII,  soutenaient  avec  persistance 
les  droits  du  duc  à  la  régence  ;  Madame  (c'était  le  titre  qu'avait  pris 
Anne  de  Beaujeu)  fit  le  duc  Louis  gouverneur  de  rile-de-France  et  de 
la  Champagne  et  envoya  Dunois  comme  gouverneur  en  Dauphiné.  Elle 
conserva  ceux  des  conseillers  de  Louis  XI  que  le  public  n'avait  pas  pris 
tout  à  fait  en  haine  comme  leur  maître  ;  Commynes  seul  fut  mis  à 
Fécart,  comme  ayant  reçu  du  feu  roi  trop  de  faveurs  personnelles  et 
comme  trop  enclin  à  la  critique  indépendante  de  la  nouvelle  régence. 
Deux  des  serviteurs  subalternes  et  odieux  de  Louis  XI,  Olivier  le  Daim 
et  Jean  Doyac,  furent  poursuivis,  et  l'un  pendu,  l'autre  banni  ;  son  mé- 
decin, Jacques  Coittier,  fut  condamné  à  restituer  cinquante  mille  écus 
sur  les  dons  énormes  qu'il  avait  reçus  de  son  malade.  En  même  temps 
qu'elle  donnait  ainsi  quelque  satisfaction  aux  colères  publiques,  Anne 
de  Beaujeu  ouvrait  les  prisons,  rappelait  les  exilés,  remettait  à  la  popu- 
lation un  quartier  de  la  taille,  allégeait  les  dépenses  en  congédiant  six 
mille  Suisses  que  le  feu  roi  avait  pris  à  sa  solde,  rétablissait  quelque 
ordre  dans  l'administration  du  domaine  de  la  couronne,  faisait  enfin, 
soit  dans  les  mesures  générales,  soit  envers  les  personnes,  acte  d'im- 
partialité sans  complaisance  et  de  fermeté  sans  rigueur.  C'était  une 
femme  jeune  et  courtoise,  qui  mettait  sa  gloire  à  signer  simplement 
Anne  de  France  en  continuant  avec  respect  la  politique  de  son  père, 
vieux  roi  habile,  méfiant  et  sans  pitié. 
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La  sagesse  d'Anne  fut  bientôt  mise  à  une  grande  épreuve.  Un  cri  gé- 
néral s'éleva  pour  la  convocation  des  états  généraux.  Les  ambitieux 
espéraient  s'ouvrir  ainsi  le  chemin  du  pouvoir;  le  public  s'en  promet- 
lait  le  retour  d'un  gouvernement  légal.  A  coup  sûr,  Anne  eût  préféré 
rester  plus  libre  et  moins  responsable  dans  l'exercice  de  son  autorité; 
on  était  encore  bien  loin  du  temps  où  les  assemblées  nationales  pou- 
vaient être  considérées  comme  une  puissance  permanente  et  un  moyen 
régulier  de  gouvernement.  Mais  Anne  et  ses  conseillers  n'hésitèrent 
pas  ;  ils  étaient  trop  sages  et  trop  faibles  pour  résister  à  un  grand  vœu 
public.  Les  états  généraux  furent  convoqués  à  Tours  pour  le  5  janvier 
1484.  Le  15,  ils  se  réunirent  dans  la  grande  salle  de  l'archevêché;  au- 
tour du  trône  du  roi  siégeaient  deux  cent  cinquante  députés  que  l'ar- 
rivée successive  des  absents  porta  à  deux  cent  quatre-vingt-quatre.  «  La 
France  tout  entière,  dit  M.  Picot,  se  trouvait  pour  la  première  fois 
représentée  ;  la  Flandre  seule  n'envoya  ses  députés  qu'à  la  fin  de  la  ses- 
sion ;  mais  la  Provence,  le  Roussillon,  la  Bourgogne  et  le  Dauphiné 
s'étaient  empressés  de  joindre  leurs  mandataires  aux  délégués  des  pro- 
vinces les  plus  anciennement  réunies  à  la  couronne*.  » 

Nous  avons  le  journal  de  ces  états  généraux  rédigé  avec  précision  et 
détail  par  l'un  des  principaux  acteurs,  Jean  Masselin,  chanoine  et  dé- 
puté de  Rouen*,  «  orateur  éminent,  dit  une  chronique  normande  con- 
temporaine, qui  prononça  pour  le  bien  public,  devant  les  rois  et  les 
princes,  des  discours  pleins  d'élégance.  »  Je  conviens  que,  comparé  à 
l'emphase  érudite  de  la  plupart  des  orateurs  de  son  temps,  le  ton  ora- 
toire de  Jean  Masselin  ne  manque  pas  d'une  certaine  élégance;  mais 
ce  n'est  pas  là  son  grand  et  original  mérite  ;  ce  qui  le  distingue  et  le 
place  assez  haut  dans  l'histoire  du  quinzième  siècle,  c'est  le  judicieux 
et  ferme  esprit  politique  qui  se  manifeste  dans  sa  conduite  comme  dé- 
puté et  dans  son  récit  comme  historien.  Et  ce  n'est  pas  Jean  Masselin 
seul,  c'est  l'assemblée  môme  dans  laquelle  il  siégeait  qui  nous  apparaît, 
au  bout  de  cinq  siècles,  sérieusement  animée  du  patriotique  désir  d'un 
gouvernement  libre,  et  près  d'en  comprendre  et  d'en  poursuivre  les 
conditions  essentielles.  Les  états  généraux  brillants  et  puissants  n'oni 
pas  manqué  à  la  France,  de  1356  à  1789,  depuis  le  règne  de  Charles  V 
jusqu'à  celui  de  Louis  XVI;  mais  dans  la  plupart  de  ces  assemblées,  à 

*  Histoire  des  états  généraux  Je  1355  à  1614,  par  George  Picot,  t.  I,  p.  360. 

•  Ce  Journal,  écrit  en  latin  par  Tauteur,  a  été  traduit  en  français  et  publié  par  M.  A.  Bernier, 
texte  et  traduction,  en  1 835,  dans  la  Collection  des  documents  inédits  relatifs  h  Vhistoire  de  France, 
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travers  les  ambitions  et  les  élans  de  la  liberté,  c'est  tantôt  l'esprit  de 
parti  religieux,  tantôt  l'esprit  révolutionnaire  qui  a  dominé  et  déterminé 
les  actes  et  les  événements.  Rien  de  semblable  ne  parut  dans  les  états 
généraux  réunis  à  Tours  en  1484  :  l'assemblée  était  profondément  mo- 
narchique, non-seulement  en  principe  général,  mais  pour  la  maison 
régnante  et  pour  le  jeune  roi  assis  sur  le  trône.  Point  de  lutte  ardente 
non  plus  entre  l'aristocratie  et  la  démocratie  du  temps,  entre  la  société 
ecclésiastique  et  la  société  laïque  ;  quoique  très- différents  et  très-sépa- 
rés, le  clergé,  la  noblesse  et  le  tiers  état  n'étaient  point,  entre  eux,  a 
l'étal  de  guerre,  même  intestine.  Une  même  idée,  un  même  désir  ani- 
maient les  trois  ordres  ;  à  ce  point,  comme  l'a  très-bien  signalé  M.  Picot, 
que  «  dans  la  plupart  des  villes  ils  procédèrent  en  commun  au  choix  de 
leurs  députés  ;  les  clercs,  les  nobles  et  les  bourgeois  qui  arrivèrent  à 
Tours  n'étaient  pas  les  représentants  exclusifs  du  clergé,  de  la  noblesse 
ou  du  tiers  :  ils  confondaient  en  leur  personne  un  triple  mandat  ;  »  et 
lorsque,  après  avoir  examiné  ensemble  leurs  cahiers  divers,  par  l'en- 
tremise d'une  commission  de  trente-six  membres  pris  en  nombre 
égal  dans  les  trois  ordres,  ils  en  vinrent  à  vouloir  faire  connaître  au 
gouvernement  de  Charles  VIII  leurs  griefs  et  leurs  vœux,  «  ils  décidè- 
rent qu'un  seul  orateur  serait  chargé  de  résumer,  en  un  discours  pro- 
noncé en  séance  solennelle,  le  rapport  de  la  commission  des  Trente- 
six  ;  »  ce  fut  le  chanoine  maître  Jean  Masselin  qui  reçut  la  mission 
de  parler  au  nom  de  tous.  Ils  avaient  tous  à  cœur  une  seule  et  même 
pensée  :  ils  voulaient  faire,  de  la  monarchie  ancienne  et  incontestée,  un 
gouvernement  légal  et  libre.  Clergé,  noblesse  et  tiers  étal,  il  n'y  avait, 
dans  leurs  âmes,  ni  aspirations  révolutionnaires,  ni  guerre  sociale. 
C'est  le  propre  et  beau  caractère  des  états  généraux  de  1484  de  n'avoir 
eu  en  vue  qu'une  grande  réforme  politique,  un  régime  de  légalité  el  de 
liberté. 

Deux  hommes,  un  Normand  et  un  Bourguignon ,  le  chanoine  Jean 
Masselin,  et  Philippe  Pot,  seigneur  de  la  Roche,  ancien  conseiller  du 
duc  de  Bourgogne  Philippe  le  Bon,  furent  les  interprèles  de  cet  esprit 
politique  à  la  fois  hardi  et  prudent,  conservateur  et  réformateur.  La 
souveraineté  nationale  et  le  droit  des  élats,  non-seulement  à  voter  les 
impôts,  mais  à  influer  efficacement  sur  le  choix  et  la  conduite  des  con- 
seillers de  la  couronne,  c'était  là  ce  qu'ils  affirmaient  en  principe  et 
ce  qu'en  fait  ils  travaillaient  à  faire  prévaloir  :  «  Je  voudrais,  dit  Phi- 
lippe de  la  Roche,  vous  voir  bien  convaincus  que  le  gouvernement  de 
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l'État  est  l'affaire  du  peuple  ;  j'appelle  le  peuple  non-seulement  la  foule 
de  ceux  qui  sont  simplement  sujets  de  cette  couronne,  mais  encore  tous 
les  hommes  de  chaque  état,  y  compris  aussi  les  princes.  Dès  que  vous 
vous  considérez  comme  les  députés  de  tous  les  états  du  royaume, 
pourquoi  craignez-vous  de  conclure  que  vous  avez  été  surtout  appelés 
pour  diriger,  par  vos  conseils,  la  chose  publique  en  quelque  sorte  va- 
cante à  raison  de  la  minorité  du  roi?  Loin  de  moi  l'intention  de  dire 
que  le  règne  proprement  dit,  la  domination  passe  à  quelque  autre  per- 
sonne que  le   roi;   c'est  seulement   l'administration,   la  tutelle  du 
royaume  qui  est  attribuée,  pour  un  temps,  au  peuple  ou  à  ses  élus. 
Pourquoi  tremblez-vous  de  mettre  la  main  à  la  disposition,  à  l'arran- 
gement et  à  la  nomination  du  conseil  de  la  couronne  ?  Vous  êtes  ici  pour 
dire  et  pour  conseiller  librement  ce  que,  par  l'inspiration  de  Dieu  et 
de  votre  conscience,  vous  croyez  utile  au  royaume.  Quel  est  l'obstacle 
qui  vous  empêche  d'accomplir  une  œuvre  excellente  et  si  méritoire? 
Je  n'en  trouve  aucun,  si  ce  n'est  votre  faiblesse  et  la  pusillanimité  qui 
intimide  vos  esprits.  Ayez  donc,  très-illustres  seigneurs,  grande  con- 
fiance en  vous-mêmes,  de  grandes  espérances,  une  grande  vertu,  et  ne 
souffrez  pas  que  cette  liberté  des  états,  que  vos  ancêtres  mirent  tant  de 
zèle  à  défendre,  périclite  à  cause  de  votre  mollesse.  »  — a  Ce  discours, 
dit  Masselin,  fut  écouté  de  toute  l'assemblée  très-attentivement  et  très- 
favorablement.  »  Appelé  à  rendre  au  roi,  «  dans  sa  chambre  particu- 
lière, en  présence  des  ducs  d'Orléans  et  de  Lorraine  et  d'une  nom- 
breuse compagnie  de  nobles,  un  compte  exact  des  premières  délibéra- 
tions des  états,  Masselin  tint  à  son  tour,  avec  plus  de  réserve,  un  langage 
analogue  à  celui  du  seigneur  Philippe  de  la  Roche,  dont  il  partageait  les 
vues  et  admirait  la  fière  franchise.  La  question  de  la  composition  du 
conseil  du  roi  et  de  la  part  qu'y  prendraient  les  états  fut,  pendant 
cinq  semaines,  la  préoccupation  dominante  dans  le  gouvernement  et 
dans  l'assemblée;  on  fit,  de  part  et  d'autre,  des  concessions  qui  ne 
satisfirent  ni  les  étals,  ni  la  cour,  car  elles  avaient  toujours  pour  objet, 
de  la  part  des  états,  d'exercer  dans  le  gouvernement  une  influence  effi- 
cace, et,  de  la  part  de  la  cour,  d'éluder  Tinfluence  efficace  des  états.  A 
côté  de  la  question  du  conseil  du  roi,  vint  aussi  se  placer  celle  des  im- 
pôts ;  l'entente  ne  fut  pas  plus  facile  à  établir  :  la  couronne  demandait 
plus  que  les  états  ne  croyaient  devoir  et  pouvoir  voter  ;  après  une  longue 
et  obscure  controverse  sur  les  dépenses  et  les  recettes,  Masselin  fut 
encore  chargé  d'exposer  au  conseil  du  roi  les  observations  de  l'assem- 
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'^uyiïW'AïU'M  ou  diminuée  selon  les  besoins  publics.  La  grande  question 
heinbl;jil  rés^jlue;  par  le  vole  nécessaire  et  temporaire  de  rimi^iùt.  les 
él;jl.s  tfénéiaux  entraient  en  prjssession  efficace  de  Tinfluenee  décisive 
d;jns  le  gouvernement;  mais  Tatlitude  et  le  langage  des  conseillers  de 
iii  coiiioune  cl  des  grands  seigneurs  de  la  cour  rendirent  à  la  situation 
louli-  s;j  dinicullé.  D;ins  un  discours  long  et  confus,  le  chancelier  Guil- 
laume de  Itocheforl  ne  se  borna  pas  â  déclarer  que  la  somme  votée  de 
1/200,000  livres  était  insuflisanle,  et  â  demander  500,000  livi-es  de 
plus;  il  passa  complètement  sous  silence  la  limitation  à  deux  ans  de  la 
hue  volée  et  la  nécessité  qu'à  ce  terme  les  états  généraux  fussent  con- 
\iii\\us.  u  hîudantque  le  chancelier  parlait  ainsi,  dit  Masselin,  beau- 
coup d«î  députés  d'une  humeur  plus  indépendante  frémissaient,  et  toute 
l;i  silhî  retentissait  d'un  léger  murmure,  parce  qu'il  semblait  qu'il  ne 
s'exprimait  jias  bieu  sur  la  puissance  et  la  liberté  du  peuple.  »  Les  dé- 
(Hités  demandèrent  â  délivrer  après  midi,  promettant  une  prompte 
rèjKmse  :  «  Puisque  vous  voulez  délibérer,  faites-le,  mais  brièvement , 
dit  le  chancelier;  il  vaudrait  mieux  que  vous  tinssiez  conseil  mainte- 
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nanl  afin  de  répondre  après  midi.  »  Les  députés  prirent  leur  temps; 
la  discussion  se  prolongea  el  s'échauffa  :  «  Nous  le  voyons  bien,  disaient 
les  princes  et  la  plupart  des  grands  seigneurs,  c'est  à  écourter  la  puis- 
sance du  roi  et  à  lui  couper  les  ongles  jusqu'à  la  chair  que  tendent  vos 
efforts  ;  vous  défendez  aux  sujets  de  payer  au  prince  autant  que  les  be- 
soins de  l'État  l'exigent;  sont-ils  donc  des  maîtres  et  non  plus  des 
sujets?  Vous  voulez  établir  les  lois  d'une  certaine  monarchie  imagi- 
naire et  abolir  les  anciennes.  —  Je  connais  les  vilains,  dit  l'un  des 
grands  seigneurs*;  si  on  ne  les  comprime  pas  en  les  surchargeant, 
bientôt  ils  deviennent  insolents;  pour  moi,  je  juge  que  cette  taxe  est  le 
frein  le  plus  sûr  pour  les  contenir.  »  a  Étranges  paroles,  dit  Masselin, 
indignes  de  sortir  de  la  bouche  d'un  homme  si  éminent;  mais  dans  son 
âme,  comme  dans  celle  de  tous  les  vieillards,  la  convoitise  s'était  accrue 
avec  l'âge,  et  il  paraissait  craindre  la  diminution  de  sa  pension.» 

Après  en  avoir  délibéré,  les  états  généraux  persistèrent  dans  leur 
vote  d'une  taxe  de  1,200,000  livres,  telle  qu'elle  existait  sous  le  roi 
Charles,  mais  pour  deux  ans  seulement  et  comme  don  et  octroi,  non 
plus  comme  taille  permanente,  et  à  condition  qu'au  bout  de  ce  terme 
les  états  seraient  nécessairement  convoqués.  En  même  temps  cepen- 
dant «  et  par-dessus  ce,  lesdits  étals,  qui  désirent  le  bien,  honneur, 
prospérité  et  augmentation  du  seigneur  roi  et  de  son  royaume,  et  pour 
lui  obéir  et  lui  complaire  en  toutes  façons  possibles,  lui  accordent  la 
somme  de  300,000  livres  tournois,  pour  une  fois  seulement  et  sans  con- 
séquence, pour  son  nouvel  et  joyeux  avènement  à  la  couronne  de 
France,  et  pour  aider  et  supporter  les  frais  qu'il  convient  faire  pour 
son  saint  sacre,  couronnement  et  entrée  de  Paris.  » 

Sur  ce  nouveau  vote  plein  de  fidélité  monarchique  en  même  temps 
que  d'indépendance  patriotique,  des  négociations  s'engagèrent  entre 
les  états  et  la  cour;  elles  durèrent  du  28  février  au  12  mars,  mais  sans 
résultat.  Au  fond,  la  question  était  posée  entre  le  pouvoir  absolu  et  le 
gouvernement  libre,  entre  l'arbitraire  et  la  légalité;  l'un  et  l'autre 
parti  étaient  décidés  à  ne  pas  accepter,  sur  ce  terrain,  une  défaite  sé- 
rieuse et  définitive.  Peu  touchés  des  concessions  et  des  assurances 
loyales  qu'ils  recevaient,  les  conseillers  de  la  couronne  ne  se  préoccu- 
pèrent plus  que  de  se  débarrasser  promptement  de  la  présence  des  états 
pour  être  dispensés  de  soutenir  contre  eux  la  discussion.  Les  députés 
ne  s'y  méprirent  point  :  on  étouffait  leurs  paroles;  oh  éludait  de  leur 

*  Selon  un  historien,  c^était  le  duc  de  Bourbon,  le  beau-frère  d*Anne  de  Beaijyeu. 
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icpondre  :  «  Monseigneur  le  chancelier,  dirent-ils  dans  une  entrevue 
du  2  mars  1484,  si  Ton  ne  nous  écoute  pas,  pourquoi  sommes-nous  ici? 
pourquoi  nous  avez-vous  appelés?  Relirons-nous.  Si  vous  vous  condui- 
sez ainsi,  c'est  que  vous  n'avez  pas  besoin  de  notre  présence.  Nous  ne 
nous  attendions  guère  à  voir  les  fruits  de  nos  veilles  et  les  décisions 
qu'a  adoptées  avec  tant  de  peine  une  si  illustre  assemblée,  rejetées  avec 
une  pareille  facilité.  »  Les  plaintes  n'étaient  pas  toujours  si  modérées; 
un  théologien,  que  Masselin  cite  sans  le  nommer,  «  hardi  et  fougueux 
partisan  du  peuple,  dit-il,  ajouta  ces  paroles  presque  injurieuses  : 
c(  Depuis  qu'on  a  obtenu  notre  consentement  pour  la  levée  des  deniers, 
a  il  est  hors  de  doute  que  nous  sommes  joués,  que  tout  a  été  méprisé, 
«  et  les  demandes  insérées  dans  notre  cahier,  et  nos  résolutions  défini- 
«  tives,  et  les  bornes  que  nous  avons  établies.  Parlons  des  deniers.  Sur 
«  ce  point,  on  s'est  conformé  à  nos  décisions,  seulement  pour  nous  dire  : 
«  —  Cet  impôt  ne  sera  plus  appelé  taille;  ce  sera  un  libre  octroi.  — 
'<  Est-ce  donc  dans  les  mots  et  non  plus  dans  les  choses  que  consistent 
«  notre  travail  et  le  bien  de  l'État?  Certes,  nous  aimerions  mieux  nom- 
ce  mer  encore  cet  impôt  taille  cl  même  mallôtey  ou  lui  donner  une  déno- 
te mination  encore  plus  vile,  s'il  y  en  a,  que  de  le  voir  s'accroître  déme- 
«  sûrement  et  accabler  le  peuple.  Malédiction  de  Dieu  et  exécration  des 
«  hommes  sur  ceux  dont  les  actions  et  les  complots  ont  produit  ces 
«  malheurs  !  Ils  sont  les  plus  dangereux  ennemis  du  peuple  et  de  la 
a  chose  publique.  »  Le  théologien  brûlait  d'envie  de  continuer,  ajoute 
Masselin  ;  mais  quoiqu'il  ne  se  fût  guère  écarté  de  la  vérité,  beaucoup 
de  députés  le  grondèrent  et  le  contraignirent  de  se  taire...  Déjà  l'en- 
gourdissement avait  saisi  les  plus  considérables  d'entre  nous  ;  rassa- 
siés de  faveurs  et  de  promesses,  ils  n'avaient  plus  cette  ardeur  de  vo- 
lonté qui  les  animait  au  commencement;  quand  nous  poursuivions  les 
affaires,  ils  restaient  immobiles  chez  eux  ;  quand  nous  parlions  en  leur 
jjrésence,  ils  se  taisaient  et  n'ajoutaient  que  quelques  fiiibles  paroles. 
Nous  perdions  notre  temps.  » 

Le  12  mars  1484,  les  députés  de  Normandie  (ils  étaient  au  nombre 
de  vingt-cinq)  se  trouvaient  réunis  au  Montils-lès-Tours  ;  l'évèque  de 
Coutances  leur  dit  que  les  états  n'avaient  pas  besoin  de  rester  plus 
longtemps  réunis,  qu'il  suffisait  que  chacune  des  six  sections  nommât 
trois  ou  quatre  délégués  chargés  de  suivre  les  affaires  entamées,  et  que 
d'ailleurs  l'indemnité  accordée  à  tous  les  députés  des  états  cesserait  le 
14  mars  et  ne  serait  plus  allouée  qu'à  leurs  délégués.  Cette  indemnité 
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avait  déjà  élé,  dans  les  états,  le  sujet  d'une  longue  discussion;  le  clergé 
et  la  noblesse  avaient  prétendu  en  faire  porter  sur  le  tiers  état  toute 
la  charge;  le  tiers  état  avait  très-justement  réclamé  pour  que  chacun 
des  trois  ordres  eût  sa  part  proportionnelle  dans  cette  dépense,  et  le 
chancelier  avait  eu  quelque  peine  à  faire  décider  que  la  chose  serait 
ainsi  réglée.  Le  14  mars,  en  effet,  les  six  sections  des  états  se  réunirent 
et  élurent  chacune  trois  ou  quatre  délégués.  Les  députés  furent  un  peu 
surpris,  en  entrant  dans  la  salle  de  leurs  séances,  de  la  trouver  com- 
plètement démeublée  :  tapis,  tentures,  bancs,  bureau,  tout  avait  élé 
enlevé,  tant  le  gouvernement  tenait  la  session  pour  terminée.  Quelques 
membres  choqués  pensèrent  et  soutinrent  que  les  états  ne  devaient  pas 
se  séparer  sans  emporter  les  délibérations  arrêtées  dans  leur  cahier 
général,  approuvées  formellement  et  accompagnées  d'un  ordre  aux  juges 
de  les  faire  exécuter.  «  Mais  un  bien  plus  grand  nombre,  dit  Massclin, 
craignaient  de  rester  trop  longtemps,  et  beaucoup  de  nos  collègues, 
malgré  le  zèle  qu'ils  avaient  montré  autrefois,  brûlaient  du  désir  de 
partir,  selon  le  bon  plaisir  et  l'ordre  des  princes.  Pour  nous,  nous  en- 
joignîmes aux  trois  délégués  de  notre  nation  normande  de  ne  pas 
s'attacher  seulement  à  certaines  affaires  parliculières  qui  n'avaient  pas 
encore  été  terminées,  mais  de  redoubler  de  sollicitude  et  de  diligence 
pour  tout  ce  qui  intéressait  le  cahier  général  et  la  totalité  des  élats. 
Ayant  ainsi  laissé  nos  mandataires  à  Tours  et  mis  ordre  aux  affaires, 
nous  partîmes  contents;  et  nous  prions  Dieu  que  nos  travaux  et  tout 
ce  qui  a  été  fait  deviennent  utiles  au  salut  du  peuple.  » 

Ni  Masselin,  ni  ses  descendants,  pendant  plus  de  quatre  siècles, 
n'étaient  destinés  à  voir  les  travaux  des  états  généraux  de  1484  obtenir 
des  résultats  efiîcaces  et  durables.  L'œuvre  qu'ils  avaient  conçue  et 
tentée  était  prématurée.  L'établissement  d'un  gouvernement  libre  exige 
ou  les  vertus  spontanées  et  simples  qui  peuvent  appartenir  à  une  so- 
ciété petite  et  jeune,  ouïes  lumières,  les  combinaisons  savantes  et  la 
sagesse  douloureusement  acquise,  et  encore  si  incomplète,  des  nations 
grandes  et  civilisées.  La  France  du  quinzième  siècle  n'était  ni  dans  l'un 
ni  dans  l'autre  de  ces  élats.  Mais  c'est  une  belle  gloire  d'avoir  ressenti 
rhonnête  et  patriotique  ambition  qui  animait  Masselin  et  ses  amis  au 
sortir  du  despotisme  corrompu  et  corrupteur  de  Louis  XI.  Qui  oserait 
dire  que  leur  tentative,  vaine  pour  eux,  l'a  été  aussi  pour  les  générations 
séparées  d'eux  par  les  siècles?  Le  temps  et  l'espace  ne  sont  rien  dans 
le  mystérieux  développement  des  desseins  de  Dieu  sur  les  hommes,  et 
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c'est  le  privilège  du  genre  humain  de  s'instruire  et  de  se  former  par 
les  souvenirs  lointains  de  sa  propre  histoire.  Je  me  suis  fait  un  devoir  de 
rendre  aux  états  généraux  de  1484  Fhommage  auquel  ils  ont  droit,  par 
leur  intention  et  leur  eflbrt  au  service  de  la  benne  cause,  et  malgré 
leur  insuccès. 

Quand  les  états  généraux  se  furent  séparés,  .\nne  de  Beaujeu  reprit, 
sans  [leine  et  sans  bruit,  le  gouvernement  de  la  France,  comme  elle 
avait  fait  â  la  mort  du  roi  son  [>ère:  elle  le  garda  encore  sept  ans,  de 
148i  à  1491.  Durant  tout  ce  temps,  elle  eut  pour  rival  et  pour  adver- 
saire I/>nis,  duc  d'Orléans,  qui  devait  être  un  jour  Louis  XII  :  «  J'ai  ouï 
dire,  dit  Brantôme,  que,  du  commencement,  elle  lui  portait  de  Taffec- 
lion,  voire  de  l'amour;  de  sorte  que,  si  M.  d'Orléans  y  eût  voulu  enlen- 
dre,  il  y  eût  eu  Ixmne  part,  comme  je  le  tiens  de  bon  lieu  ;  mais  il  ne 
s'y  put  commander;  d'autant  qu'il  la  voyait  trop  ambitieuse,  et  qu'il 
voulait  qu'elle  dépendit  de  lui,  comme  premier  prince  et  le  plus  pro- 
che, et  non  lui  d'elle  ;  en  quoi  elle  désirait  le  contraire,  car  elle  voulait 
tenir  le  haut  lieu  et  tout  gouverner...  Ils  avaient,  ajoute  Brantôme,  des 
picotements  de  jalousie,  d'amour  et  d'ambition.  »  Si  l'anecdote  de 
Brantôme  est  vraie,  ce  que  j'incline  à  croire,  quoique  plusieurs  histo- 
riens l'aient  révoquée  en  doute,  Anne  de  Beaujeu  avait  sur  Louis  d'Or- 
léans, dans  leurs  picotements  de  jalousie,  d'amour  et  d'ambition,  un 
grand  avantage  :  ils  étaient  jeunes  tous  deux  et  exactement  du  même 
agc  ;  mais  Louis  avait  les  défauts  de  la  jeunesse  et  Anne  les  qualités  de 
l'àgc  mûr;  il  était  l)eau,  léger,  inconsidéré,  imprévoyant,  vaillant,  d'un 
naturel  généreux  et  ouvert  avec  bonté;  elle  était  sérieuse,  judicieuse, 
persévérante,  probablement  un  peu  froide  et  dure,  telle  qu'elle  avait  du 
se  former  à  l'école  de  son  père  Louis  XI.  Dès  que  la  lutte  s'engagea 
entre  eux,  la  diversité  de  leurs  caractères  apparut  et  porta  ses  fruits;  le 
duc  d'Orléans  se  jeta,  contre  la  régente,  dans  toutes  sortes  d'intrigues 
et  d'aventures,  provoquant  la  guerre  civile,  se  retirant,  quand  il  était 
trop  compromis  ou  trop  pressé,  chez  le  duc  de  Bretagne  François  II, 
vassal  indiscipliné  du  roi  de  France  ;  Louis  d'Orléans  s'alliait  même,  au 
besoin,  avec  les  souverains  ou  les  princes  étrangers,  le  roi  d'Angleterre 
Henri  Vil,  le  roi  d'Aragon  Ferdinand  le  Catholique,  Maximilien,  archi- 
duc d'Autriche,  sans  grand  souci  des  intérêts  de  sa  propre  maison 
royale  et  de  sa  patrie.  Anne,  au  contraire,  en  possession  du  pouvoir 
ofliciel  et  légal,  l'exerçait  et  le  défendait  avec  prudence  et  mesure,  dans 
rinlérêl  de  la  couronne  et  de  la  France,  ne  prenant  jamais  l'initiative 
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de  la  guerre,  mais  sachant  la  prévoir  et  la  soutenir,  et  y  mettre  un 
terme  après  la  victoire.  Elle  rencontrait  quelquefois,  à  sa  cour  et  tout 
près  d'elle-même,  une  grave  difficulté  :  le  jeune  roi  Charles  VllI  était 
charmé  des  qualités  brillantes  du  duc  d'Orléans,  surtout  de  l'adresse 
et  de  la  bravoure  que  Louis  déployait  dans  les  tournois.  Interrompant 
un  jour  l'évêque  de  Montauban,  Georges  d'Amboise,  qui  récitait  devant 
lui  ses  heures  :  «  Mandez,  lui  dit  le  roi,  au  duc  d'Orléans  qu'il  pour- 
suive son  entreprise,  et  que  je  voudrais  bien  être  avec  lui.  »  Un  autre 
jour,  il  dit  au  comte  de  Dunois  :  «  Mon  oncle,  emmenez-moi;  il  me 
tarde  de  me  trouver  hors  de  cette  compagnie.»  Dunois  et  Georges  d'Am- 
boise, tous  deux  partisans  du  duc  d'Orléans,  entretenaient  avec  soin  le 
jeune  roi  dans  ce  sentiment  favorable  au  rival  de  la  régente.  Des  inci- 
dents d'une  autre  sorte  vinrent  compliquer  encore  pour  Anne  de  Beaujeu 
la  situation  :  la  fille  aînée  du  duc  de  Bretagne  François  II,  appelée  aussi 
Anne,  devait  hériter  de  son  duché,  et  elle  était,  à  ce  titre,  ardemment 
recherchée  par  plusieurs  concurrents;  née  en  1477,  elle  avait  été,  dès 
l'âge  de  quatre  ans,  en  1481,  promise  en  mariage  au  prince  de  Galles 
Edouard,  fils  du  roi  d'Angleterre  Edouard  IV;  mais  deux  ans  après,  en 
1485,  ce  jeune  prince  fut  assassiné,  ou  emprisonné  selon  d'autres  ré- 
cits, par  son  oncle  Richard  III,  qui  s'empara  de  son  trône,  et  la  promesse 
bretonne  disparut  avec  lui.  Le  nombre  des  prétendants  à  la  main 
d'Anne  de  Bretagne  s'accrut  rapidement;  la  politique  du  duc  son  père 
consistait,  disait-on,  à  se  faire  d'une  fille  cinq  ou  six  gendres.  Vers  la 
fin  de  1484,  quand  le  duc  d'Orléans,  brouillé  avec  Anne  de  Beaujeu, 
se  réfugia  en  Bretagne,  plusieurs  historiens  ont  dit,  non-seulement  qu'il 
aspirait  dès  lors  à  la  main  d'Anne  de  Bretagne,  mais  qu'il  lui  fit  une 
cour  assidue  et  obtint  d'elle  des  marques  d'une  tendre  bienveillance. 
M.  le  comte  Daru,  dans  son  Histoire  de  Bretagne^  a  mis  hors  de  doute 
la  fausseté  de  cette  assertion  ;  la  princesse  bretonne  n'avait  alors  que 
sept  ans,  et  le  duc  d'Orléans  était  marié  depuis  huit  ans  à  Jeanne  de 
France,  fille  cadette  de  Louis  XI.  Mais  dans  les  années  suivantes,  et  au 
milieu  des  alternatives  continuelles  de  guerre  et  de  négociation  entre 
le  roi  de  France  et  le  duc  de  Bretagne,  Anne  de  Beaujeu  et  le  duc  Louis 
d'Orléans,  la  concurrence  et  la  lutte  des  divers  prétendants  à  la  main 
d'Anne  de  Bretagne  devinrent  très-actives  ;  Alain,  sire  d'Albret,  dit  le 
Grand  parce  qu'il  passait  pour  le  plus  riche  seigneur  du  royaume,  le 
vicomte  Jacques  de  Rohan  et   l'archiduc  Maximilien  d'Autriche  se 
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croyaient  tous  trois  des  chances  de  succès  et  les  poursuivaient  assidû- 
ment. Le  sire  d'AJbret,  veuf  et  déjà  père  de  huit  enfants,  avait  qua- 
rante-cinq ans,  le  visage  bourgeonné,  le  regard  dur,  la  voix  rauque, 
rhumeur  querelleuse  et  chagrine  ;  pressée  de  répondre  à  ses  instances^ 
la  princesse  Anne  finit  par  dire  qu'elle  se  ferait  religieuse  plutôt  que  de 
Tépouser.  Malgré  ses  patrons  puissants  à  la  cour  de  Rennes,  Jacques  de 
Kohan  fut  pareillement  écarté;  son  père,  le  vicomte  Jean  II,  était  au 
service  du  roi  de  France.  L'archiduc  Maximilien  resta  le  seul  pré- 
tendant sérieux;  il  avait  vingt-neuf  ans,  une  taille  gigantesque,  une 
juste  renommée  de  vaillance  et  d'habileté  à  la  guerre,  et  plus  de 
culture  dans  les  lettres  qu'aucun  des  princes  ses  contemporains, 
trait  de  conformité  avec  la  princesse  Anne,  dont  l'éducation  avait  été 
fort  soignée  ;  elle  témoigna  pour  lui  des  dispositions  favorables  ;  le 
duc  d'Orléans,  de  qui,  tout  marié  qu'il  était,  on  associait  encore 
quelquefois  le  nom  à  celui  de  la  princesse  bretonne,  déclara  formel- 
lement, le  26  janvier  1486,  que  «lorsqu'il  était  venu  chez  le  duc 
de  Bretagne,  c'était  uniquement  pour  le  visiter  et  le  conseiller  en 
quelques  points  pour  la  défense  de  son  duché,  mais  non  pour  lui 
tenir  propos  de  mariage  avec  les  princesses  ses  filles.  »  Mais,  pendant 
que  la  négociation  penchait  ainsi  vers  le  prince  autrichien,  Anne 
de  Beaujeu,  toujours  prévoyante  et  active,  poussait  vivement  la  guerre 
contre  le  duc  de  Bretagne  et  ses  alliés  ;  elle  avait  trouvé  dans  Louis 
de  la  Trémoille  un  habile  et  hardi  guerrier,  que  Guichardin  appelle 
le  plm  grand  capitaine  du  monde;  en  juillet  1488,  il  entra  brusque* 
ment  en  Bretagne,  enleva  coup  sur  coup  Châteaubriant,  Aricenis, 
Fougères,  et  le  28,  il  gagna  à  Saint-Aubin-du-Cormier,  près  de  Rennes, 
sur  l'armée  du  duc  de  Bretagne  et  de  ses  alliés  anglais,  allemands, 
gascons,  une  bataille  qui  décida  de  la  campagne  :  six  mille  hommes 
de  l'armée  bretonne  y  furent  tués  ;  le  duc  Louis  d'Orléans,  le  prince 
d'Orange  et  plusieurs  seigneurs  français  ses  amis,  y  furent  faits 
prisonniers.  En  recevant  à  Angers  la  nouvelle  de  cette  victoire, 
Charles  VIII  ordonna  que  les  deux  princes  captifs  lui  fussent  ame- 
nés ;  mais  Anne  de  Beaujeu,  craignant,  de  sa  part,  quelque  élan  de 
générosité  trop  prompte  et  trop  gratuite,  fit  tarder  leur  arrivée,  et  le 
duc  d'Orléans,  conduit  d'abord  au  château  de  Sablé,  puis  à  Lusignan, 
alla  enfin  à  la  Tour  de  Bourges,  où  il  dut  attendre  le  décision  du  roi. 
Le  succès  était  grand  pour  Anne  de  Beaujeu  ;  elle  avait  vaincu  ses  enne- 
mis réunis,  et  le  plus  redoutable  de  tous,  le  duc  d'Orléans,  était  son  pri- 
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sonnier.  Deux  incidents  survenus,  Tun  peu  avant,  l'autre  peu  après  la 
balailledeSaint-Aubin-du-Cormier,  vinrent  à  la  fois  compliquer  la  situa- 
lion  d'Anne  et  provoquer  vivement  son  action .  Son  beau-frère,  le  duc  Jean 
de  Bourbon,  chef  de  sa  maison,  mourut  le  I""'  avril  1488,  laissant  à  Pierre, 
son  frère  cadet,  son  titre  et  ses  domaines.  Devenue  ainsi  duchesse  de 
Bourbon  et  satisfaite  de  cette  élévation  de  rang  et  de  fortune,  Madame 
la  Grande  (céldiil  le  nom  populaire  d'Anne  de  Beaujeu)  fut  un  peu  moins 
ardemment  préoccupée  des  affaires  du  royaume;  elle  était  moins  assi- 
due au  conseil  du  roi;  elle  allait  quelquefois  avec  son  ma'ri  séjourner 
un  peu  dans  leurs  terres.  Charles  VIII  d'ailleurs,  près  d'arriver  à  l'âge 
d'homme,  manifestait  plus  souvent  sa  volonté  personnelle,  et  Anne, 
clairvoyante  et  discrète  quoique  ambitieuse,  changeait  peu  à  peu  sa 
domination  en  influence.  Mais  quelques  semaines  après  la  bataille  de 
Saint-Aubin-du-Cormier,  le  7  ou  le  9  septembre  1488,  la  mort  du  duc  de 
Bretagne,  François  II,  rendit  l'intervention  active  de  la  duchesse  de  Bour- 
bon naturelle  et  nécessaire  :  il  laissait  sa  fille,  la  princesse  Anne,  âgée 
à  peine  de  dix-huit  ans,  en  butte  aux  difficultés  du  gouvernement  de 
son  héritage  et  aux  intrigues  des  prétendants  à  sa  main.  Dans  Tété  de 
1489,  Charles  VIII  et  ses  conseillers  apprirent  que  le  comte  de  Nassau, 
arrivé  en  Bretagne  avec  la  procuration  de  l'archiduc  Maximilien,  avait, 
par  une  cérémonie  simulée,  épousé  Àa  princesse  bretonne  au  nom  de 
son  maître.  Cet  étrange  mode  de  célébration  ne  pouvait  donner  au  ma- 
riage son  vrai  et  indissoluble  caractère  ;  mais  la  sollicitude  de  la  cour 
de  France  fut  vive  ;  on  ne  faisait  plus  mystère  en  Bretagne  de  l'engage- 
ment de  la  jeune  duchesse;  elle  prenait  le  titre  de  reine  des  Romains. 
Charles  VIII  protesta  hautement  contre  ce  prétendu  mariage,  et  pour  don- 
ner à  sa  protestation  encore  plus  de  gravité,  il  envoya  au  roi  d'Angle- 
terre, Henri  VII,  qui  se  mêlait  fort  des  affaires  de  la  Bretagne,  des  ambas- 
sadeurs chargés  de  lui  exposer  le  droit  qu'avait  la  France  de  s'opposer  au 
mariage  de  la  jeune  duchesse  avec  l'archiduc  Maximilien,  tout  en  ayant 
soin  de  ne  pas  donner  à  penser  que  Charles  eût,  à  cet  égard,  quelques 
vues  pour  lui-même:  «  Le  roi,  mon  maître,  dit  l'ambassadeur,  se  pro- 
pose de  faire  valoir,  par  les  armes,  ses  droits  évidents  sur  le  royaume 
de  Naples  qu'occupe  je  ne  sais  quel  usurpateur,  bâtard  de  la  maison 
d'Aragon.  Il  ne  considère  d'ailleurs  la  conquête  de  Naples  que  comme 
un  pont  jeté  devant  lui  pour  le  conduire  dans  la  Grèce  ;  il  est  résolu  d'y 
prodiguer  son  sang  et  ses  trésors,  quand  il  devrait  mettre  sa  couronne 
en  gage  et  épuiser  son  royaume  pour  renverser  la  tyrannie  des  Otto- 
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mans  et  s'ouvrir  par  cette  voie  le  royaume  des  cieux.  9  Le  roi  d*Aagk- 
terre  répondit  un  peu  ironiquement  à  cette  déclaration  chevaleresque, 
demandant  seulement  si  le  roi  de  France  consentirait  à  ne  disposer 
de  la  main  de  l'héritière  de  Bretagne  que  sous  la  condition  de  ne  pas 
repenser  lui-même.  Les  ambassadeurs  éludèrent  de* répondre  en  disant 
que  le  roi  leur  maître  était  si  éloigné  de  cette  pensée  qu'elle  n'avait 
pas  été  prévue  dans  leurs  instructions. 

Qu'elle  eût  été  ou  non  prévue  et  méditée,  dès  que  la  réunion  de  h 
Bretagne  à  la  France  par  le  mariage  de  la  jeune  duchesse  Anne  avec  le 
roi  Charles  VIII  apparut  à  l'horizon  comme  un  fait  possible  et  peut-être 
probable,  elle  devint  le  désir,  le  but,  le  travail  commun  de  tous  les  po- 
litiques français  qui  jusque-là  avaient  été  combattus,  poursuivis,  pro- 
scrits. Depuis  la  bataille  de  Saint-Âubin-du-Gormier,  le  duc  Louis  d'Or- 
léans était  captif  dans  la  Tour  deBoui^es,  et  si  étroitement  gardé  qu'on 
l'enfermait  le  soir  dans  une  cage  de  fer  pareille  à  celle  du  cardinal  h 
Balue,  de  peur  qu'il  ne  s'échappât;  en  vain  Jeanne  de  France,  sa  femme, 
malheureuse  et  vertueuse  princesse,  laide  et  contrefaite,  qui  n*ayait  ja- 
mais pu  obtenir  l'affection  de  son  mari,  supplia  sa  sœur  toute-puis- 
sante, Anne  de  Bourbon,  de  le  mettre  en  liberté  :  «Gomme  je  pense  in* 
cessamment,  lui  écrivait-elle,  à  la  délivrance  de  mon  mari,  je  me  suis 
avisée  de  mettre  par  écrit  la  forme  en  laquelle  on  pourrait  avoir  paix  et 
mon  dit  mari  délivré.  Je  récris  au  roi,  et  vous  verrez  le  fout.  Je  vous 
prie,  ma  sœur,  que  vous  teniez  la  main  que  j'aie  en  bref  réponse;  il 
m'est  bien  arrivé  en  mal  de  ce  que  je  ne  vous  vois  plus.  »  Je  ne  trouve 
la  trace  d'aucune  réponse  d'Anne  à  sa  sœur.  Charles  VIII  avait  le  cœur 
plus  accessible  ;  quand  Jeanne,  en  habits  de  deuil,  vint  se  jeter  à  ses 
genoux  en  lui  disant  :  «  Mon  frère,  mon  mari  traîne  sa  vie  en  prison; 
je  suis  tellement  troublée  que  je  ne  sais  pas  bien  ce  que  je  dois  dire 
pour  sa  défense.  S'il  a  eu  quelque  reproche  à  se  faire,  je  suis  la  seule 
qu'il  ait  outragée.  Pardonnez-lui,  mon  frère,  vous  n'aurez  jamais  une 
si  heureuse  occasion  d'être  généreux.  —  Vous  l'aurez,  ma  sœur,  lui  dit 
Charles  en  l'embrassant;  veuille  le  ciel  que  vous  ne  vous  repentiez  pas 
un  jour  de  ce  que  vous  faites  aujourd'hui  pour  lui  !  »  Quelques  jours 
après  cette  entrevue,  en  mai  1491,  Charles,  sans  en  rien  dire  à  la  du- 
chesse Anne  de  Bourbon,  partit  un  soir  du  Plessis  du  Parc,  sous  pré- 
texte d'aller  à  la  chasse,  et  arrivé  en  Berry,  il  envoya  chercher  le  duc 
d'Orléans  à  la  Tour  de  Bourges.  Bavi  de  respirer  l'air  libre,  Louis,  du 
plus  loin  qu'il  aperçut  le  roi,  sauta  à  bas  de  son  cheval  et  s'agenouilla 
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en  pleurant  :  «  Charles,  dit  le  chroniqueur,  lui  sauta  au  cou  et  ne  savait 
quelle  chère  lui  faire  pour  donner  à  connaître  qu'il  agissait  de  son 
propre  mouvement  et  libre  volonté.  »  Charles  connaissait  mal  et  ne 
comprenait  guère  sa  sœur  Anne;  deux  convictions  étaient  entrées  dans 
cet  esprit  droit  et  ferme:  Tune,  que  le  jour  opportun  était  venu  pour 
unir  la  Bretagne  à  la  France  et  qu'il  fallait  le  saisir;  l'autre,  que  le 
temps  de  sa  domination  personnelle  était  passé,  et  qu'elle  n'avait  qu'à 
se  bien  établir  dans  sa  nouvelle  situation.  Elle  écrivit  au  roi  son  frère 
pour  le  prémunir  contre  les  récriminations  et  les  mauvais  bruits  dont 
elle  pourrait  être  l'objet;  il  lui  répondit  le  21  juin  1491  :  «  Ma  bonne 
sœur  ma  mie,  Louis  de  Pesclins  m'a  informé  que  vous  avez  su  que  au- 
cunes choses  m'ont  été  rapportées  contre  vous  ;  à  quoi  je  lui  ai  fait  ré- 
ponse que  rien  ne  m'en  a  été  rapporté;  et  je  vous  assure  que  l'on  ne 
m'en  oserait  parler  ;  car,  en  quelque  façon  que  ce  soit,  je  n'y  voudrais 
ajouter  foi,  ainsi  que  j'espère  vous  dire  quand  nous  serons  ensemble, 
vous  disant  adieu,  ma  bonne  sœur  ma  mie.  »  Après  avoir  rassuré  sa 
sœur,  Charles  entreprit  de  la  réconcilier,  ainsi  que  son  mari  le  duc  de 
Bourbon,  avec  son  beau-frère,  le  duc  d'Orléans.  Louis,  d'un  naturel 
franc  et  point  rancunier,  comme  il  le  dit  et  le  prouva  lui-même  plus 
tard,  s'y  prêta  de  bonne  grâce,  et,  le  4  septembre  1491,  à  la  Flèche, 
les  princes  jurèrent  entre  eux,  par  leur  baptême  et  la  main  sur  le  livre 
des  Évangiles,  «  de  se  reprendre  en  amour  perpétuel,  d'oublier  toutes 
anciennes  rancunes,  haines  et  malveillances,  pour  bien  et  loyalement 
servir  le  roi  Charles,  garder  sa  personne  et  son  autorité,  et  l'aider  à 
soulager  le  peuple  et  à  mettre  en  ordre  sa  maison  et  son  royaume.  » 
Les  conseillers  et  les  serviteurs  furent  compris  dans  la  réconciliation 
des  maîtres  ;  Philippe  de  Commynes  et  l'évêque  de  Montauban,  bientôt 
archevêque  de  Rouen,  gouverneur  de  Normandie  et  cardinal  d'Amboise, 
sortirent  de  disgrâce,  reprirent  leurs  places  dans  les  conseils  du  roi, 
et  se  mirent  loyalement  à  l'œuvre  pour  accomplir,  entre  Charles  VIII 
et  Anne  de  Bretagne,  l'union  qui  devait  être  la  conquête  pacifique  de 
la  Bretagne  par  la  France. 

Quoique  pacifique,  cette  conquête  exigea  quelque  soin  et  donna 
quelque  peine.  De  sa  personne,  Charles  VIII  n'avait  rien  de  séduisant; 
il  était  petit  et  mal  bâti  ;  il  avait  la  tête  énorme,  les  yeux  gros  et  blancs, 
le  nez  aquilin,  plus  grand  et  plus  gros  qu'il  ne  convenait,  les  lèvres 
grosses  aussi  et  continuellement  ouvertes;  des  mouvements  nerveux 
désagréables  à  voir,  la  parole  lente.  «A  mon  jugement,  ajoute  Fambas* 


adeur  de  Venise,  Zacharie  Cont;u*ini,  venu  à  Paris  en  mai  1492»  je  tiens 
<|ne,  fie  corps  et  d'e^sp^it,  il  ne  vaut  pas  grand  chose;  cependant  Lis  en 
font  tons  réloge  à  Paris  comme  étant  fort  gaillard  à  jouer  â  la  pamne^ 
i  chasser  et  à  jouter,  exercices  auxquels,  à  tort  ou  à  raison,  il  consacre 
l>eaucoup  de  temps.  »  Le  même  ambassadeur  dit  d'Anne  de  Bretagne, 
reine  de  France  depuis  quatre  mois  à  cette  époque  :  «  La  reine  est 
fK^tile  aussi,  maigre,  Ixiiteuse  d*un  pied  et  d'une  façon  sensible,  bien 
qu'elle  s'aide  de  chaussures  à  talons  élevés,  brunette  et  fort  jolie  de 
visage,  et,  pour  son  âge,  fort  rusée  ;  de  sorte  que  ce  qu'elle  s'est  une 
fois  mis  dans  l'esprit,  elle  le  veut  obtenir  de  toutes  manières,  qu'il 
faille  rire  ou  pleurer  [K>ur  cfda^  »  En  même  temps  que  rusée,  Anne 
de  Bretagne  était  fière  et  opiniâtre;  elle  avait  Tesprit  cultivé;  elle  ai- 
mait les  arts,  la  poésie,  les  lettres  anciennes  ;  elle  savait  te  latin,  même 
un  peu  de  grec;  unie  par  procuration  et  de  loin  à  un  prince  qu*elle 
n'avait  pas  vu,  mais  qu'elle  savait  grand,  bien  fait,  ami  des  sciences, 
elle  répugnait  à  l'idée  de  l'abandonner  pour  un  prince  sans  beauté, 
sans  études,  à  ce  point,  dit-on,  que,  lorsqu'il  était  monté  sur  te  trône, 
Charles  VlU  ne  savait  pas  lire;  quand  on  parlait  de  lui  à  la  jeune  prin- 
cesse :  a  Je  suis  engagée  dans  les  liens  du  mariage  avec  Tarchiduc 
Maximilien,  disait  Anne  ;  le  roi  de  France,  de  son  côté,  est  fiancé  à  la  prin- 
cesse Marguerite  d'Autriche  ;  nous  ne  sommes  libres  ni  l'un  ni  l'autre.  » 
Klle  allait  jusqu'à  dire  qu'elle  voulait  partir  et  aller  rejoindre  Maximi- 
lien. Ses  conseillers,  devenus  presque  tous  partisans  du  mariage  français, 
combattirent  de  leur  mieux  cette  obstination  de  leur  princesse  ;  ils  lui 
proposèrent  d'autres  mariages;  Anne  répondit  :  «  Je  n'épouserai  qu'un 
roi  ou  un  iils  de  roi.  »  Pendant  que  la  question  se  débattait  ainsi  à  la 
petite  cour  de  Hennés,  l'armée  de  Charles  Vlll  serrait  chaque  jour  de 
plus  près  la  ville;  des  pourparlers  s'engagèrent  entre  les  chefs  des  deux 
camps;  le  duc  d'Orléans  pénétra  dans  Hennés,  vit  la  duchesse  Anne  et 
réussit  u  l'ébranler  dans  ses  refus  de  mariage  français.  «  Plusieurs  as- 
surent, dit  le  comte  Philippe  de  Ségur*,  que  Charles  Vlll  lui-même 
enlru  seul  et  sans  suile  dans  la  ville  qu'il  assiégeait,  s'entretint  avec  la 
jeune  duchesse,  et  s'en  remit  à  elle  de  leur  sort  commun,  lui  décla- 
rant qu'elle  était  libre  et  lui  son  captif,  que  tous  les  chemins  lui  se- 
raient ouverts  pour  aller  en  Angleterre  ou  en  Allemagne,  si  elle  le  vou- 
lait, et  qu'il  irait,  lui,  en  Touraine  attendre  sa  décision  d'où  dépen- 

*  La  diplomatie  vénitienne  au  seiiième  siècle^  par  M.  Armand  Baschet,  p.  525.  (Paris,  180S.) 

*  imtoire  de  Charte»  Vlll,  t.  î,  p.  217. 
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dait,  avec  le  bonheur  de  son  avenir,  celui  de  tout  le  royaume.  »  Quoi 
qu'il  en  soit  de  ces  traditions  chevaleresques,  un  traité  fut  conchi  le 
15  novembre  1491,  par  lequel  les  deux  parties  s'en  remirent,  pour 
l'examen  de  toutes  les  questions  qui  les  intéressaient,  à  vingt-quatre 
commissaires  pris  par  moitié  dans  les  deux  camps  ;  pour  donner  à  la 
résolution  prévue  tous  les  caractères  d'une  liberté  mutuelle,  autorisa- 
tion fut  donnée  à  la  jeune  duchesse  Anne  d'aller  rejoindre,  si  elle  le 
voulait,  son  fiancé  Maximilien  en  Allemagne.  Charles  Vlll  rentra  dans 
Rennes,  accompagné  de  cent  hommes  d'armes  et  de  cinquante  archers 
de  sa  garde;  trois  jours  après,  le  roi  de  France  et  la  duchesse  de  Bre- 
tagne furent  fiancés  secrètement  dans  la  chapelle  de  Notre-Dame.  Le 
duc  d'Orléans,  la  duchesse  de  Bourbon,  le  prince  d'Orange,  le  comte  de 
Dunois  et  quelques  seigneurs  bretons  furent  les  seuls  témoins  de  la 
cérémonie.  Dès  le  lendemain,  Charles  VlII  quitta  Rennes  et  se  rendit 
en  Touraine,  au  château  de  Langeais.  La  duchesse  Anne  l'y  rejoignit 
quinze  jours  après.  La  jeune  princesse  Marguerite  d'Autriche,  que  de- 
puis huit  ans  on  gardait  et  on  élevait  à  Amboise  comme  la  future 
épouse  du  roi  de  France,  fut  renvoyée  de  France  et  reconduite  en  Flan- 
dre, à  son  père  l'archiduc  Maximilien,  avec  tous  les  honneurs  exté- 
rieurs qui  pouvaient  atténuer  une  pareille  injure.  Le  13  décembre  1491, 
le  contrat  de  mariage  entre  Charles  VIII  et  Anne  de  Bretagne  fut  dressé 
dans  la  grande  salle  du  château  de  Langeais,  en  deux  copies.  Tune  en 
français,  l'autre  en  breton.  L'évêque  d'Alby  célébra  la  cérémonie  nup- 
tiale. Par  cet  acte,  c<  si  madame  Anne  mourait  avant  le  roi  Char- 
les VIII  et  ses  enfants  issus  de  leur  mariage,  elle  cédait  et  transportait 
irrévocablement,  à  lui  et  à  ses  successeurs  rois  de  France,  tous  ses 
droits  au  duché  de  Bretagne.  Le  roi  Charles  cédait  pareillement  à  ma- 
dame Anne  ses  droits  à  la  possession  du  dit  duché,  s'il  mourait  avant 
elle,  sans  enfants  légitimes  nés  de  leur  mariage.  Madame  Anne  ne  pou- 
vait, en  cas  de  veuvage,  convoler  en  secondes  noces,  hors  avec  le  roi 
futur,  s'il  lui  plaisait  et  si  faire  se  pouvait,  ou  avec  autre  prochain  et 
présomptif  futur  successeur  de  la  couronne,  lequel  serait  tenu  de  faire 
au  roi  régnant,  pour  raison  du  dit  duché,  les  reconnaissances  que  les 
prédécesseurs  de  la  dite  dame  Anne  avaient  faites.  »  Le  7  février  1492, 
Anne  fut  couronnée  à  Saint-Denis,  et  le  lendemain  8  février,  elle  fit  son 
entrée  solennelle  à  Paris,  au  milieu  des  joyeuses  et  sérieuses  acclama- 
tions publiques.  Joie  intelligente  et  légitime  :  la  réunion  de  la  Bre- 
tagne à  la  France  était  la  consolidation  de  la  paix  qui,  dans  ce  même 
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Orient,  contre  ri*hmi>nie,  celle  carrière  de  gloire:  chn^lienne  qui  aiail 
fait  de  7*on  aïeul  Louis  IX  un  .saint.  I>rs  hommes  m^jdiocres  ne  sont 
à  l'abri  de>  grands  rêves  qui  ont  plus  d'une  fois  séduit  et  perdu  les  pli 
grands  hommes  :  en  abandonnant  la  politique  prudente  et  poiol  che- 
valer^rs^jue  de  s^jri  [lére.  le  três-médiocre  lils  de  Louis  XI  n'avail  nulle 
chance  de  devenir  un  grand  guerrier  et  un  saint;  il  n'en  prit  pas  moins 
l'initiative  de  ces  guerres  d'Italie  qui  devaient  coûter  si  cher  à  ses  suc- 
cesseurs et  à  la  France;  p<'ir  deux  traités,  conclus  en  1495^  il  aban- 
donna  au  roi  d'Aragon,  Ferdinand  le  Catholique,  le  Roussillon  et  la 
Cerdagne,  à  la  maison  d'Autriche  la  Franche-Comté,  l'Artois  et  le  Cba- 
rolais,  et  après  avoir  acheté  à  ce  triste  prix  la  liberté  de  ses  mouve- 
ments, il  alla  s'établir  à  Lyon  |>our  préparer  de  là  son  aventui'e  napoli- 
taine. 

Elle  trouva  dans  son  conseil  de  loyaux  et  habiles  contradicteurs  : 
«  En  Tcntreprise  de  ce  voyage,  dit  Philippe  de  Commynes  l'un  des  as- 
sistants, il  y  eut  mainte  disputation,  car  elle  semblait  à  toutes  gens 
sages  et  expérimentés  très-dangereuse...  toutes  choses  nécessaires  à 
un  si  grand  dessein  y  défaillaient;  le  roi  était  très-jeune,  faible  per- 
sonne, plein  de  son  vouloir,  peu  accompagné  de  sages  gens  et  de  bons 
chefs;  nul  argent  comptant;  ni  tentes,  ni  pavillons  pour  en  hyver  entrer 
en  Umbardie.  Une  chose  avaient-ils  bonne  :  c'était  une  gaillarde  com- 
pagnie, pleine  de  jeunes  gentilshommes,  mais  en  peu  d  oWissance.  » 
Le  premier  homme  de  guerre  de  France  à  cette  époque,  Philippe  de 

«  Le  premier  à  Barcelone  le  19  janvier,  et  le  second  à  Senlis  le  25  mai  1493. 
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Crèvecœur,  maréchal  d'Esquerdes,  s'y  opposa  avec  Tautorité  de  son 
âge  et  de  son  habileté  reconnue:  «La  grandeur  et  le  repos  du  royaume, 
dit-il,  dépendent  de  la  possession  des  Pays-Bas;  c'est  de  ce  côté  qu'il 
faut  porter  tous  nos  efforts  bien  plutôt  que  contre  un  Etat  dont  la  pos- 
session, loin  de  nous  être  avantageuse,  ne  pourrait  que  nous  affai- 
blir. »  c<  Malheureusement,  dit  le  dernier  et  savant  historien  de  Char- 
les Vins  le  vieux  maréchal  mourut  le  22  avril  1494,  dans  une  petite 
ville  à  quelques  lieues  de  Lyon,  et  dès  lors  tout  espoir  d'arrêter  le  cou- 
rant devint  chimérique...  Le  8  septembre  1494,  Charles  VIII  partit  de 
Grenoble,  passa  le  mont  Genèvre  et  alla  coucher  à  Oulx,  qui  était  terre 
de  Piémont.  Dans  la  soirée,  un  paysan,  qu'on  accusait  d'être  maître  de 
.a  Vauderie^j  lui  fut  amené  ;  le  roi  l'entendit,  puis  le  livra  au  prévôf,  qui 
le  fit  pendre  à  un  arbre.  »  C'est  par  cet  acte  de  rigueur,  exercé  en  pays 
étranger,  sur  un  homme  qui  n'était  pas  son  sujet,  que  Charles  VIII 
marqua  ses  premiers  pas  en  Italie. 

Je  n'ai  garde  de  retracer  ici  dans  ses  détails  une  guerre  qui  appar- 
tient à  l'histoire  de  l'Italie  bien  plus  qu'à  celle  de  la  France;  je  ne 
veux  qu'indiquer  avec  précision  la  situation  des  principaux  États  ita- 
liens à  cette  époque,  et  les  diverses  parts  d'influence  qu'ils  exercèrent 
sur  le  sort  de  l'expédition  française. 

Six  États  principaux,  le  Piémont,  royaume  des  ducs  de  Savoie,  le 
duché  de  Milan,  la  république  de  Venise,  la  république  de  Florence, 
Rome  et  le  pape,  et  le  royaume  de  Naples  coexistaient  en  Italie  à  la  fin 
du  quinzième  siècle.  En  août  1494,  quand  Charles  Vlll  partit  de  Lyon 
pour  son  expédition  italienne,  le  Piémont  était  gouverné  par  Blanche  de 
Montferrat,  veuve  du  duc  de  Savoie,  Charles  le  Guerrier,  au  nom  de  son 
fils  Charles-Jean-Amédée,  enfant  de  six  ans.  Dans  le  duché  de  Milan,  le 
pouvoir  était  aux  mains  de  Ludovic  Sforza,  dit  le  Maure^  ambitieux  sans 
foi,  ni  loi,  ni  scrupule,  qui  l'exerçait  en  reléguant  à  Pavie  le  duc  légi- 
time, son  neveu  Jean-Galéas-Marie  Sforza,  de  qui  l'ambassadeur  floren- 
tin disait  à  Ludovic  lui-même  :  «  Ce  jeune  homme  me  parait  bon  et 
animé  de  bons  sentiments,  mais  très-incapable  d'esprit.  »  Il  devait  mourir 
bientôt,  probablement  empoisonné.  La  république  de  Venise  avait  pour 
doge,  à  cette  époque,  Augustin  Barbarigo,  et  c'élait  au  conseil  des  Dix 
qu'en  matière  d'affaires  étrangères  comme  de  haute  police  politique 

*  Histoire  de  Charles  VIII^  par  feu  M.  de  Cherrier,  membre  de  Tlnstitut,  1. 1.  page  Z9\ 

•  L'un  des  Vaudon,  petite  population  réformée  dans  les  Alpes,  entre  le  Piémont  et  le  Dau- 
phiné. 
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appartenait  réellement  le  pouvoir.  Pierre  de  Médicis,  fils  de  Laurent  de 
Médicis,  le  père  des  Muses,  gouvernait  faiblement  et  étourdiment,  quoi- 
que avec  des  prétentions  et  des  airs  despotiques,  la  république  de  Flo- 
rence. Rome  avait  pour  pape  Alexandre  VI  (Rodrigue  Borgia),  prince 
cupide,  licencieux,  effrontément  variable  et  déloyal  dans  sa  politique, 
et  qu'on  regarderait  comme  l'un  des  hommes  les  plus  corrompus  du 
quinzième  siècle  s'il  n'avait  eu  César  Borgia  pour  fils.  A  Naples  enfin, 
en  1494,  trois  mois  avant  le  jour  où  Charles  VIII  entrait  en  Italie,  le 
roi  Alphonse  II  montait  sur  le  trône  :  «  Nul  homme,  dit  Commynes,  n'a 
été  plus  cruel  que  lui,  ni  plus  mauvais,  ni  plus  vicieux  et  plus  infect, 
ni  plus  gourmand  ;  moins  dangereux  pourtant  que  son  père,  le  roi  Fer- 
dinand, lequel  prenait  et  trahissait  les  gens  en  leur  faisant  bonne 
chière  (bonne  mine),  comme  m'ont  conté  de  ses  prochains  et  amis,  et 
qui  n'avait  jamais  eu  aucune  pitié  ni  compassion  de  son  pauvre 
peuple.  »  Tels  étaient  en  Italie,  royaumes  ou  républiques,  les  chefs 
d'État  auquels  Charles  VIII  devait  avoir  affaire,  en  allant,  au  nom  d'un 
droit  contesté,  chercher,  à  trois  cents  lieues  de  son  royaume,  une  inu- 
tile et  fugitive  conquête. 

L'accueil  qu'il  rencontra  au  début  de  son  entreprise  ne  pouvait  que 
le  confirmer  dans  les  illusions  de  ses  espérances.  Pendant  qu'il  était  à 
Lyon,  occupé  de  préparer  son  départ,  le  duc  Charles  de  Savoie,  dont  le 
territoire  était  le  premier  qu'il  dût  traverser,  vint  le  voir  pour  une 
affaire  personnelle  :  a  Mon  cousin,  mon  ami,  lui  dit  le  roi,  je  suis  en- 
chanté de  vous  voir  à  Lyon,  car,  si  vous  eussiez  tardé  à  venir,  je  m'étais 
proposé  de  vous  aller  voir  moi-même,  en  très-nombreuse  compagnie, 
dans  vos  États,  où  il  est  vraisemblable  qu'une  telle  visite  n'eût  pu  que 
vous  causer  du  dommage.  —  Monseigneur,  lui  répondit  le  duc,  lout 
mon  regret,  à  votre  arrivée  dans  mes  États,  serait  de  ne  pouvoir  vous 
y  faire  l'accueil  que  mérite  un  aussi  grand  prince  que  vous...  Du 
reste,  soit  ici,  soit  ailleurs,  je  serai  toujours  prêt  à  vous  prier  de  dis- 
poser de  moi  et  de  tout  ce  qui  m'appartient,  comme  de  tout  ce  qui  peut 
dépendre  de  vos  sujets.  »  Le  duc  Charles  de  Savoie  n'en  avait  pas  trop 
dit;  il  ne  vivait  plus  en  septembre  1494  lorsque  Charles  VIII  fit  de- 
mander à  sa  veuve  Blanche,  régente  au  nom  de  son  fils  enfant,  le  pas- 
sage libre  de  l'armée  française  sur  son  territoire;  non-seulement  elle 
lui  accorda  ce  qu'il  demandait,  mais,  quand  il  entra  à  Turin,  elle  lui 
fit  faire  la  même  réception  qu'il  eût  pu  trouver  dans  les  plus  grandes 
villes  de  France  ;  il  admira  les  magnifiques  bijoux  dont  elle  était  parée; 
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elle  lui  offrit  de  les  lui  prêter  ;  il  les  accepta  et  emprunta  peu  après,  sur 
ce  gage,  douze  mille  ducats  dor,  tant  il  était  mal  pourvu  d'argent, 
La  régente  lui  fit  en  outre  présent  d'un  beau  cheval  noir  que  Commynes 
appelle  le  meilleur  du  monde ^  et  que,  dix  mois  plus  tard,  Charles  mon- 
tait à  la  bataille  de  Fornoue,  la  seule  victoire  qu'il  dût  remporter  en 
se  retirant  de  cette  triste  campagne.  Il  n'éprouva  pas,  en  entrant  dans 
le  Milanais,  la  même  confiance  que  lui  avait  inspirée  le  Piémont;  non 
que  Ludovic  le  Maure  hésitât  à  lui  prodiguer  les  assurances  de  dévoue- 
ment :  «  Sire,  lui  dit-il,  ne  craignez  point  cette  entreprise;  il  y  a  en 
Italie  trois  puissances  que  nous  tenons  grandes  et  dont  vous  avez  l'une, 
qui  est  Milan  ;  l'autre  ne  bouge,  qui  sont  les  Vénitiens  ;  ainsi  vous  n'avez 
affaire  qu'à  celle  de  Naples,  et  plusieurs  de  vos  prédécesseurs  nous  ont 
battus  quand  nous  étions  tous  ensemble.    Quand  vous  me  voudrez 
croire,  je  vous  aiderai  à  vous  faire  plus  grand  que  ne  fut  jamais  Char- 
lemagne  ;  et  quand  vous  aurez  ce  royaume  de  Naples,  nous  chasserons 
aisément  ce  Turc  hors  de  cet  empire  de  Constantinople.  »  Ces  paroles 
plaisaient  fort  à  Charles  VllI,  et  il  y  eût  volontiers  ajouté  pleine  foi  ; 
mais  il  avait  auprès  de  lui  quelques  personnes  plus  clairvoyantes,  et 
Ludovic  avait  des  ennemis  qui  ne  se  faisaient  faute  d'éclairer  le  roi  sur 
son  compte.  Il  invita  Charles  à  visiter  Milan  ;  il  désirait  faire  parade, 
aux  yeux  des  peuples,  de  ralliance  et  de  l'amitié  intime  du  puissant  roi 
de  France;  mais  Charles,  qui  l'avait  d'abord  traité  en  ami,  changea 
tout  à  coup  de  manière  et  refusa  d'aller  à  Milan  «  pour  ne  pas  perdre 
de  temps,  »  dit-il.  Ludovic  était  trop  avisé  pour  s'y  tromper;  il  n'in- 
sista point.  Charles  se  remit  en  route  pour  Plaisance,  où  son  armée  l'at- 
tendait. A  Pavie,  les  vœux,  les  harangues,  les  félicitations,  les  protes- 
tations de  dévouement  lui  furent  prodiguées  sans  lui  rendre  confiance; 
on   avait  marqué  son   logement  dans  la  ville;  il  voulut  habiter  le 
château,  qui  était  en  état  de  défense;  sa  garde  prit  possession  des 
postes;  le  guet  fut  doublé  pendant  la  nuit.  Ludovic  parut  n'y  faire  au- 
cune attention  et  continua  d'accompagner  le  roi  jusqu'à  Plaisance, 
dernière  ville  de  l'État  milanais.  Charles  y  entra  avec  7,800  chevaux, 
beaucoup  de  fantassins  suisses,  d'artilleurs,  de  bombardiers.  La  popu- 
lation italienne  contemplait  cette  armée  avec  une  admiration  timide  et 
inquiète.  On  apprit  là  que  le  jeune  Jean  Galéas,  neveu  de  Ludovic  le 
Maure  et  duc  légitime  de  Milan,  était  mort;  il  laissait  un  fils  de  cinq 
ans,  pour  lequel  il  avait  imploré,  à  Pavie,  la  protection  du  roi  :  «  Je  le 
regarderai  comme  mien,  »  avait  répondu  Charles  en  caressant  l'enfant. 
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Ludovic  partit  en  hâte  pour  Milan,  et  Ton  ne  tarda  pas  à  savoir  qu'il 
avait  été  proclamé  duc  et  investi  de  la  possession  du  duché.  La  mé- 
fiance devint  générale  dans  l'armée  :  «Ceux  qui  le  devaient  bien  savoir 
m'ont  rapporté,  dit  Coramynes,  que  plusieurs,  qui  avaient  d'abord 
loué  le  voyage,  maintenant  le  blâmaient,  et  qu'on  fut  en  grand  vouloir 
de  retourner.  »  On  continua  cependant  de  marcher  en  avant,  et  le 
29  octobre  1494  Tarmée  française  campa  devant  Sarzane,  ville  floren- 
tine, fjudovic  le  Maure  arriva  brusquement  au  camp,  faisant  de  nouvelles 
propositions  d'alliance,  à  de  nouvelles  conditions;  Charles  en  accepta 
quelques-unes  et  repoussa  les  principales.  Ludovic  repartit  le  3  no- 
vembre, pour  ne  plus  revenir. 

De  ce  jour,  le  roi  de  France  put  le  compter  au  nombre  de  ses  ennemis. 
C'était  à  la  république  de  Florence  que  Charles  allait  désormais  avoir 
affaire.  Son  chef,  Pierre  de  Médicis,  arriva  au  camp  de  Sarzane,  et  Phi- 
lippe deCommynes  partit  comme  ambassadeur  pour  aller  négocier  avec 
le  doge  et  le  sénat  de  Venise,  la  première  des  puissances  italiennes  et 
dont  le  territoire  était  bien  loin  de  la  route  du  roi  de  France  et  de  son 
armée.  Devant  Charles  VIII  et  au  milieu  de  ses  troupes,  Pierre  de  Médicis 
s'embarrassa  et  se  troubla;  il  était  venu  au-devant  du  roi  à  l'insu  des 
Florentins  et  déjà  intimidé  par  la  gravité  de  sa  situation  ;  il  offrit  plus 
de  soumission  et  de  concessions  qu'on  ne  lui  en  demandait:  «  Ceux 
qui  traitaient  avec  lui,  dit  Commynes,  m'ont  conté,  en  se  raillant  et  se 
moquant  de  lui,  qu'ils  étaient  ébahis  comme  sitôt  il  accorda  si  grande 
chose  et  à  quoi  ils  ne  s'attendaient  point.  »  L'émotion  fut  extrême  à 
Florence,  quand  on  y  apprit  ses  faiblesses  ;  un  parti  nombreux  et  puis- 
sant, les  républicains  et  les  jaloux,  était  très-hostile  aux  Médicis;  ils 
saisirent  avec  empressement  l'occasion  de  les  attaquer;  une  députa- 
tion,  formée  des  hommes  les  plus  considérables  de  la  ville,  fut  envoyée, 
le  5  novembre,  au  roi  de  France  avec  mission  d'obtenir  de  lui  des  con- 
ditions meilleures  ;  le  dominicain  Jérôme  Savonarolc,  l'oracle  popu- 
laire de  Florence  à  cette  époque,  en  faisait  partie;  pieusement  hautain 
par  nature  et  par  habitude,  il  prit  avec  Charles  VIII  le  même  ton  qu'avec 
le  peuple  florentin  :  «  Écoute  mes  paroles,  lui  dit-il,  et  grave-les  dans 
ton  cœur.  Je  t'avertis,  au  nom  de  Dieu,  que  tu  dois  te  montrer  miséri- 
cordieux et  épargner  le  peuple  de  Florence,  si  tu  veux  qu'il  te  seconde 
dans  tes  entreprises.  »  Charles,  qui  savait  à  peine  le  nom  de  Savona- 
role,  répondit  simplement  qu'il  ne  voulait  faire  aucun  tort  aux  Floren- 
tins, mais  qu'il  demandait  le  libre  passage  et  tout  ce  qui  lui  avait  été 
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promis:  «  Je  veux  être  reçu  à  Florence,  ajouta-t-il,  pour  y  signer  un 
traité  définitif  qui  arrangera  toutes  choses.  »  Sur  ces  froides  paroles, 
les  ambassadeurs  se  retirèrent  un  peu  inquiets.  Pierre  de  Médicis,  fri- 
volement confiant,  retourna  à  Florence  le  8  novembre  et  tenta  d'y 
ressaisir  le  pouvoir.  Une  violente  sédition  éclata;  Pierre  fut  aussi  faible 
devant  le  peuple  florentin  que  devant  le  roi  de  France  ;  poursuivi  jus- 
que dans  son  palais,  qui  fut  livré  au  pillage,  il  ne  put  sortir  de  la  ville, 
le  9  novembre,  que  déguisé  en  moine  avec  ses  deux  frères,  Julien  et  le 
cardinal  Jean  de  Médicis,  qui  devait,  dix  ans  plus  tard,  être  le  pape 
Léon  X.  Pierre  et  ses  frères  chassés,  les  Florentins  s'empressèrent  de 
se  réconcilier  avec  Charles  VIII  ;  par  ses  traditions  politiques  et  les  pen- 
chants populaires,  la  république  florentine  était  favorable  à  la  France  ; 
Charles,  irrité  de  ce  qui  venait  de  se  passer,  se  montrait  peu  disposé  à 
entrer  avec  eux  en  négociation  ;  mais  ses  plus  sages  conseillers  lui  re- 
présentèrent que,  pour  accomplir  son  entreprise  et  marcher  avec  sûreté 
sur  Naples,  il  avait  besoin  du  bon  vouloir  de  Florence;  les  nouveaux 
magistrats  florentins  lui  promettaient  le  meilleur  accueil  dans  leur 
ville.  Charles  y  entra  le  17  novembre  1494,  à  la  tête  de  toute  son  ar- 
mée; la  réception  officielle  et  populaire  fut  en  effet  magnifique;  on 
reprit  la  négociation;  Charles  y  fut  d'abord  très-exigeant;  les  négocia- 
teurs florentins  se  récrièrent;  l'un  d'eux,  Pierre  Capponi,  «  homme 
d'un  grand  esprit  et  d'un  grand  cœur,  dit  Guichardin,  très-estimé  dans 
Florence  pour  ces  qualités  et  issu  d'une  famille  qui  avait  été  très-puis- 
sante dans  la  république,  entendant  lire  les  conditions  excessives  qu'on 
leur  proposait  de  la  part  du  roi,  se  leva  brusquement,  prit  le  papier  des 
mains  du  secrétaire,  et  le  déchira  sous  les  yeux  du  roi  en  disant: 
c(  Puisque  vous  nous  imposez  des  choses  si  déshonorantes,  faites  son- 
ner vos  trompettes  ;  nous  ferons  sonner  nos  cloches;  »  et  il  sortit  de  la 
chambre  avec  ses  compagnons.  Charles  et  ses  conseillers  se  ravisèrent; 
on  se  fit  des  concessions  mutuelles  ;  un  traité,  conclu  le  25  novembre, 
assura  au  roi  de  France  le  libre  passage  dans  toute  l'étendue  de  la 
république,  et  une  somme  de  120,000  florins  d'or«  pour  concourir  au 
succès  de  l'entreprise  de  Naples  »  ;  la  commune  de  Florence  s'engagea 
à  révoquer  la  mise  à  prix  de  la  tête  de  Pierre  de  Médicis  ainsi  que  la 
confiscation  de  ses  biens,  et  à  ne  porter  contre  lui  point  d'autre  peine 
que  la  proscription  hors  du  territoire  ;  l'honneur,  comme  la  sûreté  des 
deux  parties  contractantes  ainsi  satisfaits,  Charles  Vlil  quitta  Florence 
le  28  novembre  et  prit,  avec  son  armée,  la  route  de  l'État  romain. 
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Entré  le  7  décembre  1494  à  Acquapendente  et  le  10  à  Vilerbe,  il 
reçut  là,  dès  le  lendemain,  un  message  du  pape  Alexandre  YI,  qui  lui 
faisait  ofîrir,  en  son  propre  nom  et  au  nom  du  roi  de  Naples  Alphonse II, 
un  million  de  ducats  pour  Tindemniser  des  frais  de  la  guerre  et  cent 
mille  livres  par  an,  à  la  condition  qu'il  abandonnerait  son  entreprise 
sur  le  royaume  de  Naples  :  «Je  ne  veux  point  d'accord  avec  Tusurpateur 
aragonais,  répondit  Charles;  je  traiterai  directement  avec  le  pape 
quand  je  serai  à  Rome,  où  je  compte  entrer  vers  Noél.  Je  lui  ai  déjà 
fait  connaître  mes  intentions  ;  je  lui  enverrai  incessamment  des  ambas- 
sadeurs chargés  de  les  renouveler.  »  Il  lui  envoya  en  effet  le  plus  vail- 
lant de  ses  guerriers,  Louis  de  la  Trémoille,  «  lequel  y  fut,  dit  le  chro- 
niqueur contemporain,  Jean  Bouchet,  avec  des  orateurs  qui,  après  avoir 
pompeusement  rappelé  au  pape  toute  l'histoire  de  la  royauté  française 
dans  ses  relations  avec  la  papauté,  fmirent  par  ces  paroles  :  «Vous  prie 
le  roi,  mon  souverain  seigneur,  que  vous  ne  lui  donniez  occasion  d'être, 
à  son  grand  regret,  le  premier  de  son  lignage  qui  ait  eu  guerre  et 
discord  avec  TÉglise  romaine,  de  laquelle  lui  et  les  rois  de  France 
chrétiens,  ses  prédécesseurs,  ont  été  protecteurs  et  augmentateurs.  » 
Plus  brièvement  et  avec  une  apparence  de  bienveillance  triste,  le  pape 
répondit  à  l'ambassadeur  :  «  S*il  plait  au  roi  Charles,  mon  premier  fils 
spirituel,  d'entrer  en  ma  cité  sans  armes  en  humilité,  il  sera  le  très- 
bien  venu  ;  mais  fort  m'ennuyerait  que  Tarmée  de  ton  roi  y  entrât, 
parce  que,  sous  ombre  d'icelle  qu'on  dit  être  fort  grande  et  tumul- 
tueuse, les  factions  et  bandes  de  Rome  se  pourraient  élever  et  faire 
bruit  et  scandale,  duquel  grands  inconvénients  pourraient  advenir  aux 
citoyens.  »  Pendant  trois  semaines,  le  roi  et  le  pape  donnèrent  le  spec- 
tacle, trop  commun  dans  l'histoire,  de  l'hypocrisie  de  la  force  aux  prises 
avec  l'hypocrisie  de  la  foi  ;  le  pape  sentit  enfin  la  nécessité  de  céder  ; 
il  fit  appeler  le  prince  Ferdinand,  (ils  du  roi  de  Naples,  et  lui  annonça 
qu'il  ne  pouvait  rester  plus  longtemps  à  Rome  avec  les  troupes  napoli- 
taines, car  le  roi  de  France  y  voulait  absolument  entrer;  il  lui  remit 
en  même  temps  un  sauf-conduit  de  la  main  de  Charles.  Ferdinand 
refusa  le  sauf-conduit  et  s'agenouilla  devant  le  pape  en  lui  demandant 
sa  bénédiction:  «  Relevez-vous,  mon  cher  fils,  lui  dit  le  pape;  allez  et 
ayez  bonne  espérance  ;  Dieu  nous  viendra  en  aide.  »  Les  Napolitains 
partirent,  et  le  1"^  janvier  1495  Charles  Vlll  entra  dans  Rome  avec  sou 
armée,  «disant  gentiment,  selon  Brantôme,  que  dès  longtemps  il  avait 
fait  un  vœu  à  monsieur  saint  Pierre  de  Rome,  et  que  nécessairement  il 
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fallait  qu'il  raccomplil  au  péril  de  sa  vie.  »  «  Le  voilà  donc  entré  dans 
Rome,  continue  Brantôme,  bravant  et  triomphant,  lui-même  armé  de 
toutes  pièces,  la  lance  sur  la  cuisse,  comme  s'il  eût  voulu  aller  à  la 
charge;  marchant  en  ce  bel  et  furieux  ordre  de  bataille,  trompettes 
sonnantes  et  tambourins  battant,  il  entre  et  loge,  par  la  main  de  ses 
fourriers,  là  où  il  lui  plaît,  fait  asseoir  ses  corps  de  garde,  pose  ses  sen- 
tinelles par  les  places  et  cantons  de  la  noble  ville,  avec  force  rondes  et 
patrouilles,  fait  planter  ses  justices  et  potences  en  cinq  ou  six  endroits, 
SCS  édits  et  ordonnances  publiés  et  criés  à  son  de  trompe,  comme  dans 
Paris.  Allez-moi  trouver  jamais  roi  de  France  qui  ait  fait  de  ces  coups, 
fors  Charlemagne  ;  encore  pensé-je  qu'il  n'y  procéda  pas  d'une  autorité 
si  superbe  et  si  impérieuse.  Que  restait-il  donc  à  ce  grand  roi  de  plus, 
sinon  qu'il  s'impatronisât  bien  à  plein  de  cette  glorieuse  ville  qui  avait 
dompté  tout  le  monde  autrefois,  comme  cela  était  en  sa  puissance  et 
comme  peut-être  il  l'eût  bien  voulu,  selon  son  ambition  et  selon  quel- 
ques-uns de  son  conseil  qui  l'y  poussaient  fort,  quand  ce  n'eût  été  que 
pour  se  tenir  sur  ses  gardes.  Mais  tant  s'en  faut;  le  violement  de  la 
sainte  religion  le  retira,  et  le  reproche  qu'on  lui  eût  pu  faire  d'avoir 
offensé  Sa  Sainteté,  bien  qu'elle  lui  en  eût  donné  l'occasion  ;  il  lui  ren- 
dit au  contraire  tout  honneur  et  obéissance,  en  lui  baisant  en  toute 
humilité  sa  pantoufle*.  » 

Je  n'hésite  pas  à  citer  ce  fragment  de  Brantôme,  car  c'est  le  tableau 
le  plus  vrai  et  le  plus  frappant  de  l'état  des  faits  et  des  esprits  dans 
cette  passagère  rencontre  d'un  roi  follement  aventureux  et  d'un  pape 
effrontément  fourbe.  Ils  passèrent  ainsi  quatre  semainesàRome,  le  pape 
retiré  d'abord  au  Vatican,  puis  dans  le  château  Saint-Ange,  et  Charles 
maître  dans  la  ville  qui,  dans  un  accès  d'humeur  et  de  méfiance  mu- 
tuelle, fut  un  jour  livrée  au  pillage  et  aux  violences  des  soldats.  Le 
15  janvier  enfin,  un  traité  fut  conclu  qui  régla  les  relations  pacifiques 
des  deux  souverains,  et  assura  à  l'armée  française  le  libre  passage  dans 
les  États  de  l'Église,  en  allant  à  Naples  comme  en  revenant,  et  la  pos- 
session provisoire  de  la  ville  de  Civila-Vecc!hia,sous  la  condition  qu'elle 
serait  rendue  au  pape  quand  le  roi  retournerait  en  France.  Les  16  et 
19  janvier,  le  pape  et  le  roi  eurent  deux  entrevues,  l'une  particulière, 
l'autre  publique,  dans  lesquelles  ils  se  renouvelèrent  les  engagements 
et  se  rendirent  l'un  à  l'autre  les  honneurs  convenus.  On  apprit  que,  le 
23  janvier,  le  roi  aragonais  de  Naples,  Alphonse  II,  avait  abdiqué  en 

*  Œuvres  de  Brantôme  (Paris  182-2);  l.  Il,  p.  5. 
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iuveur  de  son  fils  Ferdinand  II  ;  et  le  28  janvier,  Charles  VUI  prit  sol» 
nellement  congé  du  pape^  reçut  sa  bénédiction  et  quitta  RomeaHnme 
il  y  était  entré,  à  la  tête  de  son  armée,  plus  conflant  que  jamais  dans 
le  succès  de  rexi)édition  qu'il  allait  poursuivre. 

Le  nouveau  roi  de  Naples,  Ferdinand  II,  qui  ne  manquait  pas  d'acti- 
vité ni  de  courage,  cherchait  partout,  au  dedans  et  au  dehors^des  foito 
et  des  alliés  contre  Tinvasion  imminente;  il  écrivit  au  duc  de  Milan: 
«  Souvenez-vous  (|ue  nous  sommes  tous  deux  du  même  sang.  11  est  biei 
désirable  qu'une  ligue  se  fasse  trè&-promptement  entre  le  pape,  les  rois 
des  Romains  et  dEspagne,  vous  et  Venise.  Si  ces  puissances  étaient 
unies,  Tltalie  n'aurait  rien  à  redouter  de  personne.  Donnez-moi  votre 
appui  ;  j'en  ai  le  plus  grand  besoin.  Si  vous  me  secondez,  je  vous  devrai 
la  consenation  de  mon  trùne,  et  je  vous  honorerai  comme  mon  père.» 
Il  ordonna  à  l'envoyé  napolitain  à  Constantinople  de  rappeler  au  sultan 
Bajazet  les  secoui^  qu'il  avait  promis  au  roi  Alphonse,  son  père  :  «  Le 
temps  presse  ;  le  roi  de  France  lui-même  s'avance  vers  Naples;  soilicitei 
avec  instance;  importunez,  sil  le  faut,  pour  que  l'armée  turque  passe 
la  mer  sans  retard.  Assistez  vous-même  à  l'embarquement  des  trou- 
pes. Agissez,  courez,  volez.»  11  courait  lui-même  dans  tout  son  royaume. 
s'elïorçanl  de  ranimer  un  peu  d'affection  et  d'espérance.  11  ne  réusis- 
sail  nulle  part  ;  les  souvenirs  du  roi  son  père  étaient  odieux;  il  était 
lui-inènic  jeune  et  sans  aulorilé;  son  ardeur  faisait  peur  au  lieu  d'é- 
mouvoir. Charles  avançait  dans  le  royaume  à  travers  les  populations 
iiniiiohiles  quand  elles  ne  s'empressaient  pas  de  l'accueillir.  La  garni- 
son (le  Monte  San  Tiiovanni,  la  meilleure  place  de  la  frontière,  voulut 
résislcM*;  la  jilace  fut  emportée  d'assaut  vn  quelques  heures,  et  «  les  as- 
saillants, dit  un  chroniqueur  français,  lirenl,sans  pitié  ni  miséricorde, 
main  hasse  sur  tous  ces  pillards  et  malfaiteurs,  dont  ils  jetèrent  les 
corps  par-dessus  les  murailles.  Le  carnage  dura  huit  heures  entières.  » 
Ouelqucs  jours  après,  Charles  arriva  avec  sa  garde  devant  San  Ger- 
mano  :  «  Le  clergé  Tatlendail  à  la  porte  de  la  ville  avec  croix  et  ban- 
nières; des  notables  portaient  un  dais  sous  lequel  il  prit  place;  hom- 
mes, femmes  et  enfants  le  suivaient,  chantant  ce  verset  du  Psalmiste  : 
«  Benedklm  qui  venit  in  nomine  Dominil  Béni  soit  celui  qui  vient  au 
nom  du  Seigneur!  »  La  ville  de  Capouc  passait  pour  très-attacliée  à  la 
maison  d'Aragon  ;  Jean-Jacques  Trivulce,  vaillant  capitaine  milanais  qui 
avait  trouve  à  Naples  asile  et  fortune,  y  commandait;  le  roi  Ferdinand 
s'y  porta:  «Je  vais  chercher  des  troupes  à  Xaples,  dit-il  aux  habitants; 
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attendez-moi  avec  conliance  ;  si  demain  soir  vous  ne  me  voyez  pas  re- 
venir, accommodez-vous  avec  le  roi  Charles  ;  je  vous  y  autorise.  »  Arrivé 
àNaples,  il  dit  aux  Napolitains:  «Tenez  quinze  jours;  je  n'exposerai 
pas  la  capitale  de  mon  royaume  à  être  forcée  par  des  barbares  ;  si,  d'ici 
à  quinze  jours,  je  n'ai  pas  empêché  l'ennemi  de  passer  le  Volturnc, 
vous  pourrez  lui  demander  à  capituler;  »  et  il  repartit  pour  Capoue. 
En  vue  des  remparts,  il  apprit  que  dès  la  veille,  avant  la  nuit,  les  Fran- 
çais avaient  été  reçus  dans  la  ville;  Trivulce  était  allé  trouver  le  roi 
Charles  à  Téano,  et  lui  avait  offert,  au  nom  de  sa  troupe  et  des  habi- 
tants, de  rendre  Capoue;  il  avait  même  ajouté,  dit  Guichardin,  qu'il 
ne  désespérait  pas  de  faire  venir  à  composition  le  roi  Ferdinand  lui- 
même  si  une  situation  convenable  lui  était  assurée  :  «  J'accepte  volon- 
tiers l'offre  que  vous  me  faites  au  nom  de  vos  troupes  et  des  Capouans, 
lui  répondit  Charles;  quant  au  prince  aragonais,  il  sera  bien  reçu  s'il 
vient  vers  moi  ;  mais  qu'il  sache  que  pas  un  pouce  de  terre  ne  lui  sera 
laissé  dans  ce  royaume  ;  c'est  en  France  qu'il  obtiendra  des  honneurs 
et  de  beaux  domaines.  »  Le  18  février,  Charles  entra  dans  Capoue,  aux 
acclamations  du  peuple,  et  le  même  jour,  Trivulce  passa  à  son  service 
avec  cent  lances.  Retourné  à  Naples,  Ferdinand  en  trouva  les  portes 
fermées  et  ne  put  entrer  au  Chàteau-Xeuf  que  par  une  poterne;  en  ce 
moment  même,  la  populace  pillait  ses  écuries  ;  il  descendit  de  la  forte- 
resse, adressa  à  la  foule  réunie  sous  les  remparts  des  paroles  amères 
et  tristes,  où  il  s'efforça  de  mêler  quelque  espérance,  prit  quelques  me- 
sures pour  que  les  deux  forts  de  Naples,  le  Château-Neuf  et  le  Château 
de  l'Œuf,  se  défendissent  encore  quelques  jours;  et  le  23  février,  il  se 
réfugia  dans  l'île  d'Ischia,  répétant  tout  haut,  aussi  longtemps  qu'il  eul 
Naples  en  vue,  ce  verset  du  Psalmiste  :  «  Si  le  Seigneur  lui-même  ne 
garde  la  ville,  c'est  en  vain  que  veille  celui  qui  la  garde*.  »  A  Ischia 
même,  «  il  eut  à  faire,  dit  Guichardin,  une  nouvelle  expérience  de  son 
courage  et  de  Fingrate  infidélité  qui  éclate  contre  ceux  que  la  fortune 
abandonne;  »  le  gouverneur  de  l'île  ne  voulait  le  recevoir  qu'accom- 
pagné d'un  seul  homme;  le  prince,  dès  qu'il  fut  entré,  se  jeta  sur  lui, 
le  poignard  à  la  main,  avec  une  telle  violence  et  un  tel  élan  d'autorité 
royale  que  toute  la  garnison  stupéfaite  se  soumit  et  lui  remit  le  fort  et 
son  rocher.  La  veille  même  du  jour  où  le  roi  Ferdinand  II  prenait  ainsi 
dans  l'île  d'Ischia  son  dernier  refuge,  Charles  Vlll  entrait  triomphale- 
ment dans  Naples,  à  la  tête  de  ses  troupes,  à  cheval  sous  un  poêle  de 
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drap  d'or  porlé  par  quatre  grands  seigneurs  napolitains,  et  «reçu,  dit 
Guichardin,  avec  des  acclamations  et  une  allégresse  qu*on  tenterait  vai-- 
nement  de  décrire  :  incroyable  exaltation  d'une  foule  de  tout  sexe,  de 
tout  âge,  de  toute  condition,  de  toute  qualité,  de  tout  parti,  conmme  s'il 
eût  été  le  père  et  le  premier  fondateur  de  la  cité.  »  Et  le  grand  histo- 
rien français  en  rend  le  même  témoignage  que  le  grand  historien  ita- 
lien :  «  Jamais,  dit  Commynes,  peuple  ne  montra  tant  d'affection  à  roi 
ni  à  nation  comme  ils  montrèrent  au  roi,  et  pensaient  tous  être  hors 
de  tvrannie.  » 

A  ces  nouvelles,  l'inquiétude  et  l'irritation  des  principales  puissances 
italiennes  éclatèrent  à  Venise  aussi  bien  qu'à  Milan  et  à  Rome.  Le  sénat 
vénitien,  aristocratie  prudente  quoique  vigilante,  avait  gardé  jusque- 
là  une  attitude  expeclante  et  presque  bienveillante  pour  la  France;  ils 
espéraient  que  Charles  YIII  serait  arrêté  ou  s'arrêterait  de  lui-même 
dans  sa  folle  entreprise,  sans  qu'ils  fussent  obligés  d'intervenir.  Le 
doge  Augustin  Barbarigo  vivait  en  très-bonnes  relations  avec  Comniy- 
nés,  qui  désirait,  comme  lui,  que  le  roi  son  maître  redevînt  sage.  Com- 
mynes était  destiné  à  apprendre  combien  il  est  difficile  et  triste  d'avoir 
à  servir  une  politique  qu'on  désapprouve.  Quand  il  pressentit  qu'une 
ligue  était  près  de  se  former  en  Italie  contre  le  roi  de  France,  il  en  in- 
forma sur-le-champ  son  maître  et  il  essaya  d'en  détourner  les  Vénitiens; 
ils  nièrent  qu'ils  en  eussent  le  dessein,  et  se  montrèrent  disposés  à 
former,  de  concert  avec  les  rois  de  France,  d'Espagne  et  des  Romains 
et  toute  l'Italie,  une  ligue  contre  les  Turcs,  pourvu  que  Charles  VIII 
consentît  à  laisser  le  roi  de  Naples  en  possession  de  son  royaume,  en  y 
gardant  lui-même  trois  places  et  en  recevant  une  somme  d'argent 
comptant  dont  Venise  ferait  l'avance:  «Plut  à  Dieu,  dit  Commynes, 
que  le  roi  y  eut  voulu  entendre  lors  !  De  tout  je  l'avertis,  et  j'eus  maigre 
réponse...  Quand  les  Vénitiens  apprirent  que  le  roi  élait  dans  Naples 
et  que  le  château  fort,  dont  ils  avaient  eu  bonne  espérance  qu'il  tien- 
drait, était  rendu,  ils  m'envoyèrent  quérir  un  matin,  et  je  les  trouvai 
en  grand  nombre,  comme  de  cinquante  ou  soixante,  en  la  chambre  du 
prince  (le  doge)  qui  élait  malade.  Les  uns  étaient  assis  sur  un  marche- 
[)ied  des  bancs  et  avaient  la  tête  appuyée  entre  leurs  mains,  les  autres 
d'une  autre  sorte,  tous  démontrant  avoir  grande  tristesse  au  cœur.  Et 
je  crois  que,  quand  les  nouvelles  vinrent  à  Rome  de  la  bataille  perdue 
à  Cannes  contre  Annibal,les  sénateurs  qui  y  étaient  demeurés  n'étaient 
pas  i)lus  ébahis  ni  plus  épouvantés  que  ceux-ci  n'étaient;  car  pas  un 
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seul  ne  fit  semblant  de  nie  regarder,  ni  ne  me  dit  un  mol,  sinon  le  duc 
(le  doge)  qui  me  demanda  si  le  roi  leur  tiendrait  ce  que  toujours  il 
leur  avait  mandé  et  ce  que  je  leur  avais  dil.  Je  les  assurai  fort  que 
oui,  et  j'ouvris  les  voies  pour  demeurer  en  bonne  paix,  espérant  les 
ôter  de  soupçon,  et  puis,  je  me  départis.  » 

La  ligue  fut  conclue  le  51  mars  1495,  entre  le  pape  Alexandre  VI, 
l'empereur  Maximilien  P'  comme  roi  des  Romains,  le  roi  d'Espagne, 
Ferdinand  d'Aragon,  les  Vénitiens  et  le  duc  de  Milan  ;  «  à  trois  fins,  dit 
Commynes,  pour  défendre  la  chrétienté  contre  les  Turcs,  pour  la  dé- 
fense de  l'Italie  et  pour  la  préservation  de  leurs  États.  Il  n'y  avait  rien 
contre  le  roi,  me  dirent-ils,  mais  c'était  pour  se  garder  de  lui;  ils  ne 
voulaient  point  qu'il  abusât  ainsi  le  monde  de  paroles  en  disant  qu'il 
ne  voulait  que  le  royaume,  et  puis  aller  contre  le  Turc,  tandis  qu'il 
montrait  tout  le  contraire...  Je  demeurai  en  la  ville  environ  un  mois 
depuis,  aussi  bien  traité  que  devant;  et  puis  je  m'en  partis,  mandé  par 
le  roi  et  conduit  en  bonne  sûreté,  à  leurs  dépens,  jusqu'à  Ferrare,  d'où 
j'allais  à  Florence  pour  attendre  le  roi.  » 

Quand  Ferdinand  II  se  fut  réfugié  dans  l'île  d'Ischia  et  qu'à  Naples  le 
Chàteau-Xeuf  et  le  Château  de  l'Œuf  se  furent  rendus,  Charles  VIII,  se 
considérant  comme  en  possession  du  royaume,  annonça  son  intention 
et  eut,  je  crois,  réellement  le  dessein  de  retourner  en  France,  sans 
pousser  plus  loin  ses  prétentions  conquérantes.  Le  20  mars,  avant  que 
la  ligue  italienne  fût  définitivement  conclue,  Briçonnet,  cardinal  de 
Saint-Malo,  qui  avait  accompagné  le  roi  dans  toute  son  expédition,  écri- 
vait à  la  reine  Anne  de  Bretagne:  c<  Sa  Majesté  se  diligente  le  plus 
qu'elle  peut  pour  s'en  retourner  par  delà,  et  il  m'a  donné  charge  ex- 
pressément, pour  ma  part,  d'aider  à  dépêcher  ses  affaires.  J'espère  qu'il 
pourra  partir  d'ici  vers  le  8  avril.  Il  laissera  par  deçà,  pour  lieutenant, 
monseigneur  de  Montpensier  avec  mille  ou  douze  cents  lances,  tant 
françaises  que  de  ce  pays,  quinze  cents  Suisses  cl  mille  arbalétriers 
français.  »  Charles  écrivit  lui-môme  le  28  mars,  à  son  beau-frère  le 
duc  de  Bourbon,  qu'il  monterait  à  cheval  aussitôt  après  la  Quasimodo, 
pour  rentrer  en  France  sans  s'arrêter  ni  séjourner  en  aucun  lieu. 
Mais  Charles,  en  parlant  et  en  projetant  ainsi,  oubliait  son  indolence 
étourdie,  ses  goûts  frivoles  et  ses  passions  de  fêtes  théâtrales  et  de  plai- 
sirs licencieux  ;  le  climat,  le  pays  et  les  mœurs  de  Naples  le  charmaient  : 
«  Vous  ne  pourriez  croire,  écrivait-il  au  duc  de  Bourbon,  les  beaux  jar- 
dins que  j'ai  en  celte  ville;  sur  ma  foi,  il  me  semble  qu'il  n'y  faille 
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qu'Adam  et  Eve  pour  en  faire  un  paradis  terrestre,  tant  ils  sont  beaux 
et  pleins  de  bonnes  et  singulières  choses,  comme  j'espère  vous  en  cou- 
ler. Av(»c  ce,  j'ai  trouve  en  ce  pays  des  meilleurs  peintres,  je  vous  en 
enverrai,  pour  faire  d'aussi  beaux  planchers  (plafonds)  qu'il  est  possible. 
Les  plancliers  de  Beauce,  de  Lyon  et  d'autres  lieux  de  France  ne  sont 
en  rien  approclianls  ceux-ci  de  beauté  et  de  richesse...  C/est  pourquoi  je 
m'en  fournirai  et  les  mènerai  avec  moi,  pour  en  faire  à  Amboise.  m  La 
politique  disparut  devant  ces  fantaisies  royales;  Charles  YIIl  demeura 
près  de  deux  mois  à  Naples  après  que  la  ligue  italienne  eut  été  conclue 
cl  pendant  qu'elle  faisait  conire  lui  ses  préparatifs,  uniquement  préoc- 
cupé de  jouir,  dans  son  beau  royaume  précaire,  de  «  toutes  sortes  de 
l»laisaiices  mondaines»,  comme  dit  son  conseiller,  le  cardinal  de  Sainl- 
Malo,  cl  diî  donner  des  fêtes  à  ses  nouveaux  sujets,  aussi  disposés  que 
lui  à  lout  oublier  en  s'amusant.  Le  1*2  mai   1495,  loule  la  population 
de  Naples  et  des  campagnes  voisines  fui  sur  pied  dès  le  matin  pour 
voir  son  nouveau  roi  entrer  solennellement  comme  roi  de  Naples,  de 
SirileetdeJérmalnn,  avec  sa  cour  napolitaine  et  son  armée  française. 
Iiharl(»s  élait  à  cheval,  sous  un  riche  dais  porlé  par  de  grands  seigneurs 
napolitains;  il  avait  une  couronne  fermée  sur  la  tète,  le  sceptre  dans 
la  main  droite,  un  globe  d'or  dans  rautremaiu;  à  la  tète  de  ce  brillant 
corlége,  il  parcourut  l(\s  principales  rues  de  la  ville,  s'arrclani  aux  cinq 
cercl(*s  (le  la  nobl(»sse  où  les  geutilshommes  et  IcMirs  femmes,  qui  s'y 
étaient  rassemblés,  le  retinrent  longtenq)s,  en  lui  demandant  de  vou- 
loir bi(Mi  donner,  de  sa  main,  à  leurs  fils,  Tordre  de  chevalerie,  ce  qu'il 
accorda  volontiers.  Il  se  rendit  enfin  à  réglise-cathédrale  de  Sainl-Jan- 
vi(M',  (|ue  v(Miait  d(»  reconstruire,  après  le  tremblemeni  de  terre  de  1456, 
Al[»honse  l*'  d'Aragon;  rarchevè(|ue,  à  la  tète  de  son  clergé,  vint  à  sa 
rcMicontre  et  le  conduisit  devant  le  maître-autel  où  était  exposé  le  chef 
de  saint  Janvier.  Toutes  ces  solennités  royales  accomplies,  à  la  grande 
satisfaction  de  la  j)opulation,  on  alluma,  pendant  trois  jours,  des  feux 
d(»  joi(»  ;  la  ville  fut  illuminée  ;  et  huit  jours  après  seulement,  le  20  mai 
1495,  (lliarles  VHl  partit  de  Naples  j)our  retourner  en  France  avec  son 
armée  forte  tout  au  plus  de  tlouze  à  quinze  mille  hommes,  laissant, 
[)onr  lui  garder  son  nouveau  royaume,  son  cousin,  Gilbert  de  Itourhon, 
comte  deMontp(Misier,  vaillant  mais  indolent  chevalier,  qui  ne  se  levait, 
dif-mi,  (pi'à  midi,  avec  huit  ou  dix  mille  hommes,  en  grande  partie 
dispersés  dans  les  provinces. 

Pendant  les  mois  d'avril  el  de  mai  ainsi  perdus  par  Charles  VIIl^ 
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la  ligue  italienne,  surtout  les  Vénitiens  et  le  duc  de  Milan,  Ludovic 
le  Maure,  avaient  vivement  poussé  leurs  préparatifs  de  guerre,  et  déjà 
rassemblé  une  armée  plus  nombreuse  que  celle  avec  laquelle  le  roi 
de  France,  pour  rentrer  chez  lui,  allait  avoir  à  traverser  toute  ritalie, 
11  mit  plus  de  six  semaines  à  faire  cette  traversée,  passant  trois  jours 
à  Rome,  quatre  à  Sienne,  aulant  à  Pise,  trois  à  Lucques,  quoiqu'il  eût 
annoncé  qu'il  ne  s'arrêterait  nulle  part.  Il  évita  d'entrer  à  Florence,  où 
il  avait  fait  des  promesses  qu'il  ne  pouvait  ni  rétracter  ni  accomplir;  le 
dominicain Savonarole,  «qui  avait  toujours  prêché  en  grande  faveur  du 
roi,  dit  Commynes,  et  par  sa  parole  avait  gardé  les  Florentins  de  tour- 
ner contre  nous,  »  vint  le  voir  à  son  passage  à  Poggibonsi  :  «  Je  lui  de- 
mandai, dit  Commynes,  si  le  roi  pouvait  passer  sans  péril  de  sa  per- 
sonne, vu  la  grande  assemblée  que  faisaient  les  Vénitiens.  Il  me  répon- 
dit que  le  roi  aurait  affaire  en  chemin,  mais  que  Thonneur  lui  en 
demeurerait,  n'eût- il  que  cent  hommes  en  sa  compagnie;  mais,  pour  ne 
s'être  bien  acquitté  à  la  réformation  de  l'Église,  comme  il  devait,  et 
avoir  souffert  que  ses  gens  pillassent  et  volassent  le  peuple,  Dieu  avait 
donné  une  sentence  contre  lui,  et  bref  il  aurait  un  coup  de  fouet.  » 
Plusieurs  historiens  contemporains  affirment  que  si  l'armée  italienne 
formée  par  les  Vénitiens  et  le  duc  de  Milan  s'était  opposée  à  la  marche 
de  l'armée  française,  elle  eût  pu  la  mettre  en  grand  péril  ;  mais  rien 
ne  fut  tenté  à  cet  effet;  ce  fut  au  passage  des  Apennins,  pour  les  traverser 
et  descendre  dans  le  duché  de  Parme,  que  Charles  VIII  eut  à  vaincre, 
pour  la  première  fois,  la  résistance,  non  pas  des  hommes,  mais  de  la 
nature;  il  traînait  à  sa  suite  une  nombreuse  et  forte  artillerie  dont  il 
se  promettait  beaucoup  pour  un  jour  de  bataille  ;  il  fallait  la  faire  mon- 
ter et  descendre  par  des  sentiers  abrupts  «  où  jamais,  dit  la  chroni- 
que  de  la  Trémoille^char  ni  charrette  n'avaient  passé...  Le  roi,  sachant 
que  le  seigneur  de  la  Trémoille,  pour  sa  hardiesse  et  son  grand  vou- 
loir, ne  trouvait  rien  impossible,  lui  donna  cette  charge  que  volontiers 
il  accepta;  et  afin  que  les  gens  de  pied,  Suisses,  Allemands  et  autres, 
s'y  employassent  sans  craindre  le  chaud,  il  leur  adressa  telles  paroles  : 
«  La  propre  nature  d'entre  nous  des  Gaules  est  force,  hardiesse  et 
férocité.  Nous  avons  triomphé  au  venir;  mieux  nous  serait  mourir  que 
par  lâcheté  perdre  la  douceur  de  cette  louange;  tous  nous  sommes  en  la 
fleur  de  notre  âge  et  en  la  vigueur  de  nos  ans;  que  chacun  mette  la  main  à 
l'œuvre  à  tirer  les  charrois,  porter  boulets  ;  le  premier  qui  gagnera  le 
plus  haut  de  la  montagne  avant  moi  aura  dix  écus.  »  Quittant  son  ar- 
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mure,  lu  Tréiiioille,  en  cliausses  et  eu  pourpoint,  mil  lui-même  la 
main  à  l'œuvre;  ù  force  de  tirer  et  de  pousser,  rartillerio  parvint  au  haut 
de  la  montagne;  on  eut  |)lus  de  peine  encore  à  la  faire  descendre  de 
I  autre  côté  sur  une  pente  très-étroite  et  roide;  cinq  jours  entiers  furent 
employés  à  ce  rude  labeur  qu'heureusement  les  généraux  ennemis 
n'essayèrent  {xis  de  troubler.  La  Trémoille,  «noir  comme  un  Maure,  » 
dit  la  «dironique,  pour  l'extuante  chaleur  qu'il  avait  supportée,  en  fit 
rapport  au  roi,  qui  lui  dit  :  c<  Par  le  jourd'hui,  mon  cousin,  vous  ayez 
fait  plus  que  ne  purent  oncques  faire  Annibal  de  Garthage,  ni  César, 
au  danger  de  votre  personne  que  n'avez  voulu  épargner  à  me  servir, 
moi  et  les  miens,  ""e  i)romets  a  Dieu  que,  si  je  puis  vous  revoir  en 
France,  les  réconipc:iisos  que  j'espère  vous  faire  seront  si  grandes  que 
les  autres  y  acquerront  une  nouvelle  étude  *  à  me  bien  servir.  » 

Charles  VllI  avait  raison  de  bien  traiter  les  braves;  le  jour  était  venu 
où  il  allait  avoir  besoin  d'eux  et  de  toute  leur  bravoure;  ce  fut  dans  le 
duché  de  Parme,  près  du  bourg  de  Fornoue,  sur  la  rive  droite  du  Taro, 
affluent  du  Pô,  que  l'armée  française  et  l'armée  rialiennese  rencontrè- 
rent, le  5  juillet  1495.  L'armée  française  était  forte  de  neuf  à  dix  mille 
hommes,  menant  à  leur  suite  cinq  ou  six  mille  serviteui^  ou  conduc- 
teurs d'équipages;  l'armée  italienne  comptait  au  moins  trente  mille 
hommes  bien  pourvus  et  bien  reposés,  tandis  (jue  les  Français  étaient 
fatigués  d'une  longue  route  et  fort  mal  approvisionnés.  Dans  la  nuit  du 
5  au  6  juillet,  un  violent  orage  éclata  sur  la  contrée,  «  pluie,  éclairs 
et  tonnerre  si  grands,  dit  Commynes,  qu'on  ne  saurait  dire  plus  ;  sem- 
blait que  le  ciel  et  la  terre  fendissent,  ou  ([ue  cela  signifiait  quelque 
grand  inconvénient  à  venir.  »  Le  lendemain,  à  six  heures  du  matin, 
Charles  YIII  entendit  la  messe,  communia,  monta  à  rheval  et  se  mit 
en  marche  vers  son  corps  d'armée  :  a  Je  vins  à  lui,  dit  Commynes,  et  le 
trouvai  armé  de  toutes  pièces  et  monté  sur  le  plus  beau  cheval  que  j*aie 
vu  de  mon  temps,  appelé  Savoie;  le  duc  Charles  de  Savoie  le  lui  avait 
donné;  il  était  noir  et  n'avait  qu'un  œil;  c'était  un  moyen  cheval,  de 
bonne  grandeur  pour  celui  qui  était  dessus.  Semblait  que  ce  jeune 
homme  fut  tout  autre  que  ne  portait  sa  nature,  ni  sa  taille,  ni  sa  corn- 
plexion,  car  il  était  fort  craintif  à  parler,  et  ainsi  est  encore  aujour- 
d'hui ;  ce  cheval  le  montrait  grand  ;  et  il  avait  le  visage  bon  et  de  bonne 
couleur,  et  la  parole  audacieuse  et  sage.  »  Ap(»rcevant  Commynes,  le 
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roî  lui  dit  :  «  Allez  voir  si  ces  gens  voudraient  parlementer.  —  Sire, 
répondit  Commynes,  je  le  ferai  volontiers  ;  mais  je  ne  vis  jamais  deux 
si  grosses  compagnies,  si  près  l'une  de  l'autre,  qui  se  départissent 
sans  combattre.  »  Il  alla  pourtant  aux  avant-postes  vénitiens,  et  son 
trompette  fut  admis  auprès  du  marquis  de  Mantoue,  qui  commandait 
l'armée  italienne  ;  mais  déjà  on  escarmouchait  de  tous  côtés,  et  le  pre- 
mier coup  de  canon  retentit  précisément  pendant  que  le  marquis 
lisait  la  lettre  de  Commynes  :  «11  est  trop  tard  pour  parler  de  paix,  »  dit- 
il,  et  le  trompette  fut  renvoyé.  Le  roi  avait  rejoint  le  corps  d'armée  à  la 
tète  duquel  il  devait  combattre:  «  Messieurs, dit-il  aux  hommes  d'armes 
qui  se  pressaient  autour  de  lui,  ne  voulez-vous  pas  vivre  ou  mourir  ici 
avec  moi  ?  »  et  élevant  la  voix  pour  être  entendu  des  troupes  :  «  lis  sont 
dix  fois  autant  que  nous;  mais  vous  valez  dix  fois  mieux  qu'eux;  Dieu 
aime  les  Français  ;  il  est  avec  nous  et  bataillera  pour  nous.  J'ai  eu  jus- 
qu'à Naples  victoire  sur  mes  ennemis  ;  je  vous  ai  amenés  ici  sans  honte 
ni  blâme;  avec  l'aide  de  Lieu,  je  vous  reconduirai  en  France  à  notre 
honneur  et  à  celui  de  notre  royaume.  »  Les  hommes  d'armes  firent  le 
signe  de  la  croix;  les  fantassins  baisèrent  la  terre;  le  roi  arma  quel- 
ques chevaliers,  selon  l'usage,  avant  d'en  venir  aux  mains.  Les  esca- 
drons du  marquis  de  Mantoue  approchaient:  «  Sire,  dit  le  bâtard  de 
Bourbon,  il  n'est  plus  temps  de  s'amuser  à  faire  des  chevaliers;  l'en- 
nemi vient  en  force;  allons  à  lui.  »  Le  roi  donna  l'ordre  de  charger, 
et  la  bataille  s'engagea  sur  tous  les  points. 

Elle  fut  très-chaude,  mais  dura  peu,  avec  des  alternatives  de  succès 
et  de  revers  pour  Tune  et  l'autre  armée.  Les  deux  principaux  officiers 
de  l'armée  royale,  Louis  de  la  Trémoille  et  Jean-Jacques  Trivulce,  sou- 
tinrent sans  plier  le  choc  de  troupes  beaucoup  plus  nomdreuses  que  les 
leurs:  «A  la  gorge!  à  la  gorge!  »  s'écria  la  Trémoille  après  la  pre- 
mière rencontre,  et  ses  trois  cents  hommes  d'armes  fondirent  sur  Ten- 
nemi,dont  ils  rompirent  l'ordonnance.  Au  milieu  de  la  mêlée,  les  ba- 
gages français  furent  attaqués  par  les  slradiots,  sorte  de  voltigeurs 
grecs  recrutés  et  soudoyés  par  les  Vénitiens:  «  Laissez-les  faire,  dit 
Trivulce  à  sa  troupe  ;  leur  ardeur  pour  le  pillage  leur  fera  tout  oublier, 
et  nous  en  aurons  bien  meilleur  marché.  »  Un  moment,  le  roi  avait  de- 
vancé le  gros  de  sa  garde,  sans  regarder  si  elle  le  suivait  de  près  ;  il 
n'était  plus  qu'à  une  centaine  de  pas  du  marquis  de  Mantoue,  qui,  le 
voyant  peu  accompagné,  le  chargea  à  la  tète  de  sa  cavalerie  :  «  N'est 
possible,  dit  Commynes,  de  plus  hardiment  donner  qu'on  ne  le  fit  des 
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deux  côtés.  »Le  roi,  serré  de  très-près,  se  défendait  ardemment  contre 
ceux  qui  voulaient  le  prendre  ;  le  bâtard  Matthieu  de  Bourbon,  son  frère 
d'armes  et  Tun  des  plus  vaillants  chevaliers  de  l'armée,  s'était  porté  à 
vingt  pas  en  avant  de  lui  pour  le  couvrir,  et  venait  d'être  fait  prisonnier 
par  le  marquis  de  Mantoue  lui-même,  quand  un  gros  de  troupes  royales 
arriva  à  leur  aide  et  les  délivra  de  tout  péril.  Ce  fut  là  que  Pierre  du 
Terrail,  le  chevalier  de  Bayard,  à  peine  âgé  de  vingt  ans  et  destiné  à 
iine  si  belle  gloire,  fit  ses  premières  armes  ;  il  eut  deux  chevaux  tué^ 
sous  lui,  prit  un  étendard  et  le  présenta  au  roi  qui,  après  la  bataille, 
lui  fit  présent  de  cinq  cents  écus. 

Charles  VIU  resta  maître  du  champ  de  bataille  :  c<  On  voyait  encore, 
dit  Commynes,  hors  de  leur  camp,  grand  nombre  d'hommes  d'armes 
dont  on  apercevait  seulement  les  lances  et  les  têtes,  et  aussi  des  gens 
de  pied.  Le  roi  mit  en  conseil  s'il  devait  chasser  contre  ceux-là  ou  non  ; 
quelques-uns  furent  d'opinion  que  Ton  marchât  côntre-eux  ;  mais  les 
Français  ne  furent  point  de  cet  avis  ;  ils  disaient  qu'on  avait  assez  fait, 
qu'il  était  tard  et  qu'il  fallait  se  loger.  La  nuit  approchait;  cette  com- 
pagnie qui  était  devant  nous  se  retira  dans  leur  camp,  et  nous  allâmes^ 
loger  à  un  quart  de  lieue  de  là  où  avait  été  la  bataille.  Le  roi  descendit 
en  une  métairie  pauvrement  construite,  mais  il  s'y  trouva  nombre  in- 
fini de  bleds  en  gerbes,  dont  toute  l'armée  profita.  Quelques  autres  mai- 
sonaettes  y  avait  auprès  qui  peu  servirent  ;  chacun  logea  comme  il 
put,  sans  faire  nul  quartier.  Je  sais  bien  que  je  couchai  en  une  vigne» 
bien  étendu  sur  la  terre,  sans  autre  avantage  et  sans  manteau,  car  le 
roi  avait  emprunté  le  mien  le  matin.  Qui  eut  de  quoi  fit  collation,  mais 
bien  peu  en  avaient,  si  ce  n'était  quelque  lopin  de  pain  pris  au  sac 
d'un  valet.  Je  vis  le  roi  en  sa  chambre,  où  il  y  avait  des  gens  blessés 
qu'il  faisait  habiller;  il  faisait  bonne  mine,  et  chacun  se  tenait  à 
bon  marchand  ;  et  n'étions  point  tant  en  gloire  comme  peu  avant  la 
bataille,  parce  que  nous  voyions  les  ennemis  près  de  nous.  »  Six  jours 
après  la  bataille,  le  12  juillet,  le  roi  écrivit  à  sa  sœur  la  duchesse  Anne 
de  Bourbon:  «  Ma  sœur,  ma  mie,  je  me  recommande  très-fort  à  vous. 
J'écris  à  mon  frère  comment  j'ai  trouvé,  en  mon  chemin,  une  grossc^ 
armée  que  le  seigneur  Ludovic,  les  Vénitiens  et  leurs  alliés  m'avaient 
préparée,  croyant  me  garder  de  passer.  A  quoi,  avec  l'aide  de  Dieu,  il  a 
été  tellement  résisté  que  je  suis  venu  jusqu'ici  sans  avoir  rien  perdu. 
Au  surplus,  je  fais  hi  plus  grande  diligence  que  faire  se  peut  pour  pas- 
ser outre,  et  j'espère  de  bref  vous  voir,  ce  que  je  désire,  afin  de  vous. 
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conter  bien  au  long  tout  mon  voyage.  Et  à  Dieu,  ma  sœui%  ma  raie» 
qui  vous  ait  en  sa  garde.  » 

L'une  et  l'autre  armée  se  dirent  et  pouvaient  se  dire  victorieuses, 
car  elles  avaient,  Tune  et  l'autre,  réussi  en  partie  dans  leur  dessein  : 
les  alliés  italiens  voulaient  chasser  définitivement  d'Italie  Charles  VIII 
qui  s'en  retirait  volontairement;  mais  pour  que  sa  retraite  fût  défini- 
tive, il  fallait  que  ce  fût  une  défaite,  que  son  armée  fut  battue  et  peut- 
être  lui-même  prisonnier;  dans  cette  vue,  ils  tentèrent  de  lui  barrer 
le  passage  et  de  le  vaincre  sur  le  sol  italien  ;  ils  y  échouèrent  ;  resté 
maître  du  champ  de  bataille,  Charles  passa  librement  et  couvert  de 
gloire,  lui  et  son  armée;  il  sortait  d'Italie,  mais  il  en  sortait  avec  le 
sentiment  de  sa  supériorité  guerrière  et  l'intention  d'y  revenir,  mieux 
instruit  et  mieux  pourvu.  Les  alliés  italiens  triomphaient,  mais  sans 
sécurité  et  sans  éclat  ;  l'entreprise  de  Charles  VIII  n'élait  évidemment 
que  le  commencement  des  ambitions,  des  invasions  et  des  guerres 
étrangères  dans  leur  belle  patrie.  Le  roi  de  France  et  ses  guerriers 
n'avaient  pas  réussi  à  la  conquérir,  mais  ils  avaient  été  charmés  de 
ce  séjour;  ils  avaient  déployé  dans  leur  campagne  des  qualités  che- 
valeresques plus  brillantes  et  plus  fortes  que  la  duplicité  savante  et  la 
mollesse  élégante  des  Italiens  du  quinzième  siècle,  et,  après  la  bataille 
de  Fornoue,  ils  rentrèrent  en  France  justement  fiers  et  follement  con- 
fiants, malgré  leur  insuccès. 

Charles  VIII  régna  encore  près  de  trois  ans  après  son  retour  dans 
son  royaume;  et  dans  les  deux  premières  de  ces  années  il  passa  son 
temps  oisivement  préoccupé  de  ses  projets  pour  une  nouvelle  invasion 
en  Italie,  et  frivolement  adonné  à  ses  plaisirs  et  aux  fêtes  de  sa  cour, 
qu'il  promenait  de  Lyon  à  Moulins,  à  Paris,  à  Tours  et  à  Amboise.  Les 
nouvelles  qui  lui  venaient  d'Italie  furent  de  jour  en  jour  plus  mau- 
vaises; le  comte  de  Montpensier,  qu'il  avait  laissé  à  Na pies,  ne  put  s'y 
maintenir  et  y  mourut  prisonnier  le  1  i  novembre  1496,  après  s'être  vu 
chassé  de  place  en  place  par  le  roi  Ferdinand  II,  qui  rentra  peu  à  peu  en 
possession  de  presque  tout  son  royaume,  pour  y  mourir  aussi  le  6  oc- 
tobre, laissant  à  son  oncle  et  à  son  successeur,  Frédéric  111,  l'honneur  de 
reprendre  les  quatre  dernières  places  occupées  par  les  Français.  Charles 
ordonna  la  formation  d'une  nouvelle  armée  d'invasion,  et  le  duc  d'Or- 
léans fut  désigné  pour  la  commander;  il  éluda  cette  mission  ;  le  jeune 
dauphin, Charles-Orland,  âgé  de  trois  ans,  venait  de  mourir  ;  «bel  enfant 
et  audacieux  en  paroles,  ditCommynes,  et  qui  ne  craignait  point  les  choses 
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que  les  autres  enfants  ont  coutume  de  craindre.  «Devenu  ainsi Théritier 
du  trône,  le  duc  Louis  d'Orléans  ne  se  souciait  pas  d'aller  au  loin  courir 
les  aventures  ;  il  se  dit  prêt  néanmoins  à  obéir  à  un  ordre  exprès  du 
roi  si  on  lui  donnait  le  titre  de  lieutenant  général  :  «  Je  ne  l'enverrai 
jamais  à  la  guerre  par  force,  »  dit  Charles  Vlll,  et  il  n'en  fut  plus  ques- 
tion. Tout  en  parlant  toujours  de  la  guerre  qu'il  projetait,  Charles  s'oc- 
cupait plus  souvent  et  plus  sérieusement  qu'il  ne  l'avait  fait  jusque- 
là  de  Tintérieur  de  son  royaume:  «Il  avait  mis  en  son  imagination,  dit 
Commynes,  de  vouloir  vivre  selon  les  commandements  de  Dieu,  et  mettre 
en  bon  ordre  la  justice  et  l'Église.  11  voulait  aussi  ranger  ses  finances, 
de  sorte  qu'il  ne  levât  sur  son  peuple  que  douze  cent  mille  francs,  et 
par  forme  de  taille,  outre  son  domaine  sur  lequel  il  voulait  vivre,  comme 
faisaient  anciennement  les  rois.  »  Ses  deux  prédécesseurs,  Charles  VII 
et  Louis  XI,  avaient  ordonné  la  collection  et  la  révision  des  coutumes 
locales  si  souvent  la  règle  de  la  justice  civile  ;  mais  ce  travail  n'avan- 
çait pas  ;  Charles  VIII,  par  une  ordonnance  du  15  mars  1497,  en  abré- 
gea les  formalités  et  en  pressa  l'exécution,  qui  ne  fut  complète  que  sous 
le  règne  de  Charles  IX.  Par  une  autre  ordonnance  du  2  août  1497,  il 
organisa  et  régla,  dans  ses  attributions  comme  dans  sa  composition, 
le  grand  conseil  du  roi,  souveraine  juridiction  administrative  qui  fut 
fixée  à  Paris.  Il  commença  même  à  vouloir  réformer  sa  propre  vie  ;  il  fit  re- 
chercher comment  saint  Louis  procédait  en  donnant  audience  au  pauvre 
peuple;  son  intention,  disait-il,  était  de  suivre  désormais  les  traces  du 
plus  justicier  de  nos  rois:  «  Il  mit  sus,  dit  Commynes,  une  audience 
publique  où  il  écoutait  tout  le  monde,  et  par  espécial  les  pauvres  ;  je  l'y 
vis,  huit  jours  avant  son  trépas,  deux  bonnes  heures,  et  oncques  depuis 
ne  le  vis.  Il  ne  se  faisait  pas  grandes  expéditions  à  celte  audience;  mais 
au  moins  était-ce  tenir  les  gens  en  crainte,  et  par  espécial  ses  offi- 
ciers, dont  il  avait  suspendu  quelques-uns  pour  pillerie.»  C'est  trop 
souvent  le  sort  des  hommes  que  la  vie  leur  échappe  au  moment  où  ils 
commençaient  à  en  faire  un  meilleur  usage  :  le  7  avril  1498,  Char- 
les VIII  voulut,  après  son  dîner,  descendre  avec  la  reine  dans  les  fossés 
du  château  d'Amboise  pour  y  voir  jouer  à  la  paume  ;  ils  passèrent  par 
une  galerie  dont  la  porte  était  très-basse;  quoique  petit  de  taille,  le  roi 
s'y  heurta  le  front;  un  peu  étourdi  de  ce  coup,  il  ne  s'arrêta  cependant 
pas,  regarda  longtemps  les  joueurs,  parla  même  à  plusieurs  personnes; 
mais  vers  deux  heures  après-midi,  en  traversant  une  seconde  fois  ce  pas- 
sage pour  entrer  au  château,  il  tomba  à  la  renverse  et  perdit  la  parole  et  le 


LES  f;i;Enni;s  d- Italie.  —  chaules  viii. 
lillas! 


*1)7 
seiiliiucnL.  On  le  coucha  sur  une  pauvre  paillasse,  lians  colle  galerie 
où  cliacun  eiilrail  el  sortait  â  son  gré;  il  expira,  au  bout  de  neuf 
heures,  dans  ce  misérable  lieu,  «  lui  qui  avait  laiil  de  belles  maisons 
olen  faisait  à  Amboise  une  si  belle,  dit  Commyiies;  atit  t'est  peu  de 
chose  que  notre  misérable  vie  qui  tant  nous  donne  de  pi'ine  pour  les 
choses  du  monde,  et  les  rois  n'y  peuvent  résister  non  plus  que  les  la- 
boureurs. J'arrivai  à  Amboise  deux  jours  après  sou  trépas  ;  j'allai  dire 
mou  oraison  là  où  était  le  corps,  et  j'y  fus  cinq  ou  six  heures.  El  à  la 
vérité,  on  ne  vit  jamais  semblable  deuil,  ni  qui  tant  durai  ;  il  était  si 
bon  qu'il  n'est  possible  de  voir  meilleure  créature;  la  plus  humaine  et 
douce  parole  qui  jamais  fut  était  la  sienne;  je  crois  que  jamais  à  homme 
ne  dit  chose  qui  lui  dût  déplaire;  et  à  meilleure  heure  ne  pouvait-il 
jamais  mourir  pour  demeurer  en  grande  renommée  par  histoires  et  eu 
regret  de  ceux  qui  l'ont  servi.  Je  crois  que  j'ai  été  l'homme  à  qui  il  a 
plus  fait  de  rudesse  ;  mais  connaissant  que  ce  fut  en  sa  jeunesse  el  que 
cela  ne  venait  pas  de  lui,  je  ne  lui  en  sus  jamais  mauvais  gré.  » 

Je  ne  sache  pas  qu'aucun  autre  roi  ait  jamais  été  ainsi  loué  pour  sa 
bonté,  ot  pour  sa  bouté'seulement,  par  un  homme  qu'il  avait  à  ce  point 
maltrailé,  et  qui  eu  même  temps,  aussi  judicieux  et  aussi  indépendant 
qu'équilable,  disait  de  ce  même  roi  :  «  11  n'était  pas  plus  pourvu  de 
sens  que  d'urgent,  et  il  ne  pensait  qu'à  passer  temps  el  à  ses  plaisirs.  » 
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En  monlant  sur  le  trône,  Louis  Xil  réduisit  les  taxes  [)uliU()ues  et 
i',oulirma  dans  leurs  fonctions  les  principaux  conseillers  île  son  pré- 
décesseur, en  disant  à  Ixiuis  de  la  Tiémoille,  qui  avait  été  l'un  (?e 
SCS  plus  actifs  adversaires,  ce  mot  célèbre  :  «  Le  roi  de  France  ne 
venge  pas  les  injures  du  duc  d'Orléaus,  »  Eu  ni^nic  temps,  le  jour 
de  son  sacre  à  Iteinis',  il  prit,  outre  son  titre  de  roi  de  France,  les 
titres  de  roi  de  Naples  et  de  Jérmaicm  et  de  ducdeMilan.  t'était  annon- 
cer qu'il  pratiquerait  au  dedans  une  politique  pacifique  et  conserva- 
trice, au  dehors  une  politique  guerrière  et  aventureuse.  Son  gouverne- 
ment eut  en  effet  ces  deux  faces  si  diverses  et  si  mal  assorties  :  par  sa 
politique  au  dedans,  Louis  Xli  mérita  et  oljlint  le  nom  de  Père  du  peu- 
ple; par  ses  entreprises  et  ses  guerres  au  dehors,  il  engagea  la  France, 
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encore  plus  avant  que  n'avait  fait  Charles  Vlil,  dans  celte  folle voiedcs 
conquêtes  lointaines,  imprévoyantes  et  incohérentes,  qui  devait  coûter 
à  son  successeur  François  1*'  sa  captivité  de  Pavie  et  le  déplorable 
traité  de  Madrid,  en  1526,  pour  prix  de  sa  liberté.  Je  retracerai  cha- 
cune séparément,  et  sans  les  mêler  l'une  à  l'autre  selon  la  place  chro- 
nologique des  faits,  ces  deux  portions  du  règne  de  Louis  XII.  Je  ferai 
ainsi  mieux  connaître  et  mieux  apprécier  leur  caractère  et  leurs 
résultats. 

Hors  de  France,  le  Milanais  fut,  à  son  avènement,  la  première  pen- 
sée de  Louis  XII  et  l'objet  de  son  premier  désir.  Il  le  regardait  comme 
son  patrimoine  ;  sa  grand'mère,  Valentine  Visconti,  veuve  du  duc 
d'Orléans  assassiné  a  Paris  en  1407  par  ordre  du  duc  de  Bourgogne 
Jean  sans  Peur,  avait  été  la  dernière  héritière  du  duché  de  Milan  dont, 
en  1450,  les  Sforza  s'étaient  emparés.  Lors  de  l'invasion  de  Charles  VIll 
en  Ilalie  en  1494,  «  Voici  le  moment,  dit  Louis,  de  faire  valoir  les 
droits  de  Valentine  Visconti,  ma  grand'mère,  sur  le  Milanais.  »  Il  les 
affirma  en  effet  hautement  et  annonça  son  dessein  de  les  revendiquer 
dès  qu'il  trouverait  l'heure  propice;  quand  il  devint  roi,  sa  chance  de 
succès  devint  grande.  Le  duc  de  Milan,  Ludovic  le  J/awre,  avait  acquis 
en  Italie,  par  son  sagace  et  fertile  esprit,  par  son  goût  pour  les  sciences 
et  les  arts  et  par  le  patronage  intelligent  qu'il  leur  accordait,  par  l'ha- 
bileté de  sa  parole  et  la  facilité  de  son  caractère,  une  importance  qui 
dépassait  sa  puissance;  Tun  des  plus  éminents  parmi  les  beaux  génies 
de  son  temps,  Léonard  de  Vinci,  vivait  dans  son  intimité  ;  mais  Ludovic 
n'en  était  pas  moins  un  fourbe  turbulent  et  un  tyran  avide,  dont  ceux 
qui  ne  profitaient  pas  de  ses  vices  ou  des  agréments  de  sa  cour  dési- 
raient d'être  délivrés.  Il  s'était  de  plus  brouillé  avec  les  Vénitiens  ses 
voisins,  qui  épiaient  l'occasion  de  s'agrandir  à  ses  dépens.  Dès  le 
20  avril  1498,  quinze  jours  après  son  avènement,  Louis  XII  adressa  au 
sénat  de  Venise  une  lettre  «  très-gracieuse,  dit  le  chroniqueur  contem- 
porain Marin  Sanuto,  et  qui  témoignait  une  grande  bienveillance;  »  le 
courrier  spécial  qui  l'apporta  à  Venise  assura  que  le  roi  n'avait  écrit, 
en  Italie,  qu'au  pape,  aux  Vénitiens  et  aux  Florentins.  Les  Vénitiens 
n'eurent  garde  de  laisser  tomber  une  telle  ouverture  ;  ils  envoyèrent 
sur-le-champ  à  Louis  XII  trois  ambassadeurs.  Louis  en  accueillit  la  nou- 
velle avec  une  satisfaction  marquée  :  «  Je  n'ai  jamais  vu  Zorzi,  dit-il  ; 
mais  je  le  connais  bien;  quant  à  Lorédan,  je  l'aime  fort;  il  a  déjà 
été  à  cette  cour  il  y  a  quelque  temps.  »  Il  les  reçut  le  12  août,  à 
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Étampes,  a  non  pas  dans  un  palais,  dit  un  correspondant  familier  du 
sénat,  mais  à  Tauberge  de  la  Fontaine.  Vous  me  direz  qu'un  si  grand 
roi  ne  devrait  pas  se  tenir  à  Tauberge  ;  je  vous  répondrai  que,  dans  ce 
pays  d'Étampes,  les  meilleures  maisons  sont  encore  les  auberges.  11  y  a 
bien  un  château  royal  dans  lequel  loge  la  reine  épouse  du  roi  défunt; 
néanmoins  Sa  Majesté  a  voulu  donner  l'audience  dans  cette  hôtellerie 
loule  tendue  expressément  de  drap  de  velours  alexandrin,  avec  des  lis 
d'or  à  l'endroit  où  le  roi  se  tenait.  Aussitôt  le  discours  fini,  Sa  Majesté 
s'est  levée  et  a  fait  un  accueil  tout  fraternel  aux  magnifiques  ambas- 
sadeurs. Le  roi  a  fort  bonne  mine,  une  raine  souriante;  il  est  âgé  de 
quarante  ans  et  paraît  fort  dispos  de  sa  personne.  Aujourd'hui  lundi 
15  août,  les  ambassadeurs  ont  été  reçus  en  audience  secrète.  » 

Un  traité  conclu  le  9  février  1499,  et  publié  comme  signé  à  Blois 
seulement  le  15  avril  suivant,  fut  le  résultat  de  cette  négociation.  Il 
stipulait  une  alliance  entre  le  roi  de  France  et  le  gouvernement  véni- 
tien pour  faire  en  comîTiun  la  guerre  au  duc  de  Milan  Louis  Sforza,  en- 
vers et  contre  tous,  sauf  contre  le  seigneur  pape  de  Rome,  et  pour  as- 
surer au  roi  très-chrétien  le  retour  en  sa  possession  du  dit  duclié  de 
Milan  comme  son  vrai  et  ancien  patrimoine.  Et  à  raison  des  charges  et 
dépenses  qu'encourrait  le  gouvernement  vénitien  en  prêtant  secours  au 
roi  très-chrétien  dans  la  susdite  guerre,  le  roi  très-chrétien  s'engageait 
à  approuver  et  trouver  bon  que  la  cité  de  Crémone  et  certains  forts  ou 
territoires  voisins  spécialement  désignés  appartinssent  en  liberté  et 
perpétuité  au  gouvernement  vénitien.  Le  traité  réglait  en  même  temps 
le  nombre  des  troupes  et  les  détails  militaires  de  cette  guerre  pourles 
deux  puissances  contractantes,  et  il  prévoyait  divers  incidenis  politi- 
ques qu'elle  pourrait  amener,  et  auxquels  l'alliance  ainsi  conclue  serait 
ou  ne  serait  pas  applicable  selon  les  stipulations  spéciales  dont  ces  in- 
cidents étaient  l'objet. 

Au  mois  d'août  1499,  Tarmée  française,  forte  de  vingt  ù  vingt-cinq 
mille  hommes  dont  cinq  mille  Suisses,  envahit  le  Milanais.  Le  duc  Lu- 
dovic Sforza  lui  opposa  une  force  à  peu  près  égale  en  nombre,  mais 
bien  moins  confiante  et  de  bien  moindre  valeur.  En  moins  de  vingt 
jours,  le  duché  fut  conquis;  pour  deux  places  seulement  un  assaut  fut 
nécessaire;  toutes  les  autres  furent  livrées  par  trahison  ou  se  rendi- 
rent sans  résistance.  Les  Vénitiens  eurent  le  même  succès  sur  la  fron- 
tière orientale  du  duché.  Milan  et  Crémone  restaient  seules  à  occuper. 
Ludovic  Sforza  «  parut,  devant  ses  troupes  et  ses  gens,  comme  un  es- 
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prit  léthargieux,  dit  une  chronique  contemporaine  inédite,  le  chef  en- 
clin vers  la  terre,  et  il  demeura  longtemps  ainsi  pensif  et  sans  un  seul 
mot  dire.  Toutefois  il  ne  fut  pas  tant  trouble  que  ce  même  jour  il  no 
lit  trousser  son  bagage,  charger  son  chartoi,  ferrer  ses  chevaux, en- 
coffrer  ses  ducats,  dont  il  avait  plus  de  trente  mulets  chargés,  et  en 
somme  apprêter  tout  son  train  pour  déloger  le  lendemain  au  plus  ma- 
lin, w  Au  moment  de  quitter  Milan,  il  dit  aux  ambassadeurs  vénitiens  : 
«  Vous  m'avez  amené  le  roi  de  France  à  dîner;  je  vous  préviens  qu'il 
ira  souper  chez  vous.  » 

«  A  moins  que  la  nécessité  ne  Y\  contraigne,  dit  Machiavel,  un 
prince  ne  doit  jamais  faire  alliance  avec  un  plus  puissant  que  lui,  pour 
o\\  attaquer  d'autres,  car  le  plus  puissant  étant  vainqueur,  tu  restes, 
loi,  à  sa  discrétion,  et  les  princes  doivent  éviter,  autant  qu'ils  le  peu- 
vent, d'être  à  la  discrétion  d'autrui.  Les  Vénitiens  s'allièrent  avec  la 
France  contre  le  duc  de  Milan,  et  ils  pouvaient  éviter  cette  alliance,  qui 
(Mitraîna  leur  ruine*.  »  Malgré  son  grand  et  profond  esprit,  Machiavel 
avait  mal  jugé  de  cet  événement  et  de  la  conduite  des  ajîteurs  ;  les  Vé- 
nitiens ne  méritaient  pas  sa  censure;  en  s'alliant,  en  1499,  avec 
Louis  XII  contre  le  duc  de  Milan,  ils  ne  tombèrent  point  à  la  discrétion 
de  Louis,  car,  de  1499  à  1515  et  à  plusieurs  reprises,  ils  prirent  alter- 
nalivement^parti  pour  ou  contre  lui,  gardant  toujours  leur  indépen- 
«lance  et  la  déployant  selon  leurs  convenances  du  moment.  Et  ces  vicis- 
situdes de  leur  politique  n'amenèrent  point  leur  ruine,  car,  à  la  mort 
(le  Louis  XII,  leur  puissance  et  leur  importance  dans  FEurope  méridio- 
nale n'avaient  point  décliné.  C'était  Louis  XII  qui  méritait  la  sévérité 
(le  Machiavel  pour  s'être  engagé,  par  les  alliances  diplomatiques  les 
plus  contradictoires,  tantôt  avec  l'appui  des  Vénitiens  et  tantôt  contre 
eux,  dans  une  politique  de  conquêtes  lointaines  et  incohérentes,  sans 
intérêt  national  pour  la  France,  et,  en  définitive,  sans  succès. 

Louis  était  à  Lyon  quand  il  apprit  la  victoire  de  son  armée  dans  le 
Milanais  et  la  fuite  de  Ludovic  Sforza  ;  il  s'empressa  d'aller  prendre 
possession  de  sa  conquête,  et  fit,  le  6  octobre  1499,  son  entrée  triom- 
phale à  Milan,  aux  cris  de  :  Viva  Francia  I  II  réduisit  les  lourds  im- 
pôts établis  par  les  Sforza,  révoqua  leurs  ordonnances  vexatoires  sur 
la  chasse,  institua  à  Milan  une  cour  de  justice  analogue  aux  parlements 
français,  combla  de  faveurs  les  savants  et  les  artistes  dont  s'honorait  la 

«  Traité  du  Prince,  ch.  XXI. 


LES  GUEURES  D'ITALIE.   —   LOUIS  XIL  r.05 

Lombardie,  et  repassa  les  Alpes  au  bout  de  quelques  semaines,  laissant 
pour  gouverneur  du  Milanais  Jean-Jacques  Trivulce,  le  vaillant  cowrfot- 
liere^  qui  avait,  quatre  ans  auparavant,  quitté  le  service  du  roi  de  Naples 
Ferdinand  II  pour  passer  à  celui  de  Charles  VllI.  Par  malheur,  Trivulce 
était  Milanais  lui-même  et  de  la  faction  des  Guelfes;  il  avait  les  pas- 
sions d'un  homme  de  parti  et  les  habitudes  d'un  homme  de  guerre:  il 
devint  bientôt  aussi  tyrannique  et  aussi  détesté  dans  le  Milanais  que 
l'avait  été  naguère  Ludovic  le  Maure  ;  un  complot  s'ourdit  en  faveur  du 
tyran  déchu,  qui  l'attendait  en  Allemagne  et  recrutait,  en  l'attendant, 
des  Allemands  et  des  Suisses  pour  l'exploiter.  L'insurrection  éclala  le 
25  janvier  1500,  et  deux  mois  après,  Ludovic  Sforza  était  redevenu  le 
maître  du  Milanais,  où  les  Français  ne  possédaient  plus  que  le  château 
de  Milan.  Dans  l'un  des  combats  qu'amena  cette  révolution  soudaine, 
le  jeune  chevalier  Bayard,  emporté  par  la  fougue  de  son  âge  et  de  son 
courage,  poursuivit  jusque  dans  Milan  les  ennemis,  qu'il  poussait  devant 
lui  sans  s'apercevoir  que  ses  compagnons  français  l'avaient  abandonné; 
il  fut  fait  prisonnier  devant  le  palais  même  où  était  logé  Ludovic 
Sforza.  L'incident  fil  du  bruit  autour  du  palais;  Ludovic  demanda  ce 
que  c'était;  on  lui  dit  que  c'était  un  vaillant  et  hardi  gentilhomme, 
plus  jeune  que  nul  autre,  qui  était  entré  dans  Milan  pêle-mêle  avec  les 
combattants  qu'il  poursuivait,  et  avait  été  pris  par  Jean-Bernardin  Ca- 
saccio,  l'un  des  meneurs  de  l'insurrection.  Ludovic  ordonna  qu'on  le  lui 
amenât,  ce  qui  fut  fait,  non  sans  quelque  inquiétude  du  capteur  de 
Bayard,  «courtois  gentilhomme,  qui  craignait  que  le  seigneur  Ludovic 
ne  lui  fit  faire  quelque  déplaisir.  »  Il  le  voulut  mener  lui-même  après 
l'avoir  vêtu  de  l'une  de  ses  robes  et  mis  en  état  de  gentilhomme.  Émer- 
veillé de  voir  Bayard  si  jeune:  «  Venez  çà,  mon  gentilhomme,  lui  dit  Lu- 
dovic, qui  vous  a  amené  en  cette  ville?  —  Par  ma  foi,  monseigneur, 
répondit  Bayard,  qui  ne  fut  de  rien  ébahi,  je  n'y  pensais  pas  entrer  loul 
seul,  et  croyais  bien  être  suivi  de  mes  compagnons,  qui  ont  mieux  en- 
tendu la  guerre  que  moi,  car  s'ils  eussent  fait  ainsi  que  j'ai  fait,  ils 
seraient  comme  moi  prisonniers.  Toutefois,  après  mon  inconvénient,  je 
me  loue  de  la  fortune  qui  m'a  fait  tomber  aux  mains  d'un  vaillant  et 
avisé  chevalier  comme  celui  qui  me  tient.  —  Par  votre  foi,  lui  demanda 
Ludovic,  de  combien  est  l'armée  du  roi  de  France? —  Sur  mon  âme, 
monseigneur,  répondit  Bayard,  à  ce  que  je  puis  entendre,  il  y  a  qua- 
torze ou  quinze  cents  hommes  d'armes  et  seize  ou  dix-huit  mille  hom- 
mes de  pied  ;  mais  ce  sont  tous  gens  d'élite  qui  sont  décidés  à  si  bien 
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besogner  cette  fois  qu'ils  asstu*eiont  l'Étal  de  Milan  au  roi  notre  maître  ; 
ot  nie  semble,  monseigneur,  que  vous  seriez  bien  en  aussi  grande  sû- 
reté en  Allemagne  que  vous  êtes  ici,  car  vos  gens  ne  sont  pas  pour  nous 
combattre.  »  Tant  assurément  parlait  le  bon  chevalier  que  le  seigneur 
Ludovic  y  prenait  plaisir,  quoique  son  dire  lût  assez  pour  l'étonner  : 
«  Sur  ma  foi,  mon  gentilhomme,  lui  dit-il  comme  par  risée,  j'ai  belle 
envie  que  l'armée  du  roi  de  France  et  la  mienne  se  trouvent  ensemble, 
afin  que  par  la  bataille  se  puisse  connaître  à  qui  de  droit  appartient  cet 
héritage,  car  je  n'y  vois  point  d'autre  moyen.  —  Par  mon  serment,  mon- 
seigneur, dit  le  bon  chevalier,  je  voudrais  que  ce  fût  dès  demain,  pour^'u 
que  je  fusse  hors  de  prison.  —  Vraiment,  à  cela  ne  tiendra  pas,  répon- 
dit le  seigneur  Ludovic,  car  je  vous  en  mets  dehoi^s  présentement. 
Davantage,  demandez-moi  ce  que  vous  voudrez,  et  je  vous  le  donnerai.» 
Le  bon  chevalier  qui,  le  genou  en  terre,  remercia  le  seigneur  Ludovic 
des  offres  qu'il  lui  faisait,  comme  élail  bien  raison,  lui  dit  :  «  Monsei- 
gneur, je  ne  vous  demande  autre  chose  sinon  que  votre  courtoisie  se 
veuille  tant  étendre  que  de  me  faire  rendre  mon  cheval  et  mes  armes 
que  j'ai  apportées  dans  cette  ville,  et  de  m'envoyer  ainsi  devers  ma 
garnison  qui  est  à  vingt  milles  d'ici  ;  me  feriez  un  très-grand  bien  dont 
toute  ma  vie  je  me  sentirai  obligé  a  vous;  et  hors  le  service  du  roi  mon 
maître  et  mon  honneur  sauf,  je  le  voudrais  reconnaître  en  ce  qu'il  vous 
plairait  me  commander.  —  En  bonne  foi,  dit  le  seigneur  Ludovic, 
vous  aurez  présentement  ce  que  vous  demandez.  »  Et  lors  il  dit  au  sei- 
gneur Jean-Bernardin:  «  A  coup,  capitaine,  qnVn  lui  trouve  cheval, 
armes  et  tout  son  cas.  —  Monseigneur,  dit  le  capitaine,  il  est  bien  aisé 
à  trouver,  tout  est  en  mon  logis.  »  II  envoya  incontinent  deux  ou  trois 
serviteurs  qui  apportèrent  les  armes  et  amenèrent  le  cheval  du  bon 
jeune  chevalier,  et  le  seigneur  Ludovic  le  fit  armer  devant  lui.  Quand 
il  fut  accoutré,  le  jeune  chevalier  monta  sur  son  cheval  sans  mettre 
pied  à  rétrier;  puis,  demanda  une  lance  qui  lui  fut  baillée,  et  levant 
les  yeux,  il  dit  au  seigneur  Ludovic  :  «  Monseigneur,  je  vous  remercie 
de  la  courtoisie  que  vous  m'avez  faite  ;  Dieu  veuille  vous  le  rendre.  »  Il 
était  en  une  belle  grande  cour;  lors  il  commença  à  donner  de  l'éperon 
au  cheval,  lequel  fit  quatre  ou  cinq  saults,  tant  gaillardement  que  serait 
impossible  de  mieux  faire;  puis,  le  jeune  chevalier  lui  donna  une  pe- 
tite course  en  laquelle  il  rompit  sa  lance  contre  terre  en  cinq  ou  six 
pièces;  ce  dont  le  seigneur  Ludovic  ne  s'éjouitpas  trop  et  dit  tout  haut  : 
w  Si  tous  les  hommes  d'armes  de  France  étaient  pareils  à  celui-ci,  j'au- 
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rais  mauvais  parli.»  Néanmoins  il  lui  fit  bailler  une  trompette  pour 
le  conduire  jusqu'à  sa  garnison  *.  » 

Il  n'était  pas  nécessaire,  pour  que  la  partie  de  Ludovic  le  Maure  fût 
mauvaise,  que  les  hommes  d'armes  de  France  fussent  tous  pareils  au 
chevalier  Bayard.  Dès  qu'il  apprit  l'insurrection  milanaise,  Louis  XII 
envova  en  Italie  Louis  de  la  Trémoille,  le  meilleur  de  ses  chefs  de 
guerre,  et  le  cardinal  d'Amboise,  son  conseiller  intime  et  son  ami,  le 
premier  pour  commander  les  troupes  royales,  françaises  et  suisses,  le 
second  «  pour  traiter  de  la  réconciliation  des  villes  rebelles,  et  besogner 
à  tout  comme  le  roi  en  propre  personne.  »  La  campagne  ne  fut  pas 
longue  :  les  Suisses  qu'avait  recrutés  Ludovic  et  ceux  qui  servaient 
Louis  XII  ne  voulurent  pas  se  battre  les  uns  contre  les  autres;  les  pre- 
miers capitulèrent,  rendirent  la  place  de  Novare,  et  promirent  de 
vider  le  pays  moyennant  un  sauf-conduit  pour  eux  et  leur  butin.  Lu- 
dovic, très-inquiet  pour  sa  propre  sûreté,  fut  sur  le  point  de  se  livrer 
aux  Français  ;  mais  soit  de  son  plein  gré,  soit  par  le  conseil  des  Suisses 
qu'il  soudoyait  naguère  et  qui  se  retiraient,  il  se  cacha  parmi  eux  eu 
se  déguisant,  c<  les  cheveux  troussés  sous  une  coiffe,  une  gorgerettc 
autour  du  cou,  avec  un  pourpoint  de  satin  cramoisi,  des  chausses  d'é- 
carlate  et  la  hallebarde  au  poing;  »  mais,  soit  par  quelque  trahison, 
soit  qu'il  fût  reconnu,  il  tomba  le  10  avril  1500  au  pouvoir  des  Fran- 
çais et  fut  conduit  au  quartier  de  la  Trémoille, qui  se  borna  à  lui  dire: 
«  Seigneur,  soyez  le  bienvenu.  »  Le  lendemain  H  avril,  Louis  XII  re- 
çut, près  de  Lyon,  la  nouvelle  de  cette  prise,  «  dont  il  fut  très-joyeux  et 
fit  faire  des  feux  de  joie  avec  dévotes  processions,  regraciant  le  Prince 
des  princes  de  la  victoire  heureuse  que,  moyennant  son  aide  divine,  il 
avait  contre  ses  ennemis  obtenue.  »  Ludovic  fut  amené  à  Lvon  :  «  A 
l'entrée  de  la  ville,  grand  nombre  de  gentilshommes  de  chez  le  roi  lui 
furent  au-devant;  le  prévôt  de  l'hôtel  le  conduisit  tout  le  long  de  la 
grand'rue  jusqu'au  château  de  Pierre-Encise,  où  il  fut  logé  et  mis  en 
sûreté.  »  Il  y  passa  quinze  jours  ;  Louis  XII  refusa  de  le  voir,  mais  le  fit 
«  interroger  sur  plusieurs  choses  par  les  seigneurs  de  son  grand  con- 
seil; et  supposé  qu'il  n'eût  fait  que  folies,  toutefois  il  parlait  très-sage- 
ment. »  Il  fut  conduit  de  Pierre-Encise  au  château  de  Loches  en  Tou- 
raine,  où  il  fut  tenu  dans  une  captivité  d'abord  très-dure,  «sans  livres, 
papier  ni  encre,  »  mais  qui  devint  à  la  fin  moins  étroite.  c<  Il  joue  à  la 
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paume  et  aux  caries,  dit  une  dépèche  de  lainbassadeur  vénitien  Domi- 
nique  le  Trevisan*,  et  il  est  plus  gros  que  jamais.  »  Il  mourut  dans  sa 
prison  au  bout  de  huit  ans,  gardant  jusqu'au  bout  une  forte  confiance 
dans  la  destinée  de  son  nom,  car  il  écrivit,  dit-on,  sur  le  mur  de  sa 
prison,  ces  paroles  :  «  Les  services  qu'on  m'aura  rendus  compteront 
comme  héritage.  »  «  Ainsi  fut  le  duché  de  Milan,  en  sept  mois  et  demi, 
deux  fois  conquête  par  les  Français,  dit  Jean  d'Auton  danssaCArom^ue, 
et  pour  celle  fois  finie  la  guerre  de  Lombardie  et  les  auteurs  d'icelle 
captifs  et  exilés.  » 

Pendant  que  les  choses  se  passaient  ainsi  dans  le  nord  de  l'Italie, 
Louis  XII  préparait  sa  seconde  grande  aventure  italienne,  la  conquête 
du  royaume  de  Naples,où  son  prédécesseur  Charles  VIII  avait  échoué.  Il 
crul  se  rendre  l'enti'eprise  plus  facile  en  n'en  portant  pas  seul  tout  le 
fardeau;  le  11  novembre  1500,  il  conclut  à  Grenade  un  traité  «  avec 
Ferdinand  et  Isabelle,  roi  et  reine  de  Castille  et  d'Aragon,  »  par  lequel 
les  rois  de  France  et  d'Espagne  se  partageaient  d'avance  le  royaume  de 
Naples,  qu'ils  s'engageaient  a  conquérir  ensemble:  la  Terre  de  lidbour 
et  la  province  des  Abruzzes,  avec  les  villes  de  Naples  et  de  Gaéte,  de- 
vaient être  la  part  de  Louis  XII,  qui  prendrait  le  titre  de  roi  de  Naples 
et  de  Jérusalem  ;  la  Calabre  el  la  Fouille,  avec  le  titre  de  duchés,  appar- 
tiendraient au  roi  d'Espagne,  à  qui  Louis  XII,  pour  obtenir  cette  chance 
d'une  royauté  accessoire  et  précaire ,  abandonnait  complètement  le 
ISoussillon  el  la  Cerdagne,  celle  frontière  française  des  Pyrénées  que 
Louis  XI  avait  achetée  à  prix  d'or  du  roi  d'Aragon  Jean  II.  Il  y  avait  dans 
cet  arrangement  un  vice  et  un  péril  dont  la  politique  superficielle  et 
imprévoyante  de  Louis  XII  ne  tenait  nul  compte  :  il  ne  s'associait  pas 
ici,  comme  il  avait  fait  pour  sa  conquête  du  Milanais,  avec  un  allié 
d'une  puissance  très-inférieure  à  la  sienne  et  d'une  ambition  contenue 
dans  do  bien  plus  étroites  limites,  tel  qu'avaient  été  les  Vénitiens  contre 
LudovicSforza;  Louis  se  donnait  pour  compagnon,  dansune  plus  grande 
entreprise,  son  plus  voisin  et  plus  puissant  rival  et  le  plus  habile  fourbe 
des  rois  de  son  temps.  «Le  roi  de  France  se  plaint  que  je  l'ai  trompe 
deux  fois,  disait  un  jour  Ferdinand;  il  en  a  menti  Vivrogne;  je  l'ai 
trompé  plus  de  dix  fois.  »  Que  cet  effronté  propos  ait  été  ou  non  réelle- 
ment tenu,  il  n'exprimait  que  la  vérité;  les  hommes  médiocres  qui 
veulent  rester  à  peu  près  honnêtes  ont  toujours  tort  et  sont  toujours 

'  La  Diplomatie  vénitienne,  par  M.  Âr<iiiand  Baschot  (1862),  page  5G5. 
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dupes  quand  ils  s'allient  à  des  hommes  corrompus  et  habiles,  indiffé- 
rents au  bien  ou  au  mal,  à  la  justice  ou  à  l'iniquité.  Louis  Xlf,  même 
avec  les  conseils  du  cardinal  d'Amboisc,  n'était  ni  assez  judicieux  pour 
s'abstenir  des  entreprises  follement  conçues,  ni  assez  scrupuleux  et 
assez  clairvoyant  pour  démêler  et  déjouer  tout  acte  perfide  ou  pervers  : 
en  s'unissanf,  pour  la  conquête  et  le  partage  du  royaume  de  Naples,  à 
Ferdinand  le  Catholique,  il  se  préparait  d'abord  des  luttes  sourdes  au 
sein  de  l'action  commune,  puis  des  trahisons  et  des  défections  écla- 
tantes. Il  oubliait  de  plus  que  Ferdinand  avail,  à  la  tête  de  ses  armées, 
un  chef  éprouvé,  Gonzalve  de  Cordoue,  déjà  appelé  en  Europe  legraïul 
capitaine,  qui  avait  conquis  ce  nom  dans  les  guerres  contre  les  Maures, 
les  Turcs,  les  Portugais,  et  qui  passait  pour  aussi  dégagé  de  scrupule 
que  de  crainte.  Enfin  les  appuis  que,  dès  le  commencement  de  ses  entre- 
prises en  Italie,  avait  recherchés  et  acquis  Louis  XII,  le  pape  Alexandre  M 
et  son  fils  César  Borgia,  étaient  aussi  peu  sûrs  dans  l'avenir  que  com- 
promettants dans  le  présent  par  le  renom  de  leur  ambition  effrénée,  do 
leurs  perfidies  et  de  leurs  crimes.  Le  roi  de  France,  quelques  sacrifices 
qu'il  eût  déjà  faits  et  qu'il  put  faire  encore  pour  s'assurer  leur  concours, 
n'y  pouvait  pas  plus  compter  que  sur  la  loyauté  du  roi  d'Espagne  dans 
la  conquête  qu'ils  entreprenaient  en  commun. 

Les  débuts  de  la  campagne  furent  fiiciles  et  heureux.  L'armée  fran- 
çaise, commandée  par  Stuart  d'Aubigny,  vaillant  Écossais,  arriva  devant 
Rome  le  25  juin  1501,  et  y  reçut  communication  d'une  bulle  du  Pape 
qui  enlevait  à  Frédéric  111  la  couronne  de  Naples  el  partageait  ce  fief 
du  saint-siége  entre  les  rois  de  France  et  d'Espagne.  Munie  de  cette 
autorisation,  l'armée  continua  sa  route  et  arriva  devant  Capoue  le  6  juil- 
let. Gonzalve  de  Cordoue  était  déjà  sur  le  territoire  napolitain  avec  une 
armée  espagnole,  que  Ferdinand  le  Catholique  s'était  hâté  d'y  envoyer 
sur  la  demande  de  Frédéric  III  lui-même,  qui  avait  compté  sur  le  se- 
cours de  son  cousin  le  roi  d'Aragon  contre  l'invasion  française.  Sa  con- 
sternation fut  grande  quand  il  apprit  que  les  ambassadeurs  de  France 
et  d'Espagne  avaient  proclamé  à  Rome  l'alliance  de  leurs  maîtres.  Au 
premier  bruit  de  cette  nouvelle,  Gonzalve  de  Cordoue,  sincèrement  ou 
non,  la  traita  de  calomnie;  mais  dès  que  la  certitude  en  fut  publique, 
il  l'accepta  sans  hésitation  et  prit,  comme  les  Français,  l'offensive 
contre  le  roi  détrôné  par  le  pape  et  bien  près  de  l'être  par  les  deux  sou- 
verains alliés  pour  se  partager  ses  dépouilles.  Capoue  capitula  et  n'en 
fut  pas  moins  pillée  et  dévastée.  Une  flotte  française,  commandée  par 
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Philippe  de  Ravcnslein,  arriva  devant  Naples  quand  d'Aubigny  en  était 
déjà  maître.  Le  malheureux  roi  Frédéric  se  réfugia  dans  Tile  dlschia  ; 
et  ne  supportant  pas  l'idée  de  chercher  un  asile  en  Espagne,  chez  le  roi 
son  cousin  qui  l'avait  si  indignement  trahi,  il  pria  l'amiral  français  lui- 
môme  de  lui  donner  conseil  dans  son  adversité  :  «Comme  les  ennemis 
qui  ont  l'avantage  doivent  se  montrer  humains  aux  affligés,  lui  fit  dire 
IJavenslein,  il  le  conseillerait  volontiers  sur  son  affaire  ;  le  mieux  pour 
lui,  selon  son  avis,  c'était  de  se  mettre  et  rendre  entre  les  bras  du  roi 
de  France  et  de  se  soumettre  à  son  vouloir;  il  le  trouverait  si  sage  et  si 
débonnaire  et  aurait  de  lui  tel  accommodement  que  ce  serait  jusqu'à 
devoir  être  content.  Meilleur  ni  plus  sûr  conseil  pour  lui  ne  savait.  » 
Après  avoir  pris  quelques  précautions  pour  son  fils  aîné  le  prince  Fer- 
dinand, qu'il  laissait  à  Tarente,  dans  le  royaume  uont  il  allait  sortir, 
Frédéric  III  suivit  le  conseil  de  Ravenstein,  lui  fit  demander  «  un  jeune 
gentilhomme  pour  le  conduire  jusqu'en  France,  »  se  liiil  en  mer  avec 
cinq  cents  hommes  qui  lui  restaient  et  arriva  à  Marseille,  où  Louis  XII 
lui  envoya  quelques  seigneurs  de  sa  cour  pour  le  recevoir.  Deux  mois 
après  seulement,  il  fut  conduit  au  roi  lui-même,  alors  à  Blois;  Louis 
l'accueillit  avec  sa  bonté  naturelle  et  lui  assura  cinquante  mille  livres 
de  rente  sur  le  duché  d'Anjou,  à  condition  qu'il  ne  sortirait  plus  de 
France.  Il  ne  paraît  pas  que  Frédéric  en  ait  jamais  eu  la  pensée,  car 
son  nom  disparaît  complètement  de  Thistoire  jusqu'à  sa  mort,  survenue 
â  Tours  le  9  novembre  1504,  après  trois  ans  d'oubli  comme  d'exil. 

En  apprenant  ce  succès  si  prompt,  la  satisfaction  de  Louis  XII  fut 
grande  :  il  crut,  et  bien  d'autres  sans  doute  crurent,  comme  lui,  que 
sa  conquête  du  royaume  de  Naples,  de  la  portion  du  moins  que  lui  as- 
signait son  traité  avec  le  roi  d'Espagne,  était  accomplie.  Le  sénat  de 
Venise  lui  envoya,  en  décembre  1501,  une  ambassade  solennelle  pour 
l'en  féliciter.  En  rendant  compte  au  sénat  de  sa  mission,  l'un  des  am- 
bassadeurs, Dominique  le  Trévisan,  fit  de  Louis  XII  ce  portrait  :  a  Le 
roi  est  de  stature  maigre  et  grande,  sobre  dans  le  manger,  ne  se  nour- 
rissant presque  que  de  bœuf  bouilli  ;  il  est  de  nature  avare  et  retenue; 
son  grand  plaisir  est  la  chasse  à  l'oiseau;  de  septembre  jusqu'en  avril 
il  chasse.  Le  cardinal  de  Rouen»  fait  tout,  cependant  rien  à  l'insu  du 
roi,  qui  a  l'esprit  peu  stable,  disant  oui  et  non...  Je  conclus  à  ce  que 
la  seigneurie  éloigne  tout  soupçon  de  l'esprit  de  Sa  Majesté  et  tende  à 

*  George  d*Amboise. 
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se  tenir  bien  unie  avec  e\\e\  »  Ce  n'était  pas  sans  motif  que  Tenvoyé 
vénitien  donnait  à  son  gouvernement  ce  conseil;  depuis  que  le  traité 
d'alliance  de  Louis  XII  avec  les  Vénitiens  pour  la  conquête  du  Milanais 
avait  atteint  son  but,  le  roi  avait  plus  d'une  fois  ressenti  et  témoigné 
quelque  humeur  de  l'attitude  que  prenaient  envers  lui  ses  anciens 
alliés;  ils  s'étaient  montrés  chagrins  et  inquiets  de  l'extension  de 
l'influence  française  en  Italie;  ils  avaient  adressé  à  Louis  quelques 
représentations  sur  la  faveur  dont  jouissait  auprès  de  lui  le  neveu 
du  pape,  César  Borgia,  à. qui  il  avait  donné  le  titre  de  duc  de  Valen- 
tinois  en  l'investissant  des  comtés  de  Valence  et  de  Die  en  Dauphiné. 
Louis,  de  son  côté,  manifestait  son  inquiétude  sur  la  conduite  que 
tiendraient  envers  lui  les  Vénitiens  s'il  lui  survenait  quelque  embarras 
dans  son  expédition  de  Naples.  Rien  de  tel  ne  lui  arriva  dans  les  pre- 
miers mois  qui  suivirent  l'abandon  du  royaume  de  Naples  par  le  roi 
Frédéric  III  :  les  Français  et  les  Espagnols,  d'Aubigny  et  Gonzalve  de 
Cordoue,ne  s'occupèrent  d'abord  que  de  s'établir  effectivement,  chacun 
pour  le  compte  du  roi  son  maître,  dans  les  parties  du  royaume  qui  de- 
vaient leur  appartenir  ;  mais  bientôt  des  contestations  s'élevèrent  entre 
les  deux  généraux  sur  le  sens  des  termes  du  traité  du  11  novembre 
1500  et  sur  la  délimitation  des  territoires  français  et  espagnols.  D'Au- 
bigny tomba  malade;  Louis  XII  envoya  à  Naples,  avec  le  titre  de  vice- 
roi,  Louis  d'Armagnac,  duc  de  Nemours,  vaillant  guerrier,  mais  négo- 
ciateur ombrageux  et  rude.  Les  contestations  se  transformèrent  bientôt 
en  hostilités  :  les  Français  entreprirent  de  chasser  les  Espagnols  des 
points  qu'ils  avaient  occupés  dans  les  territoires  contestés;  ils  eurent 
d'abord  l'avantage  ;  Gonzalve  de  Cordoue,  par  nécessité  ou  par  prudence, 
concentra  ses  forces  dans  Barletta,  petite  place  de  guerre  avec  un  petit 
port  sur  l'Adriatique;  mais  il  soutint  là,  du  mois  de  juillet  1502  au 
mois  d'iivril  1505,  un  siège  qui  fit  grand  honneur  à  la  fermeté  patiente 
des  troupes  espagnoles  et  à  la  vigueur  persévérante  de  leur  chef.  Gon- 
zalve se  disposait  à  sortir  de  Barletta  et  à  prendre  l'offensive  contre  les 
Français  lorsqu'il  apprit  qu'un  traité  signé  à  Lyon,  le  5  avril  1503, 
entre  les  rois  d'Espagne  et  de  France,  changeait  la  situation  réciproque 
des  deux  souverains  et  devait  suspendre  Iles  opérations  militaires  de 
leurs  généraux  dans  le  royaume  de  Naples.  «  Le  général  français  se  dé- 
clara prêt  à  obéir  à  son  roi,  dit  Guîchardin  ;  mais  FEspagnol,  soitqu'il 
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se  promit  la  victoire,  soit  qu'il  eût  reçu  à  cet  égard  des  instructions 
secrètes,  dit  qu'il  ne  pouvait  cesser  la  guerre  sans  un  ordre  exprès  de 
son  roi.  )>  Et  sortant  aussitôt  de  Barletta,  il  remporta,  le  28  avril  1503,  à 
Cérignole,  petite  ville  de  la  Fouille,  une  victoire  signalée  sur  les  Fran- 
çais commandés  par  le  duc  de  Nemours,  qui  fut  tué  dans  l'action  avec 
trois  mille  hommes  de  son  armée.  Le  lendemain  même  de  son  succès, 
Gonzalve  apprit  qu'un  corps  espagnol,  récemment  débarqué  en  Calabre, 
avait  battu  aussi  le  21  avril,  à  Seminara,  un  corps  français  commandé 
par  d'Àubigny.  Le  grayid  capitaine  était  aussi  ardent  à  profiter  de  la  vic- 
toire que  patient  à  en  attendre  l'occasion  :  il  marcha  rapidement  sur 
Naples  et  y  entra  le  14  mai,  presque  sans  résistance;  les  deux  forts 
protecteurs  de  la  ville,  le  château  Neuf  et  le  château  de  l'Œuf,  se  ren- 
dirent, l'un  le  11  juin,  l'autre  le  l*^*"  juillet.  La  capitale  du  royaume 
ainsi  tombée  au  pouvoir  des  Espagnols,  Capcue  et  Aversa  suivirent  sou 
exemple.  Gaëte  était  la  seule  place  importante  qui  tînt  encore  pour  les 
Français  et  contînt  une  garnison  capable  de  la  défendre;  les  restes  des 
troupes  battues  à  Seminara  et  à  Cérignole  s'y  étaient  retirés.  Ix)uis  XII 
se  hâta  de  lever  et  d'envoyer  en  Italie,  sous  le  commandement  de  Louis 
de  la  Trémoille,  une  nouvelle  armée,  avec  mission  de  délivrer  Gaéte  et 
de  recouvrer  Naples  ;  mais,  à  Parme,  la  Trémoille  tomba  malade,  «  si 
pressé  de  son  mal  et  si  désespéré  de  vie,  dit  son  chroniqueur  Jean 
Bouchet,  que  les  médecins  mandèrent  au  roi  qu'impossible  était  à  na- 
ture de  le  relever,  et  que,  sans  le  divin  secours,  il  ne  pourrait  gué- 
rir. )>  Le  commandement  passa  au  marquis  de  Mantoue,  qui  marcha  sur 
Gacte.  Il  trouva  Gonzalve  de  Cordoue  établi  avec  son  armée  sur  la  rive 
gauche  du  Garigliano,  soit  pour  investir  la  place,  soit  pour  repousser 
les  secours  qui  lui  arriveraient.  Les  deux  armées  passèrent  cinquante 
jours  presque  en  face  Tune  de  l'autre,  le  fleuve  et  ses  marais  entre  elles, 
et  essayant  en  vain,  à  diverses  reprises,  de  se  joindre  et  de  se  combat- 
tre. Quelques  officiers  de  Gonzalve  lui  conseillèrent  de  se  replier  sur 
Capoue  pour  tirer  ses  troupes  d'une  position  malsaine  et  difficile,: 
«  J'aimerais  mieux,  dit-il,  avoir  ici,  pour  mon  tombeau,  six  pieds  de 
terre  en  avançant  qu'allonger  ma  vie  de  cent  ans  en  reculant,  ne  fût-ce 
que  de  quelques  brasses.»  L'armée  française  s'éparpillait,  cherchante  se 
mettre  à  couvert  et  à  trouver  des  vivres  ;  le  marquis  de  Mantoue,  dégoûté 
du  commandement,  le  remit  au  marquis  de  Saluées  et  retourna  dans  son 
marquisat.  Bien  instruit  de  cet  état  de  ses  adversaires,  Gonzalve  jeta, 
le  27  décembre,  un  pont  sur  le  Garigliano,  attaqua  brusquement  les 
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Français  et  les  força  à  se  replier  sur  Gaëte,  où  ils  n'entrèrent  qu'après 
avoir  perdu  leur  artillerie,  leurs  bagages  et  beaucoup  de  prisonniers, 
a  Les  Espagnols,  dit  Jean  d'Auton,  s'arrêtèrent  devant  la  place,  firent 
semblant  d'y  vouloir  mettre  le  siège,  et  ainsi  demeurèrent  deux  ou  trois 
jours.  Les  Français,  qui  à  grand  nombre  étaient  là,  n'avaient  guère  de 
vivres  et  ne  pouvaient  tenir  longuement;  ils  faisaient  toutefois  bonne 
mine.  Le  capitaine  Gonzalvc  leur  manda  que,  s'ils  voulaient  rendre  la 
ville,  il  leur  rendrait,  lui,  sans  aucune  rançon,  tous  les  prisonniers  et 
autres  de  leur  parti,  et  il  en  avait  beaucoup,  Jacques  de  la  Palisse, 
Sluart  d'Aubigny,  Gaspard  de  Coligny,  Antoine  de  la  Fayette,  etc.,  tous 
capitaines.  Les  capitaines  français  voyant  que  fortune  ne  leur  était 
bonne  et  qu'ils  n'avaient  vivres  que  pour  huit  jours,  furent  tous  d'opi- 
nion de  prendre  ce  parti.  Tous  les  prisonniers,  capitaines,  gens  d'ar- 
mes, simples  soudards,  furent  en  effet  rendus,  se  mirent  en  mer  et  cin- 
glèrent vers  Gênes,  où  ils  furent  bien  reçus  et  doucement  traités  par  les 
Génois,  ce  qui  leur  fit  grand  bien,  car  besoin  en  avaient.  Presque  tous 
les  capitaines  moururent  à  leur  retour,  les  uns  de  deuil  de  leurs  pertes, 
les  autres  de  mélancolie  de  leur  défortune,  les  autres  de  peur  de  la 
malveillance  du  roi,  et  les  autres  de  maladie  et  de  lasselé  *.  » 

Gaëte  tomba  au  pouvoir  des  Espagnols  le  1*"'  janvier  1504.  La  guerre 
n'était  pas  terminée,  mais  le  royaume  de  Naples  était  perdu  pour  le  roi 
de  France. 

A  la  nouvelle  de  ces  revers,  la  tristesse  et  l'irritation  de  Louis  XII 
furent  extrêmes  :  non-seulement  il  perdait  sa  conquête  de  Naples, 
mais  celle  du  Milanais  même  était  menacée;  le  mauvais  vouloir  des 
Vénitiens  devenait  évident;  ils  avaient  ravitaillé  par  mer  la  place  de 
Barletta,  où  Gonzalve  de  Cordoue  s'était  renfermé  avec  ses  troupes; 
«  et  lorsque  le  roi  fit  porter  des  plaintes  de  ce  secours  donné  à  ses  en- 
nemis, le  sénat  répondit  que  la  chose  s'était  faite  à  son  insu,  que 
Venise  était  une  république  de  commerçants,  et  que  des  particuliers 
avaient  bien  pu  vendre  des  vivres  aux  Espagnols,  avec  qui  Venise  était 
en  paix,  sans  qu'on  fut  autorisé  à  en  conclure  qu'elle  avait  manqué  à 
ses  engagements  envers  la  France.  Quelque  temps  après,  quatre  galères 
françaises,  chassées  par  une  escadre  espagnole  supérieure,  se  présen- 
tèrent devant  le  port  d'Otrante  qu'occupaient  les  Vénitiens;  ils  allé- 
guèrent leur  neutralité  pour  refuser  asile  à  l'escadre  française,  à 
laquelle  le  commandant  fut  obligé  de  mettre  le  feu  pour  qu'elle  ne 
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lombi\t  pas  entre  les  mains  de  l'ennemi  \  »  1^  poufôuile  aèhariiée  des 
hostilités  par  Gonzalve  de  Cordoue  dans  le  royaume  de  Naples,  malgré 
le  traité  conclu  à  Lvon,  le  5  avril  1503,  entre  les  rois  de  France  et  d'Es- 
pagne,  était  d'autant  plus  offensante  pour  Louis  XII  que  ce  traite  était 
la  conséquence  et  la  sanction  d'une  énorme  concession  que,  deux  ans 
auparavant,  il  avait  faite  au  roi  d'Espagne  en  consentant  à  fiancer  sa 
lille,  la  princesse  Claude  de  France,  âgée  de  deux  ans,  au  petit-fils  de 
Ferdinand,  Charles  d'Autriche,  qui  n'avait  aloi's  qu'un  an,  et  qui  devint 
Charles-Quint  I  Eniin,  \cvs  la  même  éi)oque,  le  pape  Alexandre  VI,  qui, 
de  force  ou  de  gré,  avait  rendu  ù  Louis  XU  tant  de  services,  mourut  à 
Rome  le  12  août  1505.  liOuis  avait  espéré  que  son  ministre  favori,  le 
cardinal  George  d'Amboise,  lui  succéderait,  et  cette  espérance  avait 
été  pour  beaucoup  dans  la  choquante  faveur  qu'il  avait  accordée  ù 
César  Borgia,  ce  lils  scélérat  d'un  père  corrompu.  Mais  la  candidature 
du  cardinal  d'Amboisc  échoua;  un  pape  de  quatre  semaines.  Pie  JII, 
succéda  à  Alexandre  VI  ;  et  quand  le  saint-siége  redevint  tout  à  coup 
vacant,  le  cardinal  d'Amboise  échoua  encore,  et  le  nouvel  élu  fut  le 
cardinal  Julien  de  la  Rovère,  le  pape  Jules  II,  qui  devint  bientôt  l'en- 
nemi le  plus  acharné  et  le  plus  dangereux  de  Louis  XII,  déjà  assailli  de 
tant  d'ennemis. 

Le  Vénitien  Dominique  le  Trévisan  avait  raison;  Louis  XII  était 
«  d'un  esprit  peu  stable,  disant  oui  et  non:  »  le  découragement  gagne 
aisément  de  tels  caractères;  pour  ajourner  la  lutte  qui  lui  avait  si  mal 
réussi  dans  le  royaume  de  Naples,  liOuis  conclut,  le  51  mars  1504,  avec 
le  roi  d'Espagne,  une  trêve  de  trois  ans  ;  et  le  22  septembre  de  la  même 
année,  pour  donner  satisfaction  à  son  mécontentement  de  l'attitude 
des  Vénitiens  envers  lui,  il  s'allia  contre  eux  avec  l'empereur  Maxi- 
milieu  V^  et  le  pape  Jules  II,  se  proposant  tous  trois  de  leur  enlever 
certaines  provinces.  Un  sentiment  plus  intime  et  plus  désintéressé  se 
joignit  à  ces  mécomptes  politiques  :  Louis  se  repentit  d'avoir,  en  1501, 
fiancé  sa  fille  Claude  au  prince  Charles  d'Autriche,  et  des  concessions 
énormes  que,  par  deux  traités,  l'un  du  5  avril  1505,  l'autre  du  22  sep- 
tembre 1504,  il  avait  faites  pour  ce  mariage;  il  avait  assigné  pour  dot 
à  sa  fille,  d'abord  le  duché  dé  Milan,  puis  le  royaume  de  Naples,  puis  la 
Bretagne,  puis  le  duché  de  Bourgogne  et  le  comté  de  Blois.  Le  dernier 
de  ces  traités  contenait  même  cette  clause  étrange  :  «  Si,  par  la  faute 
du  roi  très-chrétien,  ou  de  la  reine  sa  femme,  ou  delà  princesse  Claude, 

*  Histoire  de  la  république  de  Venise,  par  le  comte  Dani,  t.  Ht,  p.  245. 
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le  susdit  mariage  ne  se  faisait  pas,  le  roi  très-chrcticn  veut  et  consent, 
(lès  maintenant,  que  lesdits  duchés  de  Bourgogne  et  de  Milan  et  le 
comté  d'Asti,  restent  dévolus  au  dit  prince  Charles,  duc  de  Luxem- 
bourg, avec  tous  les  droits'  qu'y  possède  et  y  peut  posséder  le  roi  très- 
chrétien.  »  Celait  le  démembrement  de  la  France,  et  en  même  temps 
l'établissement  sur  toutes  ses  frontières,  à  l'est,  à  l'ouest  et  au  sud-est 
comme  au  nord  et  au  midi,  d'une  puissance  que  l'union  prochaine  des 
deux  couronnes  impériale  et  espagnole  sur  la  tête  du  prince  Charles 
d'Aulriche  rendait  si  prépondérante  et  si  redoutable. 

Ce  n'était  pas  seulement  pai*  des  considérations  de  politique  exté- 
rieure et  pour  se  concilier  l'empereur  Maximilien  et  le  roi  Ferdinand 
que  Louis  XII  s'était  laissé  aller  à  des  concessions  si  évidemment  con- 
traires aux  plus  grands  intérêts  de  la  France  ;  il  avait  cédé  aussi  à  une 
influence  domestique  :  la  reine  sa  femme,  Anne  de  Bretagne,  détestait 
la  princesse  Louise  de  Savoie,  veuve  de  Charles  d'Orléans,  comte  d'An- 
goulême,  et  mère  de  François  d'Angoulême,  héritier  présomptif  de  la 
couronne,  puisque  Louis  XII  n'avait  point  de  lils.  x\nne  ne  pouvait  sup- 
porter l'idée  que  sa  fille,  la  princesse  Claude,  épousât  le  fils  de  son 
ennemie  personnelle;  cl^plm  Brelonrieque  Française^  disent  ses  contem- 
porains, pour  éviter  ce  déplaisir,  elle  avait  employé  tout  son  crédit  sur 
le  roi,  qui  était  grand,  en  faveur  du  mariage  autrichien,  s'inquiétant 
peu,  et  même  peut-être  désirant  que  la  Bretagne  fût  de  nouveau  sépa- 
rée de  la  France.  Louis,  au  milieu  de  ses  revers  diplomatiques,  avait 
ainsi  à  subir  les  haines  de  sa  femme,  les  observations  de  ses  conseillers, 
et  les  reproches  de  sa  conscience  de  roi.  Il  tomba  malade  si  gravement 
qu'on  le  crut  perdu.  «  Ce  serait  chose  incroyable,  dit  son  contemporain 
Jean  de  Saint-Gclais,  d'écrire  ni  raconter  les  plaintes  qui  se  faisaient 
par  tout  le  royaume  de  France  pour  le  regret  que  chacun  avait  du  mal 
de  son  bon  roi.  On  eût  vu  jour  et  nuit,  à  Blois,  ù  Amboise,  à  Tours,  et 
partout  ailleurs,  hommes  et  femmes  aller  tout  nuds  par  les  églises  et 
aux  saints  lieux  afin  d'impétrer  envers  la  divine  clémence  grâce  de  santé 
et  convalescence  à  celui  qu'on  avait  si  grand'pcur  de  perdre,  comme  s'il 
eut  été  père  d'un  chacun.»  Louis  fut  ému  de  cette  sympathie  populaire; 
ses  plus  sages  conseillers,  le  cardinal  d'Amboise  le  premier,  en  profilè- 
rent pour  en  appeler  à  sa  conscience  sur  les  engagements  que  «  par  fai- 
blesse il  avait  pris,  contre  l'utilité  du  royaume  et  les  promesses  du  sacre.» 
La  reine  Anne  elle-même,  non  sans  quelque  résistance,  cessa  enfin  de 

*  Corps  diplomatique  du  droit  des  gens,  par  J.  Dumont,  t.  IV,  part.  I,  p.  57. 
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s'opposer  à  ce  patriotique  retour;  et,  le  10  mai  1505,  Louis  XII  mit 
dans  son  testament  cette  clause  que  sa  fille,  la  princesse  Claude,  serait 
mariée,  dès  qu'elle  serait  en  âge,  à  l'héritier  de  la  couronne,  François, 
comte  d'Angouléme.  11  fut  convenu  seulement,  pour  éviter  les  embar- 
ras diplomatiques,  que  celte  disposition  resterait  secrète  jusqu'à  nouvel 

ordre'. 

Quand  Louis  fut  rétabli,  on  s'appliqua  discrètement  à  éveiller  sur 
cette  grande  question  le  sentiment  du  pays  comme  la  conscience  du 
roi.  «  Dans  le  cours  de  Tannée  1505,  il  se  fil  par  tout  le  royaume» 
entre  la  noblesse  et  dans  les  principales  villes,  des  assemblées  où  Ton 
proposait  les  moyens  de  prévenir  ce  mal  ;  on  aurait  dû  appréhender  de 
fâcheuses  suites  de  ces  réunions  sous  un  prince  moins  aimé  de  ses 
sujets  que  n'était  le  roi;  mais  il  n'y  fut  point  conclu  autre  chose 
sinon  qu'on  lui  représenterait  avec  soumission  les  conséquences  dan- 
gereuses de  ce  traité,  qu'on  le  supplierait  de  les  prévenir  en  le  rompant, 
et  qu'on  lui  proposerait  d'assembler  les  états  pour  délibérer  sur  un 
sujet  si  important*.  «Convoqués  à  Tours,  les  états  généraux  s'y  réu- 
nirent en  effet  le  10  mai  1506,  et  le  14  mai  Louis  XII  les  ouvrit  lui- 
môme  «  au  Plessis-lès-Tours,  assis  en  une  grande  salle,  en  siège  royal» 
entre  le  cardinal  d'Amboise  et  le  duc  François  de  Valois,  entouré  de 
quantité  d'archevêques  et  de  tous  les  princes  du  sang  et  autres  sei- 
gneurs et  barons  du  dit  royaume  en  grand  nombre,  et  il  donna  l'ordre 
de  faire  entrer  les  députés  des  états  du  royaume. 

«  Loin  d'exposer  les  griefs  de  la  nation,  comme  l'avait  toujours  fait 
l'orateur  des  états,  le  chanoine  de  Notre-Dame  de  Paris,  Thomas  Bricol, 
s'adressa  a  Louis  Xll  en  lui  traçant  en  termes  naïfs  le  tableau  touchant 
de  ses  bienfaits  et  en  lui  peignant  la  reconnaissance  nationale.  On  lui 
devait  la  paix  et  la  tranquillité  du  royaume,  le  respect  absolu  de  la 
propriété  privée,  l'abandon  du  quart  des  tailles,  la  réforme  de  la 
justice  et  la  nomination  de  juges  éclairés  et  incorruptibles.  «  Pour 
ces  causes,  ajoutait  l'orateur,  et  autres  qui  seraient  tix)p  longues 
à  réciter,  il  devait  être  appelé  le  roi  Louis  douzième,  père  du  peuple. 

<i  A  ces  derniers  mots,  les  acclamations  retentirent;  l'émotion  fut 
générale;  elle  gagna  le  roi,  qui  versa  des  larmes  en  entendant  le 
titre  que  la  postérité  et  Thistoire  devaient  à  jamais  attacher  à  son  nom. 

*  Le  (eslament  lîK^me  do.  Louis  XH  a  été  ins(»rê  dans  le  Recueil  des  ordonnances  des  rois  de 
l'i-ance,  I.  XXI,  p.  523,  avec  la  dale  du  50  mai  1505. 

*  Uisloire  de  France  y  par  le  père  Daniel,  l.  ViU,  p.  427,  édit.  de  1755. 
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c(  Alors,  les  députés  s'élant  mis  à  genoux,  Torateur  reprit  son  dis- 
cours, en  disant  qu'ils  étaient  venus  faire  une  requête  pour  le  bien 
général  du  royaume,  les  sujets  du  roi  le  suppliant  qu'il  lui  plaise  don- 
ner sa  fille  unique  en  mariage  à  Monsieur  François,  ici  présent,  qui  est 
tout  Français. 

a  Cette  déclaration  achevée,  le  roi  appela  le  cardinal  d'Amboise  el 
le  chancelier,  avec  lesquels  il  conféra  quelque  temps  ;  puis,  le  chance- 
lier, se  tournant  vers  les  députés,  leur  répondit  que  le  roi  avait  bien 
ouy  et  entendu  leur  requête  et  remontrance...  que,  s'il  avait  bien  fait, 
il  désirait  encore  de  mieux  faire  ;  et  au  regard  de  la  requête  touchant 
le  mariage,  qu'il  n'en  avait  jamais  ouy  parler;  que  de  cette  matière 
il  communiquerait  avec  les  princes  de  son  sang,  pour  avoir  leur  avis, 

(c  Le  lendemain  de  cette  séance,  le  roi  reçut  une  ambassade  qui  dut 
mettre  le  comble  à  sa  joie  :  les  états  du  duché  de  Bretagne,  plus  inté- 
ressés qu'aucune  province  à  la  rupture  du  mariage  (autrichien),  avaient 
envoyé  des  députés  pour  joindre  leurs  plus  instantes  prières  aux  solli- 
citations des  élats  de  France. 

«  Le  lundi  18  mai,  le  roi  réunit  autour  de  lui  ses  principaux  conseil- 
lers pour  savoir  si  la  demande  des  états  était  c<  utile  et  raisonnable 
pour  lui  et  son  royaume.  Sur  ce,  continue  le  procès-verbal,  fut  le  pre- 
mier opinant  Mgr  Tévêque  de  Paris;  après,  le  premier  président  du 
parlement  de  Paris  et  de  celui  de  Bordeaux.  »  Ces  discours  produisirent 
un  tel  effet,  que,  «  tout  d'une  voix  et  opinion,  les  assistants  s'accordè- 
rent à  ce  que  la  requête  des  états  était  bonne,  juste  et  raisonnable,  et 
par  ensemble  supplièrent  au  roi  accorder  le  dit  mariage. 

c<  Les  conseillers  les  plus  éclairés  et  les  princes  du  sang  se  trouvaient 
d'accord  avec  les  communes;  la  réponse  n'était  pas  douteuse.  Le 
mardi  19  mai,  le  roi  tint  une  séance  solennelle  pour  annoncer  aux 
élats  qu'une  pleine  satisfaction  serait  donnée  à  leurs  vœux,  et  que  les 
fiançailles  de  sa  fille  avec  l'héritier  de  la  couronne  auraient  lieu  en 
grande  pompe  le  surlendemain  21  mai,  afin  que  les  députés  pussent 
en  rapporter  la  nouvelle  à  leurs  commettants. 

«  Après  les  remercîments  des  états,  le  chancelier  déclara  que,  les 
affaires  municipales  exigeant  impérieusement  le  retour  des  députés, 
le  roi  les  congédiait,  en  retenant  seulement  un  bourgeois  de  chaque 
ville  pour  l'instruire  de  leurs  besoins  et  «  de  leurs  affaires,  si  aucunes 
en  ont,  à  quoi  le  roi  leur  fera  bonne  et  briefve  expédition.  » 

«  La  session  se  termina  par  les  fêtes  des  fiançailles  et  par  le  serment 
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des  députés,  qui  jurèrent,  avant  de  partir,  de  faire  exécuter  «  de  tout 
leur  pouvoir,  jusqu'à  y  exposer  corps  et  biens,  le  mariage  qui  venait 
d*ètre  conclu  par  le  commun  avis  de  tous  ceux  qui  représentaient  la 
France  ' .  » 

François  d'Angouléme  avait  alors  douze  ans,  et  Claude  de  France  était 
près  dVn  avoir  sept. 

Quelque  humeur  que  dût  donner  a  Fempereur  d'Allemagne  et  au 
roi  d'Espagne  cette  résolution  de  la  France  et  de  son  roi,  elle  ne  se 
manifesta  point  par  des  actes  hostiles,  ni  même  par  des  plaintes  plus 
ou  moins  menaçantes;  Fltalie  resta,  pour  quelques  années  encore,  le 
seul  théâtre  des  rivalités  et  des  luttes  de  ces  trois  grandes  puissances; 
et«  dans  ces  luttes*  les  combinaisons  les  plus  diverses/  soit  d'alliance, 
soit  de  rupture*  attestèrent  Textrènie  mobilité  des  intérêts,  des  passions 
et  des  desseins  des  acteurs.  De  1506  à  1515,  entre  le  testament  et  la 
mort  de  Louis  Ml,  je  rencontre,  dans  son  histoire  en  Italie,  quatre  ou 
cinq  coalitions  et  autant  de  grandes  batailles  profondément  contradic- 
toires. En  1508,  le  pape  Jules  II,  l^uis  XU,  Fempereur  Maximilien  et 
le  roi  d'Es^Kigne.  Ferdinand  le  Catholique,  forment  ensemble,  contre 
les  Vénitiens,  la  Lig^e  de  Cambrai.  En  15I0«  Jules  II,  Ferdinand,  les 
Vônitiens  et  K^  Suisses  se  coalisent  contre  Louis  Xll.  En  151^,  celle 
oixilition.  un  moment  dislo«.]uée«  se  renoue,  sous  le  nom  de  Ligne  ée 
Id  Siiwh'-l'tn  'tu  entre  lo  i^i^v.  lo<  Vénitiens*  les  Suisses  et  les  rois 
il'Vij-..:»n  il  Naj-lvs.  iontio  I.oiiis  MI.  avrc  IVmivreur  Maviinilien  d** 
moins  ot  le  ivi  dWndeterre.  Henri  V|II.  ,lo  plus.  Le  11  nuiî  I50!>, 
lAHii>  Ml.  au  nom  do  la  lijrue  do  Gunl^rai,  ^a^ne.  contre  les  Vt-iiîiiens. 
U  KiuiHo  dV^ruîîol.  lo  II  avri!  IM-2.  c'rsi  contre  lo  i<\\m^  Jult?s  II. 
Foi\liï\\;ul  lo  l'atholi.îi:o  ol  U>  V, îi.:;rîi>  .-î.fil  î:agno  la  U)taîlle  de 
Kavoiuio.  lo  li  n-j-rs  IMô.  il  >\I\o  ;.\.\  los  V^ïiiiien^.  et  c\^t  contre 
It^i  Suisst^s  t{u'il  jrrvl.  lo  6  juin  IMÔ.  la  k:.  :;!o  il?  Nuvarà^.  E,|  |5|ix 
1MI  ot  IM..  à  trawrs  oo>  oh.î!Uo:non:>  ;-rir:i:rl>  •l'alliés  et  d'ad- 
\-rs.i:i\^>  [v»lltKî;-;<.  trvMs  coîul:':>  ><:  rvi::-  >>*  rU  ;•  Ti-^irs.  à  F'ise  et  à 
Sv-::!:-]*: -n  .U^  latran.  avov  '>:5  ^::-^  t:K\r^  i!*.:>  ..î.s.v  piantr-->  et  plus 
irv:-:M..rî.vs  .::;::  ctli^^  ùi  tout  >  cos  »::>.:::::>  î:::\:-<.  J  iniliijue  là 
.:>  :r!:u  iv::\  :r/::>  v^i  >o::^=?::i:^  si'^o'v  !:j:->v--it.  ;-■  :.' :i  vrux  retracer 
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leurs  dépouilles  formèrent,  contre  les  Vénitiens,  la  ligue  de  Cambrai. 
Leur  grandeur  lointaine  sur  mer,  leurs  progrès  à  pas  mesurés  sur  terre, 
leur  richesse,  leur  froide  indépendance  envers  la  papauté,  leur  renom 
d'habilelé,  leur  politique  profondément  égoïste  et  singulièrement  heu- 
reuse, avaient  excité  en  Italie,  et  même  au  delà  des  Alpes,  ce  sentiment 
d'envie  et  de  malveillance  que  fait  naître  chez  les  hommes,  rois  ou 
peuples,  le  spectacle  d'une  fortune  étrange,  brillante  et  inattendue,  quoi- 
que le  fruit  d'un  mérite  rare.  Comme  on  redoutait  les  Vénitiens  autant 
qu'on  les  aimait  peu,  on  prit  grand  soin  de  leur  cacher  les  projets  qu'on 
formait  contre  eux  ;  selon  le  cardinal  Bembo,  leur  historien,  ils  durent 
au  hasard  le  premier  avis  qu'ils  en  eurent;  il  échappa  un  jour  à  un 
Piémontais  de  dire  à  Milan,  devant  le  résident  de  Venise  :  «  J'aurai 
donc  le  plaisir  de  voir  punir  le  crime  de  ceux  qui  ont  fait  périr  le  plus 
illustre  de  mes  compatriotes  ;»  il  faisait  allusion  à  Carmagnola,  célèbre 
condottiere  piémontais,  accusé  de  trahison  et  décapité  à  Venise  le 
3  mai  1452.  L'ambassadeur  vénitien  auprès  de  Louis  XII,  soupçonnant 
ce  qui  venait  de  se  conclure  à  Cambrai,  essaya  d'en  détourner  le  roi  : 
«  Sire,  lui  dit-il,  ce  serait  folie  d'attaquer  ceux  de  Venise  ;  leur  sagesse 
les  rend  invincibles.  —  Je  crois  qu'ils  sont  prudents  et  sages,  répondit 
Louis,  mais  tout  à  contrepoil  (à  conlre-temps)  ;  s'il  faut  en  venir  à 
guerroyer,  je  leur  mènerai  tant  de  fous  que  vos  sages  n'auront  pas  le 
loisir  de  leur  remontrer  la  raison,  car  mes  fous  frappent  partout  sans 
regarder  où.  »  Quand  la  ligue  fut  décidément  formée,  Louis  envoya  un 
héraut  à  Venise  pour  déclarer  officiellement  la  guerre;  après  avoir 
répondu  aux  griefs  allégués  à  l'appui  de  cette  déclaration  :  a  Nous 
n'aurions  jamais  cru,  dit  le  doge  Loredano,  qu'un  si  grand  prince  eût 
prêté  l'oreille  aux  discours  empoisonnés  d'un  pape  qu'il  devrait  mieux 
connaître,  et  aux  insinuations  d'un  autre  prêtre  que  nous  nous  abste- 
nons de  nomiper  *.  Pour  leur  complaire,  il  se  déclare  l'ennemi  d'une 
république  qui  lui  a  rendu  de  grands  services.  Nous  tâcherons  de  nous 
défendre  et  de  lui  prouver  qu'il  nous  a  manqué  de  foi.  Dieu  jugera 
entre  nous.  Père  héraut,  et  vous,  trompette,  vous  avez  entendu  ce  que 
nous  avions  à  vous  dire;  rapportez-le  à  votre  maître.  Sortez.  »  Outre 
leur  fierté  naturelle,  les  Vénitiens  étaient  glorieux  des  avantages  qu'ils 
venaient  d'obtenir  dans  une  campagne  particulière  contre  l'empereur 
Maximilien,  et  ils  se  flattaient  qu'ils  parviendraient  soit  à  vaincre  l'un 
après  l'autre,  soit  à  diviser,  soit  à  lasser  leurs  ennemis;  ils  se  prépa- 

<  Le  cardinal  d*Amboise. 
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rèrenl  activcmcnl  à  la  guerre.  Louis  XII,  de  son  colé,  forma  une  année 
ferle  de  2,500  lances  (environ  15,000  hommes  de  cheval),  10  à  12,000 
fantassins  français  el  6  ou  8,000  Suisses  ;  il  fit  venir  le  chevalier  Bayard, 
déjà  célèbre  quoique  bien  jeune  encore  :  ce  Bavard,  lui  dit-il,  tous 
savez  que  je  vais  passer  les  monts  pour  avoir  raison  des  Vénitiens  qui, 
à  grand  tort,  me  retiennent  le  comté  de  Crémone  et  autres  pays.  Je 
vous  donne  dès  à  présent  la  compagnie  du  capitaine  Châtelard,  qu^on 
ine  dit  qui  est  mort,  dont  je  suis  déplaisant;  mais  je  veux  en  outre 
que,  dans  cette  entreprise,  vous  ayez  sous  votre  charge  des  gens  de 
pied;  votre  lieutenant-capitaine,  Pierrepont*,  qui  est  très  homme  de 
bien,  conduira  vos  gens  d'armes.  —  Sire,  répondit  Bavard,  je  ferai  ce 
qu'il  vous  plaira  ;  mais  combien  me  voulez-vous  bailler  de  gens  de  pied 
à  conduire?  —  Mille,  dit  le  roi  ;  il  n'y  a  nul  homme  qui  en  ait  plus. — 
Sire,  reprit  Bavard,  c'est  beaucoup  pour  mon  savoir;  je  vous  supplie 
d'être  content  que  j'en  aie  cinq  cents  ;  et  je  vous  jure  ma  foi,  sire,  que 
je  prendrai  peine  de  les  choisir  tels  qu'ils  seront  pour  vous  faire  ser- 
vice; me  semble  que,  pour  un  homme  seul,  c'est  bien  grosse  charge 
([uand  il  en  veut  faire  son  devoir.  — Bien,  dit  le  roi,  allez  donc  vile- 
ment enDauphiné,  et  faites  que  soyez  en  mon  duché  de  Milan  à  la  fin 
de  mars.»  Bayard  partit  aussitôt  pour  lever  et  choisir  ses  gens  de  pied: 
preuve  de  l'importance  croissante  de  Tiafanterie,  et  du  soin  que  prenait 
Louis  XII  pour  qu'elle  fût  commandée  par  des  hommes  de  guerre  éprou- 
vés et  populaires. 

Le  14  mai  1509,  l'armée  française  et  l'armée  vénitienne,  à  peu  près 
d  égale  force,  se  rencontrèrent  près  du  village  d'Agnadel,  dans  la  pro- 
vince de  Lodi,  sur  les  rives  de  l'Adda.  Louis  Xll  commandait  la  sienne 
en  personne,  avec  Louis  de  la  Trémoille  et  Jacques  Trivulce  pour  ses 
principaux  lieutenants;  les  Vénitiens  étaient  sous  les  ordres  de  deux 
généraux,  le  comte  de  Petigliano  et  Barlhélenii  dWlviano,  membres 
tous  deux  de  la  famille  romaine  des  Orsini,  mais  peu  d'accord  entre 
eux.  Les  Français  avaient  à  traverser  l'Adda  pour  joindre  l'ennemi,  qui 
se  tenait  dans  son  camp  ;  voyant  que  les  Vénitiens  ne  leur  disputaient 
pas  le  passage,  Trivulce  cria  au  roi  :  «  Aujourd'hui,  sire,  la  victoire  est 
à  nous!  »  L'avanl-garde  française  s'engagea  contre  les  troupes  de 
l'Alviano;  averti  de  ce  combat,  Louis,  à  qui  l'on  vint  dire  en  même 
temps  que  l'ennemi  occupait  déjà  le  point  vers  lequel  il  se  dirigeait 
avec  le  gros  de  l'armée,  dit  vivement  :  «  Marchons  toujours  ;  nous  loge- 

'  Pierre  de  Pont  (TAlbi,  gentilhomme  savoyard  et  neveu  de  Payard. 
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rons  sur  leurs  ventres.  »  L'action  devint  générale  et  chaude  ;  le  roi, 
l'épée  à  la  main,  se  portait  d'un  corps  à  l'autre,  sous  le  feu  de  l'artil- 
lerie vénitienne,  qui  atteignit  plusieurs  hommes  près  de  lui;  on  le 
pressait  de  se  mettre  un  peu  à  couvert  pour  donner  de  là  ses  ordres  : 
a  Ce  n'est  rien,  dit-il;  ceux  qui  ont  peur  n'ont  qu'à  se  mettre  derrière 
moi.  »  Un  corps  de  Gascons  parut  hésiter  :  «  Enfants,  leur  cria  la  Tré- 
moilie,  le  roi  vous  voit.  »  Ils  s'élancèrent  :  les  Vénitiens  furent  enfon- 
cés, malgré  la  vaillante  résistance  de  l'Alviano,  qui  fut  pris  et  amené 
tout  couvert  de  sang  et  un  œil  crevé  devant  le  roi.  Louis  lui  dit  cour- 
toisement :  «  Vous  aurez  bon  traitement  et  bonne  prison  ;  ayez  bonne 
patience.  — Aussi  l'aurai-je,  répondit  le  condotliere  ;  si  j'eusse  gagné 
la  bataille,  j'étais  le  plus  victorieux  homme  du  monde  ;  quoique  je  l'aie 
perdue,  encore  ai-je  grand  honneur  d'avoir  eu  contre  moi  un  roi  de 
France  en  personne.  »  Louis,  qui  avait  souvent  entendu  parler  de  l'in- 
trépide présence  d'esprit  du  guerrier,  eut  la  fantaisie  de  l'éprouver 
encore,  et,  tout  en  causant  avec  lui,  il  donna  secrètement  l'ordre  de 
faire  sonner  l'alarme  non  loin  d'eux  :  «  Qu'est-ce  donc,  seigneur  Bar- 
thélemi?  demanda  le  roi  ;  vos  gens  sont  bien  difficiles  à  contenter;  est- 
ce  qu'ils  veulent  recommencer?  —  Sire,  dit  l'Alviano,  si  on  se  bat  en- 
core, il  faut  que  ce  soit  les  Français  qui  s'entrebattent  ;  pour  mes  gens, 
je  vous  assure,  sur  ma  vie,  qu'ils  ne  vous  visiteront  de  quinze  jours.  » 
L'armée  vénitienne  se  retira  en  effet  avec  une  précipitation  qui  res- 
semblait à  une  déroute;  car,  pour  la  rallier,  son  général,  le  comte  de 
Petigiiano,  lui  assigna  le  point  de  jonction  sous  les  murs  de  Brescia,  à 
quarante  milles  du  champ  de  bataille.  «  Peu  d'hommes  d'armes,  dit 
Guichardin,  furent  tués  dans  cette  affaire;  la  grande  perte  tomba  sur 
l'infanterie  des  Vénitiens,  qui  perdit,  selon  quelques-uns,  huit  mille 
hommes  ;  d'autres  disent  que  le  nombre  des  morts,  des  deux  côtés,  ne 
dépassa  pas  six  mille  hommes.  »Les  résultats  territoriaux  de  la  victoire 
furent  plus  grands  que  les  pertes  numériques  des  armées;  en  quinze 
jours,  les  villes  de  Caravaggio,  Bergame,  Brescia,  Crème,  Crémone, 
Pizzighitone,  se  rendirent  aux  Français;  Peschiera  seule,  place  forte  à 
l'extrémité  méridionale  du  lac  de  Garde,  résista  et  fut  enlevée  d'assaut. 
«  Mal  en  prit  à  ceux  de  dedans,  dit  le  Loyal  Serviteur  de  Bayard,  car 
lous,  ou  à  peu  près  tous,  y  moururent;  entre  lesquels  fut  le  gouverneur 
de  la  seigneurie  et  son  fils,  qui  voulurent  payer  bonne  et  grosse  rançon; 
mais  cela  ne  leur  servit  de  rien,  car  à  un  arbre  furent  tous  deux  pen- 
dus, ce  qui  me  sembla  grande  cruauté;  un  fort  gaillard  gentilhomme. 
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qu*oo  appebit  le  Lr/rrain^  avail  leur  foi,  et  il  en  eot  groases  paroles 
arec  le  grand  maître,  lieutenant  général  du  roi  ;  mais  il  n'en  amtihîa 
d^autres  choses,  i»  Les  Mémoires  de  Robert  de  h  Marck,  seigneur  de 
Heuranges  et  guerrier  contemporain,  confinnenL,  sur  ce  Irisie  iuci- 
dent,  le  récit  du  lojfal  Serciieur  de  fiayard  :  «  Cuand  les  aTentariers 
français  entrèrent,  dit-il,  par  la  brèche  dans  le  chàteaa  de  Peschicn, 
ils  mirent  en  pièces  tous  ceux  qui  étaient  dedans,  et  n*ea  resta  que  le 
capitaine,  le  providateur  et  le  podestat,  lesquels  se  boutèrent  dedans 
une  tour,  se  rendirent  au  bon  plaisir  du  roi,  et  amenés  dcrrant  lui,  lui 
présentèrent  pour  rançon  cent  mille  ducats;  mais  le  roi  jura  :  «  Si  je 
tiojs  ni  mange  jamais  qu*ils  ne  soient  pendus  et  étranglés  !  m  Xi  jamais 
jiour  prière  qu*ils  sussent  faire,  M.  le  grand  maître  de  Chaumonl,  et 
même  son  oncle  le  cardinal  d*Amboise,  ne  surent  mettre  remède  que 
le  roi  ne  les  fit  pendre  à  la  même  heure.  »  Quelques  chroniques  at- 
tribuent cette  violence  de  Louis  XU  à  une  a  vilaine  et  grossière  »  ré- 
|)onse  que  les  chefs  de  Peschiera  avaient  faite  à  la  sommation  de  se 
rendre.  En  rapportant  aussi  le  fait,  Guichardin  l'explique  autrement 
que  par  un  accès  de  colère  de  Louis  XII  :  a  Le  roi,  dit-il,  se  porta  à  cette 
cruauté  afin  qu  épouvantés  de  ce  supplice,  ceux  qui  tenaient  encore 
dans  la  forteresse  de  Crémone  ne  se  défendissent  pas  jusqu'à  la  der- 
nière extrémité  de  l'obstination ^  »  L'historien  italien  est  moins  sé- 
vère pour  cet  acte  cruel  que  le  chevalier  français. 

La  victoire  de  Louis  XU  à  Agnadel  eut  pour  lui  de  bien  autres  con- 
séquences que  celles  auxquelles  il  s'était  sans  doute  attendu  :  «  Le  i-oi 
partit  d'Italie,  dit  Guichardin,  rapportant  en  France  une  grande  gloire 
IK)ur  une  victoire  si  complète  et  si  rapidement  conquise  sur  les  Véni- 
tiens; néanmoins,  comme  dans  les  choses  qu'ils  obtiennent  après  les 
avoir  longtemps  désirées,  les  hommes  ne  trouvent  presque  jamais  ni  la 
joie  ni  le  bonheur  qu'ils  s'étaient  d'abord  imaginés,  le  roi   ne    rem- 
porta ni  une  plus  gi^andc  tranquillité  d'esprit,  ni  une  plus  grande  sé- 
curité pourses  affaires.  »  Les  Vénitiens  vaincus  acceptèrent  leur  défaite 
avec  un  mélange  d'humilité  et  de  grandeur  qui    changea  bientôt  en 
Italie  leur  situation;  ils  commencèrent  par  pourvoir  à  tout  ce  qu'exi- 
geait la  défense  de  Venise    môme;    on  expulsa  les  étrafigei's,   mais 
seulement  les  étrangers  oisifs;   ceux  qui  avaient  une  profession  qui 
assurait  leur  existence  reçurent  Tordre  de  continuer  leurs  travaux.  On 
lit  construire  des   moulins,  creuser  des  citernes,    amasser  des  blés» 

•  Guichardin,  Ittona  (TltaUay  liv.  Mil,  1. 1,  p.  521. 
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examiner  l'état  des  canaux,  enlever  les  balises,  armer  les  citoyens;  la 
loi  qui  ne  permettait  pas  aux  bâtiments  chargés  de  vivres  d'aborder 
à  Venise  fut  révoquée  ;  on  décerna  des  récompenses  aux  officiers  qui 
avaient  fait  leur  devoir.  »  Tous  ces  soins  une  fois  pris  pour  ses  propres 
foyers  et  sa  patrie  sur  mer,  le  sénat  vénitien  rendit  un  décret  par  lequel 
la  république,  déliant  de  leur  serment  de  fidélité  des  sujets  qu'elle  ne 
pouvait  défendre,  autorisa  ses  provinces  de  terre  ferme  à  traiter  avec 
l'ennemi  selon  leurs  intérêts,  et  ordonna  à  ses  commandants  d'évacuer 
les  places  qu'ils  tenaient  encore.  Presque  toutes  se  soumirent  sans 
résistance  au  vainqueur  d'Agnadel  et  à  ses  alliés  de  Cambrai;  mais  à 
Trévise,  quand  le  commissaire  de  l'empereur  Maximilien  se  présenta 
pour  en  prendre  possession,  un  cordonnier,  nommé  Caligaro,  se  mit  à 
courir  dans  les  rues  en  criant  :  «  Vive  saint  Marc  !  »  Le  peuple  s'ameuta, 
pilla  les  maisons  de  ceux  qui  avaient  appelé  l'étranger,  et  déclara  qu'il 
ne  voulait  pas  séparer  son  sort  de  celui  de  la  République.  Trévise  resta 
vénitienne.  Deux  autres  petites  villes,  Marano  et  Osopo,  suivirent  son 
exemple;  pendant  quelques  mois  ce  fut  là  tout  ce  que  conservèrent  les 
Vénitiens  de  leurs  possessions  de  terre  ferme.  Mais  au  commencement 
de  juillet  1509  ils  apprirent  que  l'importante  ville  de  Padoue,  tombée 
en  partage  à  l'empereur  Maximilien,  murmurait  passionnément  contre 
son  nouveau  maître  et  ne  souhaitait  que  de  retourner  sous  le  pouvoir 
de  l'ancien;  malgré  l'opposition  du  doge  Loredano,  les  Vénitiens  réso- 
lurent de  tenter  l'aventure.  Dans  la  nuit  du  16  au  17  juillet,  un  petit 
corps  bien  armé  et  bien  commandé  arriva  sous  les  murs  de  Padoue, 
assez  négligemment  gardée;  le  matin,  dès  que  la  porte  s'ouvrit,  une  lile 
de  grosses  charrettes  se  présentèrent  pour  entrer;  derrière  Tune  et 
un  peu  cachés  par  sa  masse  s'avançaient  six  hommes  d'armes  vénitiens 
portant  chacun  en  croupe  un  homme  de  pied  armé  d'une  arquebuse; 
ils  firent  feu  sur  la  garde;  chacun  tua  son  homme  ;  la  garnison  autri- 
chienne accourut  et  lutta  bravement;  mais  d'autres  troupes  vénitiennes 
arrivèrent;  la  garnison  fut  vaincue  et  se  rendit.  Padoue  redevint 
vénitienne.  «Ce  coup  de  main,  dit  M.  Daru,  produisit  dans  Venise  une 
joie  inexprimable;  après  tant  de  désastres,  on  voyait  luire  un  rayon 
d'espérance.  »  Les  Vénitiens  se  hâtèrent  de  bien  approvisionner  Padoue 
et  de  la  mettre  en  état  de  défense  ;  ils  publièrent  en  même  temps  un 
décret  promettant  aux  sujets  de  la  république  qui  rentreraient  sous 
sa  domination  une  indemnité  complète  des  pertes  qu'ils  auraient 
éprouvées  pendant  la  guerre.  Elle  se  ralluma  aussitôt,  mais  d'abord 
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entre  les  Vénitiens  et  l'empereur  Maximilien  presque  seul.  Louis  XII, 
pressé  de  retourner  en  France,  se  contenta  de  laisser  en  Lombardie  un 
corps  de  troupes  sous  les  ordres  de  Jacques  de  Chabannes,  sire  de  la 
Palisse,  en  lui  commandant  «  qu'il  prît  cinq  cents  des  plus  gaillards 
hommes  d'armes  et  qu'il  s'en  allât  au  service  de  l'empereur  qui  des- 
cendait dans  le  Padouan.  »  Maximilien  n'y  descendit  que  deux  mois 
après  que  les  Vénitiens  avaient  reconquis  et  bien  pourvu  Padoue;  le 
15  septembre  1509  seulement,  il  mit  le  siège  devant  la  place;  tous  les 
alliés  de  la  ligue  de  Cambrai  se  tinrent  pour  obligés  de  lui  fournir 
leur  contingent;  en  sortant  de  Milan  pour  cette  campagne,  la  Palisse 
c(  trouva  le  bon  chevalier  Bayard,  auquel  il  dit  :  Mon  compagnon,  mon 
ami,  voulez-vous  pas  que  nous  soyons  de  compagnie?»  Bayard  «qui  ne 
demandait  pas  mieux,  gracieusement  lui  répondit  qu'il  était  à  lui  pour 
en  disposer  à  son  plaisir;  »  et  du  15  au  20  septembre  Maximilien  réu- 
nit devant  Padoue  une  armée  forte,  dit-on,  d'environ  50,000  hommes, 
gendarmes  ou  fantassins.  Allemands,  Espagnols,  PVançais  et  Italiens 
envoyés  par  le  papQ  et  le  duc  de  Ferrare  ou  recrutés  partout  en 
Italie. 

Au  premier  bruit  d'un  tel  armement,  l'émotion  fut  grande  dans 
Venise,  mais  une  émotion  vaillante  et  intelligente.  Le  doge  Léonard 
Lorcdano,  le  même  qui  s'était  naguère  opposé  au  coup  de  main  sur 
Padoue,  se  leva  et  tint  dans  le  sénat  un  long  discours  dont  je  ne  puis 
citer  ici  que  les  traits  essentiels  et  caractéristiques  : 

«  Chacun  sait,  excellents  sénateurs,  dit-il,  que  de  la  conservation  de 
Padoue  dépend  tout  espoir,  non-seulement  de  recouvrer  notre  empire, 
mais  de  maintenir  notre  liberté.  Il  faut  reconnaître  que,  bien  qu'ils 
aient  été  grands  et  merveilleux,  les  préparatifs  et  les  approvisionne- 
ments faits  jusqu'ici  ne  suffisent  ni  à  la  sécurité  de  cette  ville  ni  à  la 
dignité  de  notre  république  ;  notre  ancienne  renommée  ne  permet  pas 
que  nous  remettions  entièrement  le  salut  public,  la  vie  et  l'honneur 
de  nos  femmes  et  de  nos  enfants,  aux  laboureurs  de  nos  champs  et  à 
des  soldats  mercenaires,  et  que  nous  ne  courions  pas  nous-mème  les 
couvrir  de  nos  poitrines  et  les  défendre  de  nos  bras.  Pour  une  si  grande 
et  si  glorieuse  patrie,  qui  a  été  depuis  tant  d'années  le  boulevard  de  la 
foi  et  la  splendeur  de  la  république  chrétienne,  est-ce  que  les  person- 
nes de  ses  citoyens  et  de  ses  fils  pourraient  jamais  manquer?  Qui 
refuserait  de  risquer,  pour  la  sauver,  sa  vie  et  celle  de  ses  enfants?  Si 
la  défense  de  Padoue  est  le  gage  du  salut  de  Venise,  qui  hésiterait  à 
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aller  défendre  Padoue?  Et  quand  même  les  forces  qui  s'y  trouvent 
seraient  suffisantes,  est-ce  que  notre  honneur  n'y  est  pas  aussi  engagé? 
Le  destin  de  notre  cité  a  voulu  qu'en  peu  de  jours  notre  empire  ait 
échappé  à  nos  mains;  l'occasion  nous  revient  de  retrouver  ce  que  nous 
avons  perdu;  en  nous  offrant  spontanément  aux  coups  du  sort,  nous 
prouverons  que  nos  désastres  ont  été,  non  pas  notre  faute,  ni  notre 
honte,  mais  une  de  ces  tempêtes  fatales  auxquelles  ni  la  sagesse  ni  la 
fermeté  des  hommes  ne  peuvent  résister.  S'il  était  permis  que  nous  par- 
tissions tous  en  masse  pour  Padoue,  si  nous  pouvions,  sans  faire  tort  à 
la  défense  de  nos  foyers  et  aux  pressantes  affaires  publiques,  aban- 
donner pour  quelques  jours  notre  cité,  je  n'attendrais  pas  votre  délibé- 
ration; je  prendrais  le  premier  le  chemin  de  Padoue;  comment  pour- 
rais-je  mieux  dépenser  les  derniers  jours  de  ma  vieillesse  qu'en  allant 
assister  et  prendre  part  à  une  telle  victoire?  Mais  Venise  ne  peut  être 
abandonnée  de  ses  conseils  publics  qui  protègent  et  défendent  Padoue 
par  leur  prévoyance  et  par  leurs  ordres  comme  d'autres  par  leurs  ar- 
mes; la  tourbe  inutile  des  vieillards  y  serait  un  fardeau  bien  plus 
qu'une  force.  Je  ne  demande  pas  non  plus  que  Venise  soit  dépouil- 
lée de  toute  sa  jeunesse  ;  mais  je  conseille,  je  recommande  que  nous 
choisissions  deux  cents  jeunes  gentilshommes,  des  principales  de  nos 
familles,  et  que  tous,  chacun  avec  les  amis  et  les  clients  que  ses 
moyens  lui  permettront  de  réunir,  ils  aillent  à  Padoue  faire  tout  ce 
qui  sera  nécessaire  pour  sa  défense.  Mes  deux  fils,  avec  de  nombreux 
compagnons,  seront  les  premiers  à  exécuter  ce  que  moi,  leur  père  et 
votre  chef,  je  suis  le  premier  à  proposer.  Ainsi  Padoue  sera  mise  en 
sûreté;  et  quand  les  soldats  mercenaires  qui  y  sont  verront  notre  jeu- 
nesse prompte  à  garder  les  portes,  à  affronter  partout  la  bataille,  ils 
en  ressentiront  une  ardeur  et  une  allégresse  inestimables;  et  non-seu- 
lement Padoue  sera  ainsi  défendue  et  sauvée,  mais  toutes  les  nations 
verront  que  nous  aussi  nous  sommes,  comme  l'ont  été  nos  pères,  des 
hommes  qui  savent  défendre,  au  péril  de  leur  vie,  la  liberté  et  le  salut 
de  la  plus  noble  patrie  qui  soit  au  monde.  » 

Ce  généreux  conseil  fut  accueilli  par  les  pères  et  exécuté  par  les  fils 
avec  cette  ardeur  sérieuse,  prompte  et  efficace  qui  accompagne  les 
résQlutions  des  grandes  âmes.  Quand,  avant  que  leur  ville  fût  investie, 
les  Padouans  virent  arriver  dans  ses  murs  cette  jeune  élite  du  patriciat 
vénitien,  avec  la  nombreuse  troupe  de  ses  amis  et  de  ses  clients,  ils 
regardèrent  Padoue  comme  sauvée  ;  et  quand  l'armée  impériale,  éta- 
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hii*a:ii'  ri-Hii*  l'iic  iiSui^*  i  tt^  retiiiiiubÎHâ  •ié&flseurs.  «  Cinq  e«mts 
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(^*pV  iiiïTinan^î*  ir^  ieui  ai.IiiifUî  ï' ^t^iis.  tanx  «îa  meabLes  qH'en  mû- 
V/a-»  -'    pa^i.--*  hnijt:-  -^t   .iriî:r?i:îj§-  >  P'^aiimc  trois  jiMirs.  rartiUerîe 
ini^»r;-:.iir^  '.*n  ^ur  ui  7;.;>  -^t  dt  i  ât»:?  Œiiiniiies  troLj  bcèirbeâ  «  mises 
<*r.  =*.'•*  >.  i-iïirî    'Vi»^  i»^   .trtî>a.Tt?iirî  <»*s5as3ent  de    r»*si5ter  a^ec  la 
m^^rrif*  7;;i'i#>'ir.  '^  La  aia:.*.i-  i.:  ^.Li^^il  S^rril^iitr  de  Bayard.  rempereur 
5t»i..Til::r^a.  .i.^NjTipaia-:  ^i^t  ^-^    pria.:»?:*    et  seûrneors  d'Allemagne, 
alla  ;■  7.ir:  :î    -'-rarrv^Lll.i  rt  s^  ioQaait  £raii»ie  hoate,  au   nombre 
•ir:  Ji  ri.-:  q  /il  .i'ilr.  q^:^  pUii  Lijc  II  nVût  fjit  ilooner  Fas^auL  Berenu 
^n  tO.^i  kiûi-T.  il  appela  un  iîea  secrtUire  fran«;ais  auquel  il  Ûl  écrire, 
au   hri:çïirnr  d^  h  PaiUirr.  une  lettre  qui  «^tait  en  celle  substance  : 
«  Mon  i:r>fj-in.  j'ai  oe  rnatin  éc4  v.jtr  ia  brèche  de  la  rille.  que  je  trouve 
plus  que  rai.<s«>anâble  p«jur  qui  vijudra  faire  s«jq  deroir.  J'ai  advisê   v 
f<iire  aujourd'hui  donner  Taisaut.  Je  tous  prit:  qu'incontinent  que  mon 
^'rand  tambourin  sonnera,  ce  qui  sera  sur  le  midi,  tous  faites  tenir 
pr*':!.s  tous  les  ^gentilshommes   français  qui  sont  sous  votre  chaire  a 
mon   service  par  le  commandement  de  mon  frère  le  roi  de  France, 
[lour  aller  audit  assaut  avec  mes  piétons  ;  et  j'esfiêre,  avec  Taide   de 
Dieu,  que  nous  Temjiorterons.  » 

<i  Le  seigneur  de  la  Palisse^  continue  le  chroniqueur,  trouva  assez 
étrange  cette  manière  de  procéder^  toutefois  il  en  dissimula  et  dît  au 
secrétaire  ;  «  Je  m'ébahis  que  Tempereur  n'ait  pas  mandé  mes  com- 
pagnons et  moi  pour  plus  assurément  délibérer  de  cette  affaire;  tou- 
tefois vous  lui  direz  que  je  les  vais  envoyer  quérir,  et  eux  venus  je 
leur  montrerai  la  lettre.  Je  crois  qull  n'y  en  aura  nul  qui  ne  soit 
obéissant  à  ce  que  l'empereur  voudra  commander.  » 

c(  Quand  les  capitaines  français  furent  arrivés  au  logis  du  seigneur 
de  la  Palisse,  il  leur  dit  :  a  Messeigneurs,  il  faut  dîner,  car  j'ai  à  vous 
dire  quelque  chose  que,  si  je  vous  le  disais  auparavant,  peut-être  ne 
fcriez-vous  pas  bonne  chère.  »  Durant  le  dîner,  ils  ne  firent  que  se 
gaudir  les  uns  des  autres.  Après  le  dîner,  on  fit  sortir  tout  le  monde 
de  la  chambre,  excepté  les  capitaines,  à  qui  le  seigneur  de  la  Palisse 
communiqua  la  lettre  de  l'empereur,  qui  fut  lue  deux  fois  pour  mieux 
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l'entendre;  chacun  se  regardait  l'un  l'autre  en  riant,  pour  voir  qui 
commencerait  la  parole.  Si  dit  le  seigneur  d'Ymbercourt  au  seigneur 
de  la  Palisse  :  «  11  ne  faut  point  tant  songer,  mon  seigneur;  mandez  à 
l'empereur  que  nous  sommes  tous  prêts;  il  m'ennuie  déjà  aux  champs, 
caries  nuits  sont  froides;  et  puis  les  bons  vins  commencent  à  nous 
faillir  ;  »  dont  chacun  se  prit  à  rire.  Tous  s'accordaient  au  propos  du 
seigneur  d'Ymbercourt.  Le  seigneur  de  la  Palisse  regarda  le  bon  che- 
valier (Bayard)  et  vit  qu'il  faisait  semblant  de  se  curer  les  dents, 
comme  s'il  n'avait  pas  entendu  ce  que  ses  compagnons  avaient  pro- 
posé :  «Eh  bien,  vous,  lui  dit-il,  qu'en  dites-vous?  Il  n'est  pas  temps  de 
se  curer  les  dents;  il  faut  à  cette  heure  répondre  promptement  à 
l'empereur.  »Le  bon  chevalier  joyeusement  répondit  :  «  Si  nous  vou- 
lons tous  croire  monseigneur  d'Ymbercourt,  il  ne  faut  qu'aller  droit 
à  la  brèche.  C'est  un  passe-temps  assez  fâcheux  pour  des  hommes 
d'armes  que  d'aller  à  pied,  et  je  m'en  excuserais  volontiers.  Toutefois, 
puisqu'il  faut  que  j'en  dise  mon  opinion,  je  le  ferai.  L'empereur 
mande  en  sa  lettre  que  vous  fassiez  mettre  tous  les  gentilshommes 
français  à  pied  pour  donner  l'assaut  avec  ses  lansquenets.  Mon  avis 
est  que  vous,  mon  seigneur,  devez  rendre  à  l'empereur  réponse  qui 
sera  telle  :  c'est  que  vous  avez  fait  assembler  vos  capitaines  qui  sont 
très-délibérés  de  faire  son  commandement,  selon  la  charge  qu'ils  ont 
du  roi  leur  maître  ;  mais  de  les  mêler  parmi  des  gens  de  pied  qui  sont 
de  petite  condition,  ce  serait  faire  d'eux  peu  d'estime;  l'empereur  a 
force  comtes,  seigneurs  et  gentilshommes  d'Allemagne;  qu'il  les  fasse 
mettre  à  pied  avec  les  gens  d'armes  de  France  qui  volontiers  leur 
montreront  le  chemin  ;  et  puis  ses  lansquenets  les  suivront,  s'ils  con- 
naissent qu'il  y  fasse  bon.  »  Quand  le  bon  chevalier  eut  ainsi  dit, 
son  conseil  fut  tenu  vertueux  et  raisonnable.  A  l'empereur  fut 
rendue  cette  réponse,  qu'il  trouva  très-honnête.  Il  fit  incontinent 
sonner  ses  trompettes  et  tambourins  pour  assembler  tous  les  princes, 
seigneurs  et  capitaines  tant  d'Allemagne  et  Bourgogne  que  Hainaut; 
lors  l'empereur  leur  déclara  qu'il  était  délibéré  d'aller,  dedans  une 
heure,  donner  l'assaut  à  la  ville,  ce  dont  il  avait  averti  les  seigneurs 
de  France  qui  tous  étaient  fort  désirants  d'y  très-bien  faire  leur  devoir, 
et  qu'ils  le  priaient  qu'avec  eux  allassent  les  gentilshommes  d'Allema- 
gne, auxquels  volontiers  ils  montreraient  le  chemin  :  «Par  quoi,  mes 
seigneurs,  dit  l'empereur,  je  vous  prie,  tant  que  je  puis,  de  les  y  vou- 
loir accompagner  et  vous  mettre  à  pied  avec  eux  ;  et  j'espère,  avec 
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—  Vii^fi'l  iVffjfirrrur  mit  af:h-^*r  ï»>a  p^ri'tr.  roaààin  s'iU^z^ 
-^  Vil-^rfi^iifil^-  'ifi  hniii  fort  m^r^ri'iU:\ii  rt  «rlranse  qui  dura  une 
f\f:ui\Aï^'MtH  z%Hî\i*\n\\xiK  fui  apLsr:  puU.  Ton  d'entre  eui,  chargé 
d^;  t*:\^fw\u:  p^>ur  U>ut,  'i;t  qu'il?  aVuient  point  gens  poor  eux  ineitre 
a  \pU'A  ni  ^li^rr  aia^.i  a  une  br*:che.  et  que  leur  éiat  était  de  combattre 
en  îreritii*hornrri^,  â  cher;;»!.  Autre  rt^poose  n'r:o  put  aroir  l'empereur  ; 
fiiai*  bien  qu'élu:  ne  fût  pa.^  iH=;Ion  son  désir  et  ne  lui  plût  guère,  il  ne 
M/fin;i  mot,  •inon  qi/il  AA:  ^  Bien,  rue:»  ^eii^ueurs;  il  faudra  donc 
a^iner  i'M\i\\u*'A\\.  nous  f»Ton5  pfiur  le  mieux:  »  Puis,  sur  l'heure*  il 
apfMrL'j  un  si/rn  gentiltf?imfne  qui  d'heure  en  autre  Tenait  parmi  les 
\v'M\i'MVi^  i'MïiÈitïfî  arnixi-s^adeur,  auquel  il  dit  :  rc  Allez  au  logis  de  mon 
i'j}U-Âu  h:  sei'MiC'ur  (U:  h  P;)li>^:;  reconiniandez-nioi  à  lui  et  à  tous  m^ 
hi'AViu'MV^  les  capitaines  français  que  trouverez  avec  lui,  et  leur  dîtes 
que  pour  ce  jounJ'hui  ne  .se  donnera  pas  l'assaut.  »  a  Je  ne  sais,  dit  le 
chroniqueur,  conunenlce  fut  ni  qui  en  donna  le  conseil;  mais,  la 
nuit  après  ce  pro|K>s  tenu,  Tempereur  s'en  alla  tout  d'une  traite  û  plus 
de  rjuarante  milles  du  camp,  et  de  ce  logis-là  il  manda  à  ses  gens 
qu'on  levât  le  siège,  ce  qui  fut  fait.  » 

Padoue  était  sauvée  et  Venise  redevenait  une  puissance.  Louis  XII, 
rentré  en  Francfi  vainqiHMir,  s'inquiéta  peu  de  réchec^ju'essuyait  eu 
llali<;  Tempereur  Maximilien,  qu'il  n'aimait  pas  et  n'estimait  guère; 
Maxiniilien  était  brave  de  sa  personne  et  sans  perversité  ni  perfidie 
préméditée,  mais  grossier,  léger,  inconséquent  et  peu  capable. 
liOnis  Ml  avait,  parmi  ses  alliés  de  Cambrai  et  en  Italie,  un  ennemi 
plus  sérieux  et  plus  habile  qui  lui  préparait  de  bien  plus  grands 
embarras. 

Avant  son  élévation  au  trône  ponlifical,  Julien  de  la  Rovère  n'avait 
qu'unepassion,  c'était. d*y  monter.  Devenu  pape,  Jules  H  en  eut  trois  : 
ressaisir  el  étendre  les  possessions  temporelles  de  la  papauté,  exercer 
pleinement  son  pouvoir  spirituel,  chasser  d'Italie  les  étrangers.  11  n'était 
pas  incapable  de  souplesse  el  de  ruse;  pour  s'élever,  il  avait  flatté 
Louis  XII  et  1(*  cardinal  d'Amboise  de  l'espoir  que  le  ministre  du  roi 
deviendrait  le  chef  de  la  chrétienté;  une  fois  en  possession  lui-même 
de  ce  titre  puissant,  il  se  montra  tel  qu'il  était  réellement,  ambitieux, 
audacieux,  impérieux,  énergique,  obstiné,  et  mêlant  à  l'égoïsme  du 
souverain  absolu  le  patriotisme  du  pape  italien.  Dès  que  la  ligue  de 
Cambrai  eut  réussi  par  la  victoire  de  Louis  XU  sur  les  Vénitiens,  le 
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l'aide  de  Dieu,  que  du  premier  assaut  nous  emporterons  nos  ennemis.  » 
—  Quand  l'empereur  eut  achevé  son  parler,  soudain  s'éleva,  parmi  . 
ses  Allemands,  un  bruit  fort  merveilleux  et  étrange  qui  dura  une 
demi-heure  avant  qu'il  ne  fût  apaisé;  puis,  l'un  d'entre  eux,  chargé 
de  répondre  pour  tous,  dit  qu'ils  n'étaient  point  gens  pour  eux  mettre 
à  pied  ni  aller  ainsi  à  une  brèche,  et  que  leur  état  était  de  combattre 
en  gentilshommes,  à  cheval.  Autre  réponse  n'en  put  avoir  l'empereur  ; 
mais  bien  qu'elle  ne  fût  pas  selon  son  désir  et  ne  lui  plût  guère,  il  ne 
sonna  mot,  sinon  qu'il  dit  :  «  Bien,  mes  seigneurs  ;  il  faudra  donc 
aviser  comment  nous  ferons  pour  le  mieux:  »  Puis,  sur  l'heure,  il 
appela  un  sien  gentilhomme  qui  d'heure  en  autre  venait  parmi  les 
Français  comme  ambassadeur,  auquel  il  dit  :  «  Allez  au  logis  de  mon 
cousin  le  seigneur  de  la  Palisse;  recommandez-moi  à  lui  et  à  (ous  mes 
seigneurs  les  capitaines  français  que  trouverez  avec  lui,  et  leur  dites 
que  pour  ce  jourd'hui  ne  se  donnera  pas  l'assaut.  »  «Je  ne  sais,  dit  le 
chroniqueur,  commentée  fut  ni  qui  en  donna  le  conseil;  mais,  la 
nuit  après  ce  propos  tenu,  l'empereur  s'en  alla  tout  d'une  traite  à  plus 
de  quarante  milles  du  camp,  et  de  ce  logis-là  il  manda  à  ses  gens 
qu'on  levât  le  siège,  ce  qui  fut  fait.  » 

Padoue  était  sauvée  et  Venise  redevenait  une  puissance.  Louis  XII, 
rentré  en  France  vainqueur,  s'inquiéta  peu  de  l'échec  •qu'essuyait  en 
Italie  l'empereur  Maximilien,  qu'il  n'aimait  pas  et  n'estimait  guère; 
Maximilien  était  brave  de  sa  personne  et  sans  perversité  ni  perfidie 
préméditée,  mais  grossier,  léger,  inconséquent  et  peu  capable. 
Louis  Xli  avait,  parmi  ses  alliés  de  Cambrai  et  en  Italie,  un  ennemi 
plus  sérieux  et  plus  habile  qui  lui  préparait  de  bien  plus  grands 
embarras. 

Avant  son  élévation  au  trône  pontifical,  Julien  de  la  Rovère  n'avait 
qu'unepassion,c'était^d'y  monter.  Devenu  pape,  Jules'll  en  eut  trois  : 
ressaisir  et  étendre  les  possessions  temporelles  de  la  papauté,  exercer 
pleinement  son  pouvoir  spirituel,  chasser  dUtalie  les  étrangers.  Il  n'était 
pas  incapable  de  souplesse  et  de  ruse;  pour  s'élever,  il  avait  flatté 
Louis  XII  et  le  cardinal  d'Amboise  de  l'espoir  que  le  ministre  du  roi 
deviendrait  le  chef  de  la  chrétienté;  une  fois  en  possession  lui-même 
de  ce  titre  puissant,  il  se  montra  tel  qu'il  était  réellement,  ambitieux, 
audacieux,  impérieux,  énergique,  obstiné,  et  mêlant  à  l'égoïsme  du 
souverain  absolu  le  patriotisme  du  pape  italien.  Dès  que  la  ligue  de 
Cambrai  eut  réussi  par  la  victoire  de  Louis  XII  sur  les  Vénitiens,  le 
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cardinal  d'Amboise,  causant  avec  les  deux  envoyés  de  Florence  auprès 
du  roi,  leur  laissa  entrevoir  «  qu'il  n'était  pas  sans  soupçon  de  quelque 
nouveau  dessein  »;  et  quand  Louis  XII  annonça  son  prochain  départ 
pour  la  France,  les  deux  Florentins  écrivirent  à  leur  gouvernemenl  que 
«  ce  départ  pourrait  avoir  de  très-mauvais  résultats,  car  le  pouvoir  de 
Tempereur  Maximilien  en  Italie,  la  situation  de  Ferdinand  le  Catho- 
lique, le  désespoir  des  Vénitiens,  le  caractère  et  le  mécontentement  du 
pape,  semblaient  pronostiquer  une  nouvelle  intelligence  contre  le  roi 
très-chrétien.  »  Louis  XII  et  son  ministre  étaient  très-conliants  : 
«  Prenez  l'Espagne,  le  roi  des  liomains,  qui  vous  voudrez,  disait  le 
cardinal  d'Amboise  aux  deux  Florentins;  il  n'y  a  personne  qui  ait 
observé  et  tenu  Talliance  plus  fidèlement  que  le  roi;  il  a  fait  toutes 
choses  au  moment  promis;  il  a  porté  sur  ses  épaules  tout  le  poids  de 
cette  affaire  ;  et  je  vous  dis,  ajouta-t-il,  en  regardant  fixement  ses  in- 
terlocuteurs, que  son  armée  est  une  grande  armée,  qu'il  la  gardera  et 
l'augmentera  chaque  jour.  »  Louis,  de  son  côté,  traitait  les  Florentins 
avec  une  grande  bienveillance,  comme  des  amis  sur  qui  il  comptait  et 
qui  avaient  leur  part  dans  son  succès  :  a  Vous  êtes  devenus  la  pre- 
mière puissance  de  l'Italie,  leur  disait-il  un  jour  devant  une  foule  de 
gens;  comment  vous  appelez-vous  à  présent?  Êtes-vous  séréîimimes  ou 
ithslrimmes?  »  Et  quand  on  l'avertissait  que  des  Vénitiens  considé- 
rables allaient  au-devant  de  l'empereur  Maximilien  qui  arrivait  en 
Italie  :  «  Peu  importe,  disait  Louis;  qu'ils  aillent  où  ils  voudront.  » 
Les  Florentins  n'en  gardaient  pas  moins  leurs  pressentiments  mé- 
ljants,et  l'un  des  plus  intelligents  conseillers  de  Louis  XII,  son  ministre 
des  finances,  Florimond  Robertet,  ne  tarda  pas  à  les  partager  :  «  Le 
pape,  leur  dit-il  un  jour  S  se  conduit  bien  mal  envers  n^as;  il  cherche 
en  toute  occasion  à  semer  l'inimitié  entre  les  princes,  surtout  entre 
l'empereur  et  le  roi  très-chrétien;  »  et,  quelques  semaines  plus  tard, 
en  parlant  des  secours  d'argent  que  le  nouveau  roi  d'Angleterre, 
Henri  VIII,  envoyait,  disait-on,  à  l'empereur  Maximilien,  il  dit  au  Flo- 
rentin Nasi  :  «  Ce  serait  une  bien  grosse  affaire  si,  de  tout  cela,  il  ré- 
sultait une  ligue  universelle  contre  nous,  à  laquelle  concourussent  le 
pape,  l'Angleterre  et  l'Espagne  '.  » 
L'année  suivante  (1510),  les  méfiances  des  envoyés  florentins  furent 

>  En  juillet  1500. 

'  Négociations  diplomatiques  de  la  France  avec  la  Toscane,  publiées  par  M.  Abel  Desjardins, 
dans  les  DocumenU  relatifs  à  histoire  de  Francs,  t.  II,  p.  351,  555,  567,  384,  389,  416. 
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justifiées.  Les  Vénitiens  s'adressèrent  avec  humilité  au  pape,  lui 
cédèrent  les  places  qu'ils  possédaient  naguère  dans  la  Romagne, 
cl  le  conjurèrent  de  les  relever  de  rexcommunication  qu'il  avait 
prononcée  contre  eux.  Jules  II,  après  l'avoir  fait  un  peu  attendre,  ac- 
corda la  grâce  qu'on  lui  demandait.  Louis  XII  commit  la  faute  de  se 
brouiller  avec  les  Suisses  en  refusant  d'ajouter  20,000  livres  de  pension 
aux  60,000  qu'il  leur  donnait  déjà,  et  en  les  traitant  de  «  misérables 
patres  montagnards  qui  prétendaient  lui  imposer  une  taxe  qu'il  ne 
voulait  pas  subir  ».  Le  pape  donna  l'investiture  du  royaume  de  Naples 
à  Ferdinand  le  Catholique,  qui  ne  promit  d'abord  que  sa  neutralité, 
mais  que  la  guerre  rallumée  en  Italie  ne  pouvait  manquer  d'engager 
plus  avant.  Jules  II  prit,  dans  toutes  ces  négociations,  auprès  des  Véni- 
tiens, des  Suisses,  des  rois  d'Espagne  et  d'Angleterre,  de  remj)ereur 
Maxiniilien,  une  initiative  hardie.  Maximilien  seul  se  maintint  quelque 
temps  en  paix  avec  le  roi  de  France.  En  octobre  15H,  une  ligue  fut 
expressément  conclue  entre  le  pape,  les  Vénitiens,  les  Suisses  et  le  roi 
Ferdinand  contre  Louis  XII.  On  y  réserva  une  place  pour  le  roi  d'An- 
gleterre, Henri  VIII,  qui,  en  montant  sur  le  trône,  avait  fait  dire  au  roi 
de  France  «  qu'il  voulait  persévérer  dans  la  môme  amitié  qu'avait 
gardée  le  roi  son  père  »,  mais  qui  désirait,  au  fond,  de  reprendre 
sur  le  continent  un  rôle  actif  et  considérable.  On  appela  la  coalition 
ainsi  formée  la  Ligne  de  la  Sainte-Union:  «  C'est  moi,  dit  Louis  Xll,  qui 
suis  le  Sarrasin  contre  lequel  cette  ligue  est  dirigée.  » 

Il  venait  de  perdre,  quelques  mois  auparavant,  Fintime  el  fidèle 
conseiller  et  ami  de  toute  sa  vie  :  le  cardinal  George  d'Amboise,  pris  à 
Milan  d'une  attaque  de  goutte  pendant  laquelle  Louis  fut  assidu  et 
soigneux  auprès  de  lui  avec  une  affection  fraternelle,  mourut  à  Lyon  le 
îJî)  mai  1510,  âgé  de  cinquante  ans.  L'un,  non  pas  des  plus  grands, 
mais  des  plus  honnêtes  ministres  qui  aient  possédé,  auprès  d'un  roi 
puissant,  une  faveur  constante,  et  qui  en  aient  constamment  usé,  je 
ne  dirai  pas  avec  un  complet  désintéressement,  mais  avec  une  préoc- 
cupation dominante  du  bien  public.  Dans  la  politique  extérieure,  l'in- 
fluence du  cardinal  d'Amboise  ne  fut  ni  habile  ni  salutaire  :  il  s'adonna, 
comme  son  maître,  à  ces  vues  de  conquêtes  lointaines,  incohérentes  el 
imprévoyantes  qui  consumèrent  le  règne  de  Louis  XII  dans  des  guerres 
continuelles,  auxquelles  le  désir  du  cardinal  de  devenir  pape  ne  fut 
pas  étranger,  et  qui,  après  n'avoir  abouti  qu'à  des  revers,  furent,  pour 
le  règne  suivant,  un  pesant  héritage.  Mais  à  l'intérieur,  dans  ses  rap- 
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ports  avec  son  roi  et  dans  son  administration  civile  et  religieuse,  le 
cardinal  d'Amboise  fut  un  ami  sérieux  et  efficace  de  la  justice,  du  bon 
ordre  social  et»  du  souci  moral  dans  la  pratique  du  pouvoir.  On  dit 
que,  dans  ses  derniers  jours,  vertueusement  las  des  grandeurs  mon- 
daines, il  disait  au  frère  infirmier  qui  le  soignait  :  «  Ah  !  frère  Jean, 
que  ne  suis-je  toujours  resté  frère  Jean!  »  Pieux  regret  dont  la  sincérité 
et  la  modestie  sont  rares  dans  les  grandes  fortunes  humaines. 

«  Je  suis  donc  enfin  le  seul  pape!  »  s'écria  Jules  II  en  apprenant  la 
mort  du  cardinal  d'Amboise.  Sa  joie  le  trompait  :  la  mort  du  cardinal 
était  pour  lui  une  grande  perte;  entre  le  roi  et  le  pape,  le  cardinal 
était  un  médiateur  inlelligent  qui  comprenait  les  deux  situations  et  les 
deux  caractères,  et  qui,  très-fidèle  et  dévoué  au  roi,  avait  cependant 
aussi  la  papauté  à  cœur,  et  travaillait  sincèrement,  en  toute  occasion, 
à  amener  entre  les  deux  rivaux  des  transactions  modérées  et  la  paix. 
«  Tenez  pour  certain,  disait  à  l'ambassadeur  de  Florence  le  ministre 
des  finances  de  Louis,  Robcrtct,  que  le  caractère  du  roi  n'est  pas  fa- 
cile; on  ne  le  ramène  pas  aisément  à  ce  qui  n'est  pas  sa  propre  opi- 
nion, qui  n'est  pas  toujours  la  vraie;  il  est  irrité  contre  le  pape;  et, 
malgré  toute  son  autorité,  le  cardinal,  à  qui  cela  cause  un  grand  dé- 
plaisir, ne  réussit  pas  toujours  à  le  faire  agir  comme  il  voudrait.  Si 
Notre-Seigneur  Dieu  enlevait  le  cardinal  aux  affaires  publiques,  soit 
par  la  mort,  soit  de  ioute  autre  manière,  il  éclaterait,  dans  cette  cour 
et  dans  la  façon  de  conduire  les  affaires,  une  confusion  telle,  que  de 
nos  jours  on  n'en  aurait  point  vu  de  pareille ^  »  La  confusion  éclata 
en  effet,  et  la  guerre  se  ralluma,  ou,  pour  parler  plus  exactement,  elle 
reprit  son  cours  peu  après  la  mort  du  cardinal.  Jules  II  la  fit  en  per- 
sonne, se  portant  partout  où  elle  se  faisait,  vivant  au  milieu  des  camps, 
en  équipage  militaire  lui-même,  assiégeant  les  villes,  faisant  pointer 
ses  canons  et  donner  l'assaut  sous  ses  yeux.  On  s'étonnait,  non  sans 
quelque  admiration,  de  l'indomptable  énergie  de  ce  pape  guerrier  sep- 
tuagénaire; on  disait  qu'il  avait  jeté  dans  le  Tibre  les  clefs  de  saint 
Pierre  pour  prendre  ^e  glaive  de  saint  Paul  ;  il  répondait  à  tout  :  «  11 
faut  chasser  d'Italie  les  barbares.  »  Louis  XII  était  de  plus  en  plus 
irrité  et  indécis.  «Pour  rassurer  ses  peuples,  dit  Bossuet (j'ajouterai, 
pour  se  rassurer  lui-même),  il  assembla  à  Tours  (en  septembre  1510) 
les  prélats  de  sdh  royaume,  pour  les  consulter  sur  ce  qu'il  pouvait 
faire,  dans  une  occasion  si  fâcheuse,  sans  blesser  sa  conscience.  Là  il 

*  Négodattons  diplomatiques  de  la  France  avec  la  Tascanet  t.  II,  p.  428  et  460.      . 
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fut  dit  que  le  pape,  étant  agresseur  injuste,  et  même  ayant  violé  un 
accord  fait  avec  le  roi,  devait  être  traité  comme  ennemi,  et  que  le 
roi  pouvait  non-seulement  se  défendre,  mais  mêmç  lattaquer  sans 
craindre  Texcommunication.  Ne  trouvant  pas  encore  cela  assez  fort, 
Louis  résolut  d'assembler  un  concile  contre  le  pape.  Le  concile  général 
était  désiré  de  toute  l'Église  depuis  l'élection  de  Martin  V  au  concile 
de  Constance^;  car,  encore  que  ce  concile  eût  fait  un  grand  bien  en 
mettant  fin  au  schisme  qui  avait  duré  quarante  ans,  il  n'avait  pas 
achevé  ce  qu'il  avait  projeté,  qui  était  la  réformation  de  l'Église  dans 
son  chef  et  dans  ses  membres  ;  mais,  pour  faire  un  si  saint  ouvrage,  il 
avait  ordonné,  en  se  séparant,  qu'il  se  tiendrait  un  nouveau  concile... 
Celui-ci  s'ouvrit  à  Pise*,  avec  peu  de  solennité,  par  les  procureurs  des 
cardinaux  qui  en  avaient  fait  la  convocation.  Le  pape  les  avait  déposés 
et  avait  mis  en  interdit  la  ville  de  Pise,  où  le  concile  devait  se  tenir,  et 
même  celle  de  Florence,  à  cause  que  les  Florentins  avaient  donné  Pise 
pour  cette  assemblée.  Sur  cela,  les  religieux  ne  voulurent  pas  se  trou- 
ver à  l'ouverture  du  concile,  et  les  prêtres  de  l'Église  refusèrent  les 
ornements  nécessaires.  Le  peuple  s'émut,  et  les  cardinaux  étant  arri- 
vés ne  se  trouvèrent  point  en  sûreté;  de  sorte  quHiprès  la  première 
session,  ils  transportèrent  le  concile  à  Milan,  où  ils  ne  furent  pas 
mieux  reçus.  Gaston  de  Foix,  neveu  de  Louis  XII  qui  venait  de  le 
nommer  gouverneur  du  Milanais,  put  bien  forcer  le  clergé  à  célébrer 
et  le  peuple  à  se  taire,  mais  il  ne  put  point  les  obliger  à  avoir  pour  le 
concile  le  respect  que  méritait  un  si  grand  nom;  on  n'y  voyait  point 
paraître,  à  l'ordinaire,  les  légats  du  saint-siége  ;  à  peine  y  avait-il  quinze 
ou  seize  prélats  français;  l'empereur  Maxirailien  n'avait  pas  eu  le  cré- 
dit ou  la  volonté  d'y  en  envoyer  un  seul  d'Allemagne;  en  un  mot,  on  ne 
voyait  rien,  dans  cette  assemblée,  qui  sentit  la  majesté  d'un  concile 
général,  et  on  savait  qu'elle  se  tenait  pour  des  intérêts  politiques \  » 
Bossuet  a  eu  raison  d'en  parler  ainsi  ;  Louis  XII  lui-même  disait,  en 
1511,  à  l'ambassadeur  d'Espagne,  que  «  ce  prétendu  concile  n'était 
qu'un  épouvantail  dont  il  ne  voulait  se  servir  que  pour  amener  le  pape 
à  la  raison  ».  Au  milieu  de  ces  vaines  tentatives  d'influence  ecclésias- 
tique, la  guerre  continuait  avec  passion  de  la  part  de  Jules  II,  avec 

*  Le  il  novembre  14! 7. 

•  Le  !•'  novembre  1511. 

'  Bossuet,  Abrégé  de  V Histoire  de  France  pour  V éducation  du  Dauphin;  Œuvres  complétée 
(1828),  t.  XYU,  p.  541,  545. 
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h&ilation  de  la  pari  de  Louis  XII,  avec  quelque  inquiétude  de  la  part 
des  commandants  français,  quoique  avec  leur  vaillance  et  leur  loyauté 
accoutumées.  Chaumont  d'Amboise,  neveu  du  cardinal,  commandait 
en  chef  l'armée  du  roi  ;  il  tomba  malade  :  le  pape  l'avait  excommunié. 
Chaumont  lui  fit  demander  avec  instances  l'absolution,  qui  n'arriva 
que  sur  son  lit  de  mort  :  «  C'est  ce  qu'ont  de  fâcheux,  dit  Bossuet,  les 
guerres  qu'on  a  à  soutenir  contre  TÉglise  :  elles  font  naître  des  scru- 
pules, non-seulement  dans  les  esprits  faibles,  mais  même,  en  certains 
moments,  dans  les  plus  forts.  »  Alphonse  d'Esté,  duc  de  Ferrare,  était 
presque  le  seul  grand  seigneur  italien  qui  restât  fidèle  à  la  France; 
Jules  II,  qui  assiégeait  Ferrare,  essaya  de  gagner  le  duc,  qui  repoussa 
toutes  ses  offres  et  gagna  en  revanche  le  négociateur,  qui  s'offrit  à  em- 
poisonner le  pape.  Instruit  de  cette  proposition,  Bayard  indigné  dé- 
clara qu'il  allait  faire  pendre  le  traître  et  avertir  le  pontife  :  <<  Comment! 
dit  le  duc,  il  en  a  bien  autant  voulu  faire  de  vous  et  de  moi.  —  Il  ne 
ne  m'en  chaut,  dit  le  chevalier  ;  il  est  le  lieutenant  de  Dieu  en  terre,  et 
le  faire  mourir  d'une  telle  sorte,  jamais  je  n'y  consentirai.  »  Le  duc 
haussa  les  épaules,  et  en  crachant  contre  terre  dit  :  «  Par  le  corps  de 
Dieu,  monseigneur  de  Bayard,  je  voudrais  avoir  tué  tous  mes  ennemis 
en  faisant  ainsi  ;  mais  puisque  vous  ne  le  trouvez  pas  bon,  la  chose  de- 
meurera ;  ce  dont,  si  Dieu  n'y  met  remède,  vous  et  moi  nous  nous  re- 
pentirons. »  Bayard,  à  coup  sûr,  ne  se  repentit  point  de  son  honnête 
indignation;  mais  trouvant,  vers  la  même  époque*,  une  occasion  de 
surprendre  et  d'enlever  le  pape,  il  n'eut  garde  d'y  manquer;  il  se  mit 
en  embuscade,  avant  le  jour,  avec  cent  hommes  d'armes  d'élite,  près 
d'un  petit  village  d'où  le  pape  devait  sortir.  «  Le  pape,  qui  était  assez 
matineux,  monta  en  sa  litière  dès  qu'il  vit  le  jour,  et  les  clercs  et  offi- 
ciers de  toute  sorte  allaient  devant  sans  penser  aucune  chose.  Quand 
le  bon  chevalier  les  entendit,  il  sortit  de  son  embûche  et  vint  charger 
sur  les  rustres,  qui,  fort  effrayés,  retournèrent  piquant  à  bride  abattue 
et  criant  :  Alarme  I  a/arme/ Mais  tout  cela  n'eût  servi  de  rien  sans  un 
inconvénient  très-bon  pour  le  saint-père  et  très-malheureux  pour  le 
bon  chevalier  :  quand  le  pape  fut  monté  en  sa  litière,  il  n'était  pas  à 
un  jet  de  boule  quand  il  tomba  du  ciel  la  plus  âpre  et  véhémente  pluie 
qu'on  eût  vue  cent  ans  devant  :  «  Saint  père,  dit  au  pape  le  cardinal  de 
Pavie,  il  n'est  pas  possible  d'aller  dans  ce  pays  pendant  que  ceci  durera; 
me  semble  que  vous  devez  retourner  ;  »  ce  que  le  pape  accorda  ;  mais 

*  En  janvier  1511. 
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sur  le  point  qu'il  arrivait  à  Saint-Félix  et  ne  faisait  qu'entrer  dans  Je 
château,  il  entendit  les  cris  des  fuyards  que  le  bon  chevalier  chassait  à 
pointe  d'éperons  ;  sur  quoi  il  eut  telle  frayeur,  que  subitement  et  sans 
aide  il  sortit  de  sa  litière  et  aida  lui-même  à  lever  le  pont;  ce  qui  fut 
fait  d'homme  d'esprit,  car,  s'il  eût  autant  demeuré  qu'on  mettrait  à  dire 
un  Paler  noster^  il  était  croqué.  Qui  fut  bien  marri,  ce  fut  le  bon  cheva- 
lier ;  oncques  homme  ne  retourna  si  mélancolieux  qu'il  était  d'avoir 
failli  si  belle  prise;  et  le  pape,  de  la  belle  peur  qu'il  avait  eue,  trembla 
la  fièvre  tout  le  long  du  jour  *.  » 

De  1510  à  1512,  la  guerre  se  poursuivait  ainsi  en  Italie,  mais  sans 
grands  résultats,  quand  Gaston  de  Folx,  duc  de  Nemours,  vînt  pren- 
dre le  commandement  de  l'armée  française.  Il  avait  à  peine  vingt-trois 
ans  et  n'avait  encore  fait  la  guerre  que  sous  Trivulce  et  la  Palisse;  mais 
il  avait  déjà  un  renom  de  bravoure  et  d'intelligence  guerrière  ;  Louis  XII 
aimait  ce  fils  de  sa  sœur,  Marie  d'Orléans,  et  le  porta  volontiers  au  pre- 
mier rang.  Gaston  justifia  du  premier  coup  cette  faveur  :  au  lieu  de  ne 
chercher  que  l'éclat  des  batailles,  il  commença  par  s'enfermer  dans 
Milan,  que  les  Suisses  assiégeaient;  ils  lui  firent  offrir  de  reprendre  le 
chemin  de  la  Suisse  s'il  voulait  leur  payer  un  mois  de  solde  ;  on  dis- 
cuta la  somme;  Gaston  trouva  qu'on  lui  demandait  trop  cher  pour 
ic  retirer;  les  Suisses  rompirent  la  négociation;  mais  «au  grand  éton- 
nement  de  tout  le  monde,  dit  Guichardin,  ils  levèrent  le  siège  et  re- 
tournèrent dans  leur  pays.»  Le  pape  assiégeait  Bologne;  Gaston  y  arriva 
tout  à  coup  avec  un  corps  de  troupes  qu'il  avait  mis  en  marche  la 
nuit,  par  une  tempête  de  vent  et  de  neige  ;  il  était  déjà  entré  dans  la 
place  que  les  assiégeants  ignoraient  encore  son  mouvement.  Le  siège 
de  Bologne  fut  levé.  Gaston  en  partit  aussitôt  pour  marcher  sur  Brescia, 
dont  les  Vénitiens  s'étaient  emparés  pour  la  sainte  Ligue;  il  reprit  la 
ville  par  un  rude  assaut,  la  livra  au  pillage,  punit  de  mort  le  comte 
Louis  Avogaro  et  ses  deux  fils  qui  en  avaient  soulevé  les  habitants  con- 
tre la  France,  et  battit  l'armée  vénitienne  devant  ses  murs.  Tous  ces 
succès  avaient  été  remportés  en  quinze  jours.  «  Au  jugement  univer- 
sel, dit  Guichardin,  l'Italie  depuis  plusieurs  siècles  n'avait  rien  vu  de 
semblable  dans  les  opérations  militaires.  » 

Je  ne  me  refuserai  pas  le  plaisir  de  donner  place  dans  l'histoire  à 
un  acte  de  vertu  et  de  bonté  chevaleresque  de  Bayard  dont  le  récit  a 
été  plusieurs  fois  reproduit  dans  divers  ouvrages  :  c'est  l'honneur  du 
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genre  humain,  et  en  particulier  du  moyen  âge,  que  de  tels  hommes  el 
de  tels  actes  s*y  rencontrent  çà  et  là  au  milieu  des  violences  de  la 
guerre  et  de  la  barbarie  générale  des  mœurs. 

Bayard  avait  été  grièvement  blessé  à  l'assaut  de  Brescia  ;  si  griève- 
ment qu'il  dit  à  son  voisin  le  seigneur  de  Molart  :  «  Compagnon,  faites 
marcher  vos  gens  ;  la  ville  est  gagnée;  de  moi,  je  ne  saurais  tirer  outre, 
car  je  suis  mort.  »  Quand  la  ville  fut  prise,  deux  de  ses  archers  le  por- 
tèrent en  une  maison,  la  plus  apparente  qu'ils  virent  là  à  l'entour. 
C'était  le  logis  d'un  fort  riche  gentilhomme;  mais  il  s'en  était  fui  en 
un  monastère,  et  sa  femme  était  demeurée  au  logis  en  la  garde  de 
Notre-Seigneur,  avec  deux  belles  filles  qu'elle  avait,  lesquelles 
étaient  cachées  en  un  grenier,  sous  du  foin.  Quand  on  vint  heurter  à 
sa  porte,'elle  vit  le  bon  chevalier  qu'on  apportait  ainsi  blessé,  lequel  fit 
incontinent  serrer  la  porte  et  mit  les  deux  archers  à  l'huys,  auxquels 
il  dit  :  c(  Gardez  sur  votre  vie  que  personne  n'entre  céans  si  ce  ne  sont 
de  mes  gens  ;  je  suis  assuré  que,  quand  on  saura  que  c'est  mon  logis, 
personne  ne  s'efforcera  d'y  entrer;  et  si,  pour  me  secourir,  je  suis 
cause  que  vous  perdiez  à  gagner  quelque  chose,  ne  vous  souciez  ;  vous 
n'y  perdrez  rien.  » 

c<  Les  archers  firent  son  commandement,  et  il  fut  porté  en  une  fort 
belle  chambre  en  laquelle  la  dame  du  logis  le  mena  elle-même;  et  se 
jetant  à  genoux  devant  lui,  elle  parla  en  cette  manière,  rapportant  son 
langage  en  français  :  «  Noble  seigneur,  je  vous  présente  cette  maison 
et  tout  ce  qui  est  dedans,  car  je  sais  bien  qu'elle  est  vôtre  par  le  devoir 
de  la  guerre;  mais  que  votre  plaisir  soit  de  me  sauver  l'honneur  et  la 
vie,  et  de  deux  jeunes  filles  que  moi  et  mon  mari  avons,  qui  sont 
prêtes  à  marier.  »  Le  bon  chevalier,  qui  oncques  ne  pensa  méchanceté, 
lui  répondit  :  «  Madame,  je  ne  sais  si  je  pourrai  échapper  de  la  plaie 
que  j'ai  ;  mais  tant  que  je  vivrai,  à  vous  ni  à  vos  filles  ne  sera  fait 
déplaisir,  non  plus  qu'à  ma  personne.  Gardez-les  seulement  en  vos 
chambres;  qu'elles  ne  se  voyent  point;  et  je  vous  assure  qu'il  n'y  a 
homme  en  la  maison  qui  s'ingère  d'entrer  en  lieu  que  vous  ne  le  veuil- 
liez  bien.  » 

«  Quand  la  bonne  dame  l'ouït  si  vertueusement  parler,  elle  fut 
toute  assurée.  Après,  il  lui  pria  qu'elle  enseignât  quelque  bon  chirur- 
gien qui  pût  hâtivement  le  venir  habiller;  ce  qu'elle  fit,  et  elle  l'alla 
quérir  elle-même  avec  un  des  archers.  Lui  arrivé  visita  la  plaie  du 
bon  chevalier,  qui  était  grande  et  profonde;  toutefois  il  Tassura  qu'il 
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n'y  avait  nul  danger  de  mort.  Au  second  appareil,  le  vint  voir  le  chi- 
rurgien du  duc  de  Nemours,  appelé  maître  Claude,  qui  depuis  le  pansa 
et  en  fit  très-bien  son  devoir,  de  sorte  qu'en  moins  d'un  mois  il  fut  prêt 
à  monter  à  cheval.  Le  bon  chevalier  habillé  demanda  à  son  hôtesse  où 
était  son  mari;  la  pauvre  dame  toute  éplorée  lui  dit  :  «  Sur  ma  foi, 
monseigneur,  je  ne  sais  s'il  est  mort  ou  vif;  bien  me  doute,  s'il  est  en 
vie,  qu'il  sera  dedans  un  gros  monastère  où  il  a  grosse  connaissance. 
—  Dame,  dit  le  bon  chevalier,  faites-le  chercher,  et  je  l'enverrai  qué- 
rir en  sorte  qu'il  n'aura  point  de  mal.  »  Elle  se  fit  enquérir  où  il  était 
et  le  trouva  ;  puis  il  fut  envoyé  quérir  par  le  maître  d'hôtel  du  bon 
chevalier  et  par  deux  archers  qui  ramenèrent  sûrement;  et  à  son  arri- 
vée, il  eut  de  son  hôte  le  bon  chevalier  joyeuse  chère,  lequel  lui  dit 
qu'il  ne  se  donnât  point  de  mélancolie,  et  qu'il  n'avait  logé  que  de 
ses  amis...  Environ  un  mois  ou  cinq  semaines  fut  malade  le  bon 
chevalier  de  sa  plaie,  sans  partir  du  lit.  Si  se  voulut  lever  un  jour  et 
marcha  parmi  la  chambre,  sans  savoir  s'il  se  pourrait  soutenir  ;  un 
peu  se  trouva  faible;  mafs  le  grand  cœur  qu'il  avait  ne  lui  donrfait  pas 
le  loisir  d'y  longuement  songer.  Il  envoya  quérir  le  chirurgien  qui  le 
pansait  et  lui  dît  :  «  Mon  ami,  je  vous  prie,  dites-moi  s'il  n'y  a  point 
de  danger  de  me  mettre  en  chemin;  il  me  semble  que  je  suis  guéri, 
ou  peu  s'en  faut;  et  vous  promets  ma  foi  que,  à  mon  jugement,  le 
demeurer  dorénavant  me  pourra  plus  nuire  qu'amender,  car  je  me 
fâche  merveilleusement,  »  Les  serviteurs  du  bon  chevalier  avaient  déjà 
dit  au  chirurgien  le  grand  désir  qu'il  avait  d'être  à  la  bataille,  car 
chacun  jour  il  avait  nouvelles  du  camp  des  Français  comment  ils 
approchaient  des  Espagnols,  et  l'on  espérait  de  jour  en  jour  la  bataille 
qui,  à  son  grand  regret,  eût  été  donnée  sans  lui.  Ce  que  sachant, 
et  aussi  connaissant  sa  complexion,  le  chirurgien  lui  dit  en  son  lan- 
gage :  «  Monseigneur,  votre  plaie  n'est  pas  encore  close;  toutefois 
par  dedans  elle  est  toute  guérie.  Votre  barbier  vous  verra  habiller  en- 
core cette  fois  ;  et  moyennant  que  tous  les  jours,  au  matin  et  au  soir, 
il  y  mette  une  petite  tente  et  un  emplâtre  dont  je  lui  baillerai  l'oigne- 
monf,  il  ne  vous  empirera  point;  et  il  n'y  a  nul  danger,  carie  grand 
mal  de  la  plaie  est  au-dessus,  et  ne  touchera  point  à  la  selle  de  votre 
cheval.  »  Qui  eût  donné  dix  mille  écus  au  bon  chevalier,  il  n'eût  pas 
été  si  aise.  11  se  délibéra  de  partir  dans  deux  jours,  commandant  à  ses 
gens  qu'ils  missent  en  ordre  tout  son  cas. 

La  dame  de  son  logis  qui  se  tenait  toujours  sa  prisonnière,   en- 
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^ûrïibie  son  mari  et  ses  enfants,  eut  plusieurs  imaginations  ;  considé- 
rant en  soi-même  que,  si  son  hôte  la  voulait  traiter  à  la  rigueur  et  son 
mari,  il  en  tirerait  dix  ou  douze  mille  écus,  car  ils  en  avaient  deux 
mille  de  rente,  elle  se  délibéra  de  lui  faire  quelque  honnête  présent; 
et  elle  l'avait  connu  si  homme  de  bien  et  de  si  gentil  cœur  que,  à  son 
opinion,  il  se  contenterait  gracieusement.  Le  matin  du  jour  où  le  bon 
chevalier  devait  déloger  après  dîner,  son  hôtesse,  avec  un  de  ses  servi- 
teurs portant  une  petite  boîte  d'acier,  entra  en  sa  chambre,  où  elle 
trouva  qu'il  se  reposait  en  une  chaise  après  s'être  fort  promené  pour 
toujours  peu  à  peu  essayer  sa  jambe.  Elle  se  jeta  à  deux  genoux  ;  mais 
incontinent  il  la  releva  et  ne  voulut  jamais  souffrir  qu'elle  dît  une  pa- 
role que  d'abord  elle  ne  fût  assise  auprès  de  lui.  Elle  commença  son 
propos  en  cette  manière  :  «  Monseigneur,  la  grâce  que  Dieu  me  fit,  à 
la  prise  de  cette  ville,  de  vous  adresser  en  cette  vôtre  maison,  ne  me 
fut  pas  moindre  que  d'avoir  sauvé  la  vie  à  mon  mari,  la  mienne  et  de 
mes  deux  filles,  avec  leur  honneur  qu'elles  doivent  avoir  plus  cher. 
Et  davantage,  depuis  que  vous  y  arrivâtes,  ne  m'a  été  fait,  ni  au  moin- 
dre de  mes  gens,  une  seule  injure,  mais  toute  courtoisie;  et  n'ont  pris 
vos  gens,  des  biens  qu'ils  y  ont  trouvés,  la  valeur  d'un  quatrain  sans 
payer.  Monseigneur,  je  suis  assez  avertie  que  mon  mari,  moi,  mes 
enfants  et  tous  ceux  de  la  maison  sommes  vos  prisonniers,  pour  en 
faire  et  disposer  à  votre  bon  plaisir,  ensemble  des  biens  qui  sont 
céans;  mais,  connaissant  la  noblesse  de  votre  cœur,  je  suis  venue  pour 
vous  supplier  très-humblement  qu'il  vous  plaise  avoir  pitié  de  nous 
en  élargissant  votre  accoutumée  libéralité.  Voici  un  petit  présent  que 
nous  vous  faisons  ;  il  vous  plaira  de  le  prendre  en  gré.  »  Alors  elle 
prit  la  boîte  que  le  serviteur  tenait  et  l'ouvrit  devant  le  bon  chevalier 
qui  la  vit  pleine  de  beaux  ducats.  Le  gentil  seigneur,  qui  oncques  en 
sa  vie  ne  fit  cas  d'argent,  se  prit  à  rire  et  dit  :  «  Madame,  combien  de 
ducats  y  a-t-il  en  cette  boîte?  »  La  pauvre  femme  eut  peur  qu'il  ne  fut 
courroucé  d'en  voir  si  peu,  et  lui  dit  :  c<  Monseigneur,  il  n'y  a  que 
deux  mille  cinq  cents  ducats;  mais  si  vous  n'êtes  content,  nous  vous 
en  trouverons  plus  largement.  »  Alors  il  dit  :  «  Par  ma  foi,  madame, 
quand  vous  me  donneriez  cent  mille  écus,  vous  ne  m'auriez  pas  fait 
tant  de  bien  que  par  la  bonne  chère  que  j'ai  eue  céans  et  la  bonne 
Visitation  que  m'avez  faite;  en  quelque  lieu  que  je  me  trouve,  vous  au- 
rez, tant  que  Dieu  me  donnera  vie,  un  gentilhomme  à  votre  commande- 
ment. De  vos  ducats,  je  n'en  veux  point  et  vous  remercie;  reprenez-les; 
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toute  ma  vie  j'ai  toujours  plus  aimé  beaucoup  les  gens  que  les  écus.  Et 
ne  pensez  aucunement  que  je  ne  m'en  aille  aussi  content  de  vous  que 
si  cette  ville  était  en  votre  disposition  et  que  vous  me  l'eussiez  donnée.  » 
«  La  bonne  dame  fut  bien  étonnée  de  se  voir  éconduite.  —  Monsei- 
gneur, dit-elle,  je  me  sentirais  à  jamais  la  plus  malheureuse  pei^onnc 
du  monde  si  vous  n'emportiez  si  petit  présent  que  je  vous  fais,  qui 
n'est  rien  au  prix  de  la  courtoisie  que  m'avez  ci-devant  faite,  et  faites 
encore  maintenant  par  votre  grande  bonté.  »  Quand  le  chevalier  la  vil 
si  ferme,  il  lui  dit  :  «  Bien  donc,  madame,  je  le  prends  pour  Tamour 
de  vous;  mais  allez-moi  quérir  vos  deux  lilles,  car  je  leur  veux  dire 
adieu.  »  La  pauvre  femme,  qui  croyait  être  en  paradis  de  ce  que  son 
présent  avait  enfin  été  accepté,  alla  quérir  ses  filles,  lesquelles  étaient 
fort  belles,  bonnes  et  bien  enseignées,  et  avaient  beaucoup  donné  de 
passe-temps  au  bon  chevalier  durant  sa  maladie  parce  qu'elles  savaient 
fort  bien  chanter,  jouer  du  luth  et  de  l'épinette,  et  fort  bien  besogner  û 
l'aiguille.  KUes  furent  amenées  devant  le  bon  chevalier  qui,  pendant 
qu'elles  s'accoutraient,  avait  fait  mettre  les  ducats  en  trois  parties,  en 
deux  à  chacune  mille  ducats  et  a  l'autre  cinq  cents.  Elles  arrivées  se 
vont  jeter  à  genoux,  mais  furent  incontinent  relevées,  et  la  plus  ainéc 
des  deux  commença  à  dire  :  «  Monseigneur,  ces  deux  pauvres  filles,  a 
qui  vous  avez  fait  tant  d'honneur  que  de  les  si  bien  garder,  viennent 
prendre  congé  de  vous,  en  remerciant  humblement  Votre  Seigneurie 
de  la  grâce  qu'elles  ont  reçue,  dont  à  jamais,  n'ayant  point  d'autre  puis- 
sance, elles  seront  tenues  à  prier  Dieu  pour  vous.  »  Le  bon  chevalier, 
quasi  larmoyant  de  voir  tant  de  douceur  et  d'humilité  en  ces  deux 
belles  lillrs,  répondit  :  c<  Mes  damoiselles,  vous  faites  ce  que  je  devrais 
faire  ;  c'rst  de  vous  remercier  de  la  bonne  compagnie  que  vous  m'avez 
faite  et  dont  je  me  sens  fort  tenu  et  obligé.  Vous  savez  que  gens  de 
guerre  ne  sont  pas  volontiei^s  chargés  de  belles  besognes  pour  présen- 
ter aux  dames;  de  ma  part,  il  me  déplaît  fort  que  je  n'en  suis  nulle- 
ment bien  garni  pour  vous  en  faire  présont  comme  je  suis  tenu.  Voici 
voire  dame  de  mère  qui  m'a  donné  deux  mille  cinq  cents  ducats  que 
vous  voyez  sur  cette  table;  je  vous  en  donne  à  chacune  mille  pour  ai- 
der à  vous  marier;  et  pour  ma  récompense,  vous  prierez,  s'il  vous  plaît. 
Dieu  pour  moi.  »  11  leur  mit  les  ducats  en  leurs  tabliers,  qu'elles  vou- 
lussent ou  non;  puis  s'adressant  à  son  hôtesse,  il  lui  dit  :  «  Madame, 
je  prendrai  ces  cinq  cents  ducats  à  mon  profit  pour  les  départir  aux 
pauvres  religions  de  dames  qui  ont  été  pillées;  et  vous  en  donne  la 
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charge,  car  mieux  vous  entendrez  où  sera  la  nécessité  que  tout  autre, 
et  sur  cela  je  prends  congé  de  vous.  »  Puis  leur  toucha  à  toutes  en  la 
main,  à  la  mode  d'Italie,  et  elles  se  mirent  à  genoux,  pleurant  si  fort 
qu'il  semblait  qu'on  les  voulût  mener  à  la  mort.  Après,  elles  se  reti- 
rèrent en  leurs  chambres,  et  il  fut  temps  de  dîner.  Après  le  diner,  ne 
demeura  guère  que  le  bon  chevalier  ne  demandât  les  chevaux  ;  il  lui 
tardait  beaucoup  d'être  en  la  compagnie  par  lui  tant  désirée,  ayant  belle 
peur  que  la  bataille  ne  se  donnât  devant  qu'il  y  fût.  Comme  il  sortait 
de  sa  chambre  pour  monter  (à  cheval),  les  deux  belles  filles  du  logis 
descendirent  et  lui  firent  chacune  un  présent  qu'elles  avaient  ouvré 
durant  sa  maladie  :  l'un  était  deux  jolis  et  mignons  bracelets,  faits  de 
beaux  cheveux  de  fil  d'or  et  d'argent,  tant  proprement  que  merveille; 
l'autre  était  une  bourse  sur  satin  cramoisi,  ouvrée  moult  subtilement. 
Grandement  il  les  remercia,  disant  que  le  présent  venait  de  si  bonne 
main  qu'il  l'estimait  dix  mille  écus  ;  et  pour  plus  les  honorer,  il  se  fit 
mettre  les  bracelets  au  bras  et  mit  la  bourse  en  sa  manche,  les  assu- 
rant que,  tant  qu'ils  dureraient,  il  les  porterait  pour  l'amour  d'elles.  » 

Bavard  avait  raison  d'être  si  pressé  de  retrouver  ses  compagnons 
d'armes  et  de  ne  pas  manquer  à  la  bataille  qu'il  prévoyait;  ils  en 
étaient  tous  aussi  préoccupés  que  lui.  Après  la  prise  de  Brescia,  Gaston 
de  Foix  y  passa  encore  sept  ou  huit  jours,  pendant  que  Bayard  était 
retenu  dans  son  lit  par  sa  blessure.  «  Le  prince  allait,  une  fois  le  jour 
pour  le  moins,  visiter  le  bon  chevalier,  lequel  il  réconfortait  le  mieux 
qu'il  pouvait,  et  souvent  lui  disait  :  «  lié,  monseigneur  de  Bayard,  mon 
ami,  pensez  de  vous  guérir,  car  je  sais  bien  qu'il  faudra  que  nous 
donnions  une  bataille  aux  Espagnols  entre  cy  et  un  mois;  et  si  ainsi  il 
en  était,  j'aimerais  mieux  avoir  perdu  tout  mon  vaillant  que  vous  n'y 
fussiez  pas,  tant  j'ai  grand  fiance  en  vous.  — Croyez,  monseigneur,  ré- 
pondait Bayard,  que,  s'il  en  est  ainsi  qu'il  y  ait  bataille,  tant  pour  le 
service  du  roi  mon  maître  que  pour  l'amour  de  vous,  et  pour  mon 
honneur  qui  va  devant,  je  m'y  ferais  plutôt  porter  en  litière  que  je  n'y 
fusse.  »  Le  duc  de  Nemours  lui  fit  force  présents  selon  sa  puissance, 
et  lui  envoya  un  jour  cinq  cents  écus,  lesquels  le  bon  chevalier  donna 
aux  deux  archers  qui  étaient  demeurés  avec  lui  quand  il  fut  blessé.  » 

Louis  XII  était  aussi  impatient  de  faire  livrer  la  bataille  que  Bayard 
d'y  assister  :  il  écrivait  coup  sur  coup  à  son  neveu  Gaston  que  le 
moment  était  critique,  que  l'empereur  Maximilien  avait  le  dessein  de 
rappeler  les  cinq  mille  lansquenets  qu'il  avait  envoyés  comme  auxir 
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liaires  à  Tarmée  française,  qu'il  fallait  les  employer  pendant  qu'on  les 
avait  encore;  que,  d'autre  part,  le  roi  d'Angleterre  Henri  VIII  prépa- 
rait une  invasion  en  France,  et  le  roi  d'Espagne  Ferdinand  une  dans 
le  Midi  ;  une  bataille  gagnée  était  indispensable  pour  déjouer  tous  ces 
projets  ennemis.  C'était  la  manie  de  Louis  XII  de  gouverner,  de  Paris 
ou  de  Lyon,  la  guerre  qu'il  faisait  au  loin,  et  d'en  régler  les  mouve- 
ments comme  les  dépenses;  l'ambassadeur  florentin  Pandolfîni  était 
frappé  de  celte  dangereuse  manie,  et  le  cardinal  d'Amboise  n'était  plus 
là  pour  la  combattre.  Gaston  de  Foix  ne  demandait  pas  mieux  que 
d'agir  vivement  ;  il  se  mit  en  marche  sur  Ravenne,  dans  l'espoir  qu'en 
assiégeant  cette  importante  place  il  forcerait  au  combat  l'armée  espa- 
gnole qui  s'appliquait  à  l'éviter.  C'était  le  bruit  populaire  en  Italie 
que  cette  armée,  fort  réduite  en  nombre  et  en  ardeur,  ne  tiendrait  pas 
devant  les  Français  si  elle  les  rencontrait;  quelques  semaines  aupara- 
vant, après  la  levée,  par  les  Espagnols,  du  siège  de  Bologne,  on  avait 
répandu  à  Rome  de  petits  papiers  portant  :  «  Si  quelqu'un  sait  où  se 
trouve  l'armée  espagnole,  qu'il  le  fasse  connaître  au  sacristain  de  la 
paix  ;  il  recevra  en  récompense  un  fromage.  »  Gaston  de  Foix  arriva  le 
8  avril  1512  devant  Ravenne;  il  apprit  là  que,  le  9  mars,  l'ambassadeur 
de  France  avait  été  renvoyé  de  Londres  par  le  roi  d'Angleterre;  un 
autre  avertissement  lui  vint  de  son  propre  camp  :  un  capitaine  alle- 
mand, nommé  Jacob,  vint  dire  au  chevalier  Bayard,  avec  qui  il  avait 
conlracté  amitié,  c<  que  l'empereur  avait  mandé  au  capitaine  des  lans- 
quenets qu'ils  eussent  à  se  retirer  incontinent  sa  lettre  vue,  et  qu'ils 
n'eussent  à  combattre  les  Espagnols  :  «  Pour  moi,  dit-il,  j'ai  fait  ser- 
ment au  roi  de  France  et  j'ai  sa  solde  ;  pour  mourir  de  cent  mille  morts, 
je  ne  ferais  cette  méchanceté  de  ne  pas  combattre  ;  mais  il  faut  se 
hâter.  »  Le  bon  chevalier,  qui  bien  connaissait  le  gentil  cœur  du  capi- 
taine Jacob,  le  loua  merveilleusement,  et  lui  dit  par  la  bouche  de  son 
truchement  :  «  Mon  compagnon,  mon  ami,  jamais  votre  cœur  ne  pensa 
une  méchanceté.  Voilà  monseigneur  de  Nemours,  notre  chef,  qui  a 
mandé  à  son  logis  tous  les  capitaines  au  conseil;  allons-y,  vous  et  moi, 
et  nous  lui  déclarerons  à  part  ce  que  vous  m'avez  dit.  —  C'est  bien 
avise,  dit  le  capitaine  Jacob;  allons-y.  »  Ils  y  allèrent  en  effet;  il  y  eut 
des  dissentiments  dans  le  conseil  :  les  uns  disaient  qu'ils  avaient  trois 
ou  quatre  rivières  à  passer,  que  tout  le  monde  était  contre  eux,  pape, 
roi  d'Espagne,  Vénitiens,  Suisses,  et  l'empereur  pas  trop  assuré;  qu'il 
vaudrait  mieux  temporiser  ;  autres  disaient  qu'il  convenait  combattre 
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OU  mourir  de  faim  comme  méchants  et  lâches.  Le  bon  duc  de  Ne- 
mours, qui  avait  déjà  parlé  au  bon  chevalier  et  au  capitaine  Jacob, 
voulut  avoir  l'avis  du  premier,  lequel  dit  :  «  Monseigneur,  tant  plus 
nous  séjournerons  et  plus  malheureux  nous  deviendrons,  car  nos  gens 
n'ont  nuls  vivres,  et  faut  que  nos  chevaux  vivent  de  ce  que  les  saules 
jettent  à  présent.  De  plus,  vous  savez  que  le  roi  notre  maître  vous  écrit 
chacun  jour  de  donner  la  bataille,  et  que  non-seulement  en  vos  mains 
repose  la  sûreté  de  son  duché  de  Milan,  mais  aussi  tout  son  État  de 
France,  vu  les  ennemis  qu'il  a  aujourd'hui.  Par  quoi,  quant  à  moi,  je 
suis  d'avis  qu'on  doit  donner  la  bataille,  et  y  aller  sagement,  car  nous 
avons  affaire  à  gens  cauteleux  et  bons  combattants.  Qu'elle  soit  dange- 
reuse, cela  est  sûr;  mais  une  chose  me  réconforte  :  les  Espagnols  ont 
été  depuis  un  an,  en  cette  Romagne,  toujours  nourris  comme  le  poisson 
en  l'eau, et  sont  gras  et  replets;  nos  gens  ont  eu  et  ont  encore  grand 
faute  de  vivres,  par  quoi  ils  en  auront  plus  longue  haleine,  et  nous 
n'avons  besoin  d'autre  chose,  car  qui  plus  longtemps  combattra  le 
camp  lui  demeurera.  »  Les  chefs  considérables  de  l'armée  se  rangèrent 
à  l'opinion  du  bon  chevalier,  «  et  des  Theure  en  furent  avertis  tous  les 
capitaines  de  gens  de  cheval  et  de  pied.  » 

La  bataille  fut  livrée  le  surlendemain  11  avril.  «  Le  gentil  duc  de 
Nemours  partit  assez  matin  de  son  logis,  armé  de  toutes  pièces.  En 
sortant,  il  regarda  le  soleil  déjà  levé,  qui  élait  fort  rouge  :  «  Regardez, 
mes  seigneurs,  comme  le  soleil  est  rouge,  »  dit-il  à  la  compagnie  qui 
était  autour  de  lui  ;  là  était  un  gentilhomme  qu'il  aimait  à  merveille, 
fort  gentil  compagnon,  qui  s'appelait  Ilaubourdin,  lequel  lui  répondit  ; 
«  Savez-vous  bien  ce  que  c'est  à  dire,  monseigneur?  11  mourra  aujour- 
d'hui quelque  prince  ou  grand  capitaine  ;  il  faut  que  ce  soit  vous  ou  le 
vice-roi  espagnol.  »  Le  duc  de  Nemours  se  prit  à  rire  de  ce  propos,  et 
s'en  alla  jusqu'au  pont  pour  achever  de  voir  passer  son  armée,  qui' 
faisait  merveilleuse  diligence.  »  Comme  il  s'entretenait  avec  Bavard 
qui  était  venu  le  trouver,  ils  avisèrent,  non  loin  d'eux,  une  troupe  de 
vingt  ou  trente  gentilshommes  espagnols  tous  à  cheval,  parmi  lesquels 
élait  le  capitaine  Pedro  de  Paz,  chef  de  tous  leurs  genetaires*.  «  Le  bon 
chevalier  s'avança  vingt  ou  trente  pas  et  les  salua  en  leur  disant  : 
c<  Messeigneurs,  vous  vous  ébattez  comme  nous  en  attendant  que  le 
beau  jeu  commence  ;  je  vous  prie  que  l'on  ne  tire  point  de  coups  d'ar- 
quebuse de  votre  côté,  et  on  ne  vous  en  tirera  point  du  nôtre.  »  La  cour- 

^  CaTalerie  légère,  montée  sur  des  geneUy  chevaux  d^Espagnc. 
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toisie  fut  réciproque  :  «  Seigneur  de  Bavard,  lui  demanda  don  Pedro 
de  Paz,  qui  est  ce  seigneur  tant  bien  en  ordre  et  à  qui  vos  gens  portent 
tant  d'honneur?  —  C'est  notre  chef,  le  duc  de  Nemours,  répondit 
Bayard,  neveu  de  notre  prince  et  frère  à  votre  reine*.  »  A  grand'peine 
il  eut  achevé  son  propos  que  le  capitaine  Pedro  de  Paz  et  tous  ceux  qui 
étaient  avec  lui  mirent  pied  à  terre,  et  s'adressant  au  noble  prince  : 
«  Seigneur,  lui  dirent-ils,  sauf  l'honneur  et  le  service  du  roi  notre 
maître,  nous  vous  déclarons  que  nous  sommes  et  voulons  demeurer  à 
jamais  vos  serviteurs.  »  Le  duc  de  Nemours  les  remercia  galamment 
de  leur  galant  hommage,  et  après  un  court  entretien  chevaleresque, 
les  uns  et  les  autres  allèrent  à  leur  poste  de  combat.  L^artillerie  com- 
mença par  faire,  des  deux  parts,  de  grands  ravages  :  «  Par  le  corps  de 
Dieu,  dit  un  capitaine  espagnol  renfermé  dans  un  fort  que  les  Français 
allaquaienl  et  qu'il  était  chargé  de  défendre,  nous  sommes  tués  ici  par 
des  coups  qui  tombent  du  ciel;  allons  combattre  les  hommes;  »  et  il 
sortit  de  son  fort  avec  tous  ses  gens  pour  aller  prendre  part  à  la  grande 
bataille.  «  Depuis  que  Dieu  créa  ciel  et  terre,  dit  le  Loyal  Servileur  de 
Bavard,  ne  fut  vu  un  plus  cruel  ni  plus  dur  assaut  que  celui  que  Fran- 
çais et  Espagnols  se  livrèrent  les  uns  aux  autres,  et  dura  plus  d'une 
grande  demi-heure  ce  combat.  Ils  se  reposaient  les  uns  devant  les 
autres  pour  reprendre  leur  haleine;  puis  ils  baissaient  la  vue  et  recom- 
mençaient de  plus  belle,  criant  :  France  I  et  Espagne I  le  plus  impérieu- 
sement du  monde.  Ixs  Espagnols  furent  enfin  complètement  rompus 
et  contraints  d'abandonner  leur  camp,  sur  lequel,  et  entre  deux  fossés, 
moururent  trois  ou  quatre  cents  hommes  d'armes.  Chacun  voulait  se 
meltre  à  la  chasse;  mais  le  bon  chevalier  dit  au  duc  de  Nemours,  qui 
était  tout  |)lein  de  sang  et  de  la  cervelle  d'un  de  ses  hommes  d'armes 
qui  avait  été  emporté  d'une  pièce  d'artillerie  :  «  Monseigneur,  êtes- 
vous  blessé? —  Non,  dit  le  duc,  mais  j'en  ai  blessé  bien  d'autres.  — 
Or  Dieu  soit  loué!  dit  Bavard,  vous  avez  gagné  la  bataille  et  demeurez 
aujourd'hui  le  plus  honoré  prince  du  monde;  mais  ne  tirez  plus  avant; 
rassemblez  votre  gendarmerie  en  ce  lieu;  qu'on  ne  se  mette  point 
au  pillage  encore,  car  il  n'est  pas  temps  ;  le  capitaine  Louis  d'Ars  et 
moi  allons  après  ces  fuyants  pour  qu'ils  ne  se  retirent  pas  derrière 
leurs  gens  de  pied;  mais,  pour  homme  vivant,  ne  départez  point  d'ici 
que  le  capitaine  Louis  d'Ars  ou  moi  ne  vous  venions  quérir.  »  Le  duc 

'  Germaine  de  Foix,  sœur  de  Gaston  de  Foix,  avait  épousé  en  secondes  noces  Ferdinand  le 
Catholique. 
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de  Nemours  le  promit;  mais  pendant  qu'il  restait  en  place,  atten- 
dant le  retour  de  Bayard,  il  dit  au  baron  de  Ghimay,  c<  honnête  gentil- 
homme, qui  se  connaissait,  dit  Fleuranges,  dans  les  choses  à  venir  et 
qui,  avant  la  bataille,  avait  annoncé  à  Gaston  qu'il  la  gagnerait,  mais 
qu'il  était  en  danger  d'y  demeurer  si  Dieu  ne  lui  faisait  grâce  :  «  Eh 
bien,  coquard,  y  suis-je  demeuré  comme  vous  disiez?  Me  voici  encore. 
—  Monsieur,  ce  n'est  pas  encore  fait,  »  lui  répondit  Ghimay;  sur  ce, 
arriva  un  archer  qui  vint  dire  au  duc  :  «  Monseigneur,  voilà  deux  mille 
Espagnols  qui  s'en  vont  tous  en  ordrç  le  long  de  la  chaussée.  —  Certes, 
dit  Gaston,  je  ne  saurais  souffrir  cela  ;  qui  m'aime  me  suive.  »  Et  re- 
prenant ses  armes,  il  se  porla  en  avant:  «  Attendez  vos  gens,  monsei- 
gneur, »  lui  dit  le  sire  de  Lautrec;  Gaston  n'en  tint  compte,  et  suivi 
seulement  de  vingt  ou  trente  hommes  d'armes,  il  se  rua  sur  ces  troupes 
en  retraite.  Il  fut  aussitôt  entouré,  jeté  à  bas  de  son  cheval,  et,  tout  en 
se  défendant  «  comme  Roland  à  Roncevaux,  »  disent  les  chroniques,  il 
tomba  percé  de  coups  :  «  Ne  le  tuez  pas,  s'écriait  Lautrec,  c'est  le  frère 
de  votre  reine.  »  Lautrec  fut  lui-même  si  rudement  frappé  et  blessé, 
qu'on  le  crut  mort.  Gaston  l'était  bien  réellement  ;  le  bruit  ne  s'en  ré- 
pandit que  lentement.  Bayard,  revenant  avec  ses  compagnons  de  pour- 
suivre les  fuyards,  rencontra  sur  son  chemin  la  troupe  espagnole  que 
Gaston  avait  si  témérairement  assaillie  et  qui  continuait  à  se  retirer 
en  ordre;  Bayard  était  près  de  la  charger;  un  capitaine  espagnol  sortit 
des  rangs  et  lui  dit  en  son  langage  :  «  Que  voulez-vous  faire,  seigneur? 
Vous  n'êtes  pas  assez  puissant  pour  nous  défaire  ;  vous  avez  gagné  la 
bataille  :  que  l'honneur  vous  en  suffise,  et  laissez-nous  aller  la  vie 
sauve,  car  par  la  volonté  de  Dieu  nous  sommes  échappés.  »  Bayard  re- 
connut que  l'Espagnol  disait  vrai;  il  n'avait  avec  lui  qu'une  poignée 
d'hommes,  et  son  propre  cheval  ne  pouvait  plus  se  soutenir  :  les  Espa- 
gnols s'ouvrirent,  il  passa  au  milieu  d'eux  et  les  laissa  aller.  «  Las!  dit 
son  Loyal  Serviteur,  il  ne  savait  pas  que  le  bon  duc  .de  Nemours  fût 
mort,  ni  que  ce  fussent  là  ceux  qui  l'avaient  tué;  il  fut  mort  de  dix 
mille  morts  qu'il  ne  l'eût  vengé,  s'il  l'eiit  su.  » 

Quand  fa  fatale  nouvelle  fut  connue,  la  consternation  et  la  douleur 
furent  profondes;  à  vingt-trois  ans,  Gaston  deFoix  avait  conquis  en 
moins  de  six  mois  la  confiance  et  l'affection  de  l'armée,  du  roi  et  de 
la  France  ;  c'était  une  de  ces  renommées  soudaines  et  incontestées  qui 
semblent  marquer  les  hommes  pour  les  plus  grandes  destinées  :  «  Je 
voudrais,  dit  Louis  XII  en  apprenant  sa  mort,  n'avoir  plus  un  pouce  de 
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terre  en  Italie  et  pouvoir,  à  ce  prix,  faire  revivre  mon  neveu  Gaston  et 
tous  les  braves  qui  ont  péri  avec  lui.  Dieu  nous  garde  de  remporter  sou- 
vent de  telles  victoires  !  »  «Dans  la  bataille  de  Ravenne,  dit  Guichardin, 
périrent  au  moins  dix  mille  hommes,  un  tiers  de  Français  et  deux  tiers 
des  ennemis;  mais  en  fait  d'hommes  d'élite  et  de  renom,  la  perte  des 
vainqueurs  fut  de  beaucoup  la  plus  grande,  et  la  perte  de  Gaston  de 
Foix  seul  surpassa  toutes  les  autres  ensemble;  avec  lui  tomba  toute  la 
vigueur  et  le  furieux  élan  de  Tarmée  française.  »  La  Palisse,  guerrier 
vaillant  et  honoré,  prit  le  commandement  de  cette  armée  victorieuse  ; 
mais  devant  les  attaques  répétées  des  Espagnols,  des  Vénitiens  et  des 
Suisses,  il  abandonna  d'abord  la  Romagne,  puis  le  Milanais,  se  retira 
de  place  en  place  et  finit  par  se  replier  en  Piémont.  Jules  II  reconquit 
tout  ce  qu'il  avait  conquis  et  perdu.  Maximilien  Sforza,  fils  de  Ludovic 
le  Maure,  après  douze  ans  d'exil  en  Allemagne,  revint  à  Milan  repren- 
dre possession  du  duché  de  son  père.  A  la  fin  de  juin  1512,  moins  de 
trois  mois  après  la  victoire  de  Ravenne,  la  domination  française  avait 
disparu  de  l'Italie. 

Louis  XII  avait  bien  autre  chose  à  faire  que  de  passer  les  Alpes  pour 
aller  garder  des  conquêtes  si  précaires:  c'était  en  France  môme  que  la 
guerre  allait  entrer;  c'était  son  propre  royaume  et  sa  patrie  qu'il  avait 
à  défendre.  En  vain,  après  la  mort  de  la  reine  Isabelle  de  Castille,  il 
avait  marié  sa  nièce  Germaine  de  Foix  à  Ferdinand  le  Catholique  en  lui 
abandonnant  ses  prétentions  sur  le  royaume  de  Naples;  Ferdinand 
envahit  en  1512  la  Navarre,  s'empara  de  la  portion  espagnole  de  ce 
petit  royaume,  et  menaçait  de  là  la  Gascogne;  le  roi  d'Angleterre, 
Henri  VIII,  lui  envoya  une  flotte  qui  ne  se  retira  qu'après  avoir  paru 
devant  Bayonne  et  jeté  l'alarme  dans  le  sud-ouest  de  la  France.  Au 
nord,  Henri  VIII  continuait  ses  préparatifs  pour  une  expédition  en 
France,  obtenait  de  son  parlement  des  subsides  à  cet  effet,  et  se  con- 
certait avec  l'empereur  Maximilien, qui  renonçait  à  sa  douteuse  neutra- 
lité et  s'engageait  enfin  dans  la  sainte  Ligue.  Louis  XII  avait  en  Alle- 
magne un  ennemi  presque  aussi  ardent  que  Tétait  Jules  H  en  Italie  :  la 
fille  de  Maximilien,  la  princesse  Marguerite  d'Autriche,  ne  pardonnait 
pas  à  la  France  ni  à  son  roi,  soit  qu'il  s'appelât  Charles  VIII  ou 
Louis  XII,  le  traitement  qu'elle  avait  reçu  de  cette  cour  quand,  après  y 
avoir  été  gardée  et  élevée  pendant  huit  ans  pour  devenir  reine  de 
France,  elle  avait  été  renvoyée  et  rendue  à  son  père  pour  faire  place  à 
Aline  de  Bretagne.  Elle  était  gouvernante  des  Pays-Bas,  active,  capable^ 
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passionnée,  et  en  correspondance  assidue  avec  Tempereur  son  père,  sur 
qui  elle  exerçait  beaucoup  d'influence*.  Les  Suisses  de  leur  côté,  tou- 
jours irrités  des  propos  dédaigneux  que  Louis  avait  imprudemment 
tenus  sur  eux,  se  prononçaient  de  plus  en  plus  contre  lui,  congédiaient 
brutalement  Louis  de  la  Trémoille,  qui  essayait  de  négocier  avec  eux, 
rétablissaient  Maximilien  Slbrza  dans  le  duché  de  Milan,  et  s'intitu- 
laient fièrement  «  vainqueurs  des  rois  et  défenseurs  de  la  sainte  Église 
romaine.  »  L'Église  romaine  se  défendait  bien  elle-même.  Jules  II 
avait  convoqué  à  Rome,  à  Saint-Jean  de  Latran,  un  concile  qui  s'y  réu- 
nit le  3  mai  1512,  et  devant  lequel  le  concile  de  Pise  et  de  Milan,  après 
avoir  essayé  de  se  transporter  à  Lyon,  s'évanouit  comme  un  fantôme. 
Partout  les  choses  tournaient  selon  les  vœux  et  au  profit  du  pape;  la 
France  et  son  roi  étaient  réduits  à  se  défendre  sur  leur  propre  sol 
contre  la  coalition  de  tous  leurs  grands  voisins. 

Cl  L'homme  propose  et  Dieu  dispose.  »  On  ne  saurait  faire  un  pas  dans 
l'histoire  sans  y  rencontrer  quelque  preuve  de  cette  modeste,  pieuse  et 
grande  vérité.  Le  21  février  1515,  dix  mois  après  que  Gaston  de  Foix, 
vainqueur  à  Ravenne,  avait  péri  dans  sa  victoire,  le  pape  Jules  H  mou- 
rut à  Rome,  au  moment  où  il  semblait  appelé  à  jouir  du  triomphe  de 
sa  politique.  Il  mourut  sans  forfanterie  et  sans  trouble,  ne  désavouant 
rien  de  sa  vie  passée  et  n'abandonnant  rien  de  ses  desseins  pour  l'ave- 
nir. Il  avait  été  passionné  et  habile  dans  l'emploi  de  la  force  morale, 
la  seule  avec  laquelle  il  pût  s'emparer  des  forces  matérielles;  génie 
rare  et  auquel  la  grandeur  ne  manque  jamais,  même  quand  l'homme 
qui  le  possède  en  abuse.  Ce  fut  sa  constante  pensée  de  chercher  com- 
ment il  pourrait  délivrer  l'Italie  des  barbares;  il  prenait  plaisir  à  s'en- 
tendre appeler  du  nom  de  libérateur,  qu'on  lui  donnait  volontiers;  le 
sincère  cardinal  Grimani  lui  dit  un  jour  que  pourtant  le  royaume  de 
Naples,  une  des  grandes  et  riches  parties  de  Tltalie,  restait  encore  sous 
un  joug  étranger  ;  Jules  II,  brandissant  le  bâton  sur  lequel  il  s'appuyait, 
lui  dit  avec  colère  :  «  Certainement,  si  le  ciel  n'en  avait  pas  ordonné 
autrement,  les  Napolitains  aussi  auraient  secoué  le  joug  qui  pèse 
sur  eux.  »  Guichardin  a  résumé,  avec  autant  d'équité  que  de  ferme 
jugement,  les  principaux  traits  de  son  caractère  :  «  C'était,  dit-il,  un 
prince  d'un  courage  et  d'une  fermeté  inappréciables;  plein  de  concep- 
tions démesurées  qui  l'auraient  précipité  dans  sa  ruine  si  le  respect 

*  CeUe  correspondajice  a  été  publiée  en  1859,  par  la  Société  de  rhistoire  de  France  (i  vol. 
in-8),  diaprés  les  originaux  qui  existent  dans  les  archives  de  Lille. 
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qu'on  portait  à  l'Église,  les  discordes  des  princes  et  la  condition  des 
temps  ne  Tavaienl  soutenu,  bien  plus  que  sa  modération  et  sa  prudence 
propres;  il  eût  été  digne  d'une  gloire  supérieure  s'il  eût  été  un  prince 
laïque,  ou  s'il  eût  mis  en  pratique,  pour  élever  l'Église  dans  l'ordre 
spirituel  et  par  les  procédés  de  la  paix,  le  soin  et  le  zèle  qu'il  déploya 
pour  accroître  sa  grandeur  temporelle  par  les  arts  dé  la  guerre.  Néan- 
moins, il  a  laissé,  au-dessus  de  tous  ses  prédécesseurs,  une  mémoire 
célèbre  et  honorée;  surtout  auprès  des  hommes  qui  ne  savent  plus 
donner  aux  choses  leur  vrai  nom,  ni  les  apprécier  à  leur  juste  valeur, 
et  qui  pensent  que  c'est  l'office  des  souverains  pontifes  d'augmenter, 
par  les  armes  et  le  sang  des  chrétiens,  le  pouvoir  du  saint-siége, 
plutôt  que  de  se  fatiguer  à  donner  de  bons  exemples  à  la  vie  des 
chrétiens,  et  à  réformer  les  mœurs  et  les  coutumes  nuisibles  au  salut 
des  âmes:  but  suprême  pour  lequel  ils  proclament  que  le  Christ  les  a 
établis  ses  vicaires  sur  la  terre.  » 

La  mort  de  Jules  II  parut  à  Louis  XII  une  occasion  propice  pour  re- 
prendre pied  en  Italie  et  ressaisir  au  moins  ce  qu'il  regardait  comme 
son  droit  héréditaire,  le  duché  de  Milan.  Il  chargea  Louis  de  la  Tré- 
moille  d'en  aller  refaire  la  conquête;  et  tout  en  rengageant  ainsi  la 
guerre  italienne,  il  noua  des  négociations  avec  quelques-uns  des  coali- 
sés de  la  sainte  Ligue,  dans  l'espoir  de  les  diviser  ou  même  d'en  attirer 
à  lui  quelqu'un.  Il  savait  que  les  Vénitiens  étaient  mécontents  et  in- 
quiets de  leurs  alliés,  surtout  de  l'empereur  Maximilien,  du  nouveau 
duc  de  Milan,  Maximilien  Sforza,  et  des  Suisses.  Il  eut  peu  de  peine  à 
s'entendre  avec  le  sénat  vénitien,  et,  le  14  mai  1513,  un  traité  d'al- 
liance offensive  et  défensive  fut  signé  à  Blois  entre  le  roi  de  France  et 
la  république  de  Venise.  Louis  espérait  aussi  trouver  à  Rome,  dans  le 
nouveau  pape,  Léon  X*,  des  dispositions  favorables;  elles  furent  d'abord 
douteuses  et  très-réservées.  Comme  Florentin,  Léon  X  était  enclin  vers 
la  France;  comme  pape,  il  ne  voulait  pas  abandonner  ni  désavouer  la 
politique  de  Jules  II  pour  l'indépendance  de  l'Italie  envers  tout  souve- 
rain étranger,  et  pour  l'extension  de  la  puissance  du  saint-siége  ;  il  lui 
fallut  du  temps  pour  se  décider  à  porter,  dans  ses  relations  avec 
Louis  XII,  un  bon  vouloir  au  lieu  de  l'hostilité  passionnée  de  son  pré- 
décesseur. Louis  n'avait  et  ne  pouvait  avoir  nulle  confiance  dans  Fer- 
dinand le  Catholique;  mais  il  le  savait  aussi  prudent  que  fourbe;  il 
conclut  avec  lui  à  Orthez,  le  l"  avril  1515,  une  trêve  d'un  an,  que  Fer- 

*  Le  cardinal  Jean  de  Hédicis,  élu  pape  le  11  mars  1515. 
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dinand  eut  grand  soin  de  ne  pas  communiquer  à  ses  alliés,  le  roi 
d'Angleterre  Henri  VIII  et  l'empereur  Maximilien,  le  premier  très- 
ardent,  le  second  très-engagé,  par  sa  fille  Marguerite  d'Autriche,  dans 
la  ligue  belliqueuse  contre  la  France.  «  Madame^  écrit  le  ministre 
florentin  à  Laurent  de  Médicis,  ne  demande  que  la  guerre  contre  le  roi 
très-chrétien;  elle  ne  pense  qu'à  entretenir  et  à  fomenter  le  feu  allumé, 
et  elle  a  beau  jeu,  car  le  roi  d'Angleterre  et  l'empereur  ont  pleine  con- 
fiance en  elle,  et  elle  fait  d'eux  ce  qui  lui  plaît.  »  Ce  fut  là  tout  ce 
qu'obtinrent,  dans  Tannée  de  la  mort  de  Jules  II,  les  tentatives  de 
Louis  XII  pour  dissoudre  ou  énerver  la  coalition  contre  la  France;  et 
ces  faibles  avantages  diplomatiques  furent  bientôt  annulés  par  l'insuc- 
cès de  l'expédition  française  dans  le  Milanais.  Louis  de  la  TrémolUe  y 
était  rentré  avec  une  forte  armée;  mais  il  s'entendait  mal  avec  son 
principal  lieutenant,  Jean-Jacques  Trivulce,  sur  qui  il  n'avait  pas  la 
jeune  et  brilknte  autorité  de  Gaston  de  Foix  ;  les  Français  étaient  près 
de  Novare  dont  ils  allaient  commencer  le  siège  ;  ils  apprirent  qu'un 
corps  (le  Suisses  s'avançait  pour  entrer  dans  la  place;  la  Trémoille  chan- 
gea ses  positions  pour  s'y  opposer,  et,  le  5  juin  1515,  il  dit  le  soir  à 
tous  ses  capitaines  «  qu'ils  pouvaient  aller  dormir  et  faire  bonne 
chère,  car  les  Suisses  n'étaient  pas  encore  prêts  à  combattre,  n'ayant 
pas  tous  leurs  gens  ensemble  ;  »  mais,  le  lendemain  matin,  les  Suisses 
attaquèrent  à  l'improviste  le  camp  français.  «  La  Trémoille  eut  à 
grand'peine  le  loisir  de  se  lever  et  de  monter  à  cheval  à  demi  armé  ; 
le  guet  des  Suisses  et  celui  des  Français  étaient  déjà  pêle-mêle  contre 
son  logis.  »  La  bataille  fut  chaude  et  vaillamment  soutenue  des  deux 
parts;  mais  les  Suisses,  par  un  vigoureux  effort,  s'emparèrent  de  l'ar- 
tillerie française  et  la  tournèrent  contre  l'infanterie  des  lansquenets» 
qui  fut  enfoncée  et  rompue.  L'armée  française  abandonna  le  siège  de 
Novare  et  se  mit  en  retraite,  d'abord  sur  Verceil,  ville  du  Piémont, 
puis  en  France  même.  «  Et  vous  assure,  dit  Fleuranges,  témoin  et 
acteur  dans  la  bataille,  qu'il  en  était  bon  besoin  ;  de  la  gendarmerie 
n'y  avait  guères  de  perdus  ni  de  piétons  français;  ce  qui  tourna  mer- 
veilleusement gros  profit  au  roi  et  au  royaume,  car  ils  le  trouvèrent  fort 
embrouillé  d'Anglais  et  d'autres  nations.  »  La  guerre  entre  la  France 
et  l'Angleterre  avait  recommencé  sur  mer  en  1512  :  deux  escadres, 
Tune  française,  de  vingt  voiles,  l'autre  anglaise,  de  plus  de  quarante, 
se  rencontrèrent  le  10  août  à  la  hauteur  de  l'île  d'Ouessant;  un  brave 

'  C'était  le  nom  qu'on  donnait  à  Marguerite  comme  gouTernante  des  Pays-^as 
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Breloii,  l'amiral  Ileivè  Primoguet,  monté  sur  «  la  grande  nef  de  la 
reine  de  Fiance  »,  dite  la  Cordelière,  commandait  l'escadre  française; 
sir  Thomas  Knyvel,  jeune  marin  «  plus  vaïllanL  qu'cxpérimenlt*  »,  au 
dire  des  jiistorieus  ses  comyiatrioles,  commandait  l'escadre  anytaise, 
monté  sur  le  vaisseau  !a   Régente;  les  deux  vaisseaux  amiraux  s'en- 
gagèrent dans  un  duel  acliarné;   mais  l'amiral  français,    se    voyant 
entouré  de  forces  supérieures,  jeta  ses  grappins  d'abordage  sur   lo 
vaisseau  anglais,  et,  ]ilutôt  que  de  se  rendre,  il  mil  le  feu  aux  deux 
Lâlimenls  amiianx,  qui  sautèrent  à  la  fois,  avec  deux  mille  hommes 
d'équipage.  Le  spectacle  de  fhéroïsme  et  de  la  mort  frappe  piiissani- 
menl  les  iiommes  et  suspend  quelquefois  leurs  querelles  :  l'escadre  an- 
glaise reprit  la  haute  mer;  la  française  rentra  à  Brest.  Ce  fut  sur  lerre 
que  la  lutte  recommença  l'année  suivante  avec  moins  d'êclal  :  une 
armée  anglaise  partit  de  Calais  et  vint  bloquer,  le  17  juin    1513,  la 
place  de  Tliérouanuc  en  Artois;  quinze  jours  après  seulement,    le 
50  juin,  Henri  VIII  quitta  lui-même  Calais,  où  les  fêtes  et  les  tournois 
l'avaient  retenu  trop  longtemps  pour  ses  affaires,  et  se  mil  en  marelie 
avec  douze  mille  fantassins  pour  aller  rejoindre  son  armée  devant  Tlié- 
rouanne  ;  il  rencontra  sur  sa  roule,  près  de  Tourncheni,  un  corps  de 
douze  cents  hommes  d'armes  français  avec  leurs  suivants  à  cheval,  et 
yard  au  milieu  d'eux-,  le  sire  de  Piennes,  gouverneur  de  Picardie, 
les  commandait  :  «Monseigneur,  lui  dit  iJajard,  chargeons-les;  il  ne 
nous  en  peut  venir  dommage,  sinon  bien  peu;  si,  à  la  première  charge, 
nous  les  ouvrons,  ils  sont  rompus;  s'ils  nous  repoussent,  nous  nous 
retirerons  toujours;  ils  sont  à  pied  et  nous  à  cheval  ;  »  quasi  tous  les 
Français  furent  de  celte  opinion,  continue  le  chroniqueur;  mais  le 
sire  de  Piennes  disait  :  «  Mcsseigneurs,  j'ai  charge,  sur  ma  vie,  du  roi 
notre  maître,  de  ne  rien  hasarder,  mais  seulement  garder  son  pays. 
Faites  ce  qu'il  vous  plaira;  de  ma  pari,  je  n'y  consentirai  point.  » 
Ainsi  demeura  celte  chose,  et  le  roi  d'Angleterre  passa  avec  sa  bande 
au  nez  des  Français.  »  Henri  Vlll  arriva  tranquillement  avec  son  armée 
devant  Thérouanne,  dont  la  garnison  se  défendait  vaillamment,  quoi- 
que manquant  de  vivres.  Louis  XII  manda  au  sire  de  Piennes  de  ravi- 
tailler Thérouanne,  «  à  quelque  prix  que  ce  fùl.  »  Les  hommes  d'armes 
français,  au  nombre  de  quatorze  cents  lances,  à  la  tète  desquelles 
marchaient  la  Palisse,  Bayard,  le  duc  de  Longueville,  petit-fils  du  grand 
Dunois,  et  le  sire  de  Piennes  lui-même,  se  mirent  en  marche  le  IGaoût 
pour  aller  faire,  du  côté  de  Guinegate,  une  fausse  attaque  sur  le  camp 
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anglais  pendant  que  huit  cents  hommes  de  cavalerie  légère  albanaise 
fondaient,  d'un  autre  côté,  sur  les  lignes  ennemies,  les  traversaient  au 
galop,  pénétraient  jusqu'aux  fossés  de  la  place  et  y  jetaient  des  muni- 
tions de  guerre  et  de  bouche  suspendues  au  cou  de  leurs  chevaux.  Les 
Albanais  réussirent  dans  leur  mission.  La  gendarmerie  française,  après 
avoir  escarmouche  quelque  temps  contre  les  cavaliers  de  Henri  VIII  et 
de  Maximilien,  commençait  à  se  replier  un  peu  négligemment  et  sans 
ordre  vers  son  propre  camp  lorsqu'elle  aperçut  deux  gros  corps  d'in- 
fanterie et  d'artillerie  anglaise  et  allemande  qui  se  disposaient  à  lui 
couper  la  retraite.  La  surprise  amena  le  trouble  ;  le  trouble  se  changea 
en  alarme  ;  la  gendarmerie  française  prit  le  galop,  et,  se  jetant  de  côté 
et  d'autre,  elle  ne  songea  plus  qu'à  regagner  le  gros  de  l'armée  et  le 
camp  de  Blangy.  Cette  déroute  inopinée  de  tant  de  braves  reçut  le  triste 
nom  de  journée  des  Éperons^  car  les  éperons  y  servirent  plus  que 
l'épée.  Plusieurs  chefs  d'élite,  le  duc  de  Longueville,  le  sire  de  la  Pa- 
lisse, Bayard,  en  essayant  de  rallier  les  fuyards,  furent  pris  par  les 
ennemis.  L'empereur  Maximilien,  arrivé  au  camp  anglais  trois  ou 
quatre  jours  avant  l'affaire,  était  d'avis  que  les  alliés  marchassent 
droit  sur  le  camp  français  pour  profiter  de  Talarme  et  du  désordre  ; 
mais  «  Henri  VIII  et  ses  lords  ne  s'y  accordèrent  point  ».  Ils  se  conten- 
tèrent de  pousser  le  siège  de  Thérouanne,  qui  capitula  le  22  août,  faute 
de  vivres  ;  la  garnison  en  sortit  libre,  «  la  gendarmerie  la  lance  sur  la 
cuisse,  et  les  piétons  la  pique  sur  l'épaule,  avec  leurs  harnais  et  tout  ce 
qu'ils  pourraient  porter.  »  Mais,  malgré  un  article  de  la  capitulation, 
la  ville  fut  complètement  démantelée  et  brûlée;  et,  sur  le  conseil  de 
l'empereur  Maximilien,  Henri  VIII  se  hâta  d'aller  mettre  le  siège  devant 
Tournai,  place  française  entre  la  Flandre  et  le  Hainaut,  dont  la  con- 
quête importait  beaucoup  aux  Pays-Bas  et  à  Marguerite  d'Autriche,  leur 
gouvernante. 

xV  ces  tristes  nouvelles,  Louis  XH,  quoique  pris  d'une  attaque  de 
goutte,  se  fit  transporter  en  litière  de  Paris  à  Amiens,  et  ordonna  au 
prince  François  d'Angoulème,  héritier  de  la  couronne,  d'aller  prendre 
le  commandement  de  l'armée,  de  la  ramener  sur  la  ligne  défensive  de 
la  Somme  et  d'envoyer  une  garnison  à  Tournai.  C'était  un  des  privilèges 
de  cette  ville  de  n'avoir  point  de  garnison  ;  les  habitants  n'en  voulurent 
point  recevoir,  disant  «que  jamais  Tournai  n'avait  tourné  et  ne  tournerait, 
et  que,  si  les  Anglais  venaient,  ils  trouveraient  à  qui  parler.  »  a  Toute- 
fois, dit  Fleuranges,  il  n'y  eut  capitaine,  ni  aussi  le  dit  seigneur  duc, 
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qui  n'entendit  bien  ce  qui  en  était  d'un  peuple  assiégé,  comme  il  ad- 
vint, car  au  bout  de  trois  jours  que  les  gens  de  Tournai  furent  assiégés^ 
ils  traitèrent  d'appointement'  avec  le  roi  d'Angleterre.  »  D'autres 
mauvaises  nouvelles  arrivèrent  à  Amiens  :  enorgueillis  de  leur  vic- 
toire de  Novare  et  excités  par  l'empereur  Maximilien,  les  Suisses, 
au  nombre  de  30,000  hommes,  étaient  entrés  en  Bourgogne  et  avaient 
mis,  le  7  septembre,  le  siège  devant  Dijon,  assez  mal  fortiliée;  la  Tré- 
moille,  gouverneur  de  Bourgogne,  s'enferma  dans  la  place,  repoussa 
vaillamment  un  premier  assaut,  mais  «  envoya  en  poste  par  devers  le 
roi  pour  l'avertir  qu'il  envoyât  secours;  à  quoi  le  roi  ne  fit  autre  ré- 
ponse hors  qu'il  ne  pouvait  lui  envoyer  secours,  et  que  la  Trémoille 
fît  ce  qu'il  pourrait  pour  le  profit  et  utilité  du  royaume.  »  La  Trémoille 
fit  demander  aux  Suisses  un  sauf-conduit,  et  «  sans  armes  et  petite- 
ment accompagné  »,  il  alla  vers  eux  pour  tâcher  que  «  moyennant 
quelque  somme  de  deniers  pour  le  défray  de  leur  armée,  on  les  pût 
renvoyer  en  leur  pays  sans  autre  déplaisir  ni  dommage  faire.  »  Il  les 
trouva  ce  de  superbe  et  arrogant  cœur,  car  ils  se  nommaient  correcteurs 
des  princes,  »  et  tout  ce  qu'il  en  put  obtenir  fut  «  que  le  roi  quitterait 
le  duché  de  Milan  et  tous  les  châteaux  attenants,  qu'il  rendrait  au  pape 
toutes  les  villes,  châteaux,  terres  et  seigneuries  qui  lui  appartenaient» 
et  qu'il  payerait  aux  Suisses  400,000  écus,  savoir  200,000  comp- 
tants et  200,000  à  la  Saint-Martin  d'hiver  suivant*.  »  Aussi  brave  à 
encourir  une  pesante  responsabilité  qu'à  livrer  bataille,  la  Trémoille 
n'hésita  pas  à  signer,  le  13  septembre,  ce  dur  traité,  et  comme  il 
n'avait  pas  200,000  écus  comptant  à  fournir  aux  Suisses,  il  les  décida 
à  se  contenter  d'en  recevoir  immédiatement  20,000,  et  il  leur  donna 
en  otage,  pour  gage  de  sa  promesse,  son  neveu  René  d'Anjou,  seigneur 
de  Mézières,  «  l'un  des  hardis  et  prudents  chevaliers  de  France.  »  Sans 
cette  honnête  défaite,  pensait  le  vieux  guerrier,  le  royaume  de  France 
était  lors  affollé';  car,  assailli  en  toutes  ses  extrémités  par  ses  voisins 
adversaires,  il  n'eût,  sans  grand  hasard  de  finale  ruine,  pu  soutenir 
le  faix  et  se  défendre  par  tant  de  batailles.  »  La  Trémoille  envoya  au 
roi  l'un  des  gentilshommes  de  sa  maison,  le  chevalier  Regnault  de 
Moussy,  pour  lui  rendre  compte  de  ce  qu'il  avait  fait  et  de  ses  motifs  : 
c<  quelques  gentilshommes,  près  la  personne  du  roi  et  de  la  reine^ 

•  Accommodemont. 

2  Corps  diplomatique  du  droit  des  genSj  par  Dumont,  t.  IV,  partie  î,  page  175. 

^  Perdu,  blessé  à  mort. 


LKS   r.KERRES    D'ITALIE.    —    LOIIS   XII.  561 

avaient  engendré  quelque  murmure  et  mauvaise  estimation  en  Tespril 
(le  la  reine,  et  par  le  moyen  d'elle  en  celui  du  roi,  qui  volontiers  prê- 
tait l'oreille  à  ses  paroles  parce  que  bonne  et  prudente  elle  était  :  le  dil 
Uegnault  de  Moussy,  averti  du  fait  et  sans  emprunter  l'aide  de  personne 
(car  hardi  homme  était-il  pour  ses  vertus),  entra  en  la  chambre  du  roi, 
et  prosterné  d'un  genou,  lui  raconta  par  ordre  le  service  à  lui  fait  par 
son  maître,  et  sans  lequel  le  royaume  de  France  était  en  danger  de  ruine, 
ce  dont  il  lui  déclara  les  causes.  Le  tout  fut  dit  devant  ceux  lesquels 
avaient  mis  le  roi  en  cette  mauvaise  imagination,  et  qui  ne  surent  que 
répondre  au  roi  quand  il  leur  dit  :  a  Par  la  foi  de  mon  corps,  je  pense 
c<  et  connais  par  expérience  que  mon  cousin  le  seigneur  de  la  Trémoille 
«  est  le  plus  fidèle  et  loyal  serviteur  que  j'aie  en  mon  royaume,  et  auquel 
«  je  suis  le  plus  tenu  selon  la  qualité  de  sa  personne.  Allez,  Regnault,et 
«  lui  dites  que  je  ferai  tout  ce  qu'il  a  promis  ;  et  s'il  a  bien  fait,  qu'il 
c<  fasse  mieux.  »  La  reine  sut  cette  bonne  réponse  faite  parle  roi  et  n'en 
fut  contente;  mais  depuis,  la  vérité  connue,  elle  jugea  le  contraire  de 
ce  qu'elle  avait,  par  faux  rapport,  imaginé  et  pensé ^  » 

On  apprit  en  même  temps  à  Amiens  que  Tournai,  investi  le  15  sep- 
tembre par  les  Anglais,  avait  capitulé,  que  Henri  VIII  y  était  entré  le  21 
et  qu'il  avait  aussitôt  traité  la  place  comme  une  conquête  dont  il  pre- 
nait possession,  car  il  l'avait  confirmée  dans  tous  ses  privilèges,  sauf 
celui  de  ne  point  recevoir  de  garnison. 

Telle  était  la  situation  dans  laqivelle,  après  quinze  ans  de  règne  et 
malgré  tant  de  vaillants  et  dévoués  serviteurs,  la  politique  extérieure 
de  Louis  XII  avait  mis  la  France.  S'il  avait  conduit  les  affaires  de 
son  royaume  au  dedans  aussi  mal  et  avec  aussi  peu  de  succès  que 
ses  relations  au  dehors,  ai -je  besoin  de  dire  quel  eut  été  sur  lui  le 
sentiment  de  son  peuple  et  quel  nom  il  eût  laissé  dans  l'histoire? 
Heureusement  pour  la  France  et  pour  la  mémoire  dç  Louis  XII,  son 
gouvernement  à  l'intérieur  fut  beaucoup  plus  sensé,  plus  clairvoyant, 
plus  habile,  plus  moral  et  plus  fécond  en  bons  résultats  que  sa  poli- 
tique extérieure. 

Quand  je  considère  ce  règne  sous  ce  nouvel  aspect,  deux  faits  me 
frappent  d'abord  :  1**  le  grand  nombre  d'actes  législatifs  et  administra- 
tifs sur  les  intérêts  généraux  du  pays,  intérêts  politiques,  judiciaires, 
financiers,  commerciaux,  que  j'y  rencontre;  le  Recueil  des  ordonnances 
des  rois  de  France  contient  quarante-trois  actes  importants  de  ce  genre 

*  Mémoires  de  la  Trémoille,  dans  la  collection  Pelilot,  l.  XIV,  pages  470-492. 
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émanés  de  Louis  XII;  c'était  évidemment  un  gouvernement  attentif,  actif, 
préocupé  du  bon  ordre  et  du  bien  public;  2**  le  profond  souvenir  qui 
est  resté  de  ce  règne  et  de  ses  mérites  dans  les  siècles  suivants;  souve- 
nir qui  s'est  manifesté,  en  1560  dans  les  états  généraux  d'Orléans,  en 
1576  et  1588  dans  les  états  de  Blois,  en  1593  dans  les  états  de  la 
Ligue,  et  jusque  en  1614,  dans  les  états  de  Paris.  Pendant  plus  de  cent 
ans,  la  France  s'est  rappelé  et  a  pris  plaisir  à  rappeler  l'administra- 
tion de  Louis  XII  comme  le  type  d'un  régime  sage,  intelligent  et  effi- 
cace. On  peut  avoir  confiance  dans  la  mémoire  des  peuples  quand  elle 
leur  inspire,  si  longtemps  après,  la  justice  et  la  reconnaissance. 

Si  du  simple  tableau  des  actes  du  gouvernement  intérieur  de  Louis  XII 
je  passe  à  l'examen  de  leurs  résultats  pratiques,  il  est  évident  qu'ils 
furent  bons  et  salutaires.  Un  historien  contemporain,  sérieux  et  véri- 
dique  quoique  panégyriste,  Claude  de  Seyssel,  décrit  en  ces  termes  l'état 
de  la  France  à  cette  époque  :  «  C'est,  dit-il,  chose  apparente  que  le  re- 
venu des  bénéfices,  des  terres  et  des  seigneuries  est  crû  généralement 
de  beaucoup.  Et  pareillement  les  fermes  des  gabelles,  péages,  greffes 
et  de  tous  autres  revenus  sont  augmentées  bien  grandement...  Aussi 
est  Tentrecours  [interconrse^  commerce)  de  la  marchandise,  tant  par 
mer  que  par  terre,  fort  multiplié.  Car,  par  le  bénéfice  de  la  paix,  toutes 
gens  (excepté  les  nobles,  lesquels  encore  je  n'excepte  pas  tous)  se  mê- 
lent de  marchandise.  Pour  un  marchand  que  Ton  trouvait,  du  temps 
du  roi  Louis  XI%  riche  et  grossier,  à  Paris,  à  Rouen,  à  Lyon  et  autres 
bonnes  villes  du  royaume,  l'on  en  trouve,  de  ce  règne,  plus  de  cin- 
quante; et  il  y  en  a,  par  les  petites  villes,  plus  grand  nombre  qu'il 
n'en  soûlait  avoir  par  les  grosses  et  principales  cités.  Tellement  qu'on 
ne  fait  guère  maison  sur  rue  qui  n'ait  boutique  pour  marchandise  ou 
pour  art  mécanique.  Et  font  à  présent  moins  de  difficulté  d'aller  à  Rome, 
à  Najdes,  à  Londres  et  ailleurs  delà  la  mer,  qu'ils  n'en  faisaient  autre- 
fois d'aller  à  Lyon  ou  à  Genève.  Tellement  qu'il  y  en  a  quelques-uns 
qui,  par  mer,  sont  allés  chercher  et  ont  trouvé  des  terres  nouvelles. 
Car  la  renommée  et  l'autorité  du  roi  à  présent  régnant  est  si  grande, 
que  ses  sujets  sont  honorés  et  supportés  en  tout  pays,  tant  en  mer 
qu'en  terre.  » 

Les  étrangers  n'étaient  pas  moins  frappés  que  les  Français  de  ce 
progrès  d'ordre,  d'activité  et  de  prospérité  dans  la  société  française  ; 
Machiavel  le  constate,  et  avec  la  tristesse  d'un  acteur  politique  ita- 
lien au  milieu  des  rivalités  des  républiques  italiennes,  il  l'attribue 
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surtout  à  l'unité  de  la  France,  supérieure  à  celle  de  tout  autre  État 
européen. 

En  recherchant  à  qui  revient  l'honneur  du  bon  gouvernement  inté- 
rieur sous  le  règne  de  Louis  XII  et  d'un  tel  progrès  dans  l'état  social  de 
la  France,  M.  George  Picot,  dans  son  Histoire  des  états  généraux^  Tat- 
tribue  surtout  à  l'influence  des  états  réunis  à  Tours  en  1484,  au  début 
du  règne  de  Charles  VJII  :  «  Ils  déployèrent,  dit-il,  les  plus  grands  ef- 
forts pour  réduire  le  chiffre  de  l'impôt;  ils  revendiquèrent  le  vote  des 
subsides  et  eurent  soin  de  ne  les  accorder  qu'à  titre  de  don  et  d'octroi. 
Ils  n'hésitèrent  pas  à  critiquer  certaines  taxes,  et  lorsqu'ils  s'occu- 
pèrent de  la  perception,  ils  soutinrent  énergiquement  la  constitution 
d'une  hiérarchie  unique  de  receveurs  royaux,  et  demandèrent  la  con- 
stitution de  toutes  les  provinces  en  pays  d'états,  votant  et  répartissant 
chaque  année  leurs  impôts,  comme  le  Languedoc,  la  Normandie  ou  le 
Dauphiné.  Les  dangers  de  l'indiscipline  dans  une  armée  permanente 
mal  organisée  et  les  maux  que  les  compagnies  errantes  causaient  à  l'a- 
griculture rejetaient  les  états  vers  les  souvenirs  des  armées  de 
Charles  VII;  ils  réclamèrent  une  organisation  mixte  dans  laquelle  le 
service  gratuit,  mêlé  dans  une  juste  harmonie  à  celui  des  troupes  sou- 
doyées, empêchât  l'absorption  de  l'élément  national.  Réformer  les  abus 
de  la  justice,  supprimer  les  commissions  extraordinaires,  ramènera 
une  puissante  unité  couronnée  par  les  parlements  cette  multitude  de 
juridictions,  produits  dégénérés  et  corrompus  de  Tétat  féodal  en  déca- 
dence, tel  fut  l'effort  constant  des  états  généraux  de  1484.  Ils  compri- 
rent que  la  hiérarchie  judiciaire  serait  vaine  sans  la  fixité  des  lois;  ils 
demandèrent  la  rédaction  des  coutumes  et  la  réunion  des  ordonnances 
en  une  collection  mise  à  la  portée  de  tous.  Enfin  ils  réclamèrent,  avec 
autant  d'autorité  que  d'intelligence,  l'abaissement  des  barrières  com- 
merciales qui  divisaient  les  provinces  et  empêchaient  la  circulation  des 
marchandises.  Ils  signalèrent  la  réparation  et  la  mise  en  état  des  routes 
comme  le  premier  moyen  d'accroître  la  prospérité  générale.  Aucune 
des  branches  de  l'administration  du  royaume  n'échappa  à  leur  con- 
sciencieux examen  :  justice,  finances,  commerce,  appelèrent  tour  à  tour 
leur  attention  ;  et  dans  toutes  ces  matières  diverses,  ils  cherchèrent  à 
améliorer  les  institutions,  jamais  à  usurper  le  pouvoir.  On  ne  les  vit 
point,  comme  l'échevinage  de  l'Université  de  Paris  en  1413,  présenter 
un  système  nouveau  d'administration  ;  le  règne  de  Louis  XI  n'avait  rien 

'  Tome  L  pages  552-556. 
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laissé  à  concevoir,  en  ce  genre,  d'important  ni  de  possible;  il  n'y  avait 
plus  qu'à  glaner  après  lui,  ou  qu'à  détendre  les  ressorts  du  gouverne- 
ment (ju'il  avait  forcés  sur  tous  les  points,  et  qu'à  demander  Taccom- 
plissoment  de  ses  projets  restés  en  arrière,  et  la  giiérison  des  maux 
<|u'il  avait  causés  par  la  fougue  et  les  égarements  de  sa  volonté  abso- 
lue. » 

Je  n'ai  garde  de  contester  les  mérites  des  élats  généraux  de  1484; 
je  me  suis  appliqué  naguère  à  les  mettre  en  lumière,  et  je  ne  doute  pas 
que  rinfluence  prolongée  de  leurs  exemples  et  de  leurs  vœux  n'ait  été 
pour  beaucoup  dans  les  progrès  du  bon  gouvernement  à  l'intérieur 
pendant  le  règne  de  Louis  XII.  C  est  l'honneur  de  la  France  d'avoir  tou- 
jours repris  .et  poursuivi  de  crise  en  crise,  à  travers  bien  des  douleurs, 
des  mécomptes  et  de  longues  lacunes,  l'œuvre  de  son  affranchissement 
politique  et  la  fondation  d'un  régime  libre  et  légal  au  sein  de  l'u- 
nité monarchique  qui  servait  si  puissamment  sa  force  et  sa  grandeur. 
Les  élats  généraux  de  1484,  malgré  leurs  échecs  et  bien  des  années 
après  leur  séparation,  ont  tenu,  dans  l'histoire  de  cette  œuvre  difficile 
otlcnle,  une  place  très-honorable;  mais  la  part  personnelle  de  Louis  XII 
dans  le  bon  gouvernement  intérieur  de  la  France  sous  son  règne  fut 
grande  aussi  et  méritoire.  Son  premier  mérite,  rare  souvent  parmi  les 
puissants  de  la  terre,  surtout  quand  il  s'agit  de  réformes  et  de  liberté, 
fut  do  comprendre  et  d'accepter  les  besoins  et  les  vœux  de  son  temps; 
il  était  jeune  et  simple  prince  de  la  famille  royale  quand  les  états 
de  1484  siégeaient  à  Tours  ;  il  ne  les  oublia  point  quand  il  fut  roi ,  et  loin 
de  re[)ousser  leur  patriotique  et  modeste  travail  de  réforme  et  de  pro- 
grès, il  s'y  associa  sincèrement  et  sérieusement,  avec  l'aide  du  cardinal 
d'Amboise,  son  honnête,  fidèle  et  toujours  influent  conseiller.  Le  ca- 
ractère et  les  instincts  naturels  de  Louis  XII  le  poussaient  dans  les 
mêmes  voies  que  son  intelligence  et  sa  modération  politique.  Il  était 
bon,  sympathique  envers  son  peuple,  préoccupé  du  désir  de  lui  épar- 
gner tout  fardeau,  toute  souffrance  inutile,  et  de  faire  rendre  justice  à 
tous,  une  justice  vraie  et  indépendante,  il  réduisit  les  tailles  d'abord 
d'un  dixième  et  plus  tard  d'un  tiers.  Il  refusa  de  recevoir  le  droit  ac- 
coutumé de  joyeux  avènement.  Quand  les  guerres  d'Italie  lui  occa- 
sionnaient quelque  dépense  extraordinaire,  il  aliénait  quelque  portion 
du  domaine  royal,  sévèrement  administré  d'ailleurs,  avant  d'imposer 
à  la  population  de  nouvelles  charges.  Sa  cour  était  modeste,  et  il  n*a- 
vait  point  de  favoris  à  enrichir.  Son  économie  devint  proverbiale;  on 
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la  lui  reprochait  quelquefois;  on  alla  jusqu'à  le  représenter  sur  un 
théâtre  populaire,  malade,  pâle  et  entouré  de  médecins  qui  consul- 
talent  entre  eux  sur  la  nature  de  son  mal  ;  ils  finissaient  par  s^accorder 
à  lui  faire  avaler  de  Tor  potahle;  le  malade  se  dressait  aussitôt,  ne  se 
plaignant  plus  que  d'une  soif  ardente.  Instruit  de  cette  scandaleuse 
bouffonnerie,  Louis  se  contenta  de  dire  :  a  J'aime  bien  mieux  laire  rire 
les  courtisans  de  mon  avarice  que  faire  pleurer  mon  peuple  de  mes 
profusions.  »  On  l'engageait  à  punir  des  comédiens  insolents  :  c<  Non, 
dit-il,  à  travers  leurs  sottises  ils  peuvent  nous  dire  quelquefois  des  vé- 
rités utiles;  laissons-les  se  divertir,  pouvu  qu'ils  respectent  l'honneur 
des  dames.  »  Il  accomplit  dans  l'administration  de  la  justice  d'impor- 
tantes réformes,  provoquées  par  les  états  généraux  de  1484,  promises 
par  Louis  XI  et  Charles  VIII,  mais  restées  presque  toutes  en  suspens. 
La  vénalité  des  offices  fut  abolie  et  remplacée  par  une  double  élection; 
à  tous  les  degrés  de  juridiction,  quand  un  office  était  vacant,  les  juges 
devaient  se  réunir  pour  désigner  trois  personnes  entre  lesquelles  le 
roi  serait  tenu  de  choisir.  L'inamovibilité  des  magistrats  acceptée,  mais 
souvent  violée  par  Louis  XI ,  devint  sous  Louis  XII  une  règle  fonda- 
mentale. Il  fut  interdit  à  tout  juge  royal,  depuis  le  premier  président 
jusqu'au  dernier  prévôt,  d'accepter  une  charge  ou  une  pension  d'au- 
cun seigneur,  sous  peine  de  suspension  de  leur  office  ou  de  privation 
de  leurs  gages.  Les  Mercuriales  annuell(»s  devinrent,  dans  les  cours 
souveraines,  un  usage  général  et  permanent.  Les  frais  de  justice  furent 
réduits.  En  1501,  Louis  XII  institua  à  Aix,  en  Provence,  un  parlement 
A)uveau;  en  1499,  la  cour  de  l'échiquier  de  Rouen,  jusque-là  cour 
souveraine  mais  mobile  et  temporaire,  devint  une  cour  fixe  et  perma- 
nente  qui  reçut   peu  après,   de  François  V\  le   titre  de  Parlement. 
Bientôt  persuadées,  par  les  faits  mêmes,  que  ces  réformes  étaient  sé- 
rieusement voulues  par  leur  auteur  et  pratiquement   efficaces,   les 
populations  en  conçurent  envers  le  roi  et  les  magistrats  un  sentiment 
général  de  reconnaissance  et  de  respect;  en  1510,  Louis  XII  lit  un 
voyage  de  Paris  à  Lyon  par  la  Champagne  et  la  Bourgogne  :  c<  Partout 
où  il  passait,  dit  saint  Gelais,  hommes  et  femmes  s'assemblaient  de 
toutes  parts  et  couraient  après  lui  trois  ou  quatre  lieues.  Et  quand  ils 
pouvaient  toucher  sa  mule  ou  sa  robe,  ou  quelque  chose  du  sien,  ils 
baisaient   leurs  mains...  d'aussi  grande  dévotion  qu'ils  eussent  fait 
d'un  reliquaire.  Les  Bourguignons  montraient  autant  d'enthousiasme 
que  les  vieux  Français.  » 
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La  vie  privée  de  Louis  Xll  coiilribuail  aussi  à  lui  attirer,  je  ne  dirai 
pas  le  respect  et  l'admiration,  mais  la  bienveillance  publique.  11  n'était 
pas,  comme  Louis  IX,  un  modèle  d'austérité  et  de  sainteté;  mais  après 
la  cour  licencieuse  de  Charles  Vil,  les  habitudes  grossières  de  Louis  \l 
et  les  mœurs  légères  de  Charles  Vllf,  le  public  français  n'était  pas  très- 
exigeant.  Louis  Xll  fut  marié  trois  fois;  sa  première  femme,  Jeanne, 
iille  de  Louis  XI,  élait  une  excellente  et  digne  princesse,  mais  laide, 
disgracieuse,  bossue  ;  il  Tavait  éi)Ousée  à  peu  près  par  force,  et  il  n'en 
avait  point  eu  d'enfant.  En  montant  sur  le  trône,  il  sollicita  du  pape 
Alexandre  VI  l'annulation  de  son  mariage;  la  négociation  fut  très- 
peu  honorable  et  pour  le  roi  et  pour  le  pape;  le  pape  accorda  sa 
bulle  au  prix   des   faveurs  du  roi  pour  César  Borgia,   son   indigne 
liis.  Jeanne*  seule  se  conduisit  avec  une  fierté  vertueuse  autant  que 
modeste,  et  elle  huit  saintement  sa  vie  dans  un  couvent  à  Bourges, 
exclusivement  adonnée  à  des  œuvres  pieuses,  regardée  par  le  peuple 
comme  une  sainte,  célébrée  par  de  hardis  prédicateurs  comme  une 
martyre,  a  toujours  la  vraie  et  légitime  reine  de  France,  »  et  traitée  de 
loin  avec  un  profond  respect  par  le  roi  qui  l'avait  répudiée.  Louis 
épousa,  en  1499,  la  veuve  de  son  prédécesseur,  Anne,  duchesse  de 
Brelagne,  âgée  de  vingt-trois  ans,  i)etite,  jolie,  un  peu  boiteuse,  spiri- 
tuelle, capable  et  lerme.  C'était,  de  part  et  d'autre,  un  mariage  poli- 
tique, quoiqu'on  y  ait  mêlé  quelques  récits  romanesques;  ce  fut  un 
convenable  et  honnête  ménage  royal,  sans  vive  affection  de  part  ni 
d'autre,  mais  avec  une  estime  et  des  égards  mutuels.  La  reine  Anne 
était  hautaine,  impérieuse,  d'une  humeur  aigre  et  se  mêlant  trop  d'in- 
trigues et  de  négociations  à  Rome  et  à  Madrid,  quelquefois  en  dehors 
de  la  politique  du  roi;  mais  elle  tenait  sa  cour  avec  esprit  et  dignité, 
respectée  de  ses  dames,  qu'elle  traitait  bien,  et  assez  bien  vue  du  public, 
qui  lui  savait  gré  d'avoir  donné  la  Bretagne  à  la  France.  Quelques  cour- 
tisans s'étonnaient  que  le  roi  supportât  si  patiemment  un  caractère  si 
peu  agréable  :  «  11  faut  bien  souffrir  quelque  chose  d'une  femme,  disait 
Louis,  quand  elle  aime  son  honneur  et  son  mari.  »  Après  quinze  ans 
d'union,  Anne  de  Bretagne  mourut  le  9  janvier  1514,  au  château  de 
lllois,  près  d'avoir  trente-sept  ans;  Louis  XII  en  avait  alors  cinquante- 
deux.  11  parut  regretter  beaucoup  sa  femme;  mais,  quelques  mois  après 
sa  mort,  un  autre  mariage  politique  fut  mis,  pour  lui,  en  négociation  : 
il  s'agissait  de  la  princesse  Marie  d'Angleterre,  sœur  du  roi  d'Angle- 
terre Henri  VUI,  avec  qui  il  importait  fort  à  Louis  XII  et  à  la  France  de 
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rentrer  en  paix  et  en  bonne  entente.  Le  duc  de  Longueville,  fait  pri- 
sonnier par  les  Anglais  à  la  bataille  de  Guinegate,  avait  conquis  à 
Londres,  par  son  agréable  esprit  et  sa  bonne  grâce  chevaleresque,  la 
faveur  d'Henri  VIII  ;  il  s'aperçut  que  ce  prince,  mécontent  dé  ses  alliés 
Tempereur  d'Allemagne  et  le  roi  d'Espagne,  était  disposé  à  faire  la  paix 
avec  le  roi  de  France.  Peu  de  mois,  peut-être  peu  de  semaines  après 
qu'Anne  de  Bretagne  fut  morte,  Longueville,  sans  doute  avec  l'aveu  de 
Louis  XII,  suggéra  à  Henri  VIU  l'idée  d'un  mariage  de  sa  jeune  sœur 
Marie  avec  le  roi  de  France.  Henri  se  plaisait  aux  actes  inattendus  et 
éclatants  :  il  saisit  volontiers  l'occasion  de  se  venger  des  deux  alliés  qui 
en  effet  ne  lui  avaient  pas  été  très-lidèles,  et  il  accueillit  l'idée  de  Lon- 
gueville. Marie  avait  seize  ans;  elle  était  belle,  déjà  fiancée  à  l'archiduc 
Charles  d'Autriche,  et  de  plus  éprise  d'un  goût  passionné  pour  Charles 
Brandon,  favori  de  Henri  YHI,  qui  l'avait  fait  duc  de  Suffolk,  et  le  plus 
beau  gentilhomme  de  l'Angleterre,  disent  les  historiens  anglais.  Ces 
deux  obstacles  furent  surmontés  :  Marie  déclara  olficiellement  elle- 
même  qu'elle  rompait  une  promesse  de  mariage  faite  pendant  sa  mino- 
rité et  que  l'empereur  Maximilien  s'était  montré  peu  empressé  de  réa- 
liser. Louis  XU  demanda  officiellement  sa  main  ;  trois  traités  furent 
conclus,  le  7  août  1514,  entre  les  rois  de  France  et  d'Angleterre  pour 
régler  les  conditions  de  leur  alliance  politique  et  matrimoniale;  le 
13  août,  le  duc  de  Longueville,  au  nom  de  son  souverain,  épousa  la 
princesse  Marie  à  Greenwich;  et  conduite  en  France  par  une  brillante 
ambassade,  elle  arriva  le  8  octobre  à  Abbeville,  où  Louis  XII  l'attendait. 
Trois  jours  après,  le  mariage  y  fut  solennellement  célébré,  et  Louis, 
qui  avait  souffert  de  la  goutte  pendant  la  cérémonie,  ramena  sa  jeune 
reine  à  Paris,  après  l'avoir  fait  couronner  à  Saint-Denis.  Marie  Tudor 
avait  renoncé  au  prince  allemand  qui  devait  devenir  Charles-Quint, 
mais  non  pas  au  beau  gentilhomme  anglais  qu'elle  aimait  ;  le  duc  de 
Suffolk  alla  la  revoir  en  France,  après  son  mariage,  et  elle  avait  dans 
sa  suite,  pour  fille  d'honneur,  une  jeune  fille,  belle  aussi  et  des- 
tinée à  devenir  un  jour  reine  d'Angleterre,  Anne  Boleyn. 

Moins  de  trois  mois  après  ce  mariage,  le  l**"  janvier  1515,  «  lesclo- 
cheleurs  des  trépassés  parcouraient  les  rues  de  Paris  avec  leurs  cloches, 
sonnant  et  criant  :  a  Le  bon  roi  Louis,  père  du  peuple,  est  mort.  » 
Louis  XU  était  mort  en  effet  ce  jour-là,  à  minuit,  à  la  suite  d'une  at- 
taque de  goutte  et  d'un  dépérissement  rapide.  «  Il  n'avait  pas  grand 
besoin  d'être  marié,  pour  beaucoup  de  raisons,  dit  le  Loyal  Sermteur  de 
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Bayard,  et  aussi  n'en  avait-il  pas  grand  vouloir  ;  mais  parce  qu'il  se 
voyait  de  tous  côtés  en  guerre  qu'il  n'eût  pu  soutenir  sans  grandement 
fouler  son  peuple,  il  ressembla  au  pélican.  Après  que  la  reine  Marie 
eut  fait  son  entrée  à  Paris,  qui  fut  fort  triomphante,  et  que  plusieurs 
joutes  et  tournois  furent  achevés  qui  durèrent  plus  de  six  semaines,  le 
bon  roi,  à  cause  de  sa  femme,  changea  toute  sa  manière  de  vivre  ;  il 
souloit^  diner  à  huit  heures  :  il  convint  qu'il  dinât  à  midi  ;  il  se^ouloit 
coucher  à  six  heures  du  soir  :  il  se  coucha  souvent  à  minuit.  Il  tomba 
malade  à  la  fm  de  décembre,  de  laquelle  maladie  rien  ne  le  put  ga- 
rantir. Ce  fut,  de  son  vivant,  un  bon  prince,  sage  et  vertueux,  qui 
maintint  son  peuple  en  paix  sans  le  fouler  aucunement,  hors  que  par 
contrainte*,  il  eut,  en  son  temps,  du  bien  et  du  mal  beaucoup,  par 
quoi  il  avait  ample  connaissance  du  monde.  Il  obtint  plusieurs  victoires 
sur  ses  ennemis  ;  mais,  sur  la  fin  de  ses  jours,  fortune  lui  tourna  un 
peu  son  effrayé  visage.  On  le  porta  enterrer  à  Saint-Denis,  avec  ses 
bons  prédécesseurs,  en  grands  pleurs  et  cris,  et  au  grand  regret  de  ses 
sujets.  » 

«  C'était  un  gentil  prince,  dit  Robert  de  la  Marck,  seigneur  de  Fleu- 
ranges,  tant  à  la  guerre  qu'autre  part  et  en  toutes  choses  où  on  le  vou- 
lait mettre.  Ce  fut  dommage  quand  cette  maladie  de  goutte  l'assaillit, 
car  il  n'était  pas  vieil  homme.  >> 

Jusqu'à  ses  derniers  jours,  Louis  XII  fut  animé  d'une  sérieuse  sym- 
pathie et  d'une  active  sollicitude  pour  son  peuple.  11  lui  en  coûta  beau* 
coup  de  faire,  avec  le  roi  d'Angleterre,  les  traités  du  7  août  1514,  de 
céder  aux  Anglais  Tournai  et  de  leur  payer  cent  mille  écus  par  an  pen- 
dant dix  ans.  Il  le  fit  pour  rendre  la  paix  à  la  France  attaquée  sur  son 
propre  sol  et  menacée  dans  sa  prospérité.  Il  négocia  par  le  même  motif 
avec  le  pape  Léon  X,  l'empereur  Maximilien  I*'  et  le  roi  Ferdinand  le 
Catholique,  et  il  avait  à  peu  près  atteint  le  même  but  en  rentrant  avec 
eux  dans  des  relations  pacifiques,  quand  la  mort  vint  le  frapper  à 
cinquante-trois  ans.  Il  mourut  triste  des  concessions  qu'il  avait  faites, 
par  devoir  patriotique  comme  par  nécessité,  et  inquiet  de  l'avenir.  Il 
portait  à  François  de  Valois,  comte  d'Angoulême,  son  gendre  et  son 
successeur,  une  amitié  sincère  ;  le  mariage  de  sa  fille  Claude  avec  ce 
prince  avait  été  la  principale  et  la  plus  difficile  affaire  de  sa  vie  domes- 
tique ;  ce  fut  seulement  après  la  mort  de  la  reine  Anne  de  Bretagne  sa 

'  //  avait  coutume^  etc... 
*  Sinon  quand  il  y  fui. 
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femme  qu'il  le  lit  proclamer  et  célébrer.  La  bravoure.  11'  brillant 
espril,  l'aimable  caractère  et  la  bonne  grâce  de  François  1"  lui  plai- 
saicnl  ;  mais  il  redoutait  son  inexpérience  présomplueuse,  sa  légèreté 
imprévoyante,  sa  prodigalité  ruineuse;  et  dans  son  souci  royal  et  pa- 
ternel, il  disait  :  «  Nous  travaillons  en  vain;  ce  gros  garçon  nous  gâtera 
tout.  » 
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